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1. 


MÉMOIRE 


TOUCHANT  LE  COMMERCE  AVEC  L'ANGLETERRE 


i65i. 


Bien  que  Tabondance  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  douer  la  plupart  des  pro- 
vinces de  ce  royaume  semble  le  pouvoir  mettre  en  estât  de  se  pouvoir  suf- 
fire h  luy-mesme,  néanmoins  la  Providence  a  posé  la  France  en  telle  si- 
tuation que  sa  propre  fertilité  luy  seroit  inutile  et  souvent  à  charge  et 
incommode  sans  le  bénéfice  du  commerce  ^  qui  porte  d'une  province  à 
l'autre  et  chez  les  estrangers  ce  dont  les  uns  et  les  autres  peuvent  avoir 
besoin  pour  en  attirer  à  soy  toute  l'utilité. 

Nous  avons  laissé  perdre  l'usage  et  le  bien  du  commerce,  soit  par  la 
nonchalance  avec  laquelle  nos  peuples  s'appliquent  à  cet  honneste  exercice, 
soit  aussy  par  l'interruption  que  les  estrangers  y  causent. 

Le  remède  du  premier  mal,  qui  vient  de  nous-mesmes,  des  humeurs  et 
inclinations'  turbulentes  contraires  à  un  légitime  trafic,  est  plus  difficile 
à  trouver  après  les  troubles  qui  ont  agité  la  France  et  qui  ont  osté  aux 
marchands  la  liberté  et  seureté  de  transporter  leurs  denrées.  Et  la  (Confiance 
nécessaire  au  négoce  ne  pouvant  s'establir  dans  la  confusion  et  la  violence 
des  factions , dont  chacun  veut  mettre  à  couvert  ses  effets,  la  crainte  survenue 


^  J'ai  donné  ce  mémoire  avec  la  dale  de 
if)5o ,  dans  V Appendice  du  i*'  volume,  diaprés 
le  texte  de  M.  Grimblot,quiravait  publié  dans 
la  Revue  Nouvelle,  sans  indication  de  prove- 
nance, et  après  Tavoir  moi-même  cherché  vai- 
nement  dans  les  volumes  de  la  collection  des 
Aflaires  étrangères  qui  contiennent  les  lettres 
de  Colbert  à  Mazarin.  J^ai  en  même  temps  émis 
quelques  doutes  sur  le  point  de  savoir  s'il  était 
bien  de  Colbert. 

IJepuis,  M.  Wolowski  en  a  trouvé,  aux  Af- 
faires étrangères,  une  copie  datée  de  i65i, 
de  la  main  d^ui  des  copistes  de  Colbert  à 


cette  époque,  et  il  a  bien  voulu  me  la  signa- 
ler. 

11  semblerait  résulter  do  là  que  Colbert  lui- 
même  est  Tauteur  de  ce  mémoire,  à  moins 
que,  chargé  de  le  transmettre  à  Mazarin,  il 
n  en  ait  fait  simplement  prendre  copie  dans 
ses  bureaux.  Mais  c'est  un  doute  que,  dans 
Tétat  des  choses,  il  n'est  pas  possible  d'éclaircir. 

L'importance  de  celte  pièce  m'oblige  à  la  re- 
produire en  tête  de  la  section  Induitriey  Com- 
merce,  d^a^rès  le  texte  des  AiTaires  étrangères, 
qui  fournit,  d'ailleurs,  quelques  variantes  et 
rétablit  une  phrase  tout  entière. 
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du  péril  qui  procède  des  hostilités  estrangères  a  achevé  noslre  ruine,  es- 
tant le  courage  aux  marchands  d'envoyer  ou  demander  rien  aux  cstrangers 
pour  ne  pas  exposer  à  une  visible  perte  tout  ce  qu'ils  risqueroient. 

Tant  que  nous  n'avons  en  affaire  qu'à  l'Espagne,  noua  nous  en  sommes 
garantis  assez  heureusement;  mais  depuis  que,  par  un  surcroist  de  mal- 
heur, les  Anglois  nous  ont  déclaré  une  guerre  qui  n'est  pas  moins  fas- 
cheuse  qu^imprévue,  cette  surprise,  dans  Testai  où  nous  nous  trouvons, 
sans  armée  navale  pour  résister  aux  leurs  très-puissantes,  et  dans  l'abatte- 
ment des  peuples  des  villes  frontières ,  le  peu  de  secours  que  reçoivent  les 
finances  du  roy  depuis  la  cessation  du  commerce,  et  les  troubles  qui  empcs- 
chent  de  faire  un  fonds  suffisant  pour  armer  une  flotte  telle  qu'elle  seroit 
nécessaire  «  [font  qu']  il  est  difficile  que  le  concunerce  puisse  se  restablir  tant 
que  ce  désordre  continuera  et  qu'on  souffrira  les  représailles  que  les  An- 
(jlois  donnent ,  fondées  sur  diverses  prises  faites  par  des  vaisseaux  françois 
ou  vendues  dans  les  ports  de  France. 

Pour  obvier  aux  suites  de  cet  inconvénient ,  qui  nous  pourroit  enfin  cau- 
ser une  guerre  fascheuse ,  il  semble  qu'il  n^  a  que  deux  moyens  qui  se  ré- 
duisent enfin  à  un«  c'est  de  traiter  avec  eux  : 

Ou  par  un  traité  particulier  avec  les  intéressés  qui  demandent,  disent- 
ils,  justice  et  restitution  des  choses  prises  et  confisquées  sur  eux ,  ce  qui 
se  réduit  à  un  long  examen  ou  discussion  oit  il  faut  apporter  beaucoup  de 
considération  et  faire  comparaison  des  prises  faites  par  les  Anglois  sur  nos 
marchands  avec  [dus  d'injustice; 

Ou  il  faut  venir  à  un  traité  général  avec  le  régime  présent  d'Angle- 
terre qui ,  ayant  renversé  la  forme  de  Testât  ancien ,  nous  oblige  par  cotte 
mutation  à  prendre  nos  seuretés  avec  eux  par  de  nouvelles  conventions, 
ou  au  moins  à  renouveler  et  confirmer  les  anciens  traités  entre  la  France 
et  T Angleterre ,  avec  cette  différence  néanmoins  que,  les  prétentions  des 
rois  d'Angleterre  (qui  n'ont  point  esté  transmises  à  leur  peuple ,  et  dont  la 
Hépublique  ne  peut  avoir  succédé)  ayant  rendu  nos  rois  moins  exacts  à  de- 
mander diverses  conditions  jtour  le  commerce  avec  lesdits  Anglois,  dont 
les  nulres  nations,  et  particulièrement  les  Espagnols,  se  sont  prévalues, 
nous  pouvons  à  présent  tirer  divers  avantages  de  ce  changement  pour  Téga- 
lilé  (lu  commerce  sur  lequel  ils  nous  traitoient  très-iniquement,  tant  par 
les  impositions  sur  les  marchandises  que  nos  marchands  en  tiroicnt  ou  y 
Ininsportoient,  qu'ils  appellent  d'Esdavache,  de  Gajade,  du  Survoycur  et 
du  (iocpiet ,  (|ui  estoient  des  imposts  que  les  rois  augmentoicnt  tous,  les 
jours,  aussy  par  des  licences  particulières  et  privilèges  à  des  compagnies, 
('\rhisiv(Miien(à  tons  autivs,  du  (ransporl  de  diverses  marchandises,  par  h» 
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choix  queii  avoit  le  pourvoyeur  du  roy  d'Angleterre,  qui  décrioit  et  mettoit 
à  vil  prix  le  résidu  de  nos  denrées  où  il  n*auroit  pas  mis  sa  marque ,  comme 
aussy  par  l'inégalité  des  poids  et  mesures ,  si  fort  condamnée  dans  l'Écri- 
ture, et  par  laquelle»  néanmoins ,  ils  ne  donnent  qu'au  poids  particulier  et 
ne  reçoivent  aucune  marchandise  que  dans  des  balances  publiques  beau- 
coup plus  fortes. 

Pour  remettre  le  commerce ,  il  y  a  deux  choses  nécessaires  :  la  seureté 
et  la  liberté. 

La  seureté  dépend  d'une  mutuelle  correspondance  à  empescher  les  pirates 
et  courses  des  particuliers,  qui,  au  lieu  de  s'appliquer  en  leur  navigation 
à  l'honneste  exercice  du  commerce ,  rompent  avec  violence  le  lien  de  la  so- 
ciété civile  par  lequel  les  nations  se  secourent  les  unes  les  autres  en  leurs 
nécessités.  Cette  seureté  ne  se  peut  establir  que  par  des  défenses  respectives , 
dans  les  deux  Estats,  de  faire  dçs  prises  sur  les  marchands  des  deux  na- 
tions; et  parce  que  le  prétexte  du  commerce  que  nos  alliés  font  avec  nos 
ennemis  en  portant  leurs  effets  dans  leurs  vaisseaux  a  donné  occasion  h  des 
vaisseaux  François  d'attaquer  les  Anglois  et  que  les  confiscations  ont  esté 
fondées  sur  cette  raison  par  une  explication  qu'on  a  donnée  à  l'ordonnance 
de  François  l*',  en  l'an  i5&3,  sur  le  fait  de  l'Amirauté,  art.  AS;  néan- 
moins, il  semble  qu'il  vaut  mieux  consentir  que  les  Espagnols  et  autres  nos 
ennemis  tirent  cette  commodité  par  le  moyen  de  nos  alliés,  pourvu  que 
les  Anglois  s'obligent  à  obtenir  le  mesme  privilège  pour  nos  marchands 
quand  ils  passeront,  devant  les  armées  d'Espagne,  leurs  effets  dans  des 
vaisseaux  anglois,  pour  ne  pas  (pour  causer  un  dommage  de  peu  de  con- 
séquence aux  Espagnols)  donner  occasion  à  la  continuation  d'une  piraterie 
qui  ruine  le  commerce,  estant  certain  que  jamais  des  vaisseaux  de  guerre 
ne  visitent  des  marchands  sans  laisser  des  marques  de  la  rapine  des  sol- 
dats ,  qui  n'ont  pas  la  modestie  de  se  retenir,  trouvant  facilité  à  prendre  ; 
l'inconvénient  qu'on  peut  trouver  que,  sous  la  couverture  de  nos  alliés, 
les  sujets  de  nos  ennemis  fassent  quelque  profit,  se  pouvant  remarquer 
tous  les  jours  encore  plus  grand  par  la  facilité  que  les  propres  sujets  du 
roy  y  prestent  sans  qu'on  les  en  puisse  empescher. 

Cette  déclaration  {interdiction)  réciproque  aux  vaisseaux  de  guerre  des 
deux  nations  d'arrester,  sous  quelque  prétexte  (pie  ce  soit,  les  vaisseaux 
marchands,  qui  défendroit  aussy  l'entrée  des  ports  aux  forbans  et  corsaires, 
pour  vendre  leurs  marchandises,  avec  injonction  d'un  sévère  chastiment  a 
ceux  qui  en  achèteroient ,  à  quoy  les  gouverneurs  des  places  et  des  ports, 
capitaines  et  officiers  de  la  marine  seront  obligés  de  tenir  la  main ,  fait 
qu'on  ne  doute  point  que  la  cessation  des  hostilités  ne  reniello  en  peu  de 
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temps  le  commerce,  et  par  conséquent  l'abondance  publique  et  la  richesse 
des  particuliers  et  notablement  les  droits  du  roy,  par  la  réception  des  mar- 
chandises estrangères  qui  ne  viennent  point  et  la  sortie  des  denrées  du  pays 
qu'on  n'ose  exposer  à  la  mer. 

-   Pour  ce  qui  est  du  passé  et  prises  faites  sur  des  marchands  anglois , 
elles  sont  de  deux  natures  et  conditions  : 

[i°]  Ou  faites  sur  les  commissions  du  roy  d'Angleterre  dont  nous  ne  sçau- 
rions  répondre,  ni  avoir  empesché  (jue  les  sujets  du  roy,  et  mesme  com- 
mandant ses  vaisseaux,  n'ayentpris  commission  d'un  autre  prince,  cousin 
du  roy,  et  dont  la  reyne,  sa  mère,  est  présente  et  si  considérée  en  France 
que,  au  milieu  de  la  guerre  civile,  le  parlement  de  Paris  la  gratifia  d'une 
pension  notable,  puisqu'on  voit  tous  les  jours  que  divers  François  et  mesme 
des  chefs  des  troupes  du  roy  suivent  le  mareschal  de  Turenne  et  servent  l'Ar- 
chiduc et  les  ennemis  de  la  France.  Mais  tout  ce  que  pouvoit  faire  le  Roy 
avec  son  Conseil  estoit  de  faire  défense  à  tous  les  ports  de  recevoir  les 
|)risos  faites  par  les  vaisseaux  et  au  nom  du  roy  d'Angleterre,  [et  les  y 
acheter,  sous  très-grièvôs  peines,  en  quoy  il  semble  que  la  neutralité,  que 
le  Roy  entend  estro  observée,  préjudicie  aux  vaisseaux  du  Roy  d'Angle- 
terre *,]  (jui  n'ont  point  de  ports  si  commodes  qu'en  France  pour  retirer 
leurs  prises,  au  lieu  que  ledit  Parlement  et  République  possèdent  tous 
h's  ports  d'Angleterre  qui  leur  servent  de  retraite. 

[!)*'|  Ou  les  prises  ont  esté  faites  par  des  vaisseaux  du  roy  avec  sa  commis- 
sion et  bannière  de  France.  11  se  trouvera  que  les  vaisseaux  anglois  estoient 
chargés  de  n>be  d'ennemy  ou  qu'ils  n'ont  pas  voulu  amener  et  obéir  aux 
lois  de  la  mer;  au  contraire,  ont  tiré  sur  les  vaisseaux  françoîs.  Que  s'il 
se  trouva»  tpielques  abus  commis  par  les  capitaines  des  vaisseaux  du  roy,  on 
i»n  peut  denumder  la  justice,  qui  ne  sera  jamais  déniée,  au  lieu  de  repré- 
sailles sur  les  pauvres  marchands  qui  n'ont  point  participé  auxdites  prises, 
en  cpioy  l'injustice  est  évidente. 

Kl,  d'autant  que  les  perles  fiiites  par  nos  marchands,  qui  ne  se  plain- 
(lroi(*ht  pas  piuit-estrt*  s'ils  avoient  esté  pris  de  la  mesme  sorte  que  les  Anglois , 
e\cè«l«»hl  ou  pour  le  moins  égalent  les  leurs,  il  y  a  de  l'apparence  qu'il  fau- 
dra v^nir  A  consentir  tpie  chacun  gardera  ce  qu'il  a  pris,  vu  l'impossibilité 
de  la  n^slilution  que  les  Anglois  mesmes  ne  demanderoient  pas  après  une 
gUfMTe  nuv«»rte,  ainsy  tju'il  a  esté  pratiqué  en  tous  les  traités  faits  avec  leur 
iinlion.  Il  nous  seroit  désavantageux  d'avoir  esté  leurs  amis  et  alliés,  s'ils 
nous  (rmt(U(M)t  si  rudement  et  avec  des  conditions  onéreuses,  après  avoir 

I."  iiumiiIii'i»  i|i«  |i|iniNo  i>iihr  oiimIh'Is  .«si  ivlahli  (l'apiiV?  [v  inaiitiscril. 
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observé  si  religieusement  une  ponctuelle  et  exacte  neutralité  pendant  les 
guerres  civiles  où  le  roy  d'Angleterre  mesme  s'est  plaint  diverses  fois  que  la 
France  favorisoit  ouvertement  le  Parlement. 

Pour  la  liberté  du  commerce ,  il  y  a  deux  choses  à  désirer  : 

L'une  9  la  décharge  des  impositions  et  daces^  que  les  Anglois  lèvent  sur 
les  marchands  François  et  où  les  Espagnols  mesmes  ne  sont  sujets  en  vertu 
de  leurs  traités*  Nous  avons  raison  de  demander  pour  le  moins  des  con- 
ditions égales,  le  commerce  de  la  France  ayant  esté  toujours  plus  utile  à 
l'Angleterre,  et  l'entrée  de  ceux  de  nostre  nation  n'y  estant  point  si  dange- 
reuse que  celle  de  ce  peuple  méridional,  avare  et  ambitieux; 

L'autre,  qui  regarde  particulièrement  la  province  de  Guyenne,  La  Ro- 
chelle et  Nantes,  est  qu'ils  laissent  entrer  les  vins  de  France  en  Angleterre, 
en  leur  permettant  l'entrée  de  leurs  draps  directement,  suivant  les  traités  faits 
avec  leurs  rois  pour  le  commerce,  au  lieu  que  nous  recevons  tous  les  jours 
leurs  draps  par  les  Hollandois,  qui  leur  portent  aussy  nos  vins  transvasés 
dans  d'autres  futailles.  L'intérest  des  fermes  du  roy  est  visible  en  cette  per- 
mission réciproque,  les  douanes  ne  pouvant  subsister  si  toutes  les  marchan- 
dises n'y  sont  reçues  indifféremment  avec  liberté  et  n'en  sortent  de  mesme. 

Le  point  où  les  Anglois  s'attachent  le  plus,  et  pour  lequel  ils  veulent 
relascher  et  condescendre  à  tout  ce  qu'on  leur  peut  demander,  est  la  recon- 
noissance  de  leur  République,  en  quoy  les  Espagnols  nous  ont  précédés  et 
obtenu,  en  conséquence,  l'adjonction  de  la  flotte  anglaise  pour  attaquer 
celle  des  Porto gois  qui  vient  du  Brésil.  On  a  à  craindre  une  plus  étroite 
union  des  négociations  de  l'ambassadeur  d'Espagne  en  Angleterre. 

C'est  à  Nosseigneurs  les  Ministres  à  prescrire  la  forme  de  cette  recon- 
Doissance,  jusqu'où  elle  doit  aller;  en  quoy  la  France  sera  excusable  de- 
vant Dieu  et  les  hommes,  si  elle  est  contrainte  de  venir  à  la  reconnoissance 
de  cette  République ,  pour  prévenir  les  ligues  et  mauvais  desseins  des  Es- 
pagnols, qui  font  toutes  les  injustices  et  se  soumettent  à  toutes  les  bas- 
sesses imaginables  pour  nous  nuire. 

Il  semble  que  cette  affaire,  bien  que  délicate,  se  peut  traiter  de  telle 
sorte  que  cette  nation  orgueilleuse  s'en  peut  contenter,  sans  préjudicier  au 
roy  d'Angleterre,  ou  favoriser  le  mauvais  exemple  de  la  dégradation  de  la 
royauté,  après  ce  que  la  France  a  fait  en  faveur  des  Hollandois,  qui  ne  se 
eontentoient  pas,  comme  les  Anglois,  d'un  compliment,  et  ont  fait  voir 
enfin  que  la  foy  germanique,  ou  plutost  batavique,  n'estoit  pas  plus  solide 
que  l'angloise. 

(  Arch.  deo  AIT.  ctr.  Supplément  d'Angleterre,  vol.  60,  fol.  438.) 
'  linpèl  à  rimporUilion. 
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2.  —  MEMOIRE 

SLR  LE  CHANGE  DE  HOLLAI^DE*. 

(Minatc  aBtognpht.) 

8  inay  i653. 

Le  iouis  d'or  et  la  pistoie  cTE^gne  valent  en  Hollande,  argent  de 
I)an<|ue'%  8  livres  lo  sols. 

Le  louis  d'argent,  uiesme  argent  de  banque,  a  livres  8  sols'. 

La  ditférence  de  l'argent  de  banque  à  Targent  courant  est  toujours  de 
3  p.  o  o ,  ou  environ. 

Le  change  courant  à  deux  usances^  des  â  et  3  may  a  esté,  entre  négo- 
cians,  à  3^  p.  o  o.  ou  peu  moins. 

Leilit  change  augmentera  tous  les  jours,  tant  que  nos  monnoyes  de- 
meureront au  prix  où  elles  sont ,  et  que  la  guerrt*  durera  entre  Angleterre 
et  Hollande. 

Kn  février,  leilit  change  nVstoit  que  de  93  p.  o/o,  argent  de  banque; 

Kn  mars,  de  97  p.  0/0: 

Kn  avril,  jusi|uau  90  ou  environ,  de  3o  p.  0/0. 

Les  seuls  ex|H^iens  que  Ion  {»eut  pratiquer  pour  mesnager  sur  ce  changea 
sont  : 

i*"  Le  lnms|H>rt  dor  ou  d'ar{][ent  en  espèces  ou  en  barres; 

9"  IVtMuIre  le  change  en  d Vitres  villes  du  royaume,  mesme  dans  les 
pays  eslran{*ers  ; 

3*  Attendre  le  tenq>s  plus  favorable; 

V  Ou  se  rhar(|[^'r  de  marchandises  )>our  transporter  en  Hollande. 

|)e  tous  ces  expédiens,  le  premier  ne  se  peut  pratiquer  pour  le  transport 
en  espiVes,  |mn*e  qu*il  y  aun>it  In^aucimp  plus  à  perdre  qu'en  change, 
comme  il  se  voit  piir  le  prix  cy-ilessus;  le  transport  en  barres  non  plus, 


'  i',0  inonKMM^  aiirail  *lù  lîj^uriT  dans  K»  |»n»- 
iiiirr  uituino,  A  vi  tblo.  \o  rayant  (vis  tixnno 
iMi  Iriiips  ulilo ,  nous  lo  cla:ifittMUH  itans  la  s^ylion 
/mf NJil»ii* ,  f.oiNiH«*nv.  1^  |mVt'  |H)He  au  tloct 
rimlirulion  Mii^anlo  :  nMttmirt  fnffft  à  .Sun 

*  Ir^'rNli/r  A(tH(^Ni\in!H*Hplion  !inrla  Itum^uo 
ilo  \\\^\n\\  «rVinMrnlain»  |)nvuMtMMi  monnaie 
i\\\  lith*  o(  lin  {MiiiU  tlo  l\Mnii«iiion.  l/ai^Mil  tlo 
liMn<|no  axait  tîono  pluK  «lo  xuliMir  nVIlv  i\\w  la 
inonuaio  utnnnito.  lonjonrs  pins  on  monts  al- 


*  L*alttiration  des  monnaies  ayant  produit 
une  haiesc  excessive  des  bonnes  espèces ,  la 
déclaration  du  39  avril  i653  fixa  transiloirc- 
mcnl  à  1 9  livres  et  â  3  livres  1 0  sons  le  prix 
des  lonis  d*or  et  d*ai^eni  qui ,  par  des  diminu- 
tions successives,  devait  être fînalemenl réduit, 
le  1** avril  i65à,à  10 et  à  3  livres. 

Ainsi ,  il  la  date  de  ce  mémoire,  les  louis  d*or 
penlaienl  en  Hollande  3  livres  1  o  sous  et  les 
iouis  d'aqfent  1  livre  a  sous  {ta  et  â5  p.  0/0). 

*  Ihancey  terme  de  trente  jours  pour  In 
)vayement  des  lettres  de  rlianije. 
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la  perte  estant  égale  sur  la  différence  des  prix,  et  niesnie  plus  grande  à< 
cause  qu'une  bonne  partie  de  cette  marchandise  vient  en  France  de  Hol- 
lande. 

Le.  deuxième  ne  se  peut  pratiquer,  attendu  que  les  seules  villes  de 
Rouen,  Nantes,  La  Rochelle,  Bordeaux  et  Rayonne  ont  assez  de  trafic  avec 
Hollande  pour  y  faire  des  remises  considérables.  Dans  les  trois  premières, 
le  change  est  égal  à  Paris;  dans  les  deux  dernières,  il  est  de  hS  p.  o/o. 

Pour  les  pays  cstrangcrs,il  n'y  a  qu'en  Angleterre  et  Flandre. 

En  Angleterre,  le  change  de  France  est  de  U  p.  o/o  de  perte;  d'Angle- 
terre en  Hollande,  de  7  à  8  p.  0/0  de  profit,  en  sorte  qu'il  y  a  à  perdre 
ensemble  la  double  traite  à  deux  usances  chacune  ^ 

En  Flandre,  les  espèces  sont  plus  hautes  qu'en  France  de  â  p.  0/0  et  le 
change  est  aussy  plus  haut  à  proportion.  Ainsy,  il  y  auroit  toujours  à  perdre 
la  double  traite,  qui  fait  quatre  usances. 

Le  troisième  est  avantageux  pour  plusieurs  raisons  : 

1"  On  emprunte  présentement  de  Fargent  à  haut  prix  pour  le  rendre 
dans  six  mois  ou  plus  à  beaucoup  plus  bas^.  Sur  ce  point ,  il  faudroit  sçavoir 
quels  intérests  on  paye  en  Hollande  de  l'engagement  des  pierreries,  afin 
de  le  compenser  avec  cette  perte. 

9*  En  attendant,  si  le  commerce  se  restablit  entre  Hollande  et  Angle- 
terre ^,  et  que  les  espèces  baissent  en  France,  le  change  reviendra  à 
1  &  p.  0/0  comme  par  le  passé ,  et  ledit  change  diminuera  à  proportion 
que  ces  deux  causes  cesseront  ensemble  ou  séparément  ;  avec  cette  diffé- 
rence qu'il  se  pourra  faire  que  le  premier  rabaissement  des  monnoyes  qui 
est  de  dix  sols  pour  louis  ne  fera  peut-estre  pas  baisser  le  change  si  la 
guerre  continue ,  à  cause  que  le  commerce  sera  encore  plus  diOicile  et  plus 
rare  qu'il  n'est  présentement. 

Le  quatrième  est  sans  doute  le  plus  avantageux  de  tous,  parce  que, 
chargeant  des  eaux-devie  à  Nantes  et  à  La  Rochelle,  il  y  a  70  ou  80  p.  0/0 
a  gagner  en  Hollande,  en  outre  le  change,  en  sorte  qu'il  y  auroit  plus  de 
100  p.  0/0. 

Il  n'est  question  que  d'examiner  les  moyens. 

Les  vaisseaux  françois  ne  peuvent  pas  servir  à  cet  effet,  à  cause  des 
Anglois  et  des  Espagnols  de  Dunkerqiie  et  d'Ostcnde. 

*  En  prenant  le  change  sur  la  Hollande,  ^  L'Angleterre  avait  déclaré  la  guerre  à  lu 

{lar  rintcnncdiaire  de  T Angleterre,  on  no  sau-  Hollande  pour  lui  faire  reconnaître  la  souve- 

v«itdQiicque3à  A  p.  o/o,e(ronperdaitdeux  rainoté  du  pavillon  anglais  dans  ia  Manche, 

iisances  (60  jours).  1^  1 5  avril  1  Gbk ,  un  trailc  de  paix  mil  fin  a  la 

'  A  raison  des  réduclions  graduelles  pros-  rivalité  des  sahUs, 
rritcs  {lar  la  dôcluration  du  99  avril  i653. 
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Les  vaisseaux  hollandoi^  ne  peuvent  pas  servir  non  plus  à  cause  des 
Anglois,  à  moins  que  Ton  pust  obtenir  un  passeport  assuré  par  le  moyen 
de  M.  de  Neuville^  ce  qui  semble  fort  difficile,  mesme  impossible. 

Le  seul  expédient  qui  reste  et  qui  semble  le  plus  seur  et  le  meilleur  est 
celuy  de  faire  venir  de  Portugal  à  La  Rochelle  ou  Nantes  la  Bergère  cl  la 
CardùiaU'i  en  attendant  leur  retour,  faire  les  achats  d'eaux-de- vie  et  prendre 
ses  précautions  autant  qu*il  se  pourra  pour  la  seoreté  de  leur  passage  à 
regard  d'Angleterre. 

Il  y  a  a  considérer  deux  risques  :  fun,  de  la  mer;  Tautre,  que  si  la  paLx 
se  faisoit  dans  Tentre-temp,  ce  trafic  n'apporteroit  aucun  profit. 

iBîl)LlBp.  Mm.  lUïme.  Aytgii  iu  Ànmaint,  nA.  916,  (bl.  917.) 


3.  —  A  M.  COORTIN, 

RESIDENT  A  STOCKHOLM*. 

De.. .  18  aoust  1669. 

Vous  avox  vu«  \^t  la  lettre  de  mon  cousin  de  Terron^»  auquel  je  in'es- 
tois  riMuis  de  ce  que  nous  estimasmes  vous  devoir  mander,  en  réponse  de 
Ytistrt)  dô|H>sche  touchant  vostre  né^^'iation  avec  les  ministres  de  Suède  ^, 
et  les  marchandises  dont  on  pourroit  charger  les  deux  vaisseaux  qui  sont 
l^rtûi  de  La  Rochelle*  que  le  point  le  plus  important  est  d'establir  Fé- 
chan(;e  des  leurs  avec  Ie$  nostres  et  de  les  faire  convenir  de  se  servir  de 
ua^tn^  sel  au  lieu  de  celuy  d*Ks(iagne  et  de  Portugal. 

Li  dis|H>sihon  que  vous  avex  rencontrée*  dans  la  plupart  des  esprits  de 
ceux  qui  ont  le  (^uvemement*  à  mener  cette  corres|>ondance ,  est  assuré- 
ment une  chwe  qui*  estant  cultivée  avec  vos  soins  et  |)ar  vostre  industrie, 
imuluiru  son  effet  à  Tavantage  des  deux  couronnes;  particulièrement  si 

*  Vuloiiu*  ilo  IV»rdiViw\.  s^'ijpuHir  do  Non-  Iraordînairo.  A  la  mort  de  ce  prince  (1660), 
mU*».  uwdviwiwkHir  à  Londres  tWpiib  i0i3.  Colbert  lo  lil  nommer  résidoni  général  dans  les 
^Wur  I.  K  i4x^  ol  ^Ho.     -  A  i*x»U»»  deniiw        Étals  du  Nord.  Mort  à  Paris  en  i685. 

1^»^^'  »  .ui  li»  u  do  iUùlUuiuo  do  lUtnKvAUV ,  Ua»!  *  Clinrli»»  Colbert  de  Terron  (  voir  1. 1 ,  60) , 

\nl\Mno  do  IUmxUmiiv.^  cou>iii  do  Colltort.  Nommé  en   166a  à  Tintcn- 

'  roH  iM\îr\^  a|i)Mrtouaionl  au  cardinal  dancodWuni»;  en  î 666, commissaire  et  inten- 

Muidnii.  { \  oir  L  I ,  .'»«'*.)  dant  do  justice ,  \\o\ico  et  finances  en  la  marine 

*  \nlouio  do  Tourtm  »  «0  J^  l\ioni  on  1 6^4.  de  Ponant.  Ses  infirmités  le  foro^rent  de  renon- 
honv  t.lmiml.  ami  tlo  »i»n  jhW,  ol  amlm^ssa-  cor  à  Kintondauce  de  Rochefort,  apros  vingt- 
dour  ou  Su«\lo.  V)  «i\aul  atlin*  on  »6S:>,  la  trois  ans  do  sonict\  11  se  retira  en  167Û. 
iviuot;hn*huololil  mddo  sm^loi* ol  skHn'Iain»  *  Cw  négiKiations  a\oc  la  Suède  fininMil 
doiMMiMMmuandomout^i  ou  i6:»i.  Il  dounl  joir  un  traité  de  commorcc,  qui  fut  si|;né  le 
\i\\%%  \m\  MHivlain»  do  llliaritv-  tiustavo,  qui  3o  dtV-cmbro  1663  ot  qui  dura  jusqu'à  la  fin 
i'«^l\o\,«  on  rr»mt'o  oxMunio  andm!«»adouv  o\  do  1665. 
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vous  vous  appliquez  ù  leur  bien  faire  connoistre,  ainsy  que  je  n'en  doute 
point,  que,  ayant  un  égal  besoin,  les  uns  les  autres,  des  denrées  et  mar- 
chandises qui  se  trouvent  abondamment  en  France  et  en  Suède,  il  est 
d'une  utilité  réciproque  d'en  faire  un  échange  par  nos  mains  sans  passer 
par  celles  d'autruy.  Mais  ce  que  vous  avez  à  observer  soigneusement, 
c'est  de  tenir  vostre  négociation  le  plus  cachée  qu'il  se  pourra,  et  d'éviter, 
dans  la  suite  de  vostre  employ,  de  rien  dire  publiquement  ni  en  particu- 
lier, et  bien  moins  encore  de  donner  aucuns  mémoires  dont  nos  alliés  ^ 
puissent  tirer  une  induction  que  le  Roy  veut  songer  aux  moyens  de  di- 
vertir leur  commerce  en  l'attirant  dans  nos  ports. 

Vous  jugez  bien,  je  m'assure,  qu'il  est  d'une  très-grande  conséquence 
de  tenir  cette  conduite  dans  les  commenccraens  d'un  renouvellement 
d'alliance  avec  les  HoUandois,  auxquels  il  faut  que  tous  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur de  servir  le  Roy  s'esludient  de  persuader  que  Sa  Majesté  a  une  véri- 
table affection  pour  la  prospérité  de  leurs  Estats,  et  qu'elle  le  leur  tes- 
moignera  en  tous  rencontres  aussy  avantageusement  qu'elle  et  ses  prédé- 
cesseurs ont  toujours  fait  depuis  l'establissement  de  leur  République  ;  de 
sorte  qu'en  vous  gouvernant  de  cette  manière,  vous  arriverez  au  but  que 
nous  nous  sommes  proposé  et  nous  ne  leur  donnerons  aucune  jalousie. 

Je  vous  prie  de  bien  observer  que  les  marchandises  et  denrées  dont  les 
deux  vaisseaux  seront  chargés  soyent  bien  conditionnées,  parce  que  nous 
remarquons  tous  les  jours  que  les  étrangers  nous  accommodent,  quand  ils 
peuvent,  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  mauvais,  à  moins  que  l'on  ne  s'en  dé- 
fende par  beaucoup  de  précaution  et  par  la  connoissance  que  l'on  s'est 
acquise  de  la  qualité  de  chaque  nature  de  marchandise;  ce  que  nous 
avons  éprouvé  en  dernier  lieu  en  Hollande,  dans  quelques  achats  que  le 
Roy  y  a  fait  faire,  oii  tout  le  soin  que  l'on  a  pris  de  faire  un  bon  choix 
n'a  pu  nous  garantir  de  cet  inconvénient.  Mais  je  suis  certain  que  nous 
ne  devons  pas  avoir  la  mesme  opinion  de  ce  que  vous  nous  enverrez  de  la 
mer  Baltique,  parce  que,  ayant  une  intelligence  aussy  parfaite  de  ces 
sortes  de  choses  que  vous  l'avez,  il  seroit  bien  difficile  que  vous  vous 
laissassiez  tromper. 

(Arch.  cleia  Mar.  Recueil  de  diverse*  lettres ,  fol.  60.) 

'  Le  37  avril  1663,  la  France  avait  .si|rn»i  ax-c  la  Hollande  un  Irailô  dr  cuinnu'ire  H  trai- 
liaoœ  dcfensive  pour  vingtpcinq  ans. 
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/i.  —  A  M.  COURTIN, 

RÉSIDENT  A  STOCKHOLM. 

De...  as  aoitôl  iGG'j. 

Je  dois  réponse  à  deux  de  vos  lettres  dont  la  dernière  est  du  36  juillet. 
Vous  aurez  vu,  par  celle  que  je  vous  écrivis  Tordinaire  passé,  ce  que  j'es- 
timois  que  vous  deviez  observer  à  l'égard  de  nos  alliés  et  particulièrement 
des  HoUandois  avec  lesquels  vous  sçavez  que  le  Roy  a  renouvelé  depuis 
peu  le  traité  d'alliance  dont  Sa  Majesté  peut  tirer  beaucoup  d'avantages 
considérables;  à  quoy  j'ajouteray  encore  aujourd'huy  que,  bien  loin  de 
faire  entendre  aux  ministres  des  princes  et  Ëstats  des  provinces  du  Nord 
que  le  Roy  voulust  s'appliquer,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  à  divertir 
le  commerce  des  Hollandois  pour  l'attirer  dans  nos  ports,  il  est  important, 
au  contraire,  de  publier  partout  que,  non-seulement  en  cela  mais  en 
toutes  autres  choses,  Sa  Majesté  souhaite  leur  prospérité,  comme  à  ses  bons 
amis  et  à  des  gens  qui  ont  esté  étroitement  liés  avec  cette  couronne 
depuis  près  d'un  siècle.  En  effet ,  il  luy  est  indifférent ,  ou  plutost  il  luy 
est  plus  avantageux  qu'ils  ayent  le  commerce  de  la  mer  Baltique  qu'une 
autre  nation  qui  ne  seroit  pas  dans  les  intérests  de  la  France  comme  ils 
sont. 

Par  les  dépesches  précédentes  de  mon  cousin  de  Terron  et  de  moy, 
vous  aurez  pu  connoistre  que  nous  nous  estions  fixés  d'acheter  seulement 
des  marchandises  de  Suède  pour  l'argent  qu'il  y  a  remis  et  le  crédit  que 
je  vous  ay  envoyé,  outre  ce  que  l'on  pourroit  pratiquer  par  l'échange 
des  nostres  que  les  vaisseaux  du  roy  y  ont  portées  avec  celles  du  pays. 
Mais  ayant  estimé  que,  pour  establir  nos  affaires  tout  d'abord  et  vous 
donner  de  la  créance,  il  estoit  nécessaire  de  vous  faire  tenir  un  nouveau 
fonds,  j'ay  pris  résolution  de  vous  faire  remettre  encore  100,000  livres 
en  lettres  de  change  pour  Hambourg;  vous  en  trouverez  pour  5o,ooo 
dans  ce  paquet,  et  le  surplus  vous  sera  envoyé  sans  faute  par  le  premier 
ordinaire. 

Le  premier  projet  avoit  esté  de  vous  envoyer  200,000  livres;  mais 
comme  Testât  auquel  sont  les  finances  du  roy  ne  me  permet  pas  de  vous 
en  remettre  plus  de  la  moitié,  il  faut  réduire  à  proportion  l'achat  des 
marchandises  que  vous  deviez  faire  suivant  les  mémoires  de  mon  cousin 
de  Terron  et  n'en  prendre  (juc  pour  les  fonds  que  vous  aurez  entre  les 
mains.  Cette  réduction,  à  mon  avis,  se  pourra  faire  sur  les  planches, 
masls,  i)oulets  et  autres  choses  semblables,  et  non  pas  sur  le  cuivre,  dont 
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nous  avons  grand  besoin  pour  la  fonte  des  canons  que  je  prétends  faire 
faire  en  plusieurs  endroits,  le  Roy  iien  ayant  pas  assez  pour  un  grand  ar- 
mement de  mer,  el  nos  magasins  estant  desjii  assez  bien  munis  des  autres 
marchandises;  de  sorte  que  je  crois  qu'il  faut  que  vous  en  achetiez  la 
plus  grande  quantité  qu'il  se  pourra,  observant  généralement  dans  vos 
achats  qu'il  sera  bon  de  faire  provision  de  ce  qui  peut  se  conserver  davantage , 
afin  que  l'on  puisse  s'en  servir  à  l'avenir,  n'y  ayant  pas  maintenant  d'oc- 
casion d'occuper  une  armée  navale  composée  d'un  nombre  de  vaisseaux  con- 
sidérable. Enfin,  je  fais  estât  de  vous  remettre  tous  les  ans  1 5o,ooo  livres 
pour  employer  à  ce  dessein,  sur  quoy  il  faudra  particulièrement  s'estudier 
à  faire  un  grand  mesnage  et  profiter  des  saisons  et  des  conjonctures  où 
l'on  rencontre  le  meilleur  marché. 

Il  est  hors  de  doute  que  toutes  les  dépenses  que  l'on  fera  pour  ache- 
ter des  marcliandises  en  Suède  et  en  la  mer  Baltique  doivent  passer  par 
les  mains  du  trésorier  de  la  marine.  Ahisy  il  sera  bon  (|ue  vous  suiviez 
le  modèle  des  décharges  que  mon  cousin  de  Terron  a  données  au  sieur 
Pronis. 

Le  point  le  plus  important  de  vostre  négociation  à  Stockholm  roule 
sur  la  résolution  que  l'on  y  prendra  touchant  la  disposition  oà  vous  aviez 
remarqué  qu'estoienl  quelques-uns  des  ministres  d'introduire  en  Suède 
l'usage  du  sel  de  France  au  lieu  dé  celuy  d'Espagne  et  de  Portugal.  Si, 
dans  la  suite,  vous  les  en  pouvez  faire  convenir,  vous  rendrez  asseurément 
un  service  considérable,  et  pour  vous  en  faciliter  le  succès.  Sa  Majesté 
trouvera  bon  mesme  c|ue  l'on  fasse  présent  d'une  quantité  de  sel  tous  les 
ans  à  ceux  desdits  ministres  qui  seroient  les  plus  accrédités  et  lesquels 
contribueront  à  la  conclusion  favorable  de  celte  affaire*.  Au  surplus, 
M.  MathareP  est  charge  de  vous  envoyer  les  ordres  du  Roy  nécessaires 
pour  faire  connoistre  par  tout  le  Nord  que  les  vaisseaux  françois  (jui 
ont  la  commission  de  M.  l'AmiraP  appartiennent  au  Roy. 

(Arch.  do  !a  Mur.  Recmil  de  dicerse»  lettres,  fol.  7^.) 

'  Voir /itc/iKtTM,  pi^cè  n°  16.  '  François  de   Vendôme,    duc   de    Beau- 

*  Conseiller  du  roi,  ialcndanl  (jénéral  de  Tort  (voirl.  I,  aa),  amiral  de  France  depuis 

\a  mariue  è  Toulon  on  1C70.  Mort  en  juil-  i05i  jusqu'au  a 5  juin  HiOcj,  époque  de  si\ 

lel  1G73.  moii. 
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5.  —  A  L'ÉVÊQUE  HE  LUÇON'. 

De. . .  i6  oclobre  i66î». 

Le  Roy  voulant  reslablir,  par  toutes  sortes  de  moyens,  le  commerce  el 
particulièrement  reluy  de  -mer,  qui  est  le  plus  important,  Sa  Majesté  a 
résolu  de  mettre  en  pratique  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  ce  dessein, 
et  surtout  de  nettoyer  la  mer  de  corsaires  et  procurer  à  ses  sujets  la  li- 
berté de  trafiquer  dans  les  pays  estrangers.  Pour  cet  effet,  il  a  donné  ses 
ordres  pour  tenir  à  la  mer,  tous  les  estes ,  dans  l'Océan  et  la  Méditer- 
ranée, douze  galères  et  vingt  vaisseaux,  dont  les  chefs  auront  une  ins- 
truction particulière,  pour  escorter  les  vaisseaux  François  qui  voudroieni 
aller,  soit  en  Levant,  soit  au  Nord  ou  vers  le  Midy.  Il  a  desjà  fait  par- 
tir le  sieur  d'Almeras^,  l'un  des  plus  expérimentés  chefs  d'escadre  de  la 
marine,  pour  commander  trois  vaisseaux  de  guerre,  tous  bien  armés,  qui 
doivent  sortir  du  port  de  Toulon  et  passer  le  détroit  au  commencement  de 
janvier  prochain,  ledit  sieur  d'Almeras  estant  chargé,  dès  qu'il  sera  dans 
la  Manche,  d'avertir  les  négocians  qu'il  est  dans  ces  mers-là  pour  la 
seureté  de  leur  commerce.  Je  vous  prie  de  répandre  cet  avis  dans  votre 
bourg  des  Sables  et  par  toute  la  coste,  excitant  les  particuliers  de  s'ap- 
pliquer à  négocier  dans  les  pays  éloignés  et  de  construire  de  nouveaux 
bastimens,  pour  quoy  le  Roy  leur  donnera  tout  l'appuy  et  toute  l'assis- 
tance qu'il  sçauroient  désirer. 

Je  crois  que  vous  estes  à  présent  aux  Ormes-Saint-Martin  ^  pour  y 
prendre  l'air  et  lascher  de  recouvrer  voslre  santé;  c'est  pourquoy  j'adresse 
cette  lettre  à  M.  Pellot*,  afin  qu'il  prenne  la  peine  de  vous  la  faire  tenir. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  diver»e«  lettres,  fol.  i36.  ) 

'  Nicolas  Golbert  (Voir 1. 1,  i3i.)  "*     Gros  bourg  entre  Tours  el  Poitiers.  La 

*  Capitaine  de  vaisseau  en  i6/i/i,  chef  d'es-  belle  terre  des  Ormes,  où  le  frère  de  Colbcri 

cadre  en  i66â  ,  lieutenant  général  de  la  flotte  était  allé  pour  rétablif  sa  santé,  devint  depuis 

on  1673.  Tué  au  combat  d\4gusta  (côt«»  de  la  propriété  de  la  famille  d^Argenson. 
Sicile),  le  20  avril  1676.  *  Alors  intendant  do  Poiliors. 
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AUX  ECHEVINS  DE  ROUEN. 


De. . .  îîf)  octobre  i(îl)3. 

Il  y  a  icy  à  la  cour  un  ambassadeur  extraordinaire  de  Danemark  * 
<|ui  propose,  au  nom  de  son  maistrc^,  de  faire  avec  le  Roy  un  traite  de 
conmierce  qui  soit  àTavantagc  et  à  l'utilité  particulière  des  sujets  des  deux 
couronnes. 

Comme  la  principale  vue  que  Sa  Majesté  a  dans  cette  négociation 
est  de  procurer  le  bien  de  ceux  qui  s'appliquent  au  commerce  des 
pays  cstrangers  et  de  profiter  de  cette  ouverture  pour  restablir  le  trafic 
dans  nos  ports  oii  il  avoit  esté  presque  anéanty  par  la  longueur  de  la 
guerre,  je  vous  prie  de  conférer  avec  les  principaux  marcliands  de  Rouen, 
(pii  ont  plus  de  connoissance  du  trafic  du  Nord,  sur  ce  que  l'on  pourroit 
stipuler  par  ce  traité  dont  les  négocians  reçussent  plus  de  profit  et  qui 
leur  donnast  une  plus  grande  liberté  pour  trafiquer,  et  de  m'en  envoyer 
un  mémoire  le  plus  tost  que  vous  pourrez  ^. 

(  Arrb.  de  la  Mar.  RecueU  de  divenes  lêttnt ,  fol.  i  As.  ) 


*  Annibal  de  Schestedt,  grand  IréBorierdu 
Danemark.  —  Son  envoi  en  France  avait  pour 
objet  la  m^^^ociation  d^in  emprunt  et  la  con- 
clusion d'un  traite  de  commerce.  Le  Roi  dé- 
si|^na,  au  commencement  de  Tannée  suivante, 
M.  Conrtin,  alors  de  retour  de  Suède,  pour 
aller  on  Danemark,  avec  la  mission  d'obtenir 
rintroduction  des  sek  de  France  dans  ce 
pays,  à  Texclusion  de  ceiu  d'Espagne.  La 
négociation  n'aboutit  pas.  Elle  fut  rcpiise  par 
M.  Coorhn  en  1 666 ,  et  Louis  XIV  offrit  de 
prêter  900,000  écus  à  Frédéric  III,  s'il  ac- 
ceptait la  clause  précédemment  rojetce.  Anni- 
bal de  Schestedt,  alors  ministre  de  ce  prince, 
proposa  à  Colbcrt,  dans  une  lettre  du  19  juil- 
îpt  1 666 ,  de  frapper  les  sels  étrangers  d'un 
impôt  double  de  celui  que  payaient  ceux  de 
France,  «afin de  faire  perdre  Taccoustumance 
<|ue  Ton  avoit  pour  les  sels  d'Espagne,  n  11 
annonçait  en  mt^mc  temps  que  le  roi  ne  se  dé- 
l'idorait  à  ronrédor  l'introduction  des  sels  fran- 


çais que  si  Louis  XIV  consentait  ù  augmenter 
le  chiffre  du  prêt.  (Dcpping,  Cotretp.  aimin, 
III,  356.)  —  La  négociation  s'nrréta  là.  Il  n»- 
sultc  môme  d'un  article  d'un  projet  do  traité  de 
commerce  préparé  par  M.  de  GuMculen  on 
1671,  projet  auquel  Colbcrt  parut  donner  .«on 
approbation,  que  les  Danois  ne  voulaient  trai- 
ter, encore  k  cette  époque,  que  sur  le  pied  de 
la  réciprocité,  c'est-à-dire  recevoir  les  sels  et 
vins  de  France  à  la  coudiiion  que  les  navires 
français  chargeraient  en  égale  quantité  des 
produits  danois  tels  que  beurre ,  fromage ,  chair 
salée  et  huile  de  baleine.  {Corre$p.  admn.  III, 
566.)  —  Les  Danois  essayèrent  plus  tard  de 
faire  du  sel.  (Voir  Industrie,  pièce  n"  357.) 

-  Frédéric  III,  roi  depuis  1668,  mort  en 
1670,  à  l'âge  de  soixante  et  un  ans. 

'*  Cette  année-là,  un  simple  traité  de  com- 
merce fut  conclu  avec  le  Danemark;  mais"  lo 
3  août  1663,  on  s'engagea  do  part  et  d'autn» 
[>ar  une  alliance  plus  éiroito. 


II. 
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7.  —  AUX  JURATS  DE  BORDEAUX. 

De. . .  16  novembre  iCGa. 

Je  VOUS  écris  ces  lignes  pour  vous  donner  avis  que  le  Roy  a  ordonné 
qu'il  se  tiendroil  une  assemblée,  deux  fois  par  mois,  pour  examiner  les 
moyens  de  faire  exécuter,  de  point  en  point,  le  traité  de  paix  conclu  aux 
Pyrénées  entre  la  France  et  l'Espagne  ^  pour  quoy  il  a  plu  à  Sa  Majesté 
de  me  nommer  un  de  ses  commissaires. 

C'est  ce  qui  me  donne  lieu  de  vous  prier  de  m'informer,  de  temps  en 
temps ,  des  infractions  qui  ont  esté  commises  ou  qui  se  commettroient  cy- 
après  par  les  Espagnols  contre  quelques-uns  des  articles  dudit  traité,  et 
particulièrement  contre  ce  qui  a  esté  stipulé  pour  la  liberté  du  commerce, 
afin  que  Sa  Majesté  y  puisse  remédier  par  son  autorité  et  par  l'entremise 
de  son  ambassadeur  à  Madrid  ou  de  tel  autre  de  ses  ministres  qu'elle  ju- 
gera bien  d'y  employer. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  divenee  lettres,  fol.  166.) 


8.  —  A  M,  NACQUART, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  L'AMIRAUTÉ  A  DUNKERQUE. 

De. . .  ah  avril  iG63. 

Je  vous  avoue  que  je  n'ay  pas  compris  ce  que  vous  m'avez  écrit  tant  sur 
la  marque  pour  les  draps  d'Angleterre  que  l'on  doit  envoyer  de  Bruxelles  à 
Furncs  et  à  Bergues,  que  sur  les  levées  que  les  Espagnols  font  en  ces 
deux  villes.  11  seroit  bon  que  vous  vous  expliquassiez  un  peu  plus  claire- 
ment sur  ce  sujet,  en  sorte  que  je  pusse  connoistre  si  c'est  une  innovation 
ou  bien  une  chose  establie  depuis  longtemps,  afin  qu'en  estant  éclairé  je 
puisse  examiner  les  moyens  de  remédier  au  préjudice  que  cela  apporte  au 
commerce  de  Dunkerque. 

Quant  à  l'arrcst  d'abonnement  dont  vous  me  parlez,  qui  a  esté  rendu  à 
l'cjgard  de  la  chaslellenie  de  Bourbourg^,  et  au  mauvais  usage  qui  se  fait 

'  Ce  Iraité  est  flu  7  novembre  1659.  Monlpezat',  ([u'il  n'ordonne  des  levées  en  la 

*  (ioiberl  écrivait  nu  mémo,  le   6  a>rll:  cliastellonie  de  Roiirbourg  pour  les  nfparations 

vL'on  cinpescliera,  \mr  des  voycs  qui  no  vous  de  Gravclines;  il  sera  bon  que  vous  fassiez  Ira- 

commellront  on  aucune  manière  avec  M.  de  vailler,  suivant  ce  que  je  vous  en  ay  desjà 

*  Rivol  ,  marqnifi  dn  Mont|)ezat ,  gouverneur  de  Gravelines ,  tué  au  siège  de  Luxembourg  le  sS  mai  1 68  'i. 
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des  deniers  levés  en  consé([uence  dudil  arresl,  il  est  préalable  de  m'en 
envoyer  une  copie  et  mesnie  de  la  ré[)artition  ([ui  a  esté  faite  do  ces  im- 
positions pendant  l'année  dernière,  afin  que  je  puisse  pareillement  éclair- 
cir  cette  matière,  et  faire  exécuter  la  résolution  prise  par  le  Roy  de  ne 
laisser  en  quelque  manière  que  ce  soit  l'administration  de  ces  sortes  de 
deniers  ni  au  gouverneur  de  Gravelincs  ni  à  celuy  de  Dunkerque. 

Pour  ce  qui  est  de  la  plainte  que  vous  avez,  faite  par  le  Magistrat,  que 
l'on  fait  payer  à  JVantes  le  droit  de  5o  sols  pour  tonneau  aux  vaisseaux  de 
Dunkerque,  c'est  assurément  contre  l'intention  du  Roy,  puisqu'elle  est  que 
les  habitans  de  Dunkerque  jouissent  des  mesraes  privilèges  que  ses  autres 
sujets.  Pour  éviter  de  pareils  inconvéniens  à  l'avenir,  il  sera  à  propos  que 
les  patrons  des  vaisseaux  dunkerquois  portent  des  certificats  comme  les- 
dits  vaisseaux  leur  appartiennent.  Quant  à  la  restitution  de  ce  qui  a 
esté  exigé  pour  ce  droit  par  le  passé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  prétendre; 
si  à  l'avenir  cela  arrivoit  encore,  il  faudroit  présenter  une  requeste  au 
Conseil  où  lesdits  marchands  trouveroient  toute  sorte  de  faveur  et  de  pro- 
tection. 

(Arch.  de  la  Mar.  Reautil  de  diverêcs  lettre*,  fol.  16.) 


écrit,  et  ce  que  M.  de  Chastillon  vous  en  dira 
de  vive  voix  à  son  amvée  sur  les  lieux..." 
(R^.  de  div,  lett,  fol.  5.) 

On  lit,  dans  une  note  de  Golbert  du  a 6  juin 
1 663 ,  que  nous  publierons  dans  les  Affairei 
générales  et  inlitulëe.  Mémoire  de  différenteê 
affaires  dont  Monsieur  veut  parler  au  Roi  :  rLe 
sieur  Nacquart  écrit  qu^il  seroit  nécessaire  que 
Sa  Majesté  ordonnas!  à  M.  Courtin,  avant 
quMl  parte  (pour  une  mission  en  Danemark), 
de  sMnformer  exactement  des  levées  que  les 
gonvemcurs  de  Dankerque  et  de  Gravelines 
font  dans  Testendue  desdits  gouvememens, 
soit  sur  les  personnes,  soit  sur  les  fonds  et 
marchandises,  et  mesme  d^interdire  auxdils 
gouverneurs  la  comsoiasance  de  la  levée  d^an- 
cuns  deniers,  soit  en  cette  qualité,  soit  comme 
baillis  ou  chefs  de  la  justice. . .  *i  (  Rec.  de  div, 
leU,(o\.  7.5.) 

La  mission  dont  Coll>crt  voulait  rhar/^or 


M.  Goiirtin  avant  son  dépari  avait  pour  objet  de 
rappeler  aux  gouverneurs  Texécution  de  Tédit 
de  1 63 1 ,  qui  défendait  d'enregistrer  aucunes 
lettres  d^assiettes  sur  les  communautés  au- 
dessus  de  1 5o  livres  ailleurs  qu^à  la  chancelle- 
rie. Ces  lettres  devaient  aussi  être  enrcgistrt'cs 
au  contrôle  général.  Aucune  levée  ne  pouvait 
être  demandée  ni  obtenue  sans  le  consentement 
des  communautés,  constaté  par  un  acte  passé 
par-devant  le  juge  royal  le  plus  proche.  (For- 
bonnais,  Rech,  sur  les  foi.  II,  10.) 

L^inobservation  des  sages  proscriptions  de 
cet  édit  avait  causé  les  embarras  financiers 
dans  lesquels  se  trouvaient  presque  toutes  les 
communautés,  lorsque  Golbert  prit  en  main 
les  finances.  On  verra,  dans  la  section  Admi- 
nistration provinciale  f  les  mesures  énergiques 
qu'il  prit  pour  parvenir  à  éli'indro  les  dettes 
communales. 


'  /  ■ 
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9.  —  AU  DUC  DE  MERCOEUR, 

GOUVERNEUR  DE  PROVENCE  '. 

De.. .  ûb  may  t663. 

Sur  1  avis  qu  il  a  plu  à  Vostre  Altesse  de  me  donner  de  Finlerruplion  que 
font,  au  préjudice  de  la  liberté  du  commerce  de  Marseille,  les  déprédations 
des  barcjues  armées  en  guerre  que  M.  le  duc  de  Savoye^  tient  à  Villefranche^, 
sous  prétexte  de  certains  prétendus  imposts  que  Son  Altesse  Royale  croit 
cstre  en  droit  d'exiger,  le  Roy  a  fait  dire  icy  à  l'ambassadeur  de  Savoye* 
qu'il  désiroit  qu'il  se  tinst  une  conférence  sur  ce  sujet  entre  des  députés 
que  Sa  Majesté  nommeroit  et  luy.  Comme  elle  m'a  fait  l'honneur  de  me 
mettre  de  ce  nombre  et  que  je  sçais  qu'il  n'y  a  rien  qui  luy  soit  plus 
agréable  que  d'empescher  les  vexations  de  ses  sujets  dans  leur  trafic,  je 
dois  dire  à  Vostre  Altesse,  Monseigneur,  que  j'apporteray  tous  mes  soins 
pour  faire  cesser  promptement  ces  violences,  en  sorte  que,  cette  contesta- 
tion estant  une  fois  réglée ,  l'on  coupe  la  racine  à  tous  ces  désordres  ^. 

Je  n'ay  pas  manqué  d'informer  le  Roy  de  ce  que,  par  l'entremise  et  la 
protection  que  Sa  Majesté  a  donnée  à  l'affaire  des  matelots,  les  commu- 
nautés de  Provence  ont  payé  une  somme  considérable  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  marine,  dont  Sadite  Majesté  a  tesmoignélamesme  satisfac- 
tion qu'elle  fait  paroistre  de  toutes  les  choses  où  vous  avez  matière  d'exercer 
le  zèle  et  la  passion  que  vous  avez  pour  son  service. 

(Arch.  de  la  Mar.  Recueil  de  diverws  lettre*,  fol.  3o.) 


10.  —   \  L'ARCHEVÊQUE  D'EMBRUN, 

AMRASSADEUR   A    MADRID  V 

De. . .  30  juillet  i663. 

J'ay  lu  au  Roy  la  dépesche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire , 
avec  les  mémoires  concernant  l'administration  des  finances  et  à  quoy  le 

'   Voir  1. 1,  8.^.  -'  Colberl  Gl  connaUre  le   même  jour  à 

*  Charles-Emmanuei  IJ,  duc  de  Sa\oie  de-  M.  d'Oppèdc,  premier  président  à  Aix,  les  in- 

puis  1 638.  Mort  en  1 675 ,  à  Page  de  A 1  ans.  tentions  du  roi  à  ce  sujet. 

^  Ville  maritime  du  comté  de  Nico.  Elle  est  '^Georges  dWubusson   de  La    Feuilladc, 

actuellement  comprise  dans  le  département  évéque  de  Gap,  puis  archevêque  d^Embrun 

des  Alpes-Maritimes.  on  1669;  ambassadeur  à  Venise  en  16.59,  en 

^  Le  marquis  de  Ville  ou  de  La  Ville,  am-  Espgnc  depuis  1661.  Evô(|ue  et  prince  de 

bassadcur  on  France  de  1661  à  ]665.  Metz  en  1668,  sans  perdre  son   rang  d'ar- 
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revenu  en  consiste  dans  les  royaumes  de  Castille  et  de  Léon ,  dont  Sa  Ma- 
jesté a  esté  très-satisfaite,  ayant  mesme  tesmoigné  de  l'impatience  de  voir 
les  autres  pièces  que  vous  me  promettez  sur  la  mesme  matière.  Assuré- 
ment, je  puis  vous  dire  avec  sincérité  que  ces  sortes  d'éclaircisscmens 
luy  sont  fort  agréables.  Vostre  raisonnement  sur  la  nécessité  d'avoir  un 
port,  en  cas  que  Ion  voulust  faire  quelque  commerce  aux  Indes,  est  fort 
juste;  mais  je  ne  crois  pas  que  le  roy  d'Angleterre  soit  dans  la  ])ensée  de 
vendre  la  Jamaïque.  Néanmoins,  on  écrira  à  M.  de  Comminges  ^  de  son- 
der adroitement  si  l'on  y  trouveroit  quelque  disposition. 

Sur  ce  sujet,  je  vous  diray,  comme  à  une  personne  zélée  pour  le  service 
du  roy  et  la  grandeur  de  l'Estat,  que ,  Dieu  mercy,  les  affaires  de  Sa  Majesté 
sont  en  un  estât  qu'elle  peut  songer  à  faire  des  acquisitions  considérables , 
suivant  les  rencontres  qui  pourront  s'en  offrir;  ne  doutant  pas  mesme  que 
ce  ne  vous  soit  un  motif  de  joye  assez  sensible  de  voir  nos  vaisseaux  et  nos 
galères  le  long  des  costes  d'Espagne,  et  fermer  en  quelque  sorte  le  dé- 
troit. A  quoy  j'ajouteray,  entre  vous  et  moy,  que  je  ne  perds  pas  l'espérance 
que  vous  n'ayez  bientost  le  plaisir  de  voir  nos  mesmcs  vaisseaux  sur  les 
mers  des  Indes  ^,  les  mesures  que  l'on  peut  prendre  pour  cela  ne  me  pa- 
roissant  pas  trop  éloignées.  Cependant,  je  vous  conjure  de  me  vouloir 
avertir  lorsque  la  'flotte  des  Indes  sera  arrivée,  et  de  m'en  mander  des 
particularités,  surtout  de  combien  d'argent  elle  sera  chargée,  tant  pour 
le  roy  catholique  que  pour  les  marchands  '. 

(Arch.de  la  Mar.  Recueil  de  divertee  lettrée,  fol.  116.  —  Depping, 
Correspondance  administrative  sous  Lotos  XIV ,  III ,  338.) 


chcvéque.  Mort  le  19  mai  1697,  ^  ''^fî^  ^^ 
qualre-viogi-huit  ans.  Frère  du  maréchal  duc 
de  La  FeuiJlade. 

'  Gaston  de  Comminges,  capitaine  des  che- 
%au-légers  en  i638,  lieutenant  général  en 
Guyenne  en  i653,  ambassadeur  en  Portugal 
en  1657,  capitaine  des  gardes  de  la  Reine 
mère  en  1 66 1 ,  puis  ambassadeur  en  Angle- 
terre de  i663  à  i665.  Mort  le  s 5  mars  16701 
i\  Page  de  cinquante-sept  ans. 

'  Allusion  au  projet ,  réalisé  Tannée  diaprés 
par  Golbert,  de  fonner  les  compagnies  des 
Indes  oriculales  et  occidentales. 

^  Le  99  septembre  de  la  mémo  année,  Golliert 


renouvelait  cette  demande  à  Tambassadeur  : 
«Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  m'informer 
du  jour  que  la  flotte  des  Indes  .sera  arri- 
vée à  Cadix  ou  à  la  Coro|pie ,  comme  aussy  de 
vous  faire  rendre  compte  de  In  quantité  des 
barres  ou  lingots  d'argent  que  nos  marchands 
auront  chargés,  dont  vous  pourrez  avoir  con- 
noissance  par  le  moyen  du  sieur  Éon ,  consul 
de  nostre  nation  en  Andalousie,  ou  par  celuy 
de  Galice  et  de  Biscaye,  aGn  de  pouvoir  sa- 
tisfaire à  la  curiosité  du  Uoy,  qui  n'a  jamais 
tant  de  plaisir  que  ([uaud  jo  suis  assez  heureux 
do  luy  porter  quehjues  bonnes  nouvelles  de 
nostre  commerce...  *>  (  /?er.  de  div.  Utt.  fol.  ao8. ) 
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11.  —  A  M.  BOUCHU, 

INTENDANT  A  DIJON. 

De...  5aoast  i663. 

11  auroit  esté  bon  que  vous  m'eussiez  envoyé  une  copie  de  larresl  du 
parlement  de  Dole^  qui  défend  à  tous  ceux  de  son  ressort,  sous  peine  de 
la  vie,  d'aller  acheter  des  bleds  en  Bresse,  afin  que,  en  ayant  une  littérale 
en  main,  on  pust  se  plaindre  à  l'ambassadeur  d'Espagne^  de  cette  con- 
travention à  la  liberté  du  commerce,  qui  a  toujours  esté  ouvert  entre  les 
deux  Bourgognes,  mesme  pendant  la  guerre... 

{Lettrée  inéditeê  de  Nicohu  BnUart ,  éditées  par  M.  de  Lacnisinc,  II ,  /i6.  —  Depping , 
Correspondance  administrtUive  tout  Louis  XlV,\\\yZk\,) 


12.  —  AU  COMTE  D'ESTRADES, 


AMBASSADEUR  A  LA  HAYE». 


De. . .  9&  aoiisl  i663. 


Je  dois  réponse  à  vos  deux  lettres  des  9  et  1 6  de  ce  înois.  La  résolution 
qui  a  esté  prise  dans  l'assemblée  des  Estats  d'envoyer  un  nouvel  ordre  à 
M.  l'ambassadeur  de  Hollande*  afin  d'insister  auprès  du  Roy  pour  la 
révocation  du  droit  de  5o  sols  de  fret^,  contre  le  sentiment  de  M.  de 


^  La  mesure  grave  prise  par  le  paHemcnl 
de  Dole  dénotait  une  animosité  qui  se  mani- 
festa encore  davantage,  en  i6C5,  par  un  nou- 
vel arrêt  défendant,  sous  peines  sévères,  aux 
Comtois  d'acheter  des  vins  en  Boui^ogne.  En 
signalant  cet  état  de  choses  à  Golbert,  le  âo  dé- 
cembre i6G5,  rintendant  Bouchu  ajoutait: 
«Néanmoins  ils  y  débitent  tous  leurs  bleds,  des- 
quels  faisant  meilleur  marché ,  les  ha bi tans  de 
la  Bresse  où  ils  les  vendent  ne  sauroient  vendre 
les  leurs,  qui  leur  demeurent  inutiles,  et  Tar- 
gent  le  plus  clair  sort  de  France. . .  »  (  Lett.  de 
Nicolas  Brularl,  II,  h6.) 

'  Le  marquis  de  Las  Pncnles,  anilnissadeur 
à  Paris  de  1662  à  1666.  Mort  au  mois  de  juin 
i685. 

'  Ambassadeur  extraordinaire  on  Angleterre 
en  i(56i,  on  Hollande  en  i()63;  négociateur 
du  traité  do  Brédn  on  1 667  et  de  la  paix  do 
Nimèguc  en  1^79.  (Voir  page  23.S.) 

*  (jiiillainno  Borool,  .iinbassadeur  on  Fraiioo 


de  1667  à  1660, et  de  166s  à  i665.  (Voir 
t.  1,985.) 

^  Le  droit  de  fret,  de  5o  sous  par  tonneau  , 
avait  été  établi  par  Fouquet  dans  le  but  de 
protéger  la  marine  française.  (Voir  1. 1,  Chro- 
nologie ,  année  1 669.)  Un  ambassadeur  extraor- 
dinaire. Van  Beuningen ,  fut  envoyé  en  France 
par  la  IToliande  pour  négocier  la  levée  de  ce 
droit  à  regard  des  navires  de  son  pays.  Gol- 
bert défendit  d'abord  avec  chaleur  Tœuvrc  de 
Fouquet  (voir  ci -après,  page  ^35,  note  1); 
cependant,  d'autres  intérêts  dominant  la  ques- 
tion commerciale,  le  traité  de  1661  auto- 
risa les  Provinces-Unies  a  ne  payer  le  droit  do 
5o  sous  qu'une  fois  par  chaque  voyage,  en  sor- 
tant des  ports  du  royaume,  et  non  en  y  entrant. 
En  outre,  le  droit  fut  réduit  de  moitié  pour  les 
navires  qui  sortiraient  chargés  de  sel.  1/am- 
bassadeur  Borecl  tenta  vainement,  à  son  tour, 
de  faire  supprimer  complètement  le  droit  de 
tonnage.  L'aigi-eur  qui  s'ensuivit  dans  les  rc- 
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Witi^  et  de  ceux  qui  sont  affectionnés  à. la  France,  ne  se  pouvoit  pas 
détourner.  Aussy  Sa  Majesté  ne  prétend-elle  pas  oster  aux  ministres 
estrangers  qui  résident  près  de  sa  personne  la  liberté  de  faire  toutes  sortes 
d'instances  de  la  part  de  leurs  maistres,  se  réservant  dV  avoir  l'égard  que 
le  bien  de  son  service  et  l'avantage  de  ses  affaires  luy  permettront.  Mais 
je  puis  bien  vous  assurer  que  toutes  ces  sollicitations  n'auront  pas  grand 
effet,  Sa  Majesté  estant  bien  prévenue  qu'il  est  de  son  intérest  de  main- 
tenir cette  imposition,  laquelle,  entre  vous  et  moy,  il  ne  faut  pas  estimer 
qu'elle  révoque  que  lorsque,  le  commerce  commençant  à  se  bien  restablir 
dans  le  royaume,  il  y  aura  une  assurance  presque  certaine  qu'il  n'en 
pourra  plusestre  diverty  par  les  estrangers... 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Recueil  de  divcrseê  lettret,  fol.  168.) 


13.  —    A  CHARLES   COLBERT, 

COMMISSAIRE  DU  ROI  AUX  ÉTATS  DE  RRETAGINE. 

De . . .  1  *'  septembre  1 663. 

Sur  l'arrest  donné  à  mon  rapport,  il  est  bon  que  vous  soyez  informé 
que  toutes  les  ordonnances  du  royaume,  tous  les  arrcsts  du  conseil  et  des 
cours  souveraines  ont  toujoui^s  prononcé  en  cette  conformité  et  que  cette 
règle  n'est  point  particulière  à  la  France,  mais  qu'elle  est  générale  pour 
tons  les  autres  royaumes  de  l'Europe ,  dans  tous  lesquels  le  commerce  de 
Tor  et  de  l'argent,  entre  particuliers,  est  toujours  absolument  défendu,  et 
qu'il  est  impossible  de  prononcer  autrement  sans  renverser  toutes  les  lois 
et  les  ordonnances.  Il  est  bien  vray  que  souvent,  pour  la  facilité  du  com- 
merce, on  a  souffert  que  les  marchands  en  aycnt  usé  autrement;  qu'à  pré- 
sent mesme,  nonobstant  cet  arrest,  je  tiens  tous  les  jours  la  main  à  ce 
que  les  barres  et  les  espèces  estrangères  ne  soyent  pas  confisquées  quand 
elles  sont  commercées  en  contravention  des  ordonnances  et  des  arresls, 
et  que,  non-seulement  je  continueray  à  y  tenir  la  main,  mais  mesme  j'ay 
pris  résolution  de  faire  dans  quelques  jours  une  assemblée  des  marchands 
et  des  maistres  des  monnoyes  pour  entendre  leurs  raisons  et  prendre  sur 
cette  matière  une  dernière  résolution^. 

iations  diplomatiques  des  deux  peuples  fut  plus  la  populace,  en  1673,  avec  son  frère  Cor- 
tard  une  des  taoses  de  la  guerre  qui  éclata  ueille. 

en  1673.  {VieneCiémenij  Hiitoire  de  Colbert,  '  Le  10  du  mC^.mc  mois,  un  arrêt  du  con- 

cbap.  IV.)  soil  d'Etal  permit  à  tous  marchands  de  trafi- 

*  Jean  de  Wilt,  grand  pensionnaire  de  Hol-  (|uer  et  négocier  des  matières  d'or  et  d'argent 

lande,  né  en  t6^5.  Massacré  à  La  Haye  par  par  tout  le  royaume. 
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Au  surplus,  il  ne  faut  pas  craindre  que  ceux  de  S^in(-Malo  (ransporlent 
leur  argent  hors  du  royaume,  parce  que  cet  argent  est  Je  prix  des  mar- 
chandises qu'ils  en  tirent  pour  envoyer  aux  Indes,  duquel  ils  se  senenl 
pour  en  tirer  d'autres;  joint  que  les  monnoyes  estant  beaucoup  plus  hautes 
en  Hollande  et  en  Angleterre  qu'en  France,  ils  ne  peuvent  pas  en  transpor- 
ter sans  une  perte  manifeste  et  inévitable .  .  . 

(  Depping ,  Corrttpnmdance  adminutratite  iomt  Louis  XIV,  I .  h^6.  \ 


là,  —  AU  COMTE  D'ESTRADES, 

AMBASS.VDELR  A  LA  HAYE. 

De. . .  trà  septembre  i663. 

J'ay  reçu  vos  lettres  des  3o  aoust  et  6  du  courant.  Ce  que  je  puis  dire 
pour  répondre  au  discours  que  l'on  vous  fait  souvent  touchant  l'exemp- 
tion du  droit  de  fret  des  Suédois  est  que  vous  pouvez  soutenir  abso- 
lument que  cela  n'est  point.  Afin  de  vous  informer  en  particulier  de  ce 
qui  a  donné  lieu  à  ce  bruit  qui  a  couru  que  l'on  avoit  exempté  de  ce  droit 
un  vaisseau  suédois  à  La  Rochelle,  et  aux  lettres  que  M.  Roreel  a  écrites 
à  MM.  les  Estats  sur  ce  sujet,  [vous  saurez  que,]  dans  le  traité  fait  par  le 
chevalier  de  Terlon^  en  Suède,  ledit  sieur  chevalier  s'estant  avancé  de 
quelques  présens  à  faire  par  le  Roy  à  aucuns  des  principaux  du  pavs  en 
sel  de  France^,  Sa  Majesté,  pour  exécuter  ce  qui  avoit  esté  promis  de  sa 
part,  a  donné  ordre  de  tenir  du  sel  prest  pour  en  charger  un  vaisseau.  Les 
Suédois,  au  lieu  d'envoyer  un  de  leurs  vaisseaux  pour  charger  ce  sel,  ainsy 
qu'ils  l'avoient  promis,  y  ont  envoyé  un  [bâtiment]  hoUandois qu'ils  ont  frété 
et  sur  lequel  ils  ont  mis  pavillon  suédois,  et  l'ont  fait  passer  pour  un  vaisseau 
suédois,  lequel  Sa  Majesté  a  exempté  du  droit  de  fret,  attendu,  comme 
j'ay  (lit,  que  ce  vaisseau  a  esté  chargé  de  sel  pour  faire  des  présens:  mais 
la  vérité  est  que  le  Roy  a  ])ayé  luy-mesme  le  droit  de  fret  à  son  fermier. 

Vous  sçaurez  plus  particulièrement, par  M.  de  Lionne,  de  ({uelle  façon 
Sa  Majesté  désire  que  vous  vous  expliquiez  sur  ce  sujet.  Je  vous  en  mande 
la  vérité  pour  vous  en  informer  seulement,  n'estant  pas  à  propos,  comme 
vous  le  jugez  bien,  que  ces  particularités  soyent  rendues  publiques. 

A  l'égard  de  M.  Boreel,  ambassadeur  des  Estats,  je  ne  puis  m'em- 
|>escher  de  vous  dire  qu'il  ne  contribuera  jamais  beaucoup  à  maintenir 

w 

*  Hi]giiesdcTprIon,d^abordnmbji$6adcarà         t.  1,  io3.)  —  Le  traité  dont  il  est  iri  <jUl>^- 
Stockholm  de  i055  à  i(36a,  puis  de  liWV^  »         lion  est  celui  du  j/i  décembre  i653. 
1 066 ,  et  à  Gopenlia|;uM  de  i  lîor»  à  1 675.  (  Voir  -  \'oir  Indiutne,  pièce  n"  6. 
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l'uiiioû  entre  le  Roy  et  ses  maistres,  et  qu'il  continuera  toujours  sa  conduite 
d'écrire  extraordinairement  les  choses  ^ 

Je  suis  bien  obligé  à  iM .  de  Montbas^de  toutes  les  civilités  qu'il  me  fait; 
mais  je  vous  supplie  très-humblement  de  luy  faire  entendre ,  dans  la  pre- 
mière conversation  que  vous  aurez  avec  luy,  que  ces  termes  dentrei'  dans 
mes  inlérests  et  de  se  dévouer  à  mon  service^  ne  sont  point  de  mon  style,  et 
que  lorsque  les  intérests  dudit  sieur  de  Montbas  se  rencontreront  avec 
le  service  du  roy,  il  me  trouvera  toujours  très-disposé  à  le  servir  et  à  luy 
rendre  tous  les  bons  offices  qui  pourront  dépendre  de  moy. 

(Ârch.  de  la  iMar.  Recueil  de  divereee  lettrée,  fol.  186.  —  Depping , 
Correepondance  adminiitrative  eoue  Louis  XI Y,  III  ,3âo.) 


15.  —  AUX  OFFICIERS  DE  L'AMIRAUTÉ' 

AU  HAVRE. 

Paris,  a  a  avril  lijGU. 

Le  Roy  continuant  de  donner  des  soins  au  restablissement  du  com- 
merce, et  particulièrement  de  celuy  de  la  mer  comme  le  plus  important 
et  qui  en  moins  de  temps  peut  faire  renaistre  l'abondance  dans  ses  Estats, 
a  fait  rendre  en  son  conseil  royal  des  finances  l'arrest  dont  vous  trou- 
verez un  exemplaire  cy-joint,  par  lequel  Sa  Majesté  vous  ordonne  de  dres- 
ser un  inventaire  de  tous  les  vaisseaux  appartenant  à  ses  sujets  dans  l'es- 
tcndue  de  vostre  juridiction,  pour  m'estre  envoyé  afin  de  luy  en  rendre 
compte.  Et  d'autant  qu'il  importe  (|ue  cet  arrest  soit  précisément  exécuté 
suivant  son  intention,  je  vous  envoyé  un  projet  d'instruction  pour  vous 


*  Los  relations  de  rambassadeiir  lioiiaudais 
Bori'ol  avec  CoU»erl  étaient  en  ce  moment 
pleineii  de  défiance.  «Pour  toute  conclusion, 
i^rivaitril  le  k  mai  i663  a  Jean  de  Witt,  on 
inc  renvoyé  toujours  ù  M.  Culbert,  auprès  du- 
quel il  est  assez  diflicile  de  réussir  dans  toutes 
les  aflaires  qui  intéressent  les  finances. d  Quel- 
ques jours  auparavant,  il  écrivait  encore  à 
La  Hâve  :r(^  malheuraiLi  droit  de  tonneau  est 
de  riiiveution  d^un  homme  (Fouquct)  dont  on 
condamne  presque  toutes  les  actions.  Mais  il 
paroisl  que  cdle-cy  est  profitable  ;  c'est  pour- 
quoy  on  le  uiuintient. t»  (PiorR*  Clément,  Uiit, 
ileCulbert,  cliap.  iv.) 

^  Le  comte  de  Monllxis,  (joniilhonune  frau- 
raib,  ayant  pris  du  service  en  IIollaude,com< 


manda  Tarméc,  en  167a,  sous  les  ordres 
du  prince  d'Orange.  Accusé  d'avoir  livré  à 
Louis  XIV  le  passage  du  Rhin ,  il  rentra  en 
France,  où  il  avait  eu  la  permission  de  revenir. 

'  C'était  autrefois  le  système  de  Fouquel. 
On  voit  1(>  cas  que  fit  Colbcrt  de  ces  offres  de 
dévouements  particuliers  qui  avaient  aveuglé 
et  perdu  son  prédécesseur. 

*  Les  amirautés  étaient  des  circonscriptions 
maritimes  où  l'amiral  exerçait,  en  ce  qui  con- 
cernait les  affaires  de  marine,  un  droit  de  jus- 
tice. 11  y  était  représenté  pur  des  ofliciei's  dits 
de  Tamirauté,  qui  étaient  à  sa  nomination , 
bien  qu'ils  eussent  ce  qu'on  appelait  des  pro- 
visions ou  une  commission  du  roi.  (Jal  ^Glossaire 
nautique,  ) 
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y  conformer,  vous  priant  au  surplus  d'y  satisfaire  le  plus  tost  qu'il  vous 
sera  possible. 

(Archives  dépariemeotales  de  la  SeiDe-lnférieiii-e.) 


16.  —  LOUIS  XIV 

AUX  ÉCHEVUNS  ET  HABITANTS  DE  MARSEILLE*. 

De...  aôaousl  i664. 

Très-chers  et  bien-aimés,  ayant  considéré  combien  il  seroit  utile  à  ce 
royaume  de  rcstablir  le  commerce  au  dedans  et  au  dehors  d'iceluy.  .  . 
nous  avons  résolu  de  faire  tenir,  pour  cette  fin,  tous  les  quinze  jours  en 
noslre  présence,  un  Conseil  particulier  de  commerce,  dans  lequel  tous  les 
intérests  des  marchands  et  les  moyens  de  parvenir  h  ce  restablissement 
seront  examinés  et  résolus,  comme  aussy  tout  ce  qui  concerne  les  manu- 
factures. Nous  vous  dirons  aussy  que  nous  destinons,  dans  les  dépenses 
de  nostre  Estât,  un  million  de  livres  par  chacun  an  pour  le  restablisse- 
ment des  manufactures  et  l'augmentation  de  la  navigation,  sans  en  ce 
comprendre  d'autres  sommes  plus  considérables  que  nous  faisons  former 
pour  fournir  les  compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales  ; 

Que  nous  faisons  aussy  travailler  incessamment  à  abolir  tous  les  péages 
qui  se  lèvent  sur  les  rivières  navigables  ; 

Qu'il  a  esté  desjà  dépensé  plus  d'un  million  de  livres  pour  les  répara- 
tions des  chemins  publics ,  auxquels  nous  ferons  aussy  travailler  sans  dis- 
continuer; 

Que  nous  ferons  assister  des  deniers  de  nostre  trésor  royal  tous  ceux 
qui  voudront  entreprendre  le  restablissement  des  anciennes  manufactures, 
ou  ([ui  en  proposeront  de  nouvelles  ; 

Que  nous  donnons  des  ordres  à  tous  nos  ambassadeurs,  ou  résidens 
estant  près  des  princes  nos  alliés,  de  faire  en  nostre  nom  toutes  les  ins- 
tances convenables  pour  faire  rendre  justice  sur  toutes  les  plaintes  des 
marchands  cl  pour  leur  conserver  la  liberté  entière  de  commerce; 

Que  nous  ferons  loger  commodément,  à  nostre  cour  et  suite,  tous  et 
chacun  des  marchands  qui  y  auront  des  affaires,  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  seront  obligés  d'y  séjourner,  ayant  ordonné  au  grand  mareschal  des 

'  (lellc  lellre,  des  plus  importantes,  ne  peut  rintroducliondii  tome  III  de  la  Correnpondance 

(Urc  atlrihiii^e  c^i'ù  (jolberl.  Elle  parait  avoir  administrative  nom  Iioui»  A7F,   pajjo   xwii , 

«Hé  adrcstKHî  aux   ina(][istral8  des  principales  uue  lettre  analogue  écrite  au  Coq)s  de  la  ville 

villetj  du  royaume.  M.  Depping  a  publié  dans  de  Paris. 
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iogis  de  oostrc  maison  de  faire  marquer  un  logis  propre  pour  cet  effet , 
qui  sera  appelé  la  Maison  du  commerce; 

Que  si  lesdits  marchands  veulent  députer  quelqu'un  d'entre  eux  à 
nostre  cour  et  suite,  pour  avoir  soin  de  leurs  affaires,  nous  le  ferons  loger 
dans  ladite  maison ,  et  luy  donnerons  audience  en  toutes  occasions  ; 

Que  s'ils  ont  peine  à  trouver  quelqu'un  qui  puisse  ou  veuille  quitter  sa 
famille  et  son  commerce  pour  cet  employ,  nous  commettrons  une  per- 
sonne intelligente  et  capable  à  laquelle  nous  donnerons  des  appointe- 
mens  pour  demeurer  dans  ladite  maison ,  y  recevoir  tous  les  marchands 
qui  auront  des  affaires  à  nostre  cour  et  suite,  et  pour  la  sollicitation 
d'icelles,  et  leur  envoyer  toutes  les  expéditions  dont  ils  pourront  avoir 
besoin,  le  tout  sans  aucuns  frais  et  dépens; 

Que  tous  les  marchands  et  négocians  par  mer  qui  achèteront  des  vais- 
seaux ou  qui  en  feront  bas  tir  de  neufs  pour  leur  trafic  ou  commerce 
recevront  de  nous  des  gratifications  pour  les  ayder  auxdits  achats  ou  à  la 
construction  desdits  bastimens  ^  ; 

Et  que  tous  ceux  qui  entreprendront  des  voyages  de  long  cours,  en 
rapportant  des  certifications  en  la  forme  qui  sera  par  nous  prescrite ,  rece- 
vront aussy  de  nous  des  gratifications  pour  chacun  tonneau  de  marchan- 
dises qu'ils  porteront  ou  rapporteront  desdits  voyages. 

De  toutes  lesquelles  choses  nous  avons  désiré  vous  donner  avis  par 
cette  lettre  et  vous  dire  que,  aussy tost  que  vous  l'aurez  reçue,  vous  ayez  à 
faire  assembler  tous  les  marchands  et  négocians  de  nostre  ville  de  Mar- 
seille, que  vous  leur  expliquiez  bien  particulièrement  nos  intentions  sur 
tout  ce  que  dessus,  afin  que,  en  estant  informés,  et  du  favorable  traitement 
que  nous  désirons  leur  faire,  ils  soyent  d'autant  plus  conviés  à  s'appliquer 
au  commerce.  Leur  faisant  entendre  ([ue  pour  toutes  les  choses  qui  con- 
cerneront le  bien  et  l'avanlage  d'iceluy,  ils  ayent  à  s'adresser  au  sieur 
Colbert,  etc. 

(Arch.  communales  de  Marseille.  —  M.  J.  Juliany,  Essai  sur  le  cofnmerce 
deMarseiUe,  I,  58.) 

*  La  correspondance  de  Colbert  ne  fournil         sommes  furent  en  effet  accordées.  (Voir  /n- 
de  renseignements  qiran sujet  de  constructions         dustrie,  pièce  n"  1 83.) 
de  navires  à  Bordeaux ,  pour  lesquelles  des 


/ii8 
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17. 
AUX  PRÉSIDEMS  ET  TRÉSORIERS  GÉNÉRAUX  DE  ^'RANCE, 

AL  BUREAU  DES  FI3iA>CES  A  BOURGES'. 

Paris,  ao  novembre  i66â. 

Le  Roy,  les  Reynes.  Monseigneur  le  Dauphin,  les  princes  du  sang  et 
toutes  les  personnes  de  qualité  du  royaume,  et  à  leur  exemple  les  Com- 
pagnies souveraines,  avec  une  infinité  de  gens  de  toutes  sortes  de  profes- 
sions %  ayant  pri>  intérest  dans  la  compagnie  des  Indes  orientales,  sur  la 
connoissance  infaillible  qu'an  chacun  a  prise  des  grands  avantages  qui  s'y 
trouveront.  Sa  Majesté  n'a  pas  douté  que  vous  ne  profitassiez  d'une  si 
belle  occasion  qui  vous  est  offerte  de  bien  mériter  envers  Dieu  (le  prin- 
ci|»al  dessein  d'un  si  grand  establissement  estant  de  porter  les  lumières 
de  TEvangile  en  ces  pays  éloignés),  envers  elle,  qui  y  contribue  si  forte- 
mont  en  faisant  une  avance  d'un  million  d'or  et  se  chargeant  de  toute 
la  |>erte,  en  cas  qu'il  s'en  trouvast  dans  les  commencemens,  et  envers 
le  public,  qui  y  rencontrera  ses  commodités,  en  sorte  que  vous  prendrez 
|)art  à  la  gloire  et  à  l'utilité  en  vous  intéressant  dans  cette  compagnie 


*  Il  exble  dt*$  lacunes  considérables  dans 
lt»$  n'^ivs  de  b  correspondance  de  Golbert 
de  16O1  à  t6(>i),  |^nctpal«uient  en  re  qui 
C\>ucenio  (es  tîiiam'vs,  riudusirte  el  le  auu- 
uMMxv.  i^u  n*a  |kis  uoUiuuuenl  sa  c%>rr\*spoo- 
daiuv  rt'lati^e  à  \a  crwiliou  d«  cinu{Ki{*nies  des 
Indes  orîoiilules  el  invùlontales,  qui  eiU  été  si 
iiislriuii^e;  uiuis  la  pltqmrt  des  lettres  qui  lui 
lurent  ivrilt^s  à  tv  sujet  evùUent  t^  jettent  un 
jour  curieuv  sur  a»Ue  jKirtie  de  sfMi  adminis- 
trai kmu  -*  On  InMnera  dans  rintrodnclion 
qnolqiios  détails  sur  la  t'omlation  de  ces  cv>ui- 
|M{;nios  tvlolm^s»  et,  à  T \j»jH»ndiee ,  K*s  dtvla- 
I  allons  du  mois  d\uM\t  1  (^t>\  «  (Htriant  établisse- 
nirnt  div  aun|M^)ies  des  Indes  orientales  et 
(H*eidenlales. 

*  Voir  la  li»le  dos  sons^Tipteurs  doimw  à  la 
>nile  du  lhs%^*Hn  d'nujidti^  siyVl  toMoAaMl /Vta- 
A/ia«'W#Ml  iVuHt  eampuiinw  lim  Imin  orienUiUê , 
«it/irMHf  à  tim$  te$  Fi^nj'tM* ,  |kar  («liaqHUitier, 
mtMuluvde  T  Vcadeniie  fmnvaise. — Les  Keini^s 
v\  le  hau|diin  M)usrrî^  iri»nl  jKmr  (»o»ooo  livn^ 
rlKUun.  iei«  |)rinn«(ide  ('.onde  el  de  (lonti  |Huir 


3o,ooo  livres.  —  On  trouve  dans  le  t.  III  de  la 
Corrttpomdanet  admùnstrative  ious  Louit  XIV, 
pQ(>es  355  à  383 ,  de  nombreuses  iettresadres- 
st^  à  Colbcrt  louchant  cette  souscription  et  les 
difficultés  qu*elle  rencontra  dans  les  provinces. 
—  Ace  sujet,  le  ministre  écrirait  aui  maire  et 
jurais  de  Bayonne,  le  17  juillet  1666  : 

ff  Le  Roy  a  esté  informé ,  par  les  directeurs 
de  la  compagnie  des  Indes  orientales,  que 
plusieurs  personnes  de  la  ville  de  Bayonne 
s'estoient  déclarées  vouloir  y  prendre  part  dans 
rintérest  de  leur  commerce ,  et  que  vous  tra- 
vailliez beaucoup  à  exciter  les  autres  de  con- 
tribuer à  Testablissement  d'une  entreprise  si 
utile.  Vous  faites  en  cela  une  chose  très- 
agréable  à  Sa  Majesté,  et  vous  ne  sçauriei 
mieux  luy  tesmoigner  vostre  xèle  qu'en  conti- 
nuant vostrc  application  à  augmenter  toujours , 
le  plus  que  vous  pourrei,  le  nombre  des  in- 
téressés audit  commerce  el  leur  faire  promp- 
tement  payer  les  deux  premiers  tiers  des 
sommes  ])our  les<|uclles  ils  se*  seront  déclarés. 
(  Arth.  coiu.  de  Bayonne.) 
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suivant  vos  facultés.  En  mon  particulier,  estant  si  bien  persuadé  de  tous 
SCS  avantages,  je  ne  sçaurois  m'erapescher  de  vous  en  conjurer  inslammonL 

(Arch.  départementales  du  Cher,  Fonds  du  bureau  des  finances ,  G.  3G3 ,  p.  Co ,  61.) 


18.  —  AUX  CONSULS  ET  HABITANTS  DE  TOULON. 

Paris,  ag  novembre  i664. 

Le  Roy  a  desjà  donné  de  si  grandes  marques  de  sa  bonté  et  de  son 
affection  pour  Tavancement  du  commerce  tant  du  dedans  que  du  dehors 
de  son  royaume ^  et  pour  le  restablissement  de  toutes  les  manufactures, 
qu'il  est  bien  difficile  que  vous  n'en  soyez  entièrement  persuadés.  Sa  Ma- 
jesté, qui  a  toujours  le  mesme  soin,  et  la  mesme  application  pour  un  ou- 
vrage si  avantageux  à  ses  peuples,  m'ordonne  de  vous  écrire  ces  lignes, 
pour  vous  dire  qu'elle  veut  que  vous  m'informiez  soigneusement  de  tous 
les  troubles  ou  empeschemens  que  les  marchands  et  manufactures  de 
vostre  ville  pourroient  recevoir,  et  de  tous  les  moyens  que  vous  et  eux 
croirez  pouvoir  estre  pratiqués  pour  le  bien  des  uns  et  des  autres,  et  pour 
Faugmentation  de  leur  commerce  et  manufactures,  afin  que  Sa  Majesté 
puisse  vous  donner  en  toutes  sortes  de  rencontres  de  nouvelles  marques 
de  sa  bonté. 

Jecontribueray  de  ma  part  très-volontiers  à  vostre  satisfaction  et  à  l'avan- 
tage de  vostre  ville ,  en  exécutant  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

(  Arch.  commnnaleB  de  Toolon. —  Envoi  de  M.  Octave  Teissier.) 


19.  —  MÉMOIRE 

DIS  0PF1IE8  FAITES  DE   LA  PART  DES  KSPAGlfOLS   PODR   COMPOSER    UNE   COHPAGNrE  DR   COMMERCE 

POUR  LES  INDES  AVEC  DIVERS  PRINCES  D'ALLEMAGNE. 

(Minute  autographe.) 

[i66li  ou  i665.J 

Pour  bien  connoistre  de  quelle  utilité  pourroil  estre  ce  commerce  h 
tous  les  princes  et  particuliers  qui  sont  invités  à  y  prendre  part,  il  est 
nécessaire  d'examiner  Testât  présent  du  commerce  des  Espagnols  dans  les 
Indes,  afin  de  pouvoir  juger,  par  le  profit  qu'ils  y  font,  quelle  part  de  ro 
profit  ils  peuvent  et  veulent  donner  h  ceux  qu'ils  invitent  d'y  entrer. 

'  Voir,  à  r Appendice,  «nlil  dn  roi  du  18  septembre  166/1. 
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Il  est  certain  que,  depuis  la  séparation  de  la  couronne  de  Portugal  et 
de  celle  de  Gastille,  il  ne  reste  plus  aux  Espagnols  ou  Castillans  que  le 
Pérou  et  toute  la  coste  de  la  mer  du  sud  de  l'Amérique,  tout  le  Mexique, 
quel(]ues  isles  du  golfe  de  mesme  nom ,  ([uelques  places  sur  la  rivière  des 
Amazones  et  quelques-unes  des  isles  Canaries;  c'est  tout  ce  que  les  Espa- 
gnols possèdent  dans  les  Indes  appelées  occidentales,  estant  certain  que 
toute  la  coste  de  l'Amérique  sur  le  grand  Océan,  appelée  le  Brésil,  est 
possédée  par  les  Portugais,  ensemble  les  isles  Tercères  \  quelques-unes  des 
Canaries  et  toute  la  coste  d'Afrique. 

Pour  ce  qui  est  des  Indes  orientales,  il  est  encore  certain  que  toutes  les 
places  qui  sont  sur  la  coste  d'Afrique  qui  regarde  l'orient  sont  possédées 
par  les  Portugais;  qu'ils  occupent  une  autre  place  ou  fort  dans  l'Arabie;  que 
dans  tous  les  Estats  du  roy  de  Perse,  aucune  nation  chrestienne  n'y  pos- 
sède ni  place  ni  fort,  et  que,  le  commerce  estant  en  quelque  sorte  libre, 
il  est  mesme  certain  que  les  Espagnols  n'y  en  font  aucun;  que,  dans  les  Es- 
tats du  Grand  Mogol,  la  seule  place  de  Diu  et  l'isle  de  Bombay  sont  pos- 
sédées par  les  Portugais  et  que  les  Espagnols  n'y  ont  pareillement  aucun 
commerce;  que  toute  la  coste  du  Malabar  est  possédée  par  les  Portugais 
et  HoUandois;  celle  de  Coromandel  et  toutes  les  costes  du  golfe  de  Ben- 
gale de  mesme.  Les  isles  de  Ceylan,  Java  et  les  Moluques,  occupées  par 
les  HoUandois;  les  royaumes  de  Tonquin,  Cochinchine  et  Chine,  par  les 
Portugais. 

En  sorte  que,  dans  tout  l'Orient,  les  Espagnols  ne  possèdent  aucun 
pays  ni  isles  (|ue  les  seules  Philippines,  dans  lesquelles  ils  ont  deux  ou 
trois  habitations  de  peu  de  conséquence  et  dont  ils  ne  peuvent  tirer  aucun 
avantage  pour  le  commerce,  attendu  qu'elles  ne  produisent  ni  épiceries, 
ni  aucune  autre  denrée  et  marchandise  qui  puissent  estre  d'aucun  débit 
dans  l'Europe.  Aussy  est-il  certain  qu'il  y  a  plus  de  trente  ans  qu'ils  n'y 
ont  envoyé  aucun  vaisseau. 

Par  tout  ce  discours,  il  est  facile  de  juger  ([ue  les  Espagnols  ne  peuvent 
j)roposer  aucun  commerce  dans  les  Indes  orientales,  vu  qu'ils  n'y  possèdent 
aucune  place  et  n'y  ont  aucun  commerce,  et  que  toutes  leurs  propositions 
doivent  regarder  les  Indes  occidentales,  c'est-à-dire  donner,  à  tous  ceux 
qu'ils  invitent  d'entrer  dans  cette  société,  le  commerce  libre  dans  le  Pérou, 
dans  les  royaumes  appelés  de  terre  ferme  «H  dans  le  golfe  du  Mexique, 
pour  y  porter  toutes  sortes  de  marchandises  et  en  rapj)orter  de  l'argent  en 
barres  ou  on  |)ièces  do  huit-,  qui  est  la  seule  chose  que  l'on  puisse  tirer 

*  (ironpp  dos  Açores.  d«*  i  a  à  i3  sons  de  Fraîice  chacuiu'.  (Savary. 

*  Km  on  |)ata;(on  valant  hnit  petites  r««al<»s         Ih'rtinnnttirp  dm  ftimnm're,  Mii.  d«»  i-jïîH.) 
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de  ce  pays-là.  Et  il  est  certain  que  si  les  Espagnols  vouloient  donner  cette 
liberté  elle  produiroit  assurément  un  avantage  très-considérable  à  tous  ceux 
auxquels  elle  seroit  accordée. 

Mais  comme  il  est  très-constant  que  les  Espagnols  abandonneroient 
presque  aussytost  la  propriété  des  plus  considérables  Estats  qu'ils  ont  dans 
l'Europe  que  celle  des  mines  d'argent  desquelles  ils  tirent  des  sommes  pro- 
digieuses sans  lesquelles  il  leur  seroit  impossible  de  soutenir  leur  puis- 
sance dans  l'Europe,  l'on  peut  tirer  une  conséquence  certaine  qu'ils  ne 
donneront  jamais  volontairement  cette  liberté  à  aucun  prince  ni  nation  de 
l'Europe,  et  en  mesme  temps  que  toutes  les  propositions  qu'ils  ont  faites  ou 
pourroient  faire  sur  cette  matière  ne  tendent  (|u'à  remplir  de  belles  joyes 
ceux  qui  veulent  bien  les  écouter  et  à  leur  faire  perdre  des  pensées  solides 
sur  des  espérances  imaginaires. 

Mais  si  les  rois  du  Nord  et  les  princes  de  l'Empire  vouloient  solidement 
penser  au  commerce  des  deux  Indes,  le  Roy  pourroit  leur  faire  des 
propositions  seures,  solides  et  incomparablement  plus  avantageuses  que 
toutes  celles  que  les  Espagnols  leur  peuvent  faire. 

Sa  Majesté  ayant  formé  deux  grandes  compagnies  dans  son  royaume, 
l'une  pour  les  Indes  occidentales,  qui  a  desjà  un  fonds  de  quatre  millions 
de  livres  et  cinquante  vaisseaux  employés  à  ce  commerce  ;  l'autre ,  pour  les 
Indes  orientales,  qui  a  un  fonds  de  dix  millions  de  livres  et  plus  de  trente 
vaisseaux,  dont  quatre  sont  partis  dès  le  mois  de  mars  dernier,  et  quatorze 
partiront  dans  la  fm  d'aoust  prochain  et  six  disposés  pour  partir  au  mois 
de  février  aussy  prochain;  il  est  impossible  cpie  de  si  grandes  compagnies, 
soutenues  par  de  si  grandes  sommes  de  deniers  et  par  une  application  et 
une  protection  tout  entière  de  Sa  Majesté,  ne  réussissent  à  produire  des 
avantages  bien  considérables  à  tous  ceux  qui  y  auront  part.  Et  encore  que 
les  nations  de  l'Europe  qui  ont  porté  jusqu'à  présent  leur  commerce  dans 
ces  pays  si  éloignés  ayent  esté  fort  jalouses  d'en  conserver  les  avantages 
pour  elles  seules,  en  quoy  il  n'y  a  rien  de  juste  ou  injuste  qu'elles  n'ayent 
employé  pour  ruiner  tous  ceux  qui  ont  voulu  y  prendre  part,  et  que  cet 
exemple  dust  fortement  convier  Sa  Majesté  à  faire  la  mesme  chose;  néan- 
moins, comme  elle  n'a  aucun  avantage  et  n'en  procure  [aucun]  à  ses  sujets 
qu'elle  ne  soit  bien  aysc  de  communiquer  à  ses  bons  amis  et  alliés  et  à 
leurs  sujets,  elle  veut  que  ses  ambassadeurs  et  ministres  vers  les  rois  du 
Nord  et  les  princes  de  l'Empire  leur  proposent  d'entrer  en  part  des  avan- 
tages de  ces  deux  grands  commerces  aux  conditions  suivantes  : 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  est  à  présent  en  possession  d'nn 
fonds  de  quatre  millions   de   livres,    de  cinquante  vaisseaux,  d(*s   isles 
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Saint-Christophe ,  la  Martinique ,  la  Guadeloupe  ,  Marie-Galante ,  les 
Saintes,  la  Grenade,  Sainte-Croix,  la  Tortue'  et  ([ucl(|ues  autres  dans  les- 
quelles il  y  a  à  présent  plus  de  vingt  mille  François,  d'une  habitation  con- 
sidérable en  l'islc  de  Cayenne,  qui  n'est  séparée  que  par  une  rivière  do  la 
terre  ferme  de  l'Amérique,  composée  de  plus  de  mille  François,  du  Canada 
ou  Nouvelle-France,  dans  laquelle  il  y  a  plus  de  cinq  à  six  mille  François, 
d'une  habitation  en  l'isle  de  Terre-Neuve,  composée  de  deux  cents  Fran- 
çois, et  d'une  autre  habitation  dans  la  rivière  de  Sénégal,  sur  la  coste  d'A- 
fri(jue,  composée  de  mesme  nombre. 

Les  rois  et  princes  qui  voudroient  entrer  dans  cette  compagnie  pourroienl 
y  mettre  un  fonds  considérable;  et,  pour  leur  faire  voir  avec  quelle  sincérité 
Sa  Majesté  veut  agir  envers  eux ,  elle  y  mettroit  en  son  nom  le  double  de 
leur  fonds  capital.  Sa  Majesté  leur  accorderoit  la  faculté  de  mettre  un  di- 
recteur en  leur  nom  dans  la  chambre  de  la  direction  générale  establie  à  Pa- 
ris ,  qui  auroit  séance  et  voix  délibérativc  dans  ladite  chambre  et  connois- 
sance  de  tous  les  livres, ordres,  comptes,  caisse  et  fonds  de  ladite  compagnie. 

Si  les  rois  et  princes  vouloient  establir  des  colonies,  ils  pourroient  en 
establir  sur  la  coste  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique  ou  dans  quelques-unes 
des  isles  habitées  par  les  sauvages;  les  denrées  et  marchandises  qui  crois- 
sent ou  se  fabriquent  dans  leurs  Estats  pourroient  estre  transportées  dans 
lesdites  isles,  et  les  retours  s'en  feroient  à  proportion  de  leurs  fonds,  selon 
les  ordres  de  la  direction  générale.  Toutes  ces  choses  s'exécutant,  comme 
il  est  facile,  ils  jugeront  facilement  quels  avantages  en  recevroient  leurs 
Estats,  puisque,  par  le  profit  ([u'ils  recevroient  comme  intéressés  dans  la 
compagnie,  le  nombre  des  vaisseaux  de  leurs  sujets  s'augmenteroit  consi- 
dérablement et  par  conséquent  leurs  forces  maritimes.  Us  pourroient  avoir 
de  la  première  main  et  par  celle  mesme  de  leurs  sujets  tous  les  sucres, 
tabacs,  indigos,  cotons  et  autres  marchandises  qui  viennent  des  Indes  oc- 
cidentales, non-seulement  pour  leur  consommation,  mais  mesme  pour  en 
fournir  tous  les  pays  circonvoisins,  ce  qui  leur  apporteroit  un  grand  pro- 
fit, et  de  plus  ils  pourroient  envoyer  les  denrées  et  marchandises  qu'ils 
pourroient  avoir  au  delà  de  leur  consommation. 

Sa  Majesté  pourroit  accorder  les  mesmes  conditions  à  l'égard  de  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales ,  et ,  ces  deux  compagnies  estant  ainsy  composées , 
on  pourroit  former  divers  desseins  beaucoup  plus  considérables  tant  pour 
les  fortifier  que  pour  les  augmenter  par  des  moyens  seurs  et  dont  l'im- 
portance ne  peut  estre  communiquée  qu'après  que  les  premiers  establisstv 
mens  auront  esté  faits. 

'  Toutes  ces  IIps  font  partie  <lo  Tarchipel  des  Antilles. 
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Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  tous  les  rois  et  princes  a  qui  ce  mémoire 
sera  communiqué  ne  connoissent  bien  facilement  la  différence  qu'il  y  a 
onlre  la  solidité  et  les  avantages  de  ces  propositions  et  les  espérances  vi- 
sionnaires des  Espagnols.  Et,  pour  peu  que  ces  mesmcs  rois  et  princes 
veuillent  pénétrer  dans  toutes  les  suites  que  ces  grandes  compagnies 
peuvent  avoir,  ils  connoistront  facilement  qu  elles  sont  si  grandes  que ,  en- 
core qu'elles  soyent  seures,  elles  ne  laissent  pas  de  paroistre  incroyables. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Baliize,  Papiers da  AmwireM,  vol.  a 1 6,  fol.  177.) 


20. 


AUX  MAIRE  ET  JURAIS  DE  RAYONNE. 


Paris,  16  février  i6Gr». 

Le  Roy,  qui  est  le  protecteur  du  commerce  en  toutes  occasions,  n'ayant 
pu  apprendre  les  prises  qui  ont  esté  faites  par  les  Anglois,  depuis  la  rup- 
ture d'entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  ^  tant  de  divers  vaisseaux  françois 
que  des  marchandises  qui  appartiennent  à  ses  sujets,  lesquelles  se  sont 
trouvées  sur  des  vaisseaux  hollandois  menés  dans  les  ports  d'Angleterre, 
sans  penser  en  mesme  temps  aux  moyens  de  leur  procurer  une  prompte 
justice^,  a  aussytost  fait  faire  de  fortes  et  fréquentes  instances  par  son 
ambassfideur  à  Londres^  sur  ce  sujet.  Outre  cette  diligence,  qui  continue 
tous  les  jours.  Sa  Majesté  a  estimé  que  la  matière  estoit  d'une  assez  grande 
conséquence  pour  envoyer  sur  les  lieux  une  personne  expresse  afin  de 
s'enquérir  soigneusement  de  tout  ce  qui  a  esté  pris  sur  sesdits  sujets, 
des  lieux  où  leurs  effets  sont  arrestés,  et  s'appliquer  uniquement  auprès  des 
ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  et  des  juges  inférieurs  auxquels  la 


*  Depuis  quelque  temps  déjà  des  querelles 
■itritineB  et  eommerdaies  s^ëtaient  élevées 
eDtre  ces  deux  nations.  Des  violences  furent 
eommises  de  part  et  d^autre  ;  enfin  les  Anglais 
aTaient  enlevé  1 3o  navires  de  commerce  à  la 
Hollande.  —  La  guerre  ne  fut  déclarée  que  le 
9&  février  i665. 

'  Colbert  avait  écrit  aux  mêmes  ic  8  du 
mois  de  février  : 

«Vous  verret  par  Je  mémoire  qui  est  cy- 
joint,  lequel  contient  en  substance  les  ordres 
que  le  roy  d'Angleterre  a  donnés  pour  la  re- 
laxation de  tous  les  vaisseaux  françois  qui  ont 
esté  menés  dans  les  ports  d'Angleterre,  et  poiu* 
restituer  les  marchandises  appartenant  aux  su- 
it. 


jets  du  roy  qui  se  sont  trouvées  sur  les  vais* 
seaux  hollandois  pris  par  les  Anglois  depuis 
la  rupture  entre  ces  deux  nations,  (|ue  noslre 
commerce  par  mer  sera  entièrement  libre,  et 
qu^il  ne  souffrira  plus  à  Tavenir  aucune  inter- 
ruption par  les  vaisseaux  anglois.  J'ay  cru  la 
chose  assez  importante  au  bien  générai  du 
royaume  et  au  voslre  en  j)arliculier  pour  vous 
en  donner  avis,  afîn  que  vous  profitiez  d'une 
si  belle  ouverture  pour  vostre  avantage,  et  que 
vous  ne  laissiex  pas  échapper  cette  conjoncture 
qui  est  si  favorable  pour  fortifier  vostn!  com- 
merce...«  (Arch.  communales  dp  Bayonne.) 
^  \f.  Bordeaux  de  Neuville. 
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eonnoissancc  de  cette  nature  d'aiTaires  sera  dévolue,  pour  en  obtenir  une 
mainlevée  générale.  Elle  a  à  cet  effet  choisy  le  sieur  Dumas  ^  avec  lequel 
vos  marchands  peuvent  establir  une  correspondance  seure  en  la  ville  de 
Londres  9  et  qui  d'ailleurs  sera  fort  exact  à  répondre  à  tous  ceux  qui  s'a- 
dresseront à  luy. 

C'est  un  avis  que  je  ne  doute  point  que  vous  ne  receviez  agréablement, 
et  qui  ne  vous  donne  lieu  de  bénir  le  Roy  d'eslendre  ainsy  ses  soins  pater- 
nels sur  ses  peuples  ^. 

(  Arch.  coromnnales  de  Bayonoe.) 


21—  A  M.  ARNOUL, 

INTENDANT  DES  GALÈRES  A  MARSEILLE'. 

Paris,  a  février  1666. 

Le  Roy  voulant  faire  exécuter  le  traité  fait  avec  ceux  de  Tunis  *,  et  Tap- 
parence  estant  fort  grande  que  ceux  d'Alger^,  qui  luy  ont  demandé  la  paix, 
suivront  l'exemple  de  leurs  voisins,  une  des  choses  à  laquelle  il  s'agit  de 
pourvoir  avec  le  plus  de  soin  est  d'envoyer  sur  les  lieux  de  bons  consuls, 
(|ui  soyent  bien  instruits  de  tout  ce  qui  regarde  le  commerce,  sans  que 
néanmoins  ils  le  fassent  pour  leur  compte.  Comme  M.  le  premier  prési* 
dent  de  Provence  ^,  qui  s'en  retourne  sur  les  lieux,  est  une  personne  dont 
le  zèle  pour  le  service  du  roy  et  le  bien  de  ses  sujets  est  fort  connu  et  en 
(|ui  Sa  Majesté  a  confiance,  et  qu'il  doit  [traiter]  cette  matière,  et  mesme 
<'n  conférer  avec  vous,  je  vous  prie  de  contribuer  à  faire  ce  choix,  estant 
persuadé  (|ue  les  affaires  des  galères  vous  pourront  permettre  de  vaquer  à 
d'autres  (|ui  la  regarderont  ou  ses  peuples. 

La  désordre  (|ui  s'est  glissé  dans  les  consulats  estant  presque  universel. 


'  Envoyé  par  le  gouvernement  on  Angle- 
Irrn*  (tti()5),  puis  en  HollaDilc  (tOÔG),  pour 
lo  tmiir  nu  courant  dw  aflaircs  commerciales, 
iHuiliiT  la  marine  des  deux  puissances  et  faire 
dos  nrlinls  pour  la  marine  française.  De  retour 
iMi  France  (1  ()(>()),  il  fut  nonmié  commissaire 
do  marino  «il  llaviv. 

"  Ootherl  «dressa  le  menu»  jour,  16  février 
t(W)f),  aux  |(ouvenieura  de  Dunkcrque  nue 
lellrti  idiMitiqne.  «pii  existe  aux  archives  com- 
ninu'di's  de  celle  \ilie. 

'  Nicolas  Arnoul  on  Arnoux,  commissain^ 

^liMH^ral  di«  la  marin»'  en  PnïV«Mice,  en  lO'n. 

••  liilciidanl  d<*N  i;idèrvs  A  Marmaille  le  10  avril 


iC65,  conseiller  du  roi;  succéda,  le  1*'  aoât 
1673 ,  à  Matharel  dans  Tintendance  de  la  ma- 
rine à  Toulon,  où  il  mourut  le  18  octobre 
167/1. —  ^^  ^'^^^  P^^  '^  lettre  suivante  que 
Colbert  en  faisait  un  très-grand  cas  et  avait 
beaucoup  d'amitié  pour  lui. 

*  Tunis  ayant  été  bombarde  Tannée  pré- 
cédente, le  divan  de  cette  ville  avait  signé 
un  traité  de  paix  le  95  novembre  i665. 

*  Alger  eut  le  même  sort  que  Tunis;  mais 
le  traite  ne  fut  signé  que  le  17  mai  1O66. 

*  Henri  do  Forbin,  baron  d'Oppède.  (Voir 
page  979.) 
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le  Rov  seroil  bien  aysc  que  vous  prissiez  connoisscince  de  ([iiels  [hommes] 
sont  remplis  eeiiv  d'Ilalio  et  d'Espafjnc,  et  d'en  recevoir  un  mémoire  fidèle 
de  voslre  part,  afin  de  conserver  les  pourvus  qui  s'acquitteront  de  leurs 
fonctions  avec  honneur  et  probité ,  et  d'écarter  les  autres  qui  n'auront  pas  la 
mesme  intégrité.  Je  vous  envoyé  cependant  un  placet  qui  m'a  esté  présenté 
par  le  nommé  Roux  pour  celuy  de  Zante ,  afin  que  vous  examiniez  quel 
homme  c'est  et  que  vous  me  fassiez,  s'il  vous  plaist,  sçavoir  si  on  peut  le 
luy  accorder. 

(Arch.  de  la  IViar.  Dépêches  concernant  la  marine,  iGGC,  loi-  i3g.  ) 


22—  AU  MEME. 

De. . .  5  mars  i0()6. 

Le  sieur  du  Cayron  est  arrivé  icy  chargé  de  tous  vos  plans ,  mémoires 
et  instructions;  mais  je  crois  pouvoir  vous  dire  qu'il  auroit  employé  son 
temps  aussy  utilement  à  Marseille  à  faire  travailler  à  la  citadelle  qu'à  faire 
un  voyage,  quoyque  vostre  pensée  d'agrandir  la  ville  de  Marseille  soit  h 
mon  avis  excellente  et  que  le  Roy,  auquel  j'auray  l'honneur  de  la  dire  au- 
jourd'huy  en  présence  du  sieur  du  Cayron,  y  donnera  apparemment  son 
approbation  *.  Cependant  vostre  estude  doit  estre  d'achever  de  tout  poini 
la  basse-cour  de  Saint-Nicolas^,  d'y  élever  des  plates-formes  et  d'y  |)lacer, 
s'il  se  peut,  des  batteries  dans  le  courant  de  cette  année.  Lorsque  M.  le 
chevalier  de  Clerville'  sera  arrivé  icy,  nous  travaillerons  à  faire  régler  par 


'  Le  1 3  du  même  mois ,  Colbert  écrivait  h 
ce  Mijet  à  Araoul  : 

«Pay  présenté  au  Roy  le  sieur  du  Cayron 
(»tfay  fait  voir  à  Sa  Majesté  tous  les  plans  qu'il 
a  apportés.  EUe  a  donné  une  approbation  en- 
lière  à  vos  pensées  pour  l'agrandissement  de 
la  ville  de  Marseille,  et  je  feray  au  plus  tost 
dresser  toutes  les  expéditions  nécessaires  à  cet 
eiïet...n  {Dép.  conc,  le  com.  fol.  359.)  —  Il 
sera  question,  avec  quelques  détails,  dans  la 
jtedion  AdmitUttration  promneialey  de  Tagran- 
dissement  de  la  ville  de  Marseille. 

'  Fort  placé  à  Tentrée  de  Pancien  port. 

*  Clerviltc  (Louis- Nicolas,  chevalier  de), 
né  en  1610,  entra  d*at)ord  dans  le  régiment 
de  Noailles,  où  il  devint  major.  En  16/16,  on 
le  voit  servir   comme  ingénieur    on   Italie. 


Depuis  il  commanda  les  travaux  du  génie  dansT 
plusieurs  sièges,  notamment  à  Dunkerque 
en  1 658.  —  Les  papiers  de  Colherl  contiennent 
un  grand  nombre  de  lettres  et  do  mémoin^s 
du  chevalier  de  Clerviile.  On  a,  entre  autres, 
de  lui  un  Discourt  des  causes  du  siège  de  Dun- 
kerque  et  de  ce  qui  s^y  est  passé  de  notable  (Bibl. 
Imp.  Mss.  S.  F.  i35),  et  un  rapport  manus- 
crit sur  le  projet  du  canal  du  Languedoc  que 
Colbert  Tavait  chargé  d'examiner.  Le  colonel 
Augoyat  dit,  dans  son  Aperçu  historique  sur  les 
fortifications,  t.  I,  55,  que  le  chevalier  de 
Clerviile  ne  fit  faire  aucun  progrès  à  Tart.  On 
créa  en  sa  faveur,  eu  1 66a ,  la  charge  de  com- 
missaire général  des  fortifications  de  France. 
Il  essaya  de  se  pousser  anpn*s  de  Louvois, 
mais  celui-ci  préféra  toujours  Vauban.  Le  che- 

n8. 
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le  Roy  la  fortification  du  fort  Saint-Jean^,  afin  d'y  mettre  la  main  en 
mesrae  temps  et  rendre  ces  deux  places  en  Testât  qu'elles  doivent  estre 
dans  le  moins  de  temps  qu'il  sera  possible. 

Vous  me  mandez  que  le  commis  du  sieur  Berthelot  fournira  un  millier 
de  poudres  par  jour;  vous  m'auriez  fait  plus  plaisir  de  me  faire  sçavoir 
combien  il  en  a  fourny  jusqu'à  présent  pour  l'armée  navale,  et  ce  qu^il 
espère  en  fournir  encore  jusqu'à  sa  partance. 

Quant  à  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  d'envoyer  au  cap  Negro  ^ 
pour  y  faire  le  commerce,  il  me  semble  qu'il  est  bon  d'attendre  que  les 
traités  d'Alger  et  de  Tunis  soyent  entièrement  conclus.  Je  verray  alors  le 
tempérament  qui  sera  à  prendre  pour  ne  pas  déroger  à  la  concession  du 
sieur.  .  .  ^,  quoyque,  à  vous  dire  le  vray,  Tintérest  du  public  l'emportant 
toujours  sur  celuy  des  particuliers,  cette  considération  ne  m'arresteroit 
guère  si  je  voyois  que  cet  establissement  se  fust  fait  à  présent  avec  un 
progrès  considérable. 

Vous  pouvez  envoyer  icy  cet  homme  que  l'on  vous  a  dit  avoir  un  talent 
si  particulier  pour  la  culture  des  orangers,  et  mesme  le  jeune  lion  et  l'aigle 
qui  vous  ont  esté  donnés. 

Je  vous  recommande  toujours  l'école  des  canonniers,  les  galères  estant 
en  mer.  Je  vous  avoue  que  je  me  promets  de  vostre  zèle  et  de  vostre  sça- 
voir que  vous  ayez  pour  le  moins  cent  personnes  qui  s'attacheront  à 
cet  exercice,  lesquelles,  s'y  estant  rendues  habiles,  pourront  servir  avec 
succès  sur  les  vaisseaux  et  sur  les  galères. 

Je  seray  bien  ayse  que  le  sieur  Berthelot  me  parle  de  vos  affaires ,  et 
aussy  de  contribuer  à  les  redresser,  afin  qu'estant  débarrassé  de  l'inquiétude 
que  vous  en  pouvez  avoir  vous  ne  pensiez  plus  qu'à  bien  servir,  en  vous 
précautionnant  pour  ne  plus  retomber  dans  le  mesme  accident.  Elevez  ce 
pendant  vos  enfans  dans  les  mesmes  sentimens  de  zèle  et  de  fidélité  que 
vous  avez  pour  le  service  du  roy  et  du  public,  et  vous  pouvez  estre  certain 
que  Sa  Majesté  ne  les  abandonnera  pas,  outre  que  tant  que,  je  me  trouve- 
ray  en  lieu  de  contribuer  moy-mesme  à  les  faire  devenir  honnestes  gens, 
je  le  feray  volontiers. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dcpéchen  concernant  la  marine,  1666,  fol.  34/1.) 

valier  de  Glerville  mourui,  en  décembre  1677,  Tunis,  avait  été  rendu  à  la  France  par  le 

dans  nie  d'Oleron,  dont  il  élail  gouverneur.  Iraild  de  i665.  On  en  tirait  chaque  année 

depuis  sept  ans.  ao  muids  de  blé  et  /io,ooo  charges  de  lé- 

'  Situe  en  face  du  fort  Saint-Nicolas.  guraes  pour  Tapprovisionneraent  de  la  marine. 


i 


Le  comptoir  du  cap  Negro,  sur  la  rôle  de  '  I^e  nom  est  en  blanc  sur  le  manuscrit. 


COMMERCE. 
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23.   —  A   COLBERT  DE  TERRON, 

ÏNTEINDAKT  A  ROCHEFORT. 

SainUGermain,  9  mars  1666. 

Je  suis  dans  la  plus  grande  impatience  du  monde  d'apprendre  le  départ 
de  la  flotte  de  la  compagnie  des  Indes  orientales.  Vous  sçavez  assez  com- 
bien il  nous  importe  de  nous  débarrasser  de  cette  grande  affaire  et  de  don- 
ner toute  vostre  application  aux  autres,  pour  que  vous  n'oubliiez  rien 
pour  la  faire  mettre  à  la  voile.  Dieu  veuille  que  par  les  premières  nouvelles 
j'apprenne  qu'elle  a  levé  les  ancres  et  qu'elle  a  bon  vent,  espérant  qu'avec 
les  bons  ordres  que  vous  aurez  donnés  les  quatre  vaisseaux  retourneront 
bientost  dans  vos  rades,  après  l'avoir  escortée  hors  des  caps,  pour  attendre 
mademoiselle  de  Nemours  ^ 

Je  crois  que  vous  sçavez  que  l'ordre  que  j'ay  envoyé  aux  directeurs  de  la 
compagnie,  pour  n'estre  ouvert  qu'en  mer,  porte  de  ne  point  aller  aux  isles 
du  Ca|)-Vert  mais  d'aller  prendre  la  route  du  Brésil ,  ce  qui  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  nous  avons  avis  certain  d'Angleterre  qu'il  y  a  des  vais- 
seaax  qui  sont  partis  pour  la  Guinée  il  y  a  plus  de  trois  mois  ^. 

Ne  vous  contentez  pas  de  prendre  soin  des  vaisseaux  qui  sont  sous  vos 
yeux;  pensez  aussy  au  Vendâme,  parce  que,  de  la  manière  que  M.  du  Quesne' 
conduit  ses  affaires,  il  pourra  bien  rester  dix-huit  mois  sans  mettre  ce 
vaisseau  en  mer,  faute  de  son  équipage,  quoyqu'il  en  soit  payé. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  la  marine,  1666,  fol.  35i .) 


*  Marie-Elisabeth  de  Savoie,  demoiselle 
d^Aumale,  fille  de  Charles- Amédée  de  Sa- 
voie, dac  de  Nemours,  née  en  16A6.  Mariée  à 
Alphonse  VI  le  aS  juin  1666.  Deux  ans  après, 
Dca  Pedro,  frère  du  roi  (voir  page  /i58), 
eaasa  son  mariage  et  Tépousa.  Morte  le  37  dé- 
cembre i6S3.  -^  Mademoiselle  de  Nemours 


était  alors  conduite  au  roi  de  Portugal,  sou 
futur  époux. 

*  En  vertu  du  traité  défensif  de  166a  avec 
la  Hollande,  la  France  avait  été  forcée  de  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Angleterre  le  a 6  janvier 
1666. 

^  Voir!.  I,  37. 
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2à.  —  LOUIS  XIV  AU  COMTE   DE   LA   BOURLIE, 

GOUVERNEUR  DE  SEDAN  '. 

(  Copip  poiHnnl  :  De  h  main  de  Colberl.  ) 

Saint-Gemiain,  G  novembre  1666. 

Monsieur  le  comte  de  La  Bourlie ,  reslablissement  de  la  manufacture 
des  points  de  France  ^  est  de  si  grande  conséquence  pour  le  bien  de  mes 
peuples^  et  je  suis  obligé  de  prendre  de  si  grandes  précautions  contre  la 
malice  des  marchands  qui  avoient  accoustumé  de  faire  travailler  à  Venise 

'  Geor[[C8  do  Giiiscard,  cooitc  de  La  Bout^         Celte  fabrication  avait  même  une  certaine  ira- 


lie.  Né  en  1  Gi  6 ,  il  servit  comme  volontaire  dès 
1 687.  Soua-gouverneiir  du  Roi  en  16/18,  con- 
seiller d^État  en  iG/iq;  comuiandanl  de  Sedan 
«Ml  i6Ga,  puis  gouverneur  de  celte  ville  en 
1 67 1 .  Lieutenant  général  et  commandant  de 
Dunkerque  en  1672;  se  relira  du  service  en 
1676.  Mort  le  9  décembre  1693. 

*  Lliisloire  de  Pindustrie  des  dentelles,  en 
France,  est  très -intéressante.  On  trouve  de 
curieux  détails  â  ce  sujet  dans  un  rapport  de 
M.  Félix  Aiibry  faisant  partie  du  tome  V  dos 
Travaxix  de  Verpositton  univenelle  de  t85t. 

Sous  Louis  XIII ,  Tusago  de  la  dentelle  était 
devenu  si  exagérQ  que  Ton  s'eiïraya  de  la  masse 
de  numéraire  qui  passait  annuellement  «  soit 
à  Venise,  soit  à  Gènes.  Pour  arrêter  ce  cou- 
rant, le  Roi,  par  un  édit  de  1639,  défendit, 
sous  ))cine  de  confiscation  et  de  000  livres 
d'amende,  de  porter  des  dentelles. 

Le  3o  mars  iG35  parut  une  autre  déclara- 
tion inlerdisaul  de  porter  aucun  point  cou])é  et 
dentelle  de  Flandre.  Une  troisième  déclaration, 
de  novembre  1689,  toléra  les  dentelles,  mais 
en  limita  Temploi.  L'article  4  exigeait  que  les 
babils  ne  portassent  que  deux  passements  ou 
dentelles  de  soie,  de  deux  doigts  de  hauteur 
au  plus.  L'an^t  du  parlement,  du  5  décembre 
1689^  qui  enregistra  celle  déclaration,  y 
ajouta  :  (^  Itératives  défenses  à  toutes  personnes 
de  porter  des  fraises  en  dentelles,  d'en  faire 
mettre  soit  aux  linceuls,  soit  aux  draps  de 
lits. . .  ■» 

Au  moment  où  Colberl  prit  la  direction  de 
rindustrie,  on  fabriquait  des  dentelles  plus  ou 
moins  communes  à  l^aris  (>t  aux  environs,  en 
Normandie,  eu  Auvergne  <'t  surtout  ;'i  Lyui. 


porlance.  S'apercevanl  que  les  édits  les  plus 
sévères  n'empêchaient  pas  la  noblesse  et  la 
finance  d'affecter  des  sonnues  considérables  à 
rachat  des  dentelles  de  Bruxelles  et  de  Venise, 
bien  que  Pentrée  en  France  en  fut  prohibée, 
Colberl  forma  le  projet  de  développer  et  de 
perfectionner  celte  industrie. 

Une  dame  Gilbert,  d'Alençon,  qui  savait 
faire  le pointde  Venise,  lui  ayant  élé présentée, 
il  la  chargea  de  monter  plusieurs  manufactures 
dépeint,  notamment  à  Alençou,  et  plus  tard 
à  Auxerns  à  Argentan  et  au  bois  de  Boulogne* 
dans  le  château  de  Madrid.  Il  fit  venir  à  grands 
frais  trenle  ouvrières  de  Venise  et  donna 
i.5o,ooo  livres  à  M™*  Gilbert  pour  établir  un 
atelier  dans  un  magnifique  cliàteau  qu'il  pos- 
sédait à  Lonray,  [)rès  d'Alençon. 

La  manufacture  des  poinLs  de  France  fut 
établie  par  lettres  ])atentes  du  5  août  i665, 
avec  un  privilège  exclusif  pour  dix  années.  Un 
au  après,  les  actions  fuivnt  portées  à  8,000  li- 
vres, et,  le  5  février  16G8,  à  a'j,ooo  livres. 
L'assemblée  des  actionnaires ,  réunie  chei  M.  de 
La  Reynie,  lieutenant  de  police,  nomma  huit 
directeurs  aux  gages  de  1  a, 000  livres  par  au. 
Li  première  distribution  des  bénéfices,  qui 
eut  lieu  en  1GG9,  donna  plus  de  80  p.  0/0 
(6,705  livres  17  sois  8  deniers)  par  action. 
Les  répartitions  de  1G70,  de  1678  et  de  1675 
furent  encore  plus  considérabb^s.  (Savary,  Dict. 
du  corn.) 

On  \erra  plus  loiu  de  nombreuses  lettres  de 
(Colberl  relali\e.s  à  la  manufacture  des  points 
de  Franchi  à  Auxerre,  et  d'autres  adressées  à 
famba-ssadeur  de  Venise  pour  empêcher  les 
arliiits  qu'y  faisaient  lo>  manhands  français. 


;.-^V>NLL^  ■■■>'.    .    W>•■>^^_ 
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cl  de  débiter  dans  ma  cour  et  dans  mon  royaume  les  ouvrages  de  cette 
ville-là,  que  je  désire  que,  non-seulement  vous  teniez  la  main  à  ce  que 
ladite  manufacture  s*estab1isse  dans  la  ville  de  Sedan  et  dans  les  villages 
circonvoisins,  mais  mesme  que  vous  empeschiez  que  les  ouvrages  de  la 
manufacture  ordinaire  de  Sedan  soyent  vendus  à  autres  qu'aux  entre- 
preneurs de  celle  des  points  de  France,  afin  que,  tous  les  marchands  estant 
exclus  de  toute  sorte  de  commerce  dans  ladite  ville  et  pays  circonvoisins, 
ils  perdent  l'espérance  de  pouvoir  contrefaire  lesdits  ouvrages  et  soyent 
obligés  à  se  joindre  de  bonne  foy  à  ladite  manufacture. 

Soyez  bien  persuadé  (|ue  vous  ne  pouvez  rien  faire  qui  me  soit  plus  agréable 
que  de  faire  ponctuellement  exécuter  ce  qui  est  en  cela  de  mes  intentions. 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  5oo  Oolbcrl,  vol.  136,  Dépcclum  concernant  le  commerce,  166G,  fol.  Q19.) 


soa 


25.  —    A    NICOLAS   BRULART, 

PREMIER  PRÉSIDE.NT  A  DIJON  '. 

Saint-Geruiaiii ,  11  février  1667. 

Je  n'ay  pas  manqué  de  rendre  compte  au  Roy  de  la  disposition  que  vous 
avez  rencontrée  en  la  plupart  des  officiers  de  vostre  compagnie  pour  payer 
le  second  tiers  de  la  somme  pour  laquelle  ils  se  sont  engagés  dans  le  com- 
merce des  Indes  orientales.  Je  dois  vous  faire  vsçavoir  que  Sa  Majesté  m'a 
tesmoigné  beaucoup  d'agrément  du  fruit  de  vos  diligences,  et  (|u'cn  mesme 
temps  elle  s'est  expliquée  qu'elle  distingueroit  bien  ceux  (|ui  marqueroient 
leur  zèle  en  ce  rencontre  par  une  exacte  ponctualité,  d'avec  les  autres  qui 
se  mettjroient  moins  en  peine  de  sortir  de  leur  engagement;  à  quoy  mesme 
elle  a  ajousté  que,  sans  se  servir  de  menaces  sans  eiïet,  elle  avoit  résolu 
d*exclure  de  l'annuel,  lorqu'on  viendra  à  le  renouveler,  tous  ceux  qui 
auroient  négligé  de  luy  plaire  dans  une  occasion  comme  celle-là,  qui  luy 
est  si  à  cœur  et  qui  est  si  avantageuse  à  l'Eslat^. 


*  Nicolas  Bnilart,  marquis  Je  La  Borde,  ne 
en  t6<7,  premier  président  da  parlement  de 
Boargogne  depuis  1667.  Mort  en  cette  charge 
le  99  aoât  169a. 

*  A  Pépoque  de  la  formation  de  la  compa- 
gnie d(*s  Indes,  Golbert  avait  écrit,  le  5  dé- 
cembre 166/î ,  an  président  Bralart  : 

CI  Les  diligences  que  vous  avez  faites,  tant 
pour  faire  enr^strer  par  le  parlement  de 
Dijon  kl  dédaratiou  portant  ostablissemeift  de 
la  rouipagiiic  des  Indes  orcidcnlales  (|uc  pour 


engager  la  vostre  d'y  entrer,  ont  esté  fort 
agréables  au  Roy,  et  je  puis  vous  assurer  que 
ce  moyen  qui  vous  est  tombé  en  main  de  Iny 
plaire  est  un  des  plus  assurés  de  luy  faire  ad- 
mirablement vostre  cour  cl  de  gagner  sou 
estime.  Je  ne  doute  point  que  vous  nVn  pro- 
fitiez d;ins  une  occasion  où  d^ailleurs  ceux  qui 
s*y  intéresseront  trouveront  beaucoup  d'autres 
avantages... D  (Arch.  communales  de  Dijon, 
FjelL  aupréêid.  Brulariy  II,  fol.  176.) 


fM 


INDUSTRIE, 


La  prétention  des  échevins  de  Dijon,  d'empescher  que  les  comédiens 
ne  montassent  sur  le  théâtre  dans  le  temps  du  carnaval ,  esioit  bien  mal 
fondée.  Le  parlement  a  très-bien  fait  d'autoriser  par  un  arrest  cette  li- 
berté, qui  a  toujours  esté  permise,  hormis  dans  les  jours  de  pénitence  et  de 
dévotion;  et  sans  doute.  Monsieur,  il  est  toujours  bon  de  présenter  au 
peuple  des  divertissomens  honnestes  pour  l'empescher  de  se  laisser  aller 
à  d'autres  qui  sont  déréglés. 

(  Arch.  communales  de  Dijon  y  Lettres  au  préiideni  Bndart,  H ,  fol.  3&6.) 


26.  —  AUX  PRÉVÔT  DES  MARCHANDS  ET  ÉCHEVINS 

DE  LYO>. 

Paris,  1 5  juillet  1667. 

Je  VOUS  envoyé,  par  ordre  du  roy,  les  règlemens  et  statuts  de  l'art  de 
la  soye  en  la  ville  de  Lyon^  ensemble  Tarrest  du  conseil  qui  les  approuve 
et  homologue,  et  commission  sur  iceux,  afin  que  vous  les  fassiez  lire,  pu- 
blier et  afficher  en  vostre  hostel  commun  et  sur  les  registres  de  la  commu- 
nauté des  marchands,  que  vous  les  fassiez  imprimer  et  que  vous  preniez 
le  soin  d'en  distribuer  des  exemplaires  aux  marchands  et  ouvriers,  dont 
vous  dresserez  une  liste  et  auxquels  vous  ferez  faire  les  soumissions  d*y 
satisfaire,  en  sorte  qu'ils  soyent  ponctuellement  exécutés.  A  quoy  je  prévois 
que  vous  aurez  d'autant  moins  de  peine  cpie  les  mesmes  règlemens  s'exé- 
cutent aujourd'huy  dans  les  villes  de  Paris  et  de  Tours.  Gomme  aussy,  il  sera 
nécessaire  que  vous  les  communiquiez  à  M.  le  Lieutenant  Général  de  ladite 
ville  de  Lyon  2,  en.  luy  rendant  ma  lettre  cy-jointe,  afin  que  de  son  costé 
il  les  fasse  pareillement  publier,  enregistrer  et  exécuter  en  ce  qui  le  re- 
garde, et  qu'après  vous  les  avoir  rendus  il  soit  dressé  un  procès-verbal  de 
toutes  ces  choses,  lequel  vous  prendrez  la  peine  de  m'envoyer  pour  en 
rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

(Arch.  communales  de  Lyon,  AA,  36.) 


*  Il  s'agit  du  règlement  pour  les  longueurs 
des  étoffes  de  soie.  —  Le  premier  règlement 
de  Colberl  sur  les  manufactures  et  fabriques 
du  royaume  est  daté  du  8  avril  16C6.  —  De- 
puis celle  époque  jusqu'en  1 683 ,  on  ne  compte 
pas  moins  de  quarante-quatre  règlements  et 
instructions  sur  le  même  sujet. 

*  Camille  de  Neuville  de  Villeroy,  arche- 
vt^qne   de  Lyon   depuis    i(553.  (Voir  L    ï, 


116.)  —  «L'archevêque  de  Lyon,  dit  Saint- 
Simon,  frère  et  oncle  des  deux  marëcbaax  de 
Villeroy,  peut  être  considéré  comme  le  der- 
nier seigneur  qui  ail  été  en  France.  Il  com- 
mandoit  dans  Lyon  et  dans  tout  le  gouverne- 
ment avec  une  pleine  autorité ,  sans  inspection 
do  personne,  et  rien  ne  s'y  faisoit  que  par 
lui...  n  (Notes  du  Journal  de  Dangeau,  IV, 
3oo.) 


COMMERCE. 
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27.  —  AUX  MAIRE  ET  ECHEVINS  D'AUXERRE. 


Saint-Germain,  sa  septembre  1G67. 

En  consëqûcnce  de  la  délibération  que  vous  avez  prise  depuis  que  vous 
vous  estes  donné  la  peine  de  me  venir  trouver  à  Seignelay,  je  vous  fais  ce 
mot  pour  vous  prier  de  m'envoyer  la  liste  de  tous  les  corps  en  particulier 
cpii  ont  contribué  à  faire  la  somme  de  5, 000  livres,  estant  bien  ayse  de  la 
faire  voir  au  Roy,  afln  que  Sa  Majesté  connoisse  ceux  qui  ont  fait  paroistre 
leur  zèle  en  cette  occasion. 

J'estiitie  à  propos  que  vous  payiez  3ao  livres  à  la  dame  de  La  Petitière  ', 
pour  une  année  de  sa  pension,  commençant  au  1"  juillet^,  et  que  vous 
observiez  fort  régulièrement  que  les  filles  de  la  ville  ne  travaillent  pas  à  la 
manufacture  des  points  de  France  dans  leurs  maisons  en  particulier,  mais 
seulement  dans  celle  des  entrepreneurs'. 

Je  vous  prie  aussy  de  m'envoyer  la  liste  de  tous  les  pères  qui  auront 
trois  de  leurs  enfans  dans  les  manufactures^,  et  de  me  faire  sçavoir  s'il  y  a 
des  femmes  de  considération  de  la  ville  qui  assistent  aux  ouvrages  qui  se 
font  dans  ladite  maison  de  la  manufacture,  pour  donner  l'exemple  aux 
autres  ^ 

£t  d'autant  que  l'abondance  procède  toujours  du  travail,  et  la  misère 
de  l'oisiveté,  vostre  principale  application  doit  estre  de  trouver  les  moyens 
d'enfermer  les  pauvres  et  de  leur  donner  de  l'occupation  pour  gagner 
leur  vie,  sur  quoy  vous  ne  sçauriez  trop  lost  prendre  de  bonnes  réso- 
lutions. 

J'estime  de  plus.  Messieurs,  que  vous  passiez  un  écrit  avec  le  sieur  Camu- 
Het^  par  lequel  il  s'oblige  de  faire  tous  les  ans  quatre  voyages  à  Auxerre, 


'  Directrice  de  ia  manufacture  de  dentelles 
d^Auxerre. 

'  Colbert  écrivait  aux  mêmes,  le  à  octobre 
suivant  :  nie  me  suis  trompé  en  vous  priant  de 
payer  i5o  livres  à  madame  de  La  Pctilière 
pour  une  demy-annéc  de  sa  pension ,  puisque 
vous  sçavez  bien  que  nous  Tavons  réglée  à 
600  Kvres;  c'est  pourquoy  il  sera  bon  que  vous 
luy  portiez  encore  i5o  livres  pour  cette  pre- 
mière demy-année.»  (Ârch.  corn.  d'Auxerre, 
ptq.  17/1,  c.  5,  L  n°5.) 

^  «Estant  certain,  disait  Golbert  à  ce  sujet, 
«ianssa  lettre  du  U  octobre  suivant,  que  les 
ouvrages  en  :>eront  beaucoup  plus  beaux,  beau- 


coup meilleurs,  et  beaucoup  mieux  achevés. .  .n 

*  Les  pères  de  famille  qui  remplissaient  cette 
condition  devaient  être  exemptés  de  la  taille. 

^  «  Et  pour  les  contenir  par  leur  présence 
dans  les  bornes  du  respect  et  de  la  modestie 
qui  sont  convenables  à  leur  sexe. .  •  n  {Lettre 
du  ù  octobre  îÇ6j,) 

*  Le  sieur  Camusct,  négociant  à  Paris, 
fut  le  fondateur  de  la  manufacture  de  tricot 
établie  a  Seignelay  et  le  directeur  de  la  manu- 
facture des  bas  d'étame.  Pendant  toute  la  du- 
rée de  son  ministère,  Colbert  le  chargea  très- 
souvent  de  fonder  de  nouvelles  manufactures 
et  d'inspecter  celles  qui  étaient  déjà  établies. 
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auv  Icriiies  qui  seront  convenus  entre  vous  et  iuy,  et  de  faire  pendant 
chacun  voyafje  un  séjour  de  douze  jours  sur  les  lieux,  pour  forraer  Testa- 
blisseinent  du  tricot  et  enseigner  les  particuliers  à  travailler  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  fait,  avec  promesse ,  en  ce  cas,  de  Iuy  continuer  sa  pension  sa  vie 
durant. 

Comme  j'auray  toujours  également  à  cœur  les  choses  c^ii  tourneront 
au  bien  général  de  la  ville  et  au  particulier  des  habitans,  je  vous  avoue 
que  je  souhaite  non-seulement  pouvoir  vous  le  bien  marquer  en  ce  ren- 
contre, mais  dans  tous  les  autres  qui  regarderont  vos  intérests  en  d'autres 
choses. 

(Arch.  communale?  d'Auxcrre,  paquet  17a,  c.  5,1.  n*  h.) 


28.  —  A  M.  DE  HARLAY, 

IM\0CL1R£UR  GËiNÉRAL  AU   PARLEMEINT   DE   PARIS'. 

(  Lellres  aiiU)(;niplics.  ) 

Saint-Germain,  i5niav  1668 ^ 

Par  les  nouvelles  que  j'ay  reçues  d'Amiens,  il  paroist  que.  Dieu  mercy, 
l'avis  de  la  maladie  contagieuse  ([ui  y  est  arrivée  n'aura  point  de  suite; 
estant  mesmc  incertain  si  cette  maladie  est  la  peste,  ou  une  maladie  d'ar- 
mée seulement.  Cependant,  les  majpstrats  et  tout  le  peuple  y  sont  fort 
alarmés  d'un  arrest  du  parlement  qui  a  esté  rendu,  portant  interdiction  de 
tout  commerce  de  cette  ville-là  avec  Paris  et  le  reste  du  royaume,  parce 
que,  s'il  avoit  lieu,  une  infinité  d'ouvriers  dont  elle  est  remplie,  et  qui 
ne  vivent  qu'au  jour  la  journée,  seroit  bientost  réduite  à  la  mendicité  et 


*  Achille  (io  Harlay,  profureur  géni'ral  au 
parlement  de  Paris  depuis  1661.  (Voir  Ll, 

ÎÏ71.) 

*  Nous  réunissons  exceptionnellement  sous 
le  nahne  numéro  plusieurs  lettres  au(o|[rapIies 
lie  (ioll)ert  au  procureur  gj»néral  de  Harlay  au 
sujet  d'une  épidémie  qui,  de  1666  à  1G70, 
d<*solH  un  certain  nombre  de  villes  du  nord  et  du 
nord-ouest,  telles  que  Dunkerquc,  Lille,  Sois- 
sons,  Amiens,  Beau\ais,  Rouen,  Dieppe,  etc. 

II  est  cpiestion ,  dans  diverses  lettres  adrcs- 
s«»es  à  (loll»ert,  de  celte  peste,  qui  jeta  une 
jjrande  ptTturlKition  dans  le  commerce  cl  Pin- 
dustric  di^s  villes  alliinles. 

J.e  sitMir  Nan|uarl  lui  «arrivait  do  DunkiM-rjue, 


le  U  août  1666:  «Nous  voyons  une  notable 
au[rmentalion  de  peste  :  il  y  avoit  hier  vingl- 
huil  uïaisons  et  dix  de  ce  jourd'huy;  voilà  en 
lout  trente-huit  maisons  bourgeoises  et  plus  de 
soixante  morts!  Tout  cela  n'est  que  canaiHe, 
excepté  im  marchand  François,  nommé  Tiver- 
nel,  qui  est  frappe  de  peste...  Le  mal  est 
grand  parmy  les  soldai;  il  y  en  a  plus  do 
soixante-dix  malades  de  peste;  le  chirurgien 
de  sauté  espère  que  les  deux  tiers  en  guéri- 
ront. Quand  Tair  sera  infecté,  ce  sera  bien  pi». 
II  faut  se  résoudre  à  ce  qu'il  plaira  à  Dieu. . .  ^ 
Le  a 3  du  même  mois,  Colberl  écrivit  d'A- 
miens aux  gouvemeura  de  Dunkerque  qu'il 
leur  envovail  le  sieur  de  La  Oointc,  homme 
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ne  luanqueroit  pas  d'exciter  quelque  lumuitc.  C'est  ce  qui  me  fait  vous 
supplier  d'examiner  celte  aiïaire  et  d'empescher  i'exëciition  de  cetarrest, 
attendu  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ayt  aucune  nécessité.  Cependant,  comme 
ils  se  plaignent  qu'ils  n'ont  personne  pour  aérer  et  parfumer  les  maisons 
infectées  ou  suspectes  d'infection ,  je  vous  supplie  encore  de  faire  voir 
parmy  les  chirurgiens  et  apothicaires  de  Paris,  s'il  ne  s'en  trouveroit  au- 
cun capable  de  prendre  ce  soin,  et  qui  voulust  aller  sur  les  lieux  ;  auquel 
cas  je  feray  aussytost  pourvoir  à  ce  qui  luy  aura  esté  promis  pour  son 
voyage.  I^e  sieur  de  La  Cointe,  qui  est  à  Soissons,  m'a  fait  dire  que  les 
drogues  qu'il  avoit  emportées  avec  luy  seroient  bientost  consommées  et 
«|u'il  importoilde  luy  en  envoyer  d'autres.  Vous  agréerez  aussy  de  vous  en 
charger,  au  remboursement  de  quoy  il  sera  de  mesme  pourvu. 

Saint-Germain,  27  may  1668. 

J'estime  que  vous  avez  fait  fort  prudemment  de  ne  point  faire  publier 
l'arrest  du  parlement  portant  interdiction  de  commerce  avec  la  ville 
d'Amiens,  parce  que,  comme  il  y  a  sept  ou  huit  mille  ouvriers  qui  y  ga- 
gnent leur  vie  en  travaillant  à  diverses  manufactures,  il  seroit  à  craindre 
que,  les  moyens  leur  en  estant  ostés,  ils  n'excitassent  quelque  tumulte.  11 
est  vray  que  les  avis  que  vous  avez  reçus  depuis  peu  de  vostre  substitut 
sont  fort  pressans;  mais  je  crois  aussy  ([ue  cette  première  considération 
est  assez  forte  pour  vous  convier  d'attendre  encore  d'autres  avis  pour  sça- 
voir  si  la  peste  y  fait  progrès  ou  si  elle  diminue,  pour  ensuite  faire  faire  la 
publication  de  cet  arrest,  ou  le  révoquer  quand  le  danger  sera  passé. 

Le  plus  grand  besoin  qu'ils  ayent  h  présent  dans  cette  ville-là  (»st  de 


«.*i|K'riinenté,  dont  il  est  question  dans  la  cor- 
respondance que  nous  publions. 

Le  i{)  septembre  1 6C8,  le  maire  de  La  Fère 
priait  Oolbert  d'autoriser  une  imposition  ex- 
traordinaire pour  subvenir  aux  nécessités  les 
plus  pressantes,  si  le  mal  contagieux  dont  les 
villes  voisines  étaient  attaquées  venait  jusqu'à 
La  Fère. 

Les  habitants  de  Dieppe ,  en  remerciant  Col- 
bcrt,  le  99  octobre  1 668,  d'un  pn.?mier  sccourâ 
de  9,000  livres  prélevé  sur  les  fermes  de  la 
ville,  le  suppliaient  d'en  accorder  un  second, 
pour  assister  une  nombreuse  )X)pulation  ou- 
vrière que  rinterdiclion  du  commerce  avait 
réduite  à  l'extrémité. 

Leséclieyins  de  Rouen  exposaient  à  Golberl , 
l<j  i3  février  1 669,  les  dépenses  cxlraortlinaireî; 


occasionnées  par  la  peste,  et  demandaient  le 
rappel  du  médecin  Inard,  désormais  inutile. 
(  Depping,  Corresp,  adm,  1,  79/1  et  suiv.) 

On  lit  dans  \q  Journal  d'Olivier  Lefèvre  d'Or- 
rnetson,  11,  55 1,  à  la  date  du  6  juillet  1669  * 
«Mon  ûls  nous  dit  que  In  maladie  coutagieus(> 
estoit  à  Paris;  qu'un  homme  venaut  d'Amiens 
en  estoit  tombé  malade  dans  son  aulier^e ,  rue 
de  la  Harpe,  qu'il  avoit  esté  transporté  rue  de 
la  Parchemincrie  et  de  lâchez  un  menuisier, 
où  il  estoit  mort;  que  son  valet,  en  estant auss) 
frappé,  avoit  esté  porte  à  TIIostel-Dieu,  et,  son 
mal  ayant  esté  reconnu,  il  avoit  esté  Iransfén* 
à  Saint-Louis;  qu'on  avoit  fermé  ces  trois  mai- 
sons et  ceux  qui  csloient  dedans  pour  empes- 
rher  la  communication. . .  <n 
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quelque  homme  intelligent  pour  faire  les  aéremens  et  ordonner  les  par- 
fums nécessaires  pour  chasser  le  mauvais  air.  Ainsy  je  ne  fais  pas  de  doute 
que  vous  n'ayez  agréable  de  faire  toutes  sortes  de  diligences  pour  en  trouver 
quelqu'un  et  l'y  envoyer.  Joignant  cependant  icy  un  billet  pour  M.  de  Ber- 
tillat  pour  vous  rembourser  les  600  écus  que  vous  avez  avancés  pour  les 
drogues  que  vous  avez  envoyées  à  Soissons  et  à  Vailly  ^ 

Quant  aux  avenues  de  Soissons,  j'avoue  qu'il  est  d*une  très- grande 
conséquence  de  les  bien  garder  pour  éviter  que  les  habitans  frappés  du 
mal  contagieux  ne  se  répandent  dans  les  villages  du  voisinage,  ainsy  que 
quelques-uns  ont  desjà  fait.  C'est  un  soin  qui  es't  particulièrement  du  fait 
de  M.  Dorieu^,  intendant  dans  cette  généralité,  auquel  je  ne  cesse  de  re- 
commander de  l'y  apporter  tout  entier,  luy  faisant  sçavoir  aujourd'huy 
que  le  Roy  accordera  aux  prévosts  des  mareschaux  une  augmentation  de 
solde  et  de  gratiflcation,  à  proportion  du  service  qu'ils  y  rendront. 

M.  Nacquart  est  sans  doute  un  homme  zélé  et  d'une  grande  application, 
et  je  suis  persuadé  qu'il  servira  utilement  pour  faire  porter  des  vivres  sans 
s'exposer  à  s'infecter  par  le  mauvais  air;  mais,  s'il  s'en  charge,  il  faut  que 
ce  soit  avec  la  participation  et  mesme  avec  quelque  dépendance  du  sieur 
Dorieu. 

De...  3  juillet  1668. 

J'apprends  que  la  peste  a  passé  à  Ârras  par  le  moyen  d'un  ballot  de 
marchandises  manufacturées  à  Amiens,  et  qu'elle  a  pris  à  Compiègne  par 
le  moyen  d'un  autre  ballot  venu  de  Soissons;  de  quoy  je  ne  doute  pas 
que  vous  n'ayez  les  mesmes  avis.  J'ay  esté  bien  ayse  de  vous  les  donner 
afin  que  vous  puissiez  prendre  les  précautions  qu'un  si  grand  mal  et  qui 
est  si  proche  de  Paris  peut  désirer. 

Sainl-Germain ,  ^U  juillet  1668. 

Je  crois  que  vous  estes  bien  informé  de  Testât  dans  lequel  est  à  présent 
la  ville  de  Soissons,  et  qu'il  y  a  plus  de  quarante-cinq  ou  quarante-six 
jours  qu'il  n'y  a  eu  aucun  accès  de  peste,  et  qu'ainsy  l'on  peut -redon- 
ner à  cette  ville  la  liberté  de  la  communication  et  du  commerce.  Mais 
comme  auparavant  il  est  nécessaire  ([ue  ([uelquc  officier  public  fasse  une 
descente  sur  les  lieux  pour  dresser  son  procès-verbal  de  cet  estât ,  je  vous 


'  Chef-lieu  de  canton,  arroudisseinunl  de         i665,  iiilcndant  à  Soissons  en  1667, puis,  en 
Soissons  (Aisne).  ^  i^Hg,  à  Limoges,  où  il  mourut  en  1671. 

^  Nicolas  Dorieu,  niailre  des  requiHos  en 
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prie  de  voir  si  le  parlement  voudra  faire  cette  procédure,  et,  en  ce  cas, 
d'en  faire  donner  promptement  les  ordres. 

Saint^Germain,  6  aoust  1668. 

La  peste  estant  entièrement  cessée  à  Soissons,  suivant  tous  les  avis  qui 
nous  en  viennent  de  toutes  parts,  et  augmentant  malheureusement  à 
Amiens,  ainsy  que  vous  l'aurez  pu  apprendre,  j'estime  qu'il  n'y  a  aucun 
temps  à  perdre  pour  redonner  à  Soissons  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
communication  et  pour  faire  partir,  à  cet  effet,  un  conseiller  du  parlement 
qui  fasse  descente  sur  les  lieux  et  dresse  son  procès-verbal  comme  la  ville 
est  en  bonne  santé,  ne  restant  aucun  soupçon  de  la  maladie  contagieuse. 
Cependant,  comme  on  a  une  grande  confiance  dans  Amiens  au  sieur  de 
La  Gointe,  et  qu'on  l'y  demande  avec  instance,  je  luy  écris  qu'il  faut  qu'il 
fasse  estât  de  s'y  en  aller  incessamment. 

Saint-Germain,  lA  aoust  1G68. 

Je  vous  envoyé  un  procès-verbal  des  officiers  du  présidial  de  Reims  tou- 
chant Testât  auquel  est  à  présent  la  maladie  contagieuse  en  cette  ville-là. 
Vous  verrez  que  les  habitans  se  plaignent  qu'encore  que ,  grâce  à  Dieu , 
le  mal  ne  soit  pas  considérable,  les  villes  voisines  et  la  noblesse  ont  re- 
tranché toute  communication  avec  eux,  et  qu'ils  commencent  dcsjà  à  souf- 
frir beaucoup.  Gomme  il  est  de  conséquence  de  ne  pas  laisser  une  grande 
ville  dans  une  espèce  de  séquestre  de  tout  commerce ,  sans  sçavoir  au  vray 
si  cette  rigueur  est  nécessaire,  je  vous  supplie  de  voir  si  le  parlement 
voudroit  députer  un  conseiller  pour  reconnoistre  le  véritable  estât  du  mal 
et  donner  un  avis  sur  cette  connoissance  qu'il  en  aura  prise.  Le  Roy  y  en- 
verra l'intendant  de  la  province  ou  un  autre  maistre  de  requestes  pour 
faire  la  mesme  chose. 

SaintrGermain ,  19  aoust  1C68. 

Je  ne  pus  vous  attendre  hier  au  soir,  comme  vous  l'aviez  désiré,  parce 
que  le  Roy  me  fit  l'honneur  de  me  faire  sçavoir  qu'il  vouloit  travailler  ce 
matin.  J'aurois  eu  le  bien  de  vous  dire,  si  je  vous  avois  vu,  que,  le  mal 
estant  entièrement  cessé  à  Soissons  il  y  a  près  de  soixante-dix  jours,  il 
estoit  d'une  absolue  nécessité  de  rendre  le  commerce  et  la  communication 
à  cette  ville-là,  et  que,  grâce  à  Dieu,  le  mesme  mal  n'ayant  point  de  suite 
en  celle  de  Reims,  et  néanmoins  tous  les  habitans  du  voisinage  ayant  re- 
tranché tou le  fréquentation,  jusque-là  mesme  qu'elle  commence  à  man- 
quer de  vivres,  j'estimerois  nécessaire  que  le  parlement  y  envoyast  un  com- 
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inissaire  pour  faire  son  procès-verbal  du  vérilaLle  t\slal  où  elle  est,  afin  que 
.si ,  en  eflfel,  la  maladie  conta^jieuse  ne  fail  point  de  progrès,  comme  le  lieu- 
tenant de  la  ville  et  les  échevins  m'en  assurent,  vostre  compagnie  apporte 
l'ordre  nécessaire  pour  empescher  que  celte  grande  ville  ne  souffre  extraor- 
dinairement  par  la  disette  et  la  rareté  des  vivres.^  J'avois  aussy  l'intention 
de  vous  dire  que,  la  mesme  maladie  augmentant  très-considérablement  à 
Rouen  ^  il  estoit  important  que  le  parlement  examinast  ce  qui  seroit  h 
faire  pour  éviter  qu'elle  ne  se  répande. 

Saint-Germain,  19  aousl  1668. 

Je  viens  de  recevoir  vostre  billet  du  jour  d'hier.  Je  suis  bien  ayse  que 
vous  ayez  fait  commettre  le  baiily  du  palais  pour  aller  dresser  procès- 
verbal  de  Testât  des  villes  de  Soissons,  Compiègne  et  Reims;  mais  je  dois 
vous  convier  de  le  faire  partir  promptement,  car  il  est  important  de  redon- 
ner sans  retardement  la  liberté  du  commerce  à  Soissons  et  à  Compiègne  et 
de  voir  ce  (ju'il  y  a  à  faire  pour  remédier  aux  plaintes'  des  habitans  de 
Reims.  J'attends  que  vous  preniez  la  peine  de  m'informer  de  la  résolution 
qui  aura  esté  prise  dans  l'assemblée  que  vous  deviez  faire  sur  la  peste  de 
Rouen,  afin  d'en  garantir  Paris  et  le  voisinage;  à  quoy  il  faut  mettre  la 
main. 

Saint-Germain,  sa  aoust  1668. 

J'apprends,  par  une  lettre  du  maire  de  Soissons  du  â!i  de  ce  mois, qu'il 
nV  avoit  encore  aucune  nouvelle  du  commisvsaire  du  parlement  qui  doit  al- 
ler sur  le  lieu  pour  dresser  son  procès-verbal  touchant  la  santé  qui  est  à 
présent  dans  In  ville,  après  avoir  esté  affligée  de  la  maladie  contagieuse, 
pour  luy  rendre  ensuite  la  liberté  de  commerce  avec  Paris  et  le  reste  du 
rovaume,  et  que  ce  long  retard  jette  les  esprits  dans  une  estrange  cons- 
ternation et  réduit  beaucoup  de  pauvres  mesnages  dans  une  grande  né- 
cessité, faute  de  pouvoir  travailler  et  de  faire  leur  petit  négoce.  Je  vous 
supplie  de  me  faire  sçavoir  quel  jour  le  baiily  du  palais  est  party,  et  si 
vous  avez  reçu  cpielque  avis  du  succès  de  son  voyage. 

'  f>î  *Jiic  <l<.'  Montaiisier  l'-tait  alor»  gouver-  gouverneurs   esloient  obliges  à  la  résidence 

n«'tir  iU:  Normandie.  Li  rondiiile  qu'il  tint,  en  comme  Icsêvesqut»,  et  (|uc,  »  fobligation  n'en 

rf*iïii  (trràs'wu ,  fut  des  plu.s  hoiiorablcM.  Mal-  ostoit  pas  si  étroite  en  toutes  cirronstances , 

l'T^  hrs  ppri-sentalioiis  de  sa  famille  et  de  ses  elle  estoit  du  moins  égale  dans  les  calamités  pu- 

amift,  il  partit  f>our  Kouen ,  en  disant  que  «les  bliques.^  {Vw  de  Mofitamirr,  par  le  P.  Petit.) 
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Paris,  16  novembre  1668. 

Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  que  Tordre  que  vous  vous  esles  proposé 
d'estaLlir  pour  Téveat  des  marchandises  venant  de  Rouen ,  en  ordonnant 
ijue  l'officier  qui  y  doit  assister  enverra  des  mémoires  de  celles  (|ui  par- 
tiront, du  lieu  où  il  se  fera,  au  sieur  Coulon,  président  à  Mantes,  afin 
qu'il  vérifie  s'il  n'y  a  point  d'autres  marchandises  que  celles  qui  auront  esté 
éventées,  et  donne  ensuite  ses  congés  de  passer  le  pont.  Ainsy,  je  n'ay  qu'à 
vous  prier  très-humblement,  Monsieur,  de  faire  exécuter  cet  ordre  avec 
autant  de  ponctualité  et  d'exactitude  qu'il  en  a  esté  ap[)orté  jusqu'icy  par 
vos  soins  pour  garantir  la  ville  de  Paris  du  mal  contagieux,  estant  au  sur- 
plus du  mesme  avis  que  vous  qu'il  est  nécessaire  que  les  six  corps  des 
marchands  de  cette  ville  députent,  s'il  se  peut,  pour  assister  audit  évent, 
quelqu'un  qui  ne  trafique  plus,  et  en  la  probité  et  intelligence  duquel  on 
puisse  se  confier. 

Paris,  36  janvier  1669. 

J'ay  appris,  par  les  lettres  de  M.  Barillon\  la  mesme  chose  ([ue  vous 
avez  pris  la  peine  de  m'écrire  concernant  la  nécessité  qu'il  y  a  d'establir, 
près  de  la  ville  d'Amiens,  un  lieu  propre  pour  l'évcnt  des  marchandises, 
faute  de  quoy  il  seroit  impossible  de  faire  subsister  plus  longtemps  le  pauvre 
peuple.  Ainsy  il  est  très-important  que  vous  fassiez,  s'il  vous  plaist,  ce 
qui  dépend  de  la  fonction  de  vostrc  charge  pour  le  faire  au  plus  tost  or- 
donner; c'est  ce  dont  je  vous  supplie. 

Paris,  5  avril  1670. 

La  peste  estant  entièrement  cessée  à  Dieppe  il  y  a  plus  de  deux  mois, 
et  les  évens  généraux  et  particuliers  ayant  esté  faits,  le  parlement  de  Rouen 
a  rendu  un  arrest  pour  y  restablir  le  commerce;  mais  comme  le  resta- 
blissement  ne  sera  point  universel  si  le  parlement  de  Paris  ne  donne  un 
pareil  arrest,  le  Roy  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  fassiez  les  réqui- 
sitions nécessaires  pour  cela. 

(Bibl.  Irap.  Mss.  Fonds  Uarlaxj,  vol.  867.  fol.  05  ot  siiivnnts.) 
'  Alors  intendant  â  Amiens. 
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29.  —  PROPOSITION 

ET  AVIS  UTILE  TOUCHANT  LE  COMMERCE  DE   HOLLA^DE. 

ê 

(Minate  êutognphe.) 

[1668.J 

Tout  le  monde  sçait  que  la  ville  d'Amsterdam  est  sans  comparaison  la 
plus  riche  et  la  plus  florissante  ville  de  l'Europe,  et  qu'elle  n'est  panenue 
Si  en  point  de  grandeur  et  de  richesse  que  depuis  que,  par  la  révolte  des 
provinces  unies  des  Pays-Bas  et  par  l'assistance  de  la  France,  les  Estais 
Généraux,  après  un  long  temps  de  guerre,  ayant  esté  supérieurs  à  la 
maison  d'Espagne,  ont  fermé  le  passage  de  la  mer  à  la  ville  d'Anvers  par 
le  moyen  de  la  Zélandc  et  des  armées  navales  que  lesdits  Estats  ont  tou- 
jours eues  en  mer  beaucoup  plus  fortes  que  celles  d'Espagne.  En  sorte  que 
la  ville  d'Amsterdam  s'estant  trouvée  la  plus  propre  pour  recueillir  le 
commerce  entier  de  ladite  ville  d'Anvers,  non-seulement  elle  en  a  profité, 
mais  encore  elle  a  attiré  à  soy  celuy  que  tous  les  UoUandois  ont  estably  dans 
les  Indes,  dans  la  mer  Baltique,  et  par  tout  le  monde.  Ce  sont  les  moyens 
par  lesquels  elle  est  parvenue  à  ce  point  de  grandeur  et  de  puissance 
qu'elle  donne  le  branle  à  toutes  les  délibérations  des  Estats  et  contribue 
seule  pour  le  septième  ou  le  huitième  de  toutes  les  charges. 

Toutes  ces  raisons,  et  une  infinité  d'autres  qui  sont  inutiles  pour  le 
sujet  de  ce  discours,  obligèrent  lesdits  Estats  d'exiger  des  Espagnols,  lors 
du  traité  de  paix  fait  avec  eux  en  1 6  A8 ,  l'article  1  à ,  dont  la  teneur  ensuit  : 

f^Scaldensis  jluvim  uli  etiam  canales  Sussiœ,  Zvcmdœ,  aliaque  ostia  mariùma 
fxhisce  respondentia ,  a  parte  prœpotenttum  Dominorum  Ordlnum  Gmeralium 
^occlma  tenebuntur.v 

Par  cet  article,  ils  ont  cru  assurer  pour  jamais  le  commerce  de  la  ville 
d'Amsterdam  à  l'exclusion  de  celle  d'Anvers. 

A  présent  que  la  paix  est  establie  entre  la  France  et  l'Espagne  \  et  quç 
les  Estats  Généraux  sont  aussy  en  paix  avec  ces  deux  couronnes,  il  est  sans 
doute  que  les  HoUandois,  en  conséquence  de  l'article  cy-dessus,  ont 
pouvoir  d'empcscher  le  passage  en  Anvers,  soit  par  l'Escaut,  soit  par 
les  autres  canaux,  à  tous  vaisseaux  du  roy  d'Espagne  ou  de  ses  sujets; 
mais  ils  n'ont  pas  ce  raesme  pouvoir  à  l'égard  des  vaisseaux  françois,  qui 
peuvent  entrer  sans  difficulté,  et,  par  ce  moyen,  le  Roy  peut  restablir  le 

^  TraiU*  d\Aix-la-('ilia|)o||f,  «  mai  ifWîS. 
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commerce  d'Anvers,  puisque  les  sujets  de  Sa  Majeslc^  peuvent  y  porter  IouIps 
sortes  de  marcfiandises. 

Si  le  Rov  se  déclare  de  ce  dessein  et  le  fait  exécuter,  comme  la  ville 
d'Anvers  est,  sans  comparaison,  plus  commode  que  celle  d'Amsterdam, 
soit  pour  l'abord  des  vaisseaux,  soit  pour  la  distribution  des  marchandises, 
il  faut  de  nécessité,, ou  que  les  Holiandois  courent  risque  de  voir  le  com- 
merce sortir  de  leurs  mains  et  passer  en  celles  des  François  et  des  Fla- 
mands ,  ou  qu'ils  s'accommodent  avec  la  France  à  des  conditions  avantageuses 
au  service  du  roy  et  proportionnées  à  l'importance  de  ces  avantages. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  ao3,  Dépêches  amcemantle  commerce,  1667, fol.  397. 
—  M.  Joublemi ,  Éiudeêsur  Colbert,  \l,  S61.) 


30.  —  MEMOIRE 

PODR  EXPLIQUER  CE  QUE  LE  ROI  PEUT  FAIRE, 

AU  LIEU  DE  L'EXCLUSION  DEMANDÉE  PAR  LE  PROJET  DE  LA  COMPAGNIE 
A  FORMER  POUR  LE  COMMERCE  DU  LEVANT. 

(Minute  autographe.) 

[1669.] 


S 


Le  Roy  ne  peut  donner  l'exclusion  à  tous  ses  sujets  de  trafiquer  danj 
le  Levant 9  ainsy qu'il  est  demandé  pa|;  le  projet,  attendu  que,  les  habitai 
de  Marseille  estant  de  tout  temps  accoustumés  à  faire  ce  commerce,  il  n** 
seroit  pas  juste  de  les  en  exclure  par  l'establissement  de  cette  compagnie. 
Sa  Majesté  ne  désirant  pas  avantager  le  commerce  d'une  ville  au  préjudice 
de  l'autre,  mais  seulement  retirer  autant  qu'il  se  pourra  des  estrangers  la 
partie  du  commerce  qui  peut  estre  plus  facilement  et  plus  naturellement 
faite  par  ses  sujets. 

Cest  ce  qui  oblige  Sa  Majesté  à  désirer  qu'il  se  forme  une  compagnie 
dans  son  royaume  pour  faire  ce  commerce  et  pour  l'establir  en  la  forme 
cy-après  déduite. 

Cette  compagnie  sera  formée  en  la  ville  de  Lyon  et  composée  des  prin- 
cipaux marchands  de  cette  ville,  qui  en  auront  l'entière  direction. 

Les  marchands  de  Paris  et  de  Marseille  seront  conviés  d'y  entrer,  en- 
semble toutes  autres  personnes  de  quelque  condition  qu'elles  soyenl. 

Sa  Majesté  donnera  ses  lettres  patentes  portant  faculté  à  toutes  per- 
sonnes d'y  entrer  sans  déroger,  etc  ^ 

*  L^édit  aotori.sanl  les  genlilshomines  à  faii-e  le  commeix*»  de  mer  sans  «If^roger  est  rhi  1 3  aoûl 
1669. 

11.  39 


'i5U  INDUSTRIB, 

Lo  fonds  lie  la  compa{;nio  siTa  de  Irois  inillioiis  de  livres,  dont  le  Roy 
iera  fournir  le  quart  des  deniers  de  son  trésor  royal,  le(]uel  sera  payé  au 
fur  et  à  mesure  que  les  intéressons  feront  payer  leurs  parts  entre  les  mains 
du  caissier  général  de  ladite  compagnie. 

La  somme  de  760,000  livres  à  laquelle  montera  ledit  quart  sur  le  pied 
desdits  trois  millions,  fonds  total  de  ladite  compagnie ^  sera  prestée  par  Sa 
Majesté,  pour  six  années,  sans  intérests. 

Il  sera  permis  à  ladite  compagnie  de  porter  tous  les  ans  en  Levant  pour 
son  commerce  la  somme  d'un  million  de  livres  en  argent  en  barres,  ou 
monnoyé  aux  armes  et  coins  de  France,  ou  estrangers,  à  condition  tou- 
tefois que  ladite  somme  diminuera  tous  les  ans  de  100,000  livres,  jusqu'à 
ce  qu'elle  puisse  faire  son  commerce  par  le  moyen  des  manufactures  de 
France. 

Sera  faite  très-expresse  défense  à  tous  autres  marchands  de  transporter 
aucun  argent  hors  du  royaume  sous  peine  de  vie,  conformément  aux  or- 
donnances; et,  pour  empescher  la  fraude,  sera  faite  visite  exacte  de  tous 
les  vaisseaux  qui  partiront  de  Marseille  et  autres  ports  de  Provence  et  de 
Languedoc,  à  laquelle  visite  pourra  assister  un  député  de  la  compagnie, 
si  bon  luv  semble. 

Le  Roy  donnera  ordre  à  son  ambassadeur  à  la  Porte  de  faire  toutes  les 
instructions  en  son  nom  dans  toutes  les  affaires  que  ladite  compagnie  pourra 
avoir  dans  le  Levant,  en  sorte  qu'elle  reçoive  toute  protection  de  sa  pari 
]»our  faire  son  est<iblissement  et  pour  l'augmentation  de  son  commerce. 

Sa  Majesté  donnera  pareillement  ordre  à  son  ambassadeur  de  faire  toutes 
les  instances  en  son  nom,  à  ce  qu'il  soit  fait  une  exacte  recherche  de 
toutes  les  vexations,  violences,  injures,  avanies^  et  autres  mauvais  traite- 
inens  (jui  ont  esté  exercés  depuis  vingt  ou  trente  années  par  les  officiers 
du  Grand  Seigneur  dans  les  Eschelles  du  Levant-  contre  les  François,  pour 
en  faire  une  punition  la  plus  grande  et  la  plus  sévère  qu'il  se  pourra. 

Ledit  ambassadeur  fera  pareillement  instance  à  ce  que  le  Grand  Sei- 
gneur envoyé  deux  de  ses  officiers  dans  les  Eschelles  pour  s'informer  et 
vérifier  toutes  les  dettes  des  François,  les  liquider,  rejeter  toutes  celles  qui 
|)roviendront  d'intérests  usuraires,  et  recevoir  et  admettre  les  propositions 
(|»i  leur  seront  faites  pour  le  payement  de  ce  (jui  restera  desdites  dettes. 

*  Extorsions  auxquelles  les  Turcs  soumet-  ficuliers,  en  se  faisant  ordinairement  assister 

laienl  les  chrétiens.  Quand  les  avanies  nttei-  des  principaux  d'entre  eux. 
/;naienl  toute  une  nation,  les  aml>assadeurs  ou  *  Les  principales  Échelles  étaient  Smyme, 

li'S  consuls  intervenaient  pour  en  régler  la  ré-  Seyde,  Alep«  Constanlinople,   Alexandrie,  le 

partition  et  la  levée  sur  les  marrhands  et  par^  Caire,  Tripoli. 
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La  compagnie  nommera  au  Roy  deux  personnes  habiles,  intelligentes 
el  (le  probité  qui  passeront  en  Levant  avec  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté, 
auxquelles  elle  donnera  pouvoir  de  vérifier  et  liquider  dans  toutes  les  Es- 
chelles  de  Levant  toutes  les  dettes  qui  sont  contractées  soit  entre  François, 
soit  au  profit  des  sujets  du  Grand  Seigneur,  pour  l'exécution  de  laquelle 
commission,  qui  sera  expédiée  en  bonne  forme,  ils  se  serviront,  si  bon 
leur  semble,  de  l'avis  des  consuls. 

Au  cas  que  le  Grand  Seigneur  dépesche  deux  commissaires  ainsy  qu'il 
pst  dit  cy-dessus,  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  nommera  en  son  nom  les- 
dites  deux  personnes  qui  les  accompagneront  et  leur  donneront  toutes  les 
instructions  et  éclaircissemens  nécessaires,  auxquelles  deux  personnes  il 
sera  donné  le  plus  de  pouvoir  et  de  créance  qu'il  se  pourra  pour  le  Grand 
Seigneur. 

Sa  Majesté  f(ïra  exécuter  l'arrcst  donné  en  son  conseil  portant  que  les 
personnes  pourvues  des  consulats  de  Levant  feront  l'exercice  de  leur  charge 
en  personne,  sinon  qu'il  y  sera  pourvu;  et,  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
desdits  propriétaires,  ladite  compagnie  nommera  à  Sa  Majesté  trois  per- 
sonnes intelligentes  et  de  probité  pour  chacun  des  consulats,  desquelles 
Sa  Majesté  aura  la  bonté  de  faire  choix  pour  les  pourvoir  desdites  charges, 
à  la  charge  qu'elles  les  exerceront  en  personne  ^ 

Il  sera  permis  à  ladite  compagnie  d'establir  son  commerce  par  toutes  les 
Eschelles  qui  sont  establies;  et,  en  cas  qu'elle  veuille  establir  un  autre  con- 
sul que  celuy  qui  s'y  trouvera  pour  lors,  elle  le  pourra  faire  en  rembour- 
sant le  pourvu  de  gré  à  gré,  ou  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par 
les  consuls  qui  seront  nommés  par  Sa  Majesté,  à  son  choix. 

Sa  Majesté  fera  faire  sous  l'autorité  de  ses  ambassadeurs,  par  les  deux 
personnes  qui  seront  envoyées  en  Levant,  une  revue  et  reconnoissance 
générale  de  tous  les  François  qui  y  sont  habitués  et  aura  la  bonté  de 
rappeler  tous  ceux  qui  seront  indiqués  par  la  compagnie,  et,  en  cas  de 
désobéissance ,  de  les  faire  punir  par  toutes  voyes. 

Sa  Majesté,  en  mesme  temps,  fera  faire  défense  à  tous  ses  sujets  de  pas- 
ser en  Levant  et  de  s'habituer  dans  les  Estats  du  Grand  Seigneur  sans  la 


'  Ua  arrêt  dn  5  juillet  i665  avait  révoqué 
la  faculté  accordée  aux  propri('taires  dos  consu- 
lats de  faire  exercer  leurs  offices  par  des  com- 
mis. Les  ronsiilats  avaient  été  jusqu'alors  des 
ofGces  en  quelque  sorte  héréditaires,  presque 
tooioura  aflermés  à  des  hommes  qui  n'avaient 
pas  le  crédit  nécessaire  pour  protéger  les  Fran- 
çais à  Tétranger,  et  qui,  en  outre,  abusaient 


de  leur  position  pour  lever  des  taxes  sur  leurs 
nationaux ,  auxquels  ils  prêtaient  aussi  à  un  taux 
usuraire. 

Un  des  premiers  soins  de  Colbert  fut,  on  Ta 
vu  plus  haut,  d'ordonner  que  les  consuls  exer- 
ceraient personnellement,  et  de  faire  liquider 
les  dettes  à  la  chaire  du  commerce  français 
dans  le  Levant. 

39. 
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permission  expresse  de  Sa  Majesté  ou  de  son  ambassadeur  à  la  Porte,  la- 
quelle permission  ne  sera  donnée  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  nommés 
par  la  compagnie. 

En  cas  qu'elle  trouve  nécessaire  pour  son  commerce  d'establir  quelques 
autres  Eschclles  en  Levant,  Sa  Majesté  donnera  ordre  à  son  ambassadeur 
d'en  faire  toutes  les  instances  en  son  nom. 

Sa  Majesté  fera  donner  escorte  de  ses  vaisseaux  de  guerre  aux  vaisseaux 
de  ladite  compagnie  allant  dan^  les  Eschelles  de  Levant,  tant  en  allant 
qu'en  retournant,  toutes  les  fois  qu'il  luy  sera  demandé,  à  la  charge  tou- 
tefois que  lesdits  vaisseaux  ne  pourront  estre  moins  que  trois  ou  quatre  en 
nombre. 

(Àrch.  de  la  Map.  Mss.  originaux.  Maximes  de  Cotbert. —  M.  Jntibleaii. 
tiude»  sur  Colbert,  H,  &t6.) 


31.  —   A    M.    D'OPPÈDE, 

PREMIER  PRKSIDEiNT  A  AIX. 

Parts,  s.Hjaiivior  1669. 

Je  vous  envoyé  deux  projets  d'édits,  l'un  pour  l'affranchissement  du 
port  de  Marseille  ^  sur  toutes  sortes  de  marchandises  entrant  et  sortant 
par  mer,  appartenant  tant  aux  sujets  du  roy  qu'à  toutes  les  nations  estran- 
gères  qui  pourront  cy-après  y  venir  trafiquer;  et  l'autre  pour  remplacer 
quelques  droits  qui  se  levoient  dans  ce  port  et  les  faire  payer  en  d'autres 
lieux. 

L'un  et  l'autre  de  ces  deux  projets  d'édits  ont  esté  dressés  sur  tous  les 
mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  sur  cette  affaire  et  corrigés  particuliè- 
rement sur  les  derniers  que  j'ay  reçus  de  vostrc  part.  Et,  quoy qu'il  y  eust 
longtemps  que  j'eusse  bien  souhaité  de  pouvoir  finir  la  mesme  affaire,  la 
longueur  de  mon  indisposition  et  l'accablement  d'autres  affaires  oili  je  me 
suis  trouvé  depuis  ma  convalescence  ne  m'ont  pas  permis  de  me  satisfaire 
plus  tost  sur  ce  point  ^.  Et,  d'autant  qu'il  importe  que  ce  soit  une  chose 
stable  et  fixe  à  jamais,  j'ay  estimé  qu'il  valoit  mieux  encore  vous  commu- 
niquer les  mesmes  projets  d'édits  pour  les  revoir  une  autre  fois  et  y  faire 

*  Uédil  pour  raflranchissement  du  port  de  augmentant ,  l'on  crut  qu^il  estoil  en  péril.  Cha- 

Marseille  est  du  mois  de  mars  i6G().  cun  en  parioit  selon  ses  sentimens.  L^on  disoît 

^  Coll>eri  avait  eu  une  attaque  de  goutte  au  que  son  mal  cstoit  le  mesme  dont  M.  le  cardinal 

mois  de  novembre  précédent.  —  On  lit  dans  le  Mazarin  cstoit  mort  ;  que  c'estoit  une  hydropi- 

Journal  de  d*OnneMon(\l  y  56a),  derniers  jours  sie  de  poitrine.»» 
de  d(K:emhre  1 668  :  «1^  maladie  de  M.  Coll)ert 
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de  nouvelles  observations  en  cas  que  vous  trouviez  qu'il  y  ayt  lieu  d'y  en 
faire,  et  y  apporter  encore  un  retardement  de  quelques  jours.  Je  vous 
supplie  donc,  Monsieur,  d'y  repasser  avec  vostre  attention  ordinaire  et 
de  me  les  renvoyer  avec  vos  notes,  si  tant  est  que  vous  y  en  ayez  fait  de 
nouvelles. 

(Arch.  communales  de  Marseille.) 


32.  —  AUX  CONSULS  DE  FRANCE, 

A  L  ÉTRANGER. 

Paris,  i5  mars  1669. 

Le  Roy  ayant  bien  voulu  me  pourvoir  de  la  charge  de  secrétaire 
d'Estat\  et  Sa  Majesté  ayant  estimé  à  propos  de  faire  quelques  échanges 
dans  les  départemens  de  celle  de  M.  de  Lionne  et  de  la  mienne,  la 
niesme  autorité  qu'il  avoit  sur  tous  les  consulats  de  la  nation  françoise 
estant  tombée  dans  mon  partage,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  prendre  un 
soin  très-particulier  de  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  de  ses  sujets. 

C'est  ce  qui  m'oblige  de  vous  écrire  ces  lignes  pour  vous  dire  que ,  pour 
sati.sfaire  à  ce  qui  est  en  cela  des  intentions  de  Sa  Majesté ,  il  est  né- 
cessaire que  vous  teniez  une  correspondance  exacte  avec  moy ,  et  que  vous 
m'écriviez,  par  toutes  les  occasions,  tout  ce  qui  se  passera  dans  Tcstendue 
de  vostre  consulat,  concernant  le  bien,  la  conservation  et  augmentation 
du  commerce  de  ses  sujets  ;  mesme  que  vous  me  donniez  part  de  vos  lu- 
mières et  des  connoissances  que  vous  avez  prises,  et  que  vous  pouvez 
prendre  tous  les  jours,  pour  le  rendre  meilleur  et  plus  avantageux. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colberl,  vul.  90& ,  Dépéchei  coneemani  le  commerce,  1669 ,  fol.  S.) 


33.  —  INSTRUCTION 

POUR  LES  CONSULS  DE  FRANCE  A  LÉTRANGER. 

Paris,  16  mars  1660. 

Sa  Majesté  veut  qu'ils  observent  soigneusement  la  forme  du  gouver- 
nement des  villes  où  ils  font  leur  résidence,  ensemble  de  (oui  le  pays 
circonvoisin. 

*  Voir  L 1 ,  cxixv,  Ckrofwlogte. 
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Comme  leur  principale  occupation  doil  cstrc  le  commerce,  Sadiie  Ma- 
jesté veut  qu'ils  s'informent  avec  soin  : 

De  toutes  les  denrées  et  marchandises  (|ui  croissent  dans  le  pays; 

Des  manufactures  qui  s'y  font; 

Quelles  marchandises  viennent  des  pays  plus  éloignés,  soit  par  mer, 
soit  par  terre; 

Si  c'est  par  caravanes,  comme  dans  le  Levant  :  comhien  il  en  vient  cha- 
cune année,  de  quel  nombre  de  bestcs  de  charge  elles  sont  composées, 
combien  et  de  quelle  qualité  sont  les  marchandises  qu'elles  apportent  ; 

Si  les  naturels  ou  les  sujets  du  prince  font  quelque  commerce  par 
mer,  soit  pour  a[)porter  les  denrées  ou  marchandises  nécessaires  à  la 
consommation,  soit  pour  transporter  celles  qui  y  croissent  ou  qui  sont 
apportées  des  autres  pays; 

Ou,  si  les  naturels  et  les  autres  sujets  du  prince  ne  font  aucun  com- 
merce, quelles  nations  le  font,  avec  combien  de  vaisseaux,  de  quelle  qua- 
lité, quelles  et  quelle  quantité  de  marchandises  ils  apportent  et  emportent  ; 
(juels  avantages  ils  en  retirent,  et  quel  est  l'employ  de  leurs  vaisseaux,  soit 
(|u'ils  ne  servent  qu'à  apporter  des  pays  d'où  ils  sont  et  remporter  les 
marchandises  qu'ils  tirent,  soit  qu'ils  soyent  employés  à  faire  le  commerce 
de  port  en  port,  dans  les  Ëstats  du  prince,  en  attendant  leurs  charges;  et, 
en  cas  que  diverses  nations  estrangcrcs  y  fassent  commerce,  leurs  diffé- 
rentes manières  et  les  avantages  qu'elles  ont  les  unes  sur  les  autres,  soit 
par  une  plus  grande  et  plus  exacte  connoissance  du  commerce,  soit  par 
une  plus  grande  économie. 

Si  les  marchandises  viennent  par  mer,  comme  en  Espagne  et  en  Portu- 
»;al,  il  est  nécessaire  de  scavoir  de  mesme  combien  de  vaisseaux  il  en  vient, 
et  {{énéralement  tout  ce  (|ui  est  cy-dessus  dit. 

Sa  Majesté  veut  de  plus  eslre  informée  de  la  valeur,  [)oids  et  titre  de 
la  monnoye  qui  a  cours  en  cha(|ue  j»ays,  s'il  y  a  change  ou  non,  et  de 
tous  les  changemens  (pie  le  titre  et  le  cours  des  monnoyes  et  du  change 
reçoivent  chacune  année. 

Sa  Majesté  sera  pareillement  bien  ayse  de  sçavoir  tout  ce  qui  se  passe 
en  chacun  pays  concernant  la  guerre,  la  paix  et  les  forces,  tant  de  terre 
que  de  mer,  de  chacun  prince. 

Gomme  le  jdus  important  point  de  tout  le  commerce  consiste  au  grand 
nombre  de  pièces  de  cinq  vsols  qui  passent  de  France  et  d'Italie  en  Levant, 
Sadite  Majesté  veut  ([ue  les  consuls  establis  dans  les  Eschelles  de  Levant 
examinent  avec  grand  soin  cette  matière,  et  qu'ils  luy  fassent  sçavoir  leurs 
avis  sur  tous  les  expédiens  que  l'on  [)Ourroit  pratiquer  |)Our  enq^escher  la 
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continuation  de  ce  désordre  qui  tire  tous  les  ans  des  sommes  très-considé- 
rables du  royaumes  et  (|ui  abolit  et  ruine  entièrement  nos  manufactures, 
pour  substituer  en  leurs  places  celles  d'Angleterre  et  de  Hollande. 

Sa  Majesté  veut  sçavoir  les  différons  prix,  titres,  coins,  efligies,  lieux  de 
leurs  fabriques,  et  les  différentes  nations  qui  en  porlent  en  Levant,  en 
quelle  quantité,  et  quels  avantages  elles  en  reçoivent. 

(Bibl.  Iinp.  Mss.  5oo  Colbort,  vol.  ao6,  Dcpéchcn  concernant  le  commerce,  1669,  fol.  st. 
—  Foriioonais,  li^eherchet  et  considéralion*  sur  les  finance»,  U ,  377.) 


ià.  —  AUX   MAIRES   ET  ECHEVINS. 

Paris,  iGraars  1669. 

Le  Roy,  ayant  eu  la  bonté  de  me  pourvoir  de  la  charge  de  secrétaire 
d'Ëstat,  a  bien  voulu,  en  mesme  temps,  joindre  à  mon  département  les 
soins  de  tout  ce  qui  peut  concerner  le  commerce,  tant  dedans  que  dehors 
le  royaume.  C'est  ce  qui  m'oblige  de  vous  écrire  ces  lignes  pour  vous 
en  donner  part  et  pour  vous  dire  que.  Sa  Majesté  m'ayant  ordonné  d'en 
faire  ma  principale  occupation,  vous  devez  vous  mettre  en  estât  de  pro- 
fiter en  toutes  occasions  de  l'extrême  bonté  qu'elle  a  pour  vous,  en  me 
donnant  particulièrement  avis  de  tous  les  moyens  que  vous  estimerez 
pouvoir  estre  pratiqués  pour  le  conserver  et  pour  l'augmenter,  et  mesme 
de  tous  les  troubles  qui  seront  apportés,  dedans  et  dehors  le  royaume, 
tant  au  commerce  général  qu'à  celuy  des  particuliers  de  vostre  ville,  afin 
que,  sur  le  rapport  que  j'en  feray  h  Sa  Majesté,  vous  puissiez  ressentir 
les  marques  avantageuses  de  la  puissante  protection  qu'elle  veut  bien  vous 
donner. 

(Bibi.  Imp.  Mss.  5oo  Colbcrt,  vol.  90^1 ,  Dépêches  concernant  le  commerce,  166g,  fol.  5. 
—  Depping,  Correspondance  adnùnistratite  sou»  Louis  XIV,  Ilf ,  5o9.) 

■ 

'  Les  pièces  de  cinq  sous  françaises  ayant  poinl  ëcliapper  cotte  occasion  et  altérèrent  le 

paru  très-belles  aux  Turcs,  ils  en  avaient  donné  titre  de  ces  pièces  au  point  que  la  plupart  de 

jusqu'à  cinq  et  six  pour  cent  au-dessus  de  la  celles  qu'on  portait  en  Tunjuie  finirent  par 

valeur.   Ix>s   faux  monnayeurs   ne  laissèrent  perdre  un  cinquième. 
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35.  —  INSTRUCTIO.N  A  M.  DE  SAINT-ROMAIN, 

AMBASSADEUR  A  LISBOINI^E'. 

Paris,  16  mare  1669. 

Le  sieur  de  Saint-Romain  est  bien  informé  des  soins  que  Sa  Majesté  à 
pris  de  former  la  compagnie  des  Indes  orientales,  de  la  protection  puis- 
sante qu'elle  luy  donne,  et  des  grandes  sommes  de  deniers  qu'elle  luy  a  fait 
fournir  de  son  trésor  royal  pour  son  establissement  et  pour  supporter  les 
grandes  perles  qu'elle  a  desjà  faites  et  qu'elle  continuera  de  faire  jusqu'à 
ce  que  les  directeurs  qui  sont  à  présent  dans  les  Indes  ayent  formé  le 
commerce  et  surmonté  les  difficultés  que  reçoivent  dans  leurs  commence- 
mcns  toutes  les  entreprises  de  cette  qualité. 

El  quoyque  ledit  sieur  de  Saint-Romain  puisse  sçavoir  à  Lisbonne  plus 
certainement  Testât  de  toutes  les  Indes  et  les  différentes  nations  de  l'Eu- 
rope qui  y  sont  establies,  en  sorte  qu'il  ne  seroit  pas  nécessaire  d'en  dé- 
duire le  détail  dans  ce  mémoire,  Sa  Majesté  estime  toutefois  nécessaire  de 
luy  donner  part  des  connoissances  qu'elle  en  a,  sur  lesquelles  les  ordres 
qu'elle  veut  luy  donner  par  ce  mémoire  sont  fondés,  sauf  à  luy  à  en  tirer 
une  connoissance  plus  parfaite  qui  pourra  luy  servir  dans  sa  négociation. 

II  est  donc  certain  que  des  quatre  nations  considérables  de  l'Europe 
qui  trafiquent  à  présent  dans  les  Indes,  sçavoir:  les  François,  les  Anglois, 
les  Portugais  et  les  Hollandois,  les  Portugais  ont  esté  fort  longtemps  seuls 
en  possession  de  ce  commerce,  a])rès  avoir  soumis  à  leur  domination 
toutes  les  isles  de  l'Asie  et  estably  diverses  places  et  postes  considérables 
sur  toutes  les  costes  d'Afrique,  de  Perse,  des  Indes,  de  la  Chine  et  du 
Japon,  mais  que  cette  grande  puissance  a  notablement  diminué  depuis  que 
les  Hollandois  ont  introduit  leur  commerce  dans  ces  niesmes  pays  et  qu'elle 
se  trouve  à  présent  réduite  aux  seules  places  de  Goa^,  Diu',  et  quelques 
autres  moins  considérables  sur  la  coste  de  Goromandel  \ 


'  Le  inan{uis  de  Saint-Komain ,  charité  de 
divorsrs  négucialions  diplomatiques  en  Dane- 
mark (i()6()),  en  Portugal  (1669),  ^"  ^'^^ 
magne  (1681);  ministre  résident  en  Espagne 
on  i683.  Mort  le  i/i  juillet  1696.  —  Saint- 
Simon  a  dit  de  lui  :  (t  Amphibie  de  beaucoup 
de  mérite,  et  qui  avoit  manié  beaucoup  de  né- 
gociations ;  conseiller  d'Etat  dVpéc ,  sans  être 
d'cpée,  avec  des  abbayes,  sans  être  dVglisi».'" 
(Nol«»s  du  Journal  de  Dan^rmu.  V,  /i,"».) 


^  Ville  de rindoustan, prise  parAlbu(|Uerque 
en  1 5 1 0  ;  métropole  des  établissements»  portu- 
gais dans  les  Indes  orientales  H  résidence  du 
vice-roi. 

^  lie  sur  l<'8  côtes  de  Tlndoustan.  —  Los  Por- 
tugais sVn  rendirent  maîtres  en  1 5 1 5 ,  et  y 
bâtirent,  eu  i536,  une  ville  avec  un  foK. 

*  (lôte  sud-est  de  Tlndoustan  qui  a  près  de 
1 5o  lieues  de  long. 
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Les  Hollandois  sont  à  présent  maistres  de  toutes  les  isles,  et  mesme  de 
tous  les  pays  qui  produisent  les  épiceries;  et  leur  application  à  se  conser- 
ver ce  commerce  est  telle  qu'ils  détruisent  et  dépeuplent  tous  les  pays  qui 
en  peuvent  produire ,  soit  par  la  difficulté  de  s'y  rendre  les  maistres  absolus, 
soit  parce  qu'ils  estiment  que  l'avantage  de  leur  commerce  ne  veut  pas  qu'il 
y  en  ayt  une  si  grande  abondance.  Et  si  leur  application  va  jusqu'à  ce 
point,  elle  passe  bien  au  delà  quand  elle  agit  pour  chasser,  s'ils  pouvoient, 
toutes  les  autres  nations  et  se  rendre  maistres  de  tout.  Les  mauvais  traite- 
mens  qu'ils  ont  faits  aux  Anglois,  qui  leur  ont  attiré  la  dernière  guerre  dont 
les  dépenses  et  le  risque  ne  leur  sont  d'aucune  considération,  puisqu'ils 
sont  parvenus  à  les  chasser  de  l'isle  de  Poulo-Ron  \  dans  laquelle  ils  es- 
toient  establis;  tous  les  moyens  dont  ils  se  sont  servis  pour  conquérir  sur  les 
Portugais  l'isle  de  Ceylan^  et  toutes  les  autres  isles,  mesme  pour  prendre, 
contre  la  foy  des  traités,  les  villes  de  Cochin^  et  de  Cananore^;  et  géné- 
ralement tout  ce  qu'ils  ont  fait  dans  ces  pays  depuis  qu'ils  y  ont  porté  leur 
avarice  et  leur  tyrannie,  dont  les  Portugais  ne  sont  que  trop  instruits,  sont 
des  preuves  concluantes  qu'ils  ne  doivent  attendre  d'eux  que  leur  entière 
destruction ,  dès  lors  que  par  la  force  ou  par  d'autres  moyens  encore  plus 
dangereux  ils  croiront  y  pouvoir  parvenir.  Et  si  l'on  considère  Testât  auquel 
ils  sont  et  les  avantages  que  le  général  et  les  particuliers  de  leur  Estât 
retirent  de  ce  commerce,  ensemble  Testât  des  Portugais,  Ton  jugera  faci- 
lement que  le  temps  de  leur  expulsion  entière  de  tous  ces  pays  peut  estre 
proche ,  s'ils  n'y  apportent  un  prompt  et  suffisant  remède. 

11  est  certain  que  les  flottes  qui  arrivent  tous  les  ans  en  Hollande  aj)- 
portent  des  marchandises  de  valeur  de  i  o  à  i  â  millions  de  livres ,  qu'ils 
distribuent  ensuite  dans  tous  les  royaumes  de  TEurope,  et  en  tirent  Tar- 
gent  qui  cause  leur  puissance; 

Que  la  compagnie  qui  produit  cet  avantage  au  général  du  pays  a  mis 
en  mer,  à  ses  propres  dépens,  jusqu'à  3o  vaisseaux  pendant  la  dernière 
guerre  d'Angleterre  ; 

Que  cette  mesme  compagnie  a  plus  de  i5o  vaisseaux  dans  les  Indes, 
qu'elle  a  fait  et  soutenu  la  guerre  contre  les  Portugais  avec  les  avantages  cy- 


*  lie  située  dans  le  groupe  de  Banda,  de  dais  y  abordèrenL  lis  en  expulsèrent  les  Por- 
rarchipei  des  Moluques  (Malaisie);  occupée  lugais  en  i656. 

ptr  ies.Anglais  en  1617,  cédée  aux  Hollandais  '  Fondée  en  i5o3  par  les  Portugais,  prise 

en  1666.  par  les  Hollandais  en  i663.  Elle  appartient 

*  lie  de  Tocéan  Indien,  à  l'entrée  du  goU'c  aux  Anglais  depuis  1796. 

du  Bengale.  Ltw  Portugais  s'y  établirent  en  *  Port  de  Tlndoustan.  Les  Portugais  y  éle- 

i5u5.  Ce  ne  fut  qu'en  i6o3  que  les  Hollan-  vèrent  un  fort  en  i5oi. 
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dessus  marqués,  qu'elle  l'a  continuée  contre  divers  rois  du  mesmc  pays,  et 
toujours  avec  avantage; 

Qu'elle  met  sur  pied,  dans  les  mesmes  Indes,  des  armées  de  terre  de 
10  à  19,000  hommes,  et  de  mer  de  ko  à  5o  vaisseaux; 

Qu'elle  est  maistresse  de  toutes  les  isles,  et  a  seule  son  commerce  esta- 
bly  dans  la  Chine  et  dans  le  Japon,  et  pour  mieux  dire  dans  toutes  ies 
Indes,  vu  que  les  marchandises  qui  sont  apportées  par  les  Anglois  ne  sont 
pas  considérables. 

Et  au  contraire,  les  Portugais  n'ont  ni  vaisseaux  ni  troupes,  et  il  ne  leur 
reste  <{ue  les  seules  places  de  Goa,  Diu,  et  quelques  autres  de  peu  de  con- 
sidération. 

.Cette  prodigieuse  différence  des  deux  puissances,  et  l'application  des 
Hollandois  à  se  conserver  et  s'accroistro,  font  connoistre  clairement  la  né- 
cessité d'un  remède  puissant  et  efficace  aux  Portugais  pour  éviter  leur  en- 
tière ruine. 

Le  seul  remède  consiste  :  à  appeler  en  société  de  ce  commerce,  et  mesme 
en  partage  des  pays  qui  leur  sont  encore  soumis  et  des  places  ({u'ils  pos- 
sèdent, quelqu'une  des  autres  nations  qui,  ayant  les  mesmes  intérests, 
joigne  sa  puissance  avec  la  leur;  à  se  rendre  par  ce  moyen  plus  redou- 
tables aux  Hollandois,  et  se  mettre  mesme  en  estât,  par  leur  application, 
non-seulement  de  les  contenir  dans  les  bornes  de  leur  puissance,  mais 
mesme  de  prendre  sur  eux  une  partie  du  commerce  et  des  places  qu'ils  ont 
usur[)ées  par  force. 

Les  seuls  François  sont  capables  de  procurer  ce  grand  avantage  aux 
Portugais,  en  leur  donnant,  par  des  traités  solides  qui  pourroient  estre 
faits  entre  les  rois,  part  des  establissemens  et  du  commerce  qui  leur  reste, 
vu  (jue  la  religion  des  Anglois  ne  permet  pas  aux  Portugais  de  les  appeler 
dans  cette  société. 

Pour  cet  effet,  Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  de  Saint-Romain,  instruit 
de  toutes  les  raisons  contenues  dans  ce  mémoire,  ensemble  de  toutes  celles 
que  sa  capacité,  son  expérience  et  les  connoissances  qu'il  pourra  tirer  des 
Portugais  luy  fourniront,  les  insinue  en  toutes  occasions  dans  les  esprits 
du  |)rince*,  de  la  reine-  et  de  tous  leurs  ministres,  et  travaille  incessam- 
ment à  les  [)orter  à  traiter  avec  Sa  Majesté  de  quelqu'une  de  leurs  places 
dans  les  Indes,  cnsembh;  à  faire  une  union  de  commerce  entre  les  François 
et  les  Portugais,  aux  conditions  dont  on  pourra  convenir  |)our  l'avantage 

M)oii  Pedro,  qui   depuis  1GO7  sciait  fait         d'Alphonst;  Vl(i()83)uuus  iouuindc  Piorrcll. 
pi-oclamcr  rqjciil,  après  avoir  enlov*'  au  roi.  Mort  en  170O,  h  ra|;cde  cinquaule-huit  ans. 

son  frère,  loulc  liberlc.  Couronné  roi  à  la  uiori  -  Mademoiselle  de  Nemours.  (Voirj>a|;c  /i37 .) 
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commun  des  deux  nations.  Dès  lors  que ,  par  les  avis  qu'il  donnera  à  Sa 
Majesté  de  Testât  de  celle  négociation,  il  y  aura  quelque  apparence  d'y 
pouvoir  réussir,  elle  luy  enverra  les  pouvoirs  nécessaires. 

Ce  pendant  Sadite  Majesté  veut  qu'en  rendant  au  prince  la  lettre  cy- 
jointe  du  vice-roy  de  Groa  il  luy  fasse  les  remerciemens  du  bon  traitement 
que  ledit  vice-roy  a  fait  aux  directeurs  de  la  compagnie  françoise,  et  luy 
demande  en  mesme  temps,  au  nom  de  Sa  Majesté,  des  ordres  au  mesmc 
vice-roy  et  à  tous  les  gouverneurs  de  ses  places  à  ce  qu'ils  ayentà  recevoir 
les  vaisseaux,  directeurs  et  commis  de  ladite  compagnie,  leur  permettre 
d'establir  des  magasins  dans  toutes  ces  places,  leur  faire  donner  les  basti- 
mens  nécessaires  pour  cela  en  payant  raisonnablement,  elles  décharger  de 
toutes  sortes  d'impositions ,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'elles  puissent 
eslre. 

Sa  Majesté  veut  de  plus  que  le  sieur  de  Saint-Romain  demande  audit 
prince  la  faculté  de  pouvoir  establir  un  magasin  pour  tenir  dans  la  rivière 
de  Lisbonne,  en  tel  lieu  qu'il  sera  estimé  le  plus  commode,  toutes  sortes 
d'agrès  et  marchandises  nécessaires,  tant  pour  les  radoubs  des  vaisseaux  de 
Sa  Majesté  que  pour  ses  sujets ,  en  cas  qu'ils  fussent  obligés  de  relascher 
dans  ladite  rivière,  ainsy  qu'il  arrive  très-souvent,  ce  qui  tourne  mesme  à 
l'avantage  du  Portugal ,  et  ce  sans  payer  aucuns  droits. 

(Bibl.  loip.  Mss.  5oo  Colbcrt,  vol.  ao6.  Dépêches  concernant  le  commerce,  16G9,  fui.  G. 
—  Dcpping,  Correspondance  adminittrathe  mus  Louis  XIV,  111,  Ai 9.) 


36.  —  AUX  OFFICIERS  DE  POLICE. 

Paris,  18  mars  1669. 

Le  ttoy  ayant  esté  informé  que  la  plupart  des  ouvriers  des  manufac- 
tures qui  ont  esté  establics  dans  le  royaume  se  dispensent  de  l'obser- 
vation exacte  qu'ils  doivent  des  statuts  et  règlemens  qui  ont  esté  arrestés 
dans  chacune  des  villes  où  ces  establissemens  ont  esté  faits ,  Sa  Majesté 
a  fait  rendre,  en  son  conseil  royal  de  commerce,  l'arresl  dont  vous  trou- 
verez cy-joint  plusieurs  exemplaires,  et  en  mesme  temps  m'a  commandé 
de  vous  dire  que  vous  le  fassiez  soigneusement  publier,  adicher  et  notifier 
aux  jurés  des  marchands  dra[)iers  et  sergiers  qui  sont  dans  l'estendue  de 
voslre  ressort,  et  que  vous  teniez  la  main  à  son  exécution  ponctuelle;  en 
sorte  «jue  toutes  les  manufactures  (jui  s'y  fabriquent  soyent  de  la  longueur 
et  largeur  portées  par  lesdils  statuts  et  règlemens;  devant  vous  dire  à  l'a- 
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vance  que  Sadite  Majesté  a  donné  les  ordres  nécessaire  spour  faire  direc* 
tement  décharger  ces  marchandises  aux  halles  des  villes  où  elles  seront 
débitées,  et  pour  les  faire  visiter  en  conformité  du  susdit  arrest,  afin 
que  Ton  puisse  ordonner  la  confiscation  de  celles  qui  ne  seront  pas  de  la 
qualité  requise,  et  ensuite  estre  pourvu  par  Sadite  Majesté  aux  peines 
qu'auront  méritées  les  officiers  de  police  qui  auront  négligé  leurs  fonctions. 

■ 

(Bibl.  Imp.  Mf8.  5oo  Colbert,  fol.  so4,  Dépé:hei  concemani  le  commerce ,  lôGg^fid.  loi.) 


■H 


37.  —  A  COLBERT  DE   CROISSY, 

AMBASSADEUR  EÎS  AJVGLETERRE. 

(Copie  portaot  :  De  la  main  de  Colbert  '.) 

De...  a o  mars  1669. 

J'espère  que  les  raisons  que  vous  tirerez  de  la  connoissance  que  vous 
avez  prise  sur  le  fait  du  commerce  en  Angleterre,  et  du  mémoire  que  je 
•  vous  ay  envoyé,  pourront  faire  quelque  effet  dans  l'esprit  du  roy  d'Angle- 
terre. Vous  ne  pouvez,  à  mon  avis,  assez  travailler  pour  faire  passer  ces 
connoissances  dans  les  esprits  de  tous  les  Anglois  ;  en  quoy  il  est  néces* 
sairc  que  vous  agissiez  avec  circonspection,  pour  ne  point  donner  lieu  aux 
Hotlandois  de  se  plaindre,  ce  qu'ils  auroient  sujet  de  faire  si  l'on  venoit  à 
traiter  et  rendre  publics  certains  points  contenus  en  ces  mémoires,  les- 
quels vous  sçauroz  bien  distinguer.  Cependant ,  comme  vous  voyez  que  c'est 
une  matière  principale  qui  entrera  toujours  dans  toutes  les  affaires  d'Au- . 
gleterre,  appliquez-vous  toujours  à  en  tirer  toutes  les  lumières,  et  à  péné- 
trer tout  ce  qui  peut  regarder  le  bien  et  l'avantage  du  commerce ,  ensemble 
les  causes  de  son  augmentation  et  de  sa  diminution.  11  est  très-certain 
que  l'avarice  extrême  et  la  manière  tyrannique  avec  laquelle  les  Hollan- 
dois  exercent  le  commerce  donnent  toujours  de  grands  sujets  de  plaintes 
contre  eux  aux  Anglois  et  à  toutes  les  nations  de  l'Europe.  Il  faut  seule- 
ment s'appliquer  à  les  bien  sçavoir,  et  à  les  mettre  en  usage  en  tous  ren- 
contres. Comme  ma  charge  me  donne  à  présent  l'autorité  sur  les  consuls 
d(;  la  nation  françoise  qui  sont  establis  en  beaucoup  d'endroits  de  l'Europe 
et  de  l'Asie,  je  leur  donneray  ordre  de  m'informer  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sera, et  vous  en  liendray  averty  avec  soin. 

Ne  man(|uez  pas  d'examiner  toujours  tout  ce  qui  concerne  la  consom- 
mation de  nos  vins,  denrées  et  manufactures  en  Angleterre,  et  faites- 

'   NoUi  ciHuniune  à  loulcs  les  lotlres  adressées  à  Colberl  de  Crois^y  par  Colberl,  qui  eu  écrivait 
lui-ini>me  la  minute. 
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vous  Pït  informer  le  plus  soigneusement  et  le  plus  secrètement  que 
vous  pourrez,  estant  très-important  de  traiter  cette  nature  d'affaires  avec 
grand  secret,  d'autant  que,  par  nostre  application,  nous  apprenons  aux 
estrangers  ce  qu'il  conviendroit  fort  qu'ils  ne  sçussent  pas.  Je  crois  que 
vous  connoissez  assez  combien  ces  sortes  d'affaires  sont  importantes  aux 
royaumes. 

Puisque  le  roy  d'Angleterre  n'a  point  osté  l'imposition  sur  le  vin , 
faites-moy  sçavoir  si  l'on  s'aperçoit  qu'il  s'y  en  consomme  moins  qu'au- 
paravant... 

(Bibi.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  soA,  Dépêches  concernant  le  commerce,  1669,  fol.  9. 
—  Depping,  Correspondance  adminisljiratwe  sous  Louis  XFV,  III,  k^h.) 


38.  ~  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE  '. 

Paris,  91  mars  1669. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  i/ii,  qui  contient  la  conversation  que  vous 
avez  eue  avec  M.  de  Witt  sur  le  vaisseau  du  nommé  Lasson  et  sur  le 
commerce  en  général. 

Sur  le  premier  point,  je  crois  que  vous  tirerez  tant  de  raisons  et  si  fortes 
des  traités  qui  sont  entre  le  Roy  et  les  Estats,  qu'ils  ne  pourront,  à  la  fin, 
s'empescber  de  rendre  la  justice  qui  est  due  à  ce  pauvre  homme.  En  tout 
cas,  je  vous  prie  de  réduire  toutes  les  instances  que  vous  ferez  aux  termes 
des  traités,  afin  que,  s'ils  ne  rendent  la  justice  qu'ils  doivent.  Sa  Majesté 
puisse  accorder  des  lettres  de  représailles  contre  eux ,  sur  les  instances  pres*- 
santes  qui  en  sont  faites  par  les  intéressés. 

Si,  pour  vous  décharger  de  la  recherche  des  moyens  sur  lesquels  cette 
justice  que  le  Roy  leur  demande  peut  estre  fondée,  vous  voulez  me  ren- 
voyer les  pièces,  je  tascheray  de  vous  faire  un  mémoire.  L'offre  que  je 
vous  fais  n'a  pour  but  que  vostre  soulagement,  sçachant  bien  que  ce  qui 
viendra  de  vous  sera  plus  fort  que  tout  ce  que  l'on  pourra  vous  envoyer 
d'icy^ 

Sur  ce  que  ledit  sieur  de  Witt,  parlant  de  cette  affaire,  vous  a  dit 

*  Simon  Araauld ,  marquis  de  Pomponne ,  ment  de  Lionne  aux  aflaires  étrangères  (  1  a  jan- 

nëen  i6i8.D*abordintendantàGasalen  i6ûa,  vier  1679).  Disgracié  en  novembre  1679  ^* 

conseiller  du    roi   en  tôkk.  Successivement  remplacé  par  G>Ibert  de  Groissy,  il  rentra  en 

ambassadeur  en  Suède  (1666),  en  Hollande  faveur  en  1691.  Mort  le  36  septembre  1699. 
(1669), et  de  nouveau  en  Suède  (1671),  où  il  «  Cette  dernière  phrase  a  été  ajoutée  à  la 

était  quand  Louis  Xf  V  le  nomma  en  remplace-  lettre  originale  par  Colbert  lui-même. 
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que  l'on  n'en  usoilpas  de  niesnie  on  Franr(»,j(»  dois  vous  dire,  pour  V08liv 
instruction  et  pour  vous  en  servir  suivant  vostre  prudence,  qu'un  vaisseau 
hollandois  avant  (échoué  au  mois  de  janvier  dernier  sur  les  costes  de  Poi- 
tou ,  ie  capitaine  commandant  la  compagnie  colonelle  des  dragons  du  roy 
s'y  transporta ,  mit  des  corps  de  garde  sur  le  vaisseau  et  sur  le  bord  de  la 
mer,  cmpescha  par  ce  moyen  qu'il  ne  fust  pillé  par  les  paysans,  fit  reti- 
rer toutes  les  marchandises,  les  fit  mettre  en  magasin  dans  le  plus  pro- 
chain village  et  les  fit  garder  jusqu'à  ce  qu'il  les  eust  remises  au  maistre  du 
navire,  qui  luy  donna  i,5oo  livres  pour  son  droit  de  sauvement.  Mais 
parce  qu'en  cette  fonction  il  ne  s'estoit  pas  content<5  d'emj)escher  le  pil- 
lage, et  qu'il  avoit  mis  la  main  sur  des  marchandises  sans  inventaire  et 
sans  l'assistance  d'aucun  officier  de  justice,  et  mesme  que,  sur  le  premier 
avis  que  Sa  Majesté  en  reçut,  elle  ne  pouvoit  pas  sçavoir  quel  estoit  le 
motif  de  la  conduite  de  ce  capitaine,  elle  l'a  fait  arrester  prisonnier, 
oii  il  est  demeuré  deux  mois,  et  nen  scroit  point  sorty  sans  punition, 
n'eust  esté  que  le  maistre  (hi  navire  demanda  son  élargissement,  ayant 
donné  des  certificats  portant  qu'il  estoit  très-content  dudit  ca])itaine  et 
qu'il  luy  avoit  sauvé  ses  marchandises.  Et  ces  certificats  ont  esté  donnés, 
ledit  maistre  estant  à  Nantes,  lorsque  les  marchandises  et  sa  personne  es- 
toient  fort  éloignées  du  lieu  où  ledit  capitaine  pouvoit  avoir  quelque 
considération  K 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  en  fera  toujours  user  de 
mesme  dans  toute  l'estendue  de  ses  costes,  jusqu'à  ce  que  les  Estats  l'obli- 
gent de  changer  par  une  conduite  contraire. 

Sur  le  second  point,  je  vous  diray  en  peu  de  mots  que  je  ne  crois  pas 
que  l'imposition  que  les  Estats  veulent  mettre  sur  les  vins  de  France  nous 
fasse  grand  préjudice  ^.  Voicy  mes  raisons  : 

Les  Hollandois  viennent  tous  les  ans  dans  les  rivières  de  Garonne  et 


*  L'intervention  de  M.  de  Pomj)onne  fut 
infructueuse.  Le  1 1  avril  snivant ,  Colbert  lui 
écrivait  :  «Je  vois  bien  par  i^opiniastrelé  de 
M.  de  Witt  qu'il  faut  que  nous  ayons  l'ecours 
à  d'aulres  moyens  qu'à  la  justice  de  MM.  des 
Estats  pour  avoir  raison  de  la  confiscation  in- 
juste du  vaisseau  du  nomme  Lasson.  Je  ren- 
dray  compte  au  Roy  de  toutes  les  raisons  qui 
vous  ont  esté  dites  par  ledit  sieur  de  Will, 
pour  ensuite  exécuter  les  ordres  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté  donner  sur  ce  sujet.  Je  vous  prie 
ce  pendant  de  donner  vos  deux  mémoires  tant 
sur  cette  affaire  que  sur  celle  du  sieur  Caron 
pour  avoir  un  refus  on  forme  desdit.s  Ksiats 


G(*nérnux,  afin  que  nous  nous  on  puissions 
servir  dans  toutes  les  occasions...»)  (.5oo  Col- 
bert, vol.  3o/i ,  fol.  53.) 

''  L'établissement  (18  avril  1 667)  d'un  nou- 
veau tarif  dos  douanes,  qui  doublait  les  droits 
d'entrée  imposés  en  1 664  sur  les  marchandises 
étrangères,  joint  à  la  création  de  plusieurs 
com{)aunies  de  commerce  privilégiées,  avait 
motivé  des  niclamalions  de  la  part  des  Hollan- 
dais, qui  annoncèrent  rinlontion  de  mettre, 
par  repri^illes,  des  droits  prohibitifs  sur  nos 
vins  et  nos  eaux-do-\ie.  Plusieurs  des  lettres 
de  Colbert  à  M.  de  Pomponne  constatent  Tim- 
IMirt-anro  qu'il  attachait  à  cette  question. 


i    .Itm 
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Charente  avec  Irois  h  quatre  mille  vaisseaux*  enlever  les  vins  pendant  les 
mois  d'octobre,  novembre  et  décembre.  Ils  portent  tous  ces  vins  dans  leur 
pays,  où  ils  payent  leurs  droits  d'entrée.  Ils  en  consomment  le  tiers  ou 
environ.  Les  deux  autres  tiers  sont  conservés,  accommodés  et  frelatés,  et 
ensuite,  lorsque  la  mer  s'ouvre  au  mois  de  mars  ou  d'avril,  rechargés  sur 
les  mesmes  vaisseaux  et  portés  en  Allemagne,  mer  Baltique  et  autres  |)ays 
du  Nord  où  les  vins  de  France  se  consomment.  Ces  mesmes  vaisseaux  re- 
viennent chargés  de  bois,  chanvre,  fer  et  autres  marchandises  de  gros 
volume,  qui  servent  à  leurs  bastimens;  c'est  ce  qui  produit  leur  puissance 
et  l'abondance  de  leurs  peuples  et  de  leurs  gens  de  mer. 

Si  les  impositions  qu'ils  mettront  sont  égales  sur  tous  ces  vins,  ils  cour- 
ront risque  que  les  Anglois  et  les  François  mesmes  qui  ne  les  payeront 
point,  pouvant  les  porter  dans  le  Nord  à  meilleur  marché  qu'eux,  s'attire- 
ront ce  transport,  qui  est  tel  qu'il  cause,  comme  j'ay  dit,  toute  la  puis- 
sance des  Hollandois. 

S'ils  ne  mettent  des  impositions  que  sur  les  vins  qui  se  consomment  en 
Hollande,  ils  ne  peuvent  retrancher  cent  cinquante  ou  deux  cents  barriques 
de  leur  consommation ,  qu'ils  ne  retranchent  en  mesme  temps  un  vaisseau 
de  leur  nombre,  et  la  vie  et  la  subsistance  à  vingt  hommes  qui  la  trouvent 
sur  ce  vaisseau.  Et  dès  lors  qu'ils  viendront  par  ces  moyens  à  retrancher 
le  nombre  de  leurs  vaisseaux ,  leurs  gens  de  mer  iront  dans  les  autres  pays 
chercher  leur  subsistance. 

Le  roy  d'Angleterre  a  fait  la  mesme  chose  dans  son  dernier  parlement; 
mais,  au  lieu  de  nous  faire  du  mal,  il  se  trouve  que  l'on  n'a  jamais  tant 
enlevé  de  vins  de  France  que  cette  année-cy. 

J'espère  que  l'emportement  de  Van  Beuningen^,  qui  a  vu  icy  la  con- 
duite du  Roy  et  les  moyens  dont  Sa  Majesté  s'est  servie  pour  augmenter  les 
manufactures  et  le  commerce  par  mer  de  son  royaume,  aydera  beaucoup 
au  dessein  qu'elle  a  formé  sur  ce  sujet.  En  voicy  la  raison  générale  : 

Le  commerce  par  merde  tout  le  monde  se  fait  avec  vingt  mille  vaisseaux, 
ou  environ.  Dans  l'ordre  naturel,  chacune  nation  en  devroit  avoir  sa  part. 


'  Ce  chiffre  qui,  diaprés  les  donnëos  mômes 
de Golbert,  suppose  UD  personnel  de  8 0,000 ma- 
rins et  une  exportation  de  800,000  barriques, 
a  para  si  esagéré  à  Forbonnais,  qu'il  Ta  rem- 
l^cé  par  celui  de  3  à  Aoo,  qui  ne  suppose 
plus  que  8,000  marins  et  un  enlèvement  de 
80,000  barriques. 

*  Lo  3  mai  suivant,  Colbcrt  (Privait  A  M.  de 
Pomponne  :  «Je  suis  toujonnt  persuadé  que 


M.  Van  Beuningcn  aura  peine  à  bien  sortir 
de  ce  qu'il  a  entrepris  de  faire  sur  le  sujet  de 
nos  denrées  et  de  nos  manufactures.  Cependant 
vous  me  ferez  plaisir  de  me  donner  avis  de 
tout  ce  qu'il  fera,  afin  que,  s'il  y  a  quelque 
chose  qui  soit  contraire  aux  traites,  nous  puis- 
sions en  demander  l'abolition ,  011  nous  on  re- 
lever par  des  voyes  (]ui  ne  leur  seront  pas  avan- 
tageuses. .. n  (  Depping ,  Onrap,  adm.  1 1 1 ,  /i  38.) 
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h  proportion  de  sa  puissance ,  du  nombre  de  ses  peuples  et  de  ses  costes 
de  mer.  Les  HoHandois  en  ont  de  ce  nombre  quinze  à  seize  mille,  et  les 
François  peut-estre  cinq  à  six  cents  au  plus.  Le  Roy  employé  toutes  sortes 
de  moyens  qu'il  croit  estre  utiles  pour  s'approcher  un  peu  plus  du  nombre 
naturel  que  ses  sujets  en  devroient  avoir.  Si  les  HoHandois  se  servent  des 
mosmcs  moyens ,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  feront  le  mesme  effet  que  Sa 
Majesté  prétend,  c'est-à-dire  qu'ils  s'approcheront  aussy  du  nombre  natu- 
rel qu'ils  devroient  avoir.  Et,  en  ce  faisant,  ils  aydent  beaucoup  au  dessein 
de  Sa  Majesté.  La  preuve  particulière  de  cette  raison  générale  seroit  trop 
longue  à  vous  déduire  ;  mais  vous  la  pénétrerez  facilement  dans  la  suite  de 
toutes  les  affaires  de  cette  nature  qui  pourront  passer  par  vos  mains. 

Nonobstant  ces  raisons ,  comme  la  matière  du  commerce  est  très-délicate 
et  très-difficile  à  pénétrer,  je  vous  prie  de  m'informer  avec  soin  de  toutes 
les  résolutions  que  les  Estats  prendront  sur  les  propositions  du  sieur  Van 
Beuningcn  et  sur  tout  ce  qui  concerne  cette  matière  ^ 

Il  seroit  mesme  très-important,  pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté, 
que  vous  fissiez  vos  diligences  pour  estre  informé  : 

Du  nombre  des  vaisseaux  qui  sont  à  présent  aux  Estats  et  à  tous  leurs 
sujets; 

De  la  quantité  des  vins  de  France  qui  entrent  tous  les  ans  dans  leur 
pays  ; 

De  celle  qui  s'y  consomme  et  qui  se  transporte  dans  les  pays  du  Nord, 
comme  aussy  des  eaux-de-vie,  vinaigres,  sel,  fruits  et  autres  denrées  et 
marchandises  du  royaume. 

Faites-moy  aussy  sçavoir  tout  ce  qui  se  passe  sur  nos  étoffes,  merce- 
ries, et  généralement  sur  toutes  les  modes  de  France,  tant  à  l'égard  des 
femmes  que  des  hommes.  Surtout  faites  ces  recherches  avec  adresse  et 
secret,  n'estant  pas  à  propos  de  tcsmoigner  aucune  envie  de  sçavoir  toutes 
ces  choses.  Il  est  mesme  nécessaire  d'affecter  de  ne  pas  paroistre  si  savant 
en  ces  matières  qui  doivent  tenir  fort  au  cœur  des  HoHandois. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  ao&,  Dépêche»  concernant  le  commerce,  1669,  fol  11. 
—  Ârch.  de  la  Mar.  Ordres  du  roi  concernant  la  marine,  fol.  17.  —  Bibl.  de  rAraenal , 
Histoire,  199,  Lettrée  de  Colbert  à  M.  de  Pomponné*.  —  Forbonnais,  Reeherchêt  et 
considérations  sttr  les  finances ,  III ,  a.) 

'  La  lettre  citée  dans  la  note  précédente  dray  soin  de  faire  payer  la  pension  que  vous 

finit   par  cette  phrase  significative  :   «rVous  sçavez.') 

pouvez  facilement  avoir  le  résultat  de  leurs  *  Toutes  les  lettres  de  Colbert  à  Pomponne 

délibérations  par  le   moyen  de  la  personne  pendant  ses  ambassades  se  trouvent,  en  origi- 

que   vous  connoissez,    à    laquelle   je    pren-  nal ,  à  la  bibliothèque  de  TArsenal. 
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39.  —  A  COLBERT  DE  CROISSY, 

AMBASSADEUR  A  LONDRES. 

Paris,  90  avril  1669. 

Je  voudrois  bien  eslablir  en  France  une  défense  générale  à  tous  les  sujets 
du  roy  de  sortir  du  royaume  et  prendre  service  dans  les  pays  cslrangers  *  sans 
une  permission  expresse  du  roy,  ou  au  moins  faire  cette  défense  et  la  faire 
observer  à  peine  de  la  vie  à  l'égard  de  tous  les  gens  de  mer;  mesme  en- 
joindre à  tous  ceux  qui  y  sont  à  présentde  retourner  dans  un  temps,  et,  à 
faute  de  le  faire,  visiter  tous  les  vaisseaux  marchands,  les  prendre  et  les 
faire  punir. 

Comme  cela  ne  s'est  pas  encore  pratiqué  en  France  et  qu'il  s'est  desjà 
pratiqué  quelque  chose  de  semblable  en  Angleterre,  je  vous  prie  de  vous 
informer  s'il  y  a  quelques  lois  establies  pour  cela  et  de  m'envoyer  copie 
de  tout  ce  que  vous  trouverez  sur  ce  sujet ,  comme  aussy  sur  le  pouvoir  que 
j'ay  ouï  dire  que  le  roy  d'Angleterre  a  de  prendre  tous  ses  sujets  par  force 
et  de  les  mettre  dans  ses  armées  navales. 

Informez-vous  aussy  soigneusement  de  tout  ce  qui  est  estably  entre  les 
An^ois  et  les  Hollandois  sur  ce  qui  concerne  les  saints  de  mer,  tant  à 
l'égard  des  pavillons^  que  des  vaisseaux  particuliers,  de  guerre,  ou  mar- 
chands; comme  aussy  de  ce  qui  se  pratique  sur  ce  mesme  point  par  ces  deux 
nations  avec  les  Danois  et  les  Suédois. 

(Bibl.  Imp.  Mm.  5oo  Golbert,  vol.  90/t,  Dépêches  concernant  le  commerce,  1G69,  fol.  G«i  ) 


40. 


AUX  DIRECTEURS 


DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE*. 

De...  9  may  1669. 

Je  suis  fort  ayse  que  vous  ayez  pris  la  résolution  de  rentrer  dans  la 


'  L'édil  portant  défenses,  t^sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens ,  de  prendre 
du  service  ou  de  s'habituer  à  Tctranger,  n  est 
daté  de  Saint-Germain,  août  1669.  —  Des 
instructions  relatives  à  Inexécution  de  cet  édit 
furent  adressées ,  à  la  même  époque ,  à  Tambas- 
sadeiir  en  Hollande. 

'  Nons  publierons  dans  la  section  Marine 
11. 


diverses  lettres  relatives  à  la  question  des  pa- 
vilkmMf  qui  était  alors  opiniâtrement  débat- 
tue. Les  Anglais  voulaient  Tcgalité  dans  la  Mé- 
diterranée et  la  suprématie  dans  les  mers 
britanniques  ;  la  France  voulait  Tégalité  par- 
tout. 

^  Les  directeurs  de  la  compagnie  du  Nord 
furent  les  sieura  Tersmitl,  Pages  <»l  Lagny. 
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comj)a{jnie'  et  do  faire  sur  ce  sujet  toul  ce  que  M.  Colbcrf  de  Terron  vous 
dira  de  ma  part. 

Je  luy  ay  renvoyé,  par  le  dernier  ordinaire,  Tacle  de  société  signé  par 
les  intéressés  de  cette  ville,  et  je  vous  envoyé  par  celuy-cy  le  projet  de 
lettres  patentes  pour  l'establissement  de  cette  compajjnie^,  dont  le  Roy  a 
le  succès  fort  à  cœur,  afin  qu'aj)rès  l'avoir  examiné  vous  me  le  renvoyiez 
aussytost  pour  le  faire  expédier.  Après  quoy  je  commenceray  à  vous  faire 
fournir  les  fonds  que  Sa  Majesté  vous  a  prorais. 

Sur  le  récit  que  j'ay  eu  l'honneur  de  faire  au  Roy  que  les  corsaires 
d'Alger  avoient  pris,  sur  le  vaisseau  le  Saint-Louis,  appartenant  au  sieur 
Pages,  l'un  de  vous,  9  0o  nègres  du  Gap -Vert',  Sa  Majesté  m'a  or- 
donné d'envoyer  ses  ordres  à  son  consul  à  Alger  pour  les  réclamer  en  son 
nom*.  Ce  pendant,  je  vous  donne  avis  qu'elle  a  résolu  de  mettre  h  la  mer 
une  escadre  de  six  vaisseaux  qui  doit  sortir  dans  peu,  du  port  de  Toulon, 
pour  leur  faire  la  guerre  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  entièrement  restitué  tous 
ces  nègres  et  ce  qu'ils  peuvent  avoir  pris  à  d'autres  sujets.  De  sorte  que, 
par  la  puissante  protection  que  Sa  Majesté  a  la  bonté  de  donner  à  ceux 
(jui  s'appliquent  au  commerce  de  mer,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  non-seu- 
lement ils  le  pourront  faire  avec  sécurité,  mais  mesme  qu'elle  employera 
toujours  avec  joye  ses  forces  maritimes  pour  leur  faire  rendre  raison  des 
déprédations  qui  pourroient  leur  estre  faites  par  les  autres  nations. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Dépéchei  concernant  ht  marine,  1669,  fol.  170.) 


'  La  lettre  suivante  de  Golbert  à  Colbert  de 
Terron,  du  a  du  même  moifi,  donne  quelques 
renseignements  à  cet  égard  : 

«J'estime  fort  les  sieurs  Tersmitt  et  Pages, 
et  je  suis  persuadé  que  la  compagnie  du  Nord 
serait  bien  entre  leurs  mains;  mais,  comme  je 
crois  faire  un  bon  marche  avec  eux,  je  suis 
aussy  persuade  quHis  n'en  font  pas  un  mauvais 
avec  moy,  et  ils  connoissent  assez  par  ma  ma- 
nière d'agir  que  je  suis  trop  intéresse  dans  le 
succès  d'une  entreprise  de  cette  qualiU'  pour 
[  ne  pas]  empescher  par  tous  les  moyens  qu'ils 
y  perdent.  Mais  je  ne  puis  leur  donner  davan- 
tage que  les  k  livres  par  tonneau  et  3  I.  par 
Jiarrique  d'eau-de-vie;  et,  s'ils  veulent  à  c&s 
conditions,  il  faut  qu'ils  s'en  déclarent  promp- 
tcnicnt,  parce  que  j'ay  donné  ordre  de  choisir 
doiii  ou  trois  marchands,  dans  ceux  de  Bor- 
deaux qui  y  entrent,  pour  leur  en  donner  la 
dirf^ftion.  Mnndez-nïoy  promptemenl  la  ivao- 


lution  que  Tersmitt   et  Pages  prendront... ^ 
(S.  F.  3oia,llI,fol.  18.) 

*  Voir,  ù  l'Appendice,  édit  du  roi,  de  juin 
1 GG9 ,  portant  établissement  d'une  compagnie 
de  commerce  pour  le  Nord. 

^  Cap  situé  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
entre  la  Gambie  et  le  Sénégal. 

*  Colbert  écrivait  en  effet,  le  lA  juin,  au 
consul  de  France  è  Alger  :  «Le  Roy  a  esté  fort 
surpris  d'apprendre  les  nouvelles  pilleries  et  dé- 
prédations faites  parles  corsaires  d'Alger  surlea 
sujets  de  Sa  Majesté,  et,  entre  autres,  Teoiè- 
vement  qu'ils  ont  fait  de  a  20  nègres  sur  le  vais- 
seau le  Samt'Louii ,  appaKenant  au  sieur  Pages 
de  1/3  Bodielle,  qui  les  portait  du  Cap-Vert 
à  LisI>onne  pour  les  négocier,  et  dé  36  pasn- 
/fers  franrois  sur  une  banjue  (fui  alloil  de  Mar- 
seille n  Narbonnc. . .''  (  Dépêche»  roneemanl  le 
marine,  fol.  19A.) 
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à\.  —  A  M.  ARNOUL, 

INTENDANT  DES  GALÈRES  A  MARSEILLE. 

(Minute  autographe.) 

De...  10  niay  iGôq. 

Il  se  passe,  dans  la  ville  de  Marseille,  un  désordre  assez  considérable 
auquel  il  est  bon  de  faire  réflexion,  et  d'examiner  avec  soin  s'il  n'y  auroit 
|>as  moyen  d'y  apporter  quelque  remède. 

L'ordre  de  Malte  tire  tous  les  ans  du  royaume  en  argent  comptant  des 
sommes  fort  considérables,  que  l'on  peut  monter  à  5  ou  600,000  livres, 
et  ces  sommes  sont  portées  en  Sicile  pour  y  faire  acheter  des  bleds  et  vivres 
de  toute  nature  que  cette  isle  produit ,  et  que  l'Ordre  ne  peut  pas  trouver 
en  celle  de  Malte ,  qui  est  entièrement  stérile  ;  en  sorte  que  l'Espagne  tire 
tous  les  ans  de  grandes  sommes  par  le  moyen  de  l'ordre  de  Malte  et  par  la 
bonté  que  le  Roy  a  de  luy  permettre  de  sortir  de  l'argent  hors  du  royaume. 

Il  seroit  nécessaire  que  vous  examiniez  bien  soigneusement  si  nous  ne 
pourrions  pas  envoyer  des  vivres  à  Malte  en  sorte  qu'ils  ne  reviennent 
qu'au  mesme  prix  que  ceux  qu'ils  achètent  en  Sicile.  En  ce  cas,  nous  pour- 
rions obliger  les  religieux  d'envoyer  prendre  leurs  vivres  en  Provence,  ou, 
en  cas  de  refus,  empescher  la  sortie  de  l'argent  en  espèces  du  royaume. 

On  pourroit  se  servir  d'un  troisième  moyen,  qui  seroit  de  commetln» 
quelqu'un  des  plus  habiles  marchands,  comme  Bart  ou  la  compagnie  de 
Chauvigny  ^  et  proposer  au  trésorier  de  Malte  de  leur  fournir  tous  les  ans 
une  quantité  de  bleds,  farines,  chairs  salées  et  autres  denrées  dont  ils 
pourroient  avoir  besoin,  au  mesme  prix  qu'ils  les  tirent  de  Sicile,  et,  en 
establissant  de  cette  sorte  ce  commerce,  nous  retiendrions  en  Franc<^  une 
bonne  partie  des  grandes  sommes  qui  en  sortent  par  ce  moyen. 

Il  est  nécessaire  que  vous  donniez  ordre  à  vostre  fils^  de  s'informer 
soigneusement  de  tout  ce  qui  concerne  ce  point,  qui  est  très-important,  et 
que  vous-mesme  vous  travailliez  à  examiner  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour 
faire  réussir  cette  pensée. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S.  F.  3oi9 ,  Colbert  et  Seiffnelay,  I] ,  cote  h ,  pi^cc  âo ,  foi.  85.) 

'  Le  ucur  de  Chauvigny   était  directeur  avoir  fourni  A  une  l'scadre  des  vai.<$seaux  en 

d'une  compagnie  privilégiée  faisant  le  corn-  mauvais  état.  Seignclay  le   fit  nommer,  en 

merce do  Levant  1680,  intendant  au  Havre,  puis  en  \6Hh  n 

*  Pierre  Amoul,  né  en  i65i,  commissaire  Rochefort;  il  y  resta  jusqu'en  f688.  En  1710, 

général  à  Toulon  (1671),  intendant  général  il  revint  à  Marseille  comme  intendant  géné- 

de  la  marine  à  Marseille  (1673),  puis  à  Tou-  rai  des  galères.  Mort  à  Paris  le  17  octobre 

Ion  (1675),  où  il  fut  révoqué  en  1679  pour  ^7^9* 
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'i2.  —    A  L'ABBÉ  DE  GRAVEL, 

KKSIDENT  A  MAYENCE  '. 

De. .  -  17  may  1669. 

Il  s'est  icy  répandu  un  bruit  que  les  Hollandois  faisoient  beaucoup.de 
diligences  pour  traiter  avec  tous  les  princes  qui  ont  des  péages  sur  le 
Rhin,  soit  pour  s'en  rendre  leurs  fermiers  ,  soit  pour  les  diminuer  si  consi- 
dérablement qu'ils  pussent  tirer  les  vins  qui  croissent  le  long  de  ce  fleuve 
et  s'en  servir  pour  leur  commerce  au  lieu  des  vins  François. 

Encore  que  ce  bruit  n'ayt  aucune  apparence  de  vérité,  et  que,  mesme 
quand  il  seroit  vray,  les  Hollandois  n'en  pourroient  tirer  aucun  avantage, 
par  diverses  raisons  qui  seroient  trop  longues  à  vous  déduire,  néanmoins, 
comme  il  est  important  au  Roy  de  sçavoir  les  démarches  que  lesdits  Hol- 
landois font  de  toutes  parts,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  ces 
lignes  |)Our  vous  dire  qu'elle  désire  que  vous  vous  informiez  soigneusement 
et  secrètement  si  les  Hollandois  traitent  sur  ce  point  avec  lesdits  princes 
ou  non,  et  en  mesme  temps  que  vous  vous  informiez  aussy  de  la  quantité 
et  qualité  des  péages  qui  se  lèvent  sur  cette  rivière  depuis  Brisach  jusqu'à 
ce  qu'elle  entre  dans  les  pays  de  l'obéissance  des  Estats  Généraux,  des 
noms  des  princes  à  qui  ils  appartiennent ,  de  combien  ils  sont  par  chacun 
cent  de  marchandises,  ou  de  foudres  ou  tonneaux  de  vin;  que  vous  fassiez, 
s'il  est  possible,  la  réduction  des  mesures  et  des  espèces  à  celles  du  royaume , 
et  enfin  que  vous  fassiez  un  tel  éclaircissement  sur  tous  ces  points  que  Sa 
Majesté  en  puisse  estre  clairement  et  seurement  informée  par  les  mé- 
moires que  vous  m'enverrez  '-. 

Il  seroit  mesme  très-avantagcuv  (jue  vous  pussiez  sravoir,  s'il  estoit  pos- 
sible, la  quantité  de  foudres  de  vin  et  d'autres  marchandises  qui  passent 


'  1/abbé  de  Gravcl,  cnvoyô  en  Allemagne 
depuis  1669,  obtint  en  1678  le  titre  d'ambas- 
sadeur. —  Frère  de  Robert  de  Grave!,  ancien 
secnUairede  Mazarin.  (Voir  t.  I,  34o.) 

'  L'abbé  de  Gravel  sV^tint  conformé  aux 
ordres  de  Colbert ,  celui-ci  lui  répondit ,  le 
!^  juillel  suivant  :  "J'ay  reçu  le  mémoire  con- 
remant  les  péages  qui  se  lèvent  sur  le  Rliin, 
depuis  Mayence  jusqu^à  Emmerich.  J'altendray 
ceux  que  vous  me  devez  envoyer  des  autres 
péages  qui  s'exigent  depuis  Bàle  jusqu'en  la- 
dite ville  de  Mayence,  afin  que  je  puisse  estre 
informé  de  tout  ce  qui  regarde  celte  matière 


dans  tout  le  cours  de  cette  rivière.  J'attendray 
aussy  les  édaircissemcns  que  vous  me  promet- 
tez sur  les  points  de  mon  mémoire  auxquels 
vous  n'avez  pas  répondu,  et  particulièrement 
sur  ce  qui  concerne  les  lieux  des  plus  grands 
\ ignobles  et  la  quantité  de  vins  que  Ton  en 
tire,  et  qui  descendent  tous  les  ans,  par  le 
lUiin,  en  Hollande.  Je  vous  prie  d'observer 
si  les  Hollandois  tout  quelque  traité  sur  le 
fait  des  {xiages  et  mesme  pour  se  rendre 
maisires  de  tout  le  vin,  et,  en  ce  cas,  de  mVn 
informer  avec  soin...-^  fDepping,  Corretp. 
aàmin.  III,  /170.). 
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en  chacun  j)éage  par  chacun  an.  Vous  pouvez  vous  adresser  à  trois  ou 
<|uatre  marchands  différens  pour  tirer  ces  éclaircissemens.  Mais,  coninie  il 
est  très-important  que  qui  que  ce  soit  ne  pénètre  pour  quelle  raison  vous 
les  rechercherez,  prenez  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  vous  cacher; 
et,  si  vous  estimez  à  propos  pour  y  mieux  parvenir  que  vous  fassiez  quelque 
voyage  vers  le  bas  Rhin,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous 
pouvez  prendre  quelque  prétexte  spécieux  pour  le  faire. 

Il  sera  bon  que  vous  marquiez  aussy  dans  vos  mémoires  les  lieux  où 
sont  les  plus  grands  vignobles  et  les  meilleurs,  et  les  provinces  et  pays  où 
lesdits  vins  se  consomment  ordinairement  ^ 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  ao-^.  Dépêches  concernant  le  commerce,  iBtig,  fui.  ()8. 
—  M.  Chéruel,  Introduction  an  Journal  d'Ormeison,  U ,  cixii.) 


43.—   A  L'ABBE  DE  BOURLEMONTS 

AUDITEUR  DE  ROTE  A  ROME  \ 

Saint-Germain,  3/1  may  1669. 

Je  vois,  par  la  dernière  de  vos  lettres,  ce  que  vous  pénétrez  des  senti- 
mens  des  ministres  de  Sa  Sainteté*  sur  la  révocation  de  la  défense  de 
rentrée  des  marchandises  de  France  dans  l'Estat  ecclésiastique  faite  par  le 
feu  pape  ^.  Sur  quoy  je  dois  vous  dire  que  Sa  Majesté  désire  que  vous 
insistiez  fortement  pour  en  avoir  la  révocation  expresse,  ce  qui  se  peut 
facilement  faire  sans  qu'il  paroisse  au  public  que  Sa  Sainteté  fasse  rien 
contre  la  mémoire  dudit  défunt,  y  ayant  divers  expédiens  que  l'on  peut 


*  M.  de  Gravel  reçut  même  plus  lard  Tordre 
de  (aire  fenir  des  vins  de  plusieurs  endroits  et 
de  former  une  entreprise  de  commerce  dans  ic 
pays,  en  société  avec  nn  marchand  de  vins, 
pour  apprendre  sûrement,  sans  paraître  les 
chercher,  tous  les  détails  réclamés  par  Golbert. 
Enfin  Golbert  voulut  juger  lui-même  des  qua- 
htét  des  vins  d^Allemagne,  et  s'en  fit  adresser 
à  Paris  des  échantillons  de  toutes  sortes.  (  For- 
bonnais,  Rfch,  sur  Us  fin.  lll,  8.) 

*  Louis  d'Anglure  de  Bourlemont,  plénipo- 
tentiaire, en  166^ ,  au  traité  de  Pise,  par  le- 
^d  le  Boi  obtint  réparation  de  Tinsulte  faite 
par  la  garde  corse  au  duc  de  Gréqui.  Succes- 
sivement évéque  de  Tournay  (  1 668  ),  de  Lavaur 
(1669),  de  Fréjns  (1679),  de  Garcassonnc 
(1 680)  ;  puis  archevêque  de  Bordeaux  au  naois 


de  septembre  de  la  même  année.  Ghargé  à  di- 
\  erses  reprises  des  affaires  de  France  à  Homo 
on  Tabsence  des  ambassadeurs,  et  même  am- 
bassadeur extraordinaire  en  cette  ville  pendant 
quelques  année»  (1666*1670).  Mort  en  1697. 

^  Les  auditeurs  de  rote  composaient  un  tri- 
bunal de  douze  membres,  dont  un  français, 
un  allemand,  deux  espagnols  et, huit  italiens, 
chargé  de  prononcer  sur  les  causes  importantes 
de  rÉtal  ecclésiastique,  et,  par  appel,  sur  les 
affaires  qui  lui  étaient  renvoyées  par  les  Etats 
catholiques. 

^  Jules  RospigUosi ,  né  en  1600.  Elu  pape 
sous  le  nom  de  Glément  IX,  en  1 667.  La  prise 
de  Gandie  lui  causa,  dit-on,  un  chagrin  si  vif 
quil  en  mourut,  le  9  décembre  1669. 

-  Alexandre  VIL  (Voir  t.  1,  aft'i.) 
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pratiquer  pour  cela,  que  vous  suggérerez  aysément  auxdits  ministres;  Sa 
Majesté  ne  pouvant  pas  se  satisfaire  de  la  résolution  dans  laquelle  vous 
tesmoignez  (puis  sont  de  laisser  abolir  cette  défense  en  ne  la  faisant  pas 
exécuter,  vu  qu'aucun  marchand  n*ose  se  commettre  à  porter  des  manu- 
factures de  France  dans  l'Estat  ecclésiastique ,  dans  l'appréhension  dVstre 
exposé  aux  rigueurs  des  magistrats  politiques. 

Je  vous  prie  donc  de  suivre  cette  affaire  et  de  réitérer  vos  instances 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  obtenu  ladite  révocation  ^ 

(Depping,  Correspondance adtniniêtrative  ttme  LouU  XIV,  m,  &6i.) 


àà.  —  A    M.   D'OPPÈDE, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  AIX. 

Paris,  3o  may  1669. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 1  de 
ce  mois,  par  laquelle  j'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  que,  nonobstant 
les  difficultés  que  vous  avez  rencontrées  à  Marseille,  vous  ayez  fait  pu- 
blier l'édit  pour  l'affranchissement  de  ce  port-là'^  et  que  les  habitans 
ayent  enlin  compris  les  grands  avantages  que  cette  franchise  leur  pourra 
produire  dans  les  suites  du  temps.  Tout  ce  qui  est  à  faire,  quant  à  pré- 
sent, sur  cette  matière,  est  de  le  rendre  le  plus  public  et  le  plus  universel 
qu'il  se  pourra,  et  c'est  à  quoy  je  vous  conjure  de  travailler  par  toutes 
sortes  de  moyens. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'affaire  des  engagistes  du  droit  de  la  table 
de  la  mer^,  je  vous  diray  que  j'ay  parlé  à  M.  l'évesque  de  Marseille  S  qui 


*  CollK'ii  écrivait  encore  à  M .  de  Bourleinon  t 
le  38  juin  suivant:  «J'ay  entretenu  M.  le  Nonce* 
sur  la  levée  des  défenses  faites  {mr  le  feu  }>ape 
pour  rentrée  de  nos  manufaclqrcsdansrËstat 
ecclésiastique;  et,  comme  il  m'a  promis  qu'il 
en  écriroit  fortement  à  M.  le  cardinal  Rospi- 
(;liosi  **,  j(î  ne  sçais  si  ses  lettres  et  la  copie  de 
i'arresl  que  j«'  vous  ay  envoyée  ne  feront  pas 
l'elTet  que  nous  en  devons  attendre.  En  tous 
cas,  l'exécution  de  cet  arrest  portera  tant  de 
clameurs  de  la  ville  d'Avi^jnon  à  Rome  qu'enfin 
ce  dernier  remède  ouvrira  les  veux  aux  minis- 


tres de  Sa  Sainteté  pour  les  obliger  de  rendre 
justice  dans  celte  affaire. . .»  ( 5oo  Golbert,  voL 
20/1 ,  fol.  1 59.)  —  Voir  Industrie,  pièce  n*  53. 

-  Voir  Industrie ,  pièce  n"  3 1 . 

^  C'était  primitivement  un  droit  local  pour 
le  curage  du  port  ;  il  fut  ensuite  réuni  au  do- 
maine et  étendu  à  toute  la  Provence.  L^cdil 
établissant  la  francbisc  de  Marseille  en  eiempla 
ce  port. 

^  Toussaint  de  Forbin  de  Janson,  succes- 
sivement évéque  de  Digne  (i658),  de  Mar- 
seille (1668),  ambassadeur  en  Italie  (1673), 


*  Barf^ellini,  nonce  cti  France,  de  1668  à  167/i. 

**  Jacques  Bu8pl|rIio8i ,  né  en  i6j8,  cardinal  en  i(307,  préfot  de  lu  biçnalure  de  grâce,  légat  à  Avi- 
♦^iion.  Mort  le  u  février  i68.'i.  -  -  Neveu  de  r.léuicnl  IX. 
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demande  seulement  que  MM.  de  Janson  '  et  de  iMontanègue'-^  n'ayent  point 
à  passer  par  les  mains  des  députés  du  commerce.  Pour  cet  effet,  je  vous 
envcrray  incessamment  l'arrest  dont  nous  sommes  convenus  ensemble, 
lequel  je  trouve  juste;  en  sorte  que  j'estime  que  cette  affaire  est  à  présent 
accommodée,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  engager  les  échevins  et  lesdits  dé- 
putés à  l'exécuter  ponctuellement.  Vous  avez  bien  fait  de  régler  qu'il  ne 
sera  rien  pris  sur  le  cottww^j  et  que  les  infirmeries  de  Marseille  seront 
aussy  franches  que  ledit  port,  à  l'exception  de  la  dépense  ([u'il  faudra  faire 
pour  les  quarantaines  et  les  purifications  des  marchandises  qui  viendront 
des  lieux  suspects  de  mal  contagieux.  Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  ([ue  le 
consentement  que  vous  avez  fait  donner  aux  échevins  de  cette  ville ,  de 
prendre  sur  le  cottîmo,  par  préférence  à  toutes  charges,  la  somme  de 
!]5,ooo  livres  par  chacune  année,  pour  le  curage  de  leur  port.  Ce  n'est 
pas  un  petit  effet  du  crédit  que  vous  vous  estes  acquis  sur  leurs  esprits,  que 
de  les  avoir  obligés  d'admettre  M.  Arnoul  dans  la  direction  de  ces  deniers. 

Je  ne  manqueray  par  de  réformer,  suivant  que  vous  me  le  marquez, 
l'arrest  qui  a  esté  cy-devant  donné  et  que  vous  m'avez  adressé  pour  vous 
le  renvoyer  incessamment.  Cependant  il  sera  nécessaire  que  ledit  sieur 
Arnoul  commence  à  faire  travailler  tout  de  bon  les  pontons  destinés  à  ce 
curage,  n'y  ayant  rien  de  plus  important,  dans  la  vue  que  le  Roy  a  eue  de 
restabh'r  le  commerce  de  Levant,  que  de  rendre  ledit  port  capable  de  rece- 
voir et  contenir  toute  sorte  de  vaisseaux. 

Je  n'ay  qu'à  approuver  le  règlement  qui  a  esté  fait  du  fonds  (jui  doit 
estre  pris  sur  le  cottimo,  pour  la  pension  do  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 


en  Pologne  (167/i  et  1680),  évéque  de  Beau- 
vaîs(i679),  crée  cardinal  en  t68o  et  grand 
aumônier  do  France  en  1706.  Mort  le  a/i  mars 
1713,  à  Page  de  quatre-vingt-trois  ans.  Il  était 
le  doyen  des  évèques  français. 

'  Laurent  Forbin,  marquis  de  Janson,  lieu- 
tenant gt^néral,  gouverneur  d'Antihcs.  Mort  le 
s  juillet  1699.  —  Frère  du  cardinal  de  Jan- 
son. 

*  De  Montan^[ue  fut  nommé  en  1677  gou- 
verneur du  Languedoc. 

'  Droit  variable  établi  en  1660  à  Marseille 
et  dans  les  Ëcbelles  du  Levant  sur  les  navires 
qui  y  commerçaient.  11  était  aifecté  à  divers 
emplois,  notamment  au  curage  du  port,  au 
payement  de  Tambassadeur  de  France  à  Cons- 
tantiiiople,  à  Tcntretien  dans  cette  ville  de 
jeunes  Français,  auxquels  on  enseignait  la 
langue  turque,  otr. 


•    Bclativemcnt  à  ce  dernier  objet ,  Colbcrt 
écrivit,  le  a 8  octobre  1673 ,  à  Arnoul: 

«Je  vous  envoyé  cy-joint  un  piacet  qui  m'a 
esté  présenté  de  la  part  des  capucins  de  Cons- 
tanlinopie,  qui  se  plaignent  qu^ils  ne  peuvent 
estre  payés  de  la  pension  des  petits  garçons  de 
Marseille  qu^ils  instruisent  à  la  connoissance  des 
langues  du  Levant.  Comme  il  importe  au  service 
du  roy  de  soutenir  cet  establissement,  jo  vous 
prie  de  voir,  avec  les  écbovins  et  députés  de 
commerce  de  Marseille,  ce  qui  se  peut  faire 
pour  la  satisfaction  de  ces  religieux,  et  s'il  ne 
seroit  pas  expédient,  pour  l'éducation  de  ces 
petits  garçons,  de  payer  non-seulement  ce  qui 
peut  estre  deu  auxdils  religieux,  mais  nu.'sme 
de  leur  avancer  le  fonds  de  cette  subsistance  de 
six  mois  eu  six  moi8...n  (Depping,  Corresp. 
adm.  III,  6t5.) 
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à  Constantiuople,  pendant  le  lenips  qu'il  y  en  aura  un,  et  de  celuy  de 
6  ou  7,000  livres,  pour  les  gages  et  frais  extraordinaires  des  officiers  du 
commerce,  qui  doit  estre  pareillement  pris  sur  le  mesme  droit;  mais  je 
dois  vous  dire  qu'il  faut,  sur  toutes  choses,  s'appliquer  à  mettre  la  ville 
de  Marseille  en  estât  de  supprimer  dans  quelques  années,  s'il  est  possible, 
ledit  cottimo  \  afin  que  la  franchise  de  tous  droits  convie  les  estrangers 
à  s'y  venir  habituer,  et  en  mesme  temps  contribue  à  rendre  ce  port-là  le 
plus  fameux  de  toute  la  mer  Méditerranée. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  soyez  convenu  avec  les  députés  du  commerce 
et  M.  le  marquis  de  Janson  que,  jusqu'à  ce  que  l'affaire  de  ce  dernier  soit 
décidée,  le  bureau  du  droit  de  la  table  de  la  mer  demeurera  dans  Marseille, 
et  que  ce  qui  s'y  percevra  sera  en  dépost  entre  les  mains  du  commis  et 
fera  partie  du  cottimo.  Vous  ne  devez  pas  douter  que  Tarrest  que  vous  esti- 
mez nécessaire  de  rendre  en  cette  conformité  ne  soit  expédié  aussytost 
que  vous  m'en  aurez  adressé  le  projet,  pour  vous  estre  renvoyé  avec  la 
mesme  diligence,  et  qu'au  surplus  je  ne  rende  un  compte  exact  à  Sa  Ma- 
jesté du  zèle  et  de  l'application  avec  laquelle  vous  continuez  de  la  servir. 

(Bil)l.  Imp.  Mss.  5oo  Goibcrt,  vol.  aoâ,  Dépêches  concernant  le  commerce,  1669,  fol.  isa.) 


/45. 


A  M.  DE  POMPONNE, 


AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

De . . .  91  juin  1 66g. 

J'ay  reçu  la  réponse  que  MM.  les  Eslats  vous  ont  fait  mettre  entre  les 
mains  concernant  ce  qui  arriva,  il  y  a  deux  ans,  au  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, entre  les  vaisseaux  des  compagnies  des  Indes  orientales  de  France 
et  de  Hollande.  Quoyque  Sa  Majesté  fust  bien  fondée  à  demander  une 
réparation  proportionnée  à  l'offense  qui  fut  faite,  néanmoins,  comme 
elle  se  contente  facilement  lorsque  ses  amis  et  ses  alliés  reconnoissent  leur 


'  IjGcottitm,  dont  le  tarif  avait  été  romaiiic 
plusieurs  fois ,  devait  élre  définitivement  sup- 
primé en  1679,  ^^^^^  M"'^^  résulte  d'une  lettre 
du  6  avril  à  l'intendant  d^Aix  : 

«Je  vous  envoyé  tous  les  arresis  dont  vous 
m'avez  envoyé  les  projets,  pour  terminer  entiè- 
rement Taflaire  du  cottimo.  Failes-les  prompte- 
ment  exécuter  dans  toute  leur  estendue,  et 
disposez  toutes  choses  pour  supprimer  ce  droit 
au  commencement  du  mois  de  janvier  prochain , 
Puis(|ue,  suivant  le  mémoire  (}uc  je  vous  ay  en- 


voyé ,  tout  ce  qui  peut  eslra  deu  sur  ce  droit  doit 
estre  acquitté  dans  la  fin  de  cette  année.  Ainsy  il 
ne  restera  plus  qu'à  examiner  sur  quel  fonds  Ton 
pourra  trouver  la  pension  de  l'ambassadeur  de 
Constantinopie  et  le  curaf][e  du  port,  et  esta- 
blir  les  précautions  les  plus  certaines  qu^il  se 
pourra ,  pour  empescher  que  la  ville  de  Mar^ 
seilie  et  les  Eschelles  ne  retombent  dans  le  dé- 
sordre dont  vous  les  aurez  délivrées..  .<»  (Mélm 
Clair,  vol.  /i a 6,  fol.  33a.)  —  Diverses conai- 
déralions  firent  encore  proroger  ce  droit. 
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faute,  elle  désire  que  vous  tesmoigniez  à  M.  de  Wilt  qu'elle  ne  demande 
rien  autre  chose  sur  ce  sujet,  mais  qu  elle  s  attend  que  lesdits  Estais  don« 
neront  des  ordres  si  précis  à  tous  les  vaisseaux  de  leurs  sujets  qui  sont 
dans  toutes  les  parties  du  monde  qu'un  pareil  accident  n'arrivera  plus. 

Je  vous  remercie  de  la  peine  ([ue  vous  prenez  de  me  donner  part  de 
de  tout  ce  qui  se  passe  sur  le  fait  du  commerce.  Je  vous  prie  de  continuer 
le  plus  soigneusement  et  exactement  qu'il  vous  sera  possible;  et,  quoyque 
ledit  sieur  de  Witt  se  plaigne  qu'il  diminue,  je  vous  avoue  qu'il  ne  tiendra 
pas  à  moy  qu'il  ne  diminue  encore  davantage.  Mais  c'est  une  matière  si 
difficile  que  l'on  ne  peut  se  promettre  d'y  réussir.  Donnez  ordre,  s'il  vous 
plaist,  à  la  personne  que  vous  sçavez,  de  vous  avertir  de  tout  ce  qui  se 
passera  de  plus  secret  sur  cette  matière. . . 

•Dcpping,  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  UI,  /iSg.) 


46.  —  A  COLBERT  DE   TERRON, 

I]NTE]NDAi>T  A  ROCHEFORT. 

Saint-Germain,  aA  juin  1669. 

Je  gouste  fort  le  raisonnement  ([ue  vous  faites  pour  maintenir  le  com- 
merce des  Antilles.  Je  suis  résolu  de  donner  à  l'avenir  moy-mesme  les 
passeports,  pour  empescher  que  la  compagnie^  ne  diminue  ce  commerce 
par  les  préférences  qu'elle  s'est  données  jusqu'à  présent  et  afin  de  porter 
les  François  à  y  retourner^. 

A  l'égard  des  raffineries ,  je  luy  feray  sçavoir  vos  sentimens  afin  qu'elle 
examine  si  elle  peut  les  suivre,  devant  vous  dire  néanmoins  que  je  suis  un 
peu  contraire  a  tout  ce  qui  peut  gesner  le  commerce  ,  qui  doit  estre  extrê- 
mement libre.  Je  ne  puis  pas  comprendre  comment  les  raffineurs  de  La 
Rochelle  peuvent  faire  venir  des  sucres  d'Angleterre ,  vu  qu'ils  doivent 
payer  29  livres  10  sols  pour  cent  posant,  et  que  ceux  de  nos  isles  ne 
|>ayent  que  4  livres'.  Il  me  semble  que  cette  notable  différence  a  deu  entiè- 


'  La  compagnie  des  Indes  occidentales.  — 
Créée  en  juin  1666,  elle  succéda  à  celle  éta- 
htie par Fouquet ,  qui  avait  dû  liquider  en  1 6G3. 

*  Un  arrêt  du  conseil,  du  10  septembre 
1668,  avait  décidé  que  les  nég^ocianls  français 
pourraient  faire  le  commerce  des  îles  dWmc- 
rique  concurremment  avec  la  compagnie  des 
Indes  occidentales,  à  la  condition  de  rcct'.voir  de 


celle-ci  des  permissions.  —  La  dépêche  de  Col- 
berl  prouve  (jue  cette  mesure,  prise  à  cause  de 
TinsulFisance  du  matériel  de  la  compagnie,  ne 
recevait  pas  une  loyale  exécution.  Un  nouvel 
arrêt,  du  19  juin  1669,  spécifia  que  les  passe- 
ports pour  les  vaisseaux  allant  aux  lies  seraient 
donnés  par  le  roi.  (Isambert,  Ane,  loisjranr.) 
^  Un  arrêt  du  conseil,  du   tu  septembre 
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rcment  exclure  les  sucres  eslrangers.  Je  sçais  bien  qup  par  Bordeaux  iU 
payent  fort  peu  de  chose,  et  j'estime  que  ce  qu'il  y  auroit  seulement  à  faire 
seroit  d'augmenter  les  droits  de  ce  costé-là,  de  quoy  je  confércray  avec  les 
directeurs. 

(Arcli.  de  la  Mar.  DépêchM  concernant  la  mariM,  16O9,  fol.  916.) 


M.  —  A  COLBERT  DE  TERRON, 

I>TE>DA>T  A   LA  ROCHELLE. 

Saint-Germaioi  5  juillet  1669. 

J'ay  reçu  vos  lettres  des  âû  et  97  du  mois  passé.  Le  Roy  a  approuvé  la 
proposition  que  vous  avez  faite  par  vostre  lettre  du  âo  au  sujet  de  l'escadre 
que  Sa  Majesté  veut  maintenir  dans  les  îsles  de  TAmérique  S  et  pour  cet 
effet  elle  m'a  ordonné  de  faire  le  fonds  pour  l'armement  des  vaisseaux 
dont  vous  trouverez  Testât  cy-joint.  Mais  il  me  semble  qu'à  l'égard  du 
bastiment  que  vous  espérez  acheter  du  sieur  Tersmitt,  il  seroit  mieux  de 
le  prendre  ailleurs,  vu  que  nous  devons  contribuer  autant  qu'il  peut  dé- 
pendre de  nous  à  augmenter  le  nombre  des  vaisseaux  de  la  compagnie  du 
Nord  dont  il  est  le  chef.  De  sorte  (|ue  j'estime  ([ue,  bien  loin  de  traiter  avec 
luy  de  cette  fluste ,  vous  devez  l'ayder,  par  tous  les  moyens  qui  pourront  dé- 
pendre de  vous ,  à  augmenter  le  nombre  des  vaisseaux  de  ladite  compagnie. 

Je  croyois,  comme  vous,  qu'il  falloit  toujours  tenir  secrète  la  déclaration 
pour  l'establissement  de  la  compagnie  du  Nord;  mais,  comme  ceux  de 
Bordeaux  qui  y  ont  pris  intérest  veulent  ([u'elle  soit  publique,  Sa  Majesté 
la  fera  enregistrer  au  parlement  -  et  ensuite  je  la  feray  imprimer  et  enverray 
des  exemplaires  sur  les  lieux. 

A  l'égard  des  correspondans  de  ladite  compagnie, je  suis  persuadé  qu*îl 
vaudroit  mieux  se  servir  de  François  ([ue  d'autres.  La  raison  qui  vous  a 
esté  dite  que  les  naturels  du  pays  ont  des  avantages  que  les  estrangers 


1 005 ,  imposa  ie  sucre  rafTiné  étran^^er  aiidroil 
(lu  *2û  livres  lo  sous  par  quinlal,  cl  les  casso- 
nades, à  1 5  livres.  Les  sucres  hnils  d<*s  colonies 
françaises  ne  payèrent,  comme  auparavant,  que 
/i  livrtis  parquiulal. 

liC  lanf  do  1OO7  conûnna  ces  disposilious. 
(  EncycL  méihod.  Finances.) 

'  Cette  escadre  devait  rester  dans  les  iles, 
\ifïtci\  que  les  Aiq^lais  ne  se  mettaient  {loinl  en 
«'tal  de  retirer  la  partie  de  Tile  d<î  Saiul-Clu'is* 


toplie  qui  devait  leur  être  restituée  par  le  traité 
de  Breda. 

Colbert  pensait  qu'il  était  nécessaire  que  le 
comte  d'Estrées  demeurât  sur  les  lieui  jusqu*à 
ce  que  ce  ditVérend  fut  entièrement  terminé; 
sa  crainte  était  que  les  An/jlais  oc  voulussenl 
point  recevoir  celte  ile,  afin  d'avoir  toujours 
un  sujet  de  mécontentement. 

*  LV'dil  fut,  en  eflet,  enreipslré  au  parle- 
ment quatre  jours  apri's. 
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n'ont  pas  ne  me  semble  pas  bonne ,  sçachant  bien  que  les  François  habitués 
dans  les  villes  de  la  mer  Baltique  jouissent  des  mesmes  privilèges  pour  le 
commerce  que  ceux  du  pays.  Mais,  en  cas  que  les  directeurs  ne  trouvent 
pas  leur  satisfaction  de  se  servir  de  François  en  quelques  lieux,  il  vaudra 
toujours  beaucoup  mieux  qu'ils  préfèrent  les  naturels  aux  Hollandois, 
estant  impossible  que  ceux-cy  ne  les  trahissent  pas  avec  le  temps.  Il  suffit 
que  les  directeurs  en  soyent  avertis  afin  qu'ils  s'en  donnent  de  gardée 

Cependant  il  seroit  nécessaire  que  cette  compagnie  ayt  icy  une  cor- 
respondance assurée  pour  pouvoir  m'en  servir  pour  toutes  les  remises  cpie 
j'auray  à  faire  dans  les  pays  estrangers,  estant  dans  la  résolution  de  la  faire 
gagner  plutost  que  ceux  dont  je  me  sers. 

(Areh.  delà  Mar.  Dépéekeê  coneematU  la  tnarine,  1669,  fol.  564.) 


48.—  AU  SIEUR   DUMAS, 

COMMISSAIRE  DE  LA  MARIINE,  AU  HAVRE. 

(  Minute  autographe.  ) 

Saint-Germain,  11  juillet  1669. 

Le  sieur  Raisin  s'estant  engagé,  par  mon  ordre,  aux  habitans  de  Lille 
et  autres  villes  nouvellement  conquises,  de  mettre  en  mer  trois  bastimcns 
pour  charger  leurs  marchandises  pour  Rayonne,  Espagne  et  Portugal'-^,  il 
est  nécessaire  que  vous  travailliez  avec  diligence  et  sans  perdre  aucun 
moment  de  temps  à  mettre  en  mer  trois  vaisseaux,  sçavoir  le  Sauveur 
avec  130  hommes  d'équipage,  pour  Cadix  et  Malaga,  commandé  par  le 


'  Dans  une  dépiîche  du  3  mai  pnkédent  à 
M.  de  Pomponne,  Golltert  exprimait  déjà  la 
même  opinion  à  Té^rd  des  étrangers  qui  de- 
vaient représenter  la  compagnie  des  Indes 
orientales.  On  lit  dans  celle  lettre  : 

«tLa  compaguic  des  Indes  orieu laies  exa- 
mine si  elle  aura  besoin  du  sieur  Krik;  s'il 
pouvoit  faire  icy  un  voyage  sous  quel(|ue  pré- 
texte, peiil-estrt;  que  Ton  prendroil  plus  faci- 
lement une  résolution  sur  ce  sujet  après  Tavoir 
entendu,  vous  avouant  qu'il  importe  beaucoup 
è  ceUe  compagnie  de  pousser  des  François  dans 
fa  connoissance  de  ce  conmierce  et  de  se  défier 
«les Hollandois,  (|ui  peuvent  estre  gagnés  à  lous 
momens  par  la  mcsrne  compagnie  de  leur  na- 
tion et  trahir  l(>s  inlcreslsdo  la  noslre,  ce  ({ui 
«'auseroit  un  piiijudice  presque  irn'parabie. .  .*" 


Colbert  ajoutait  :  «Il  est  bien  difficile  que  nous 
nous  puissions  servir  du  sieur  Scotdans  T Amé- 
rique ,  estant  un  pays  assez  connu,  el  où  il 
seroit  dangereux  de  se  servir  d'im  Anglois . . .  w 
(Depping,  Cmresp.  €ulm,  III,  /438.) 

^  Pour  attirer  en  France  le  coniinerce  que 
les  villes  conquises  de  Flandre  faisaient  avec 
TEs^Migne  par  la  voie  d'Ostende,  Colbert  con- 
çut le  dessein  d'élablir  des  transports  entre  ces 
villes  et  le  Havre.  De^  instructions  furent 
adressées  à  nos  consuls  en  Espagne  et  en  Por- 
tugal pour  leur  faire  connaître  que  le  Roi  avait 
résolu  d'envoyer  en  Espagne,  de  trois  en  l l'ois 
mois,  des  vaisseaux  français  pour  y  transporter 
les  marchandises  de  Flandre  et  revenir  char- 
gés de  celles  qui  leur  seraient  confiées.  (  Voir 
Infiuêtrie,  pièce  n**  56  et  note  a.) 
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sieur  Raisin;  la  Dieppoise  de  loo  tonneaux,  avec  18  ou  qo  hommes 
d'équipafje ,  pour  Bayonne ,  Saint-Sébastien  et  Bilbao ,  et  la  Diligente  avec 
1  2  ou  1 5  hommes ,  pour  Lisbonne. 

Par  le  mémoire  que  le  sieur  Raisin  m'a  donné,  il  demande  1  qo  hommes 
pour  le  Sauveur  et  1 5  seulement  pour  la  Diejypoise;  il  demande  de  plus 
une  augmentation  extraordinaire  à  la  solde  réglée  par  les  estats  du  roy, 
et  huit  sols  pour  les  victuailles  de  chaque  homme  par  jour.  Il  est  néces- 
saire que  vous  conveniez  avec  luy  du  nombre  d'hommes  des  équipages;  et 
si  vous  estimez  que  100  hommes  suffisent  pour  le  Sauveur,  vous  l'en 
ferez  convenir,  et  ainsy  des  deux  autres  vaisseaux.  A  l'égard  des  vivres  et 
solde,  je  ne  peux  augmenter  ce  qui  est  réglé  par  les  estats  du  roy;  pour 
cet  effet,  je  vous  envoyé  copie  de  Testât  que  l'on  expédie. 

Il  est  surtout  nécessaire  que  vous  preniez  bien  garde  que  les  vais- 
seaux soyent  en  si  bon  estât  que  les  marchandises  y  puissent  estre 
aussy  bien  conservées  et  aussy  proprement  que  dans  les  magasins  des 
marchands,  et  que  ceux  qui  monteront  les  vaisseaux  les  maintiennent  en 
bon  estât  pendant  tout  le  voyage,  en  sorte  que  les  marchands  en  soyeni 
satisfaits  et  que  nous  nous  attirions,  par  ce  moyen,  toutes  les  marchandises 
qui  doivent  estre  transportées  de  Flandre  en  Espagne  par  ces  voitures. 

Ne  manquez  pas  de  bien  vous  appliquer  à  faire  réussir  ces  voitures,  afin 
qu'elles  produisent  le  succès  que  le  Roy  en  attend.  Il  sera  nécessaire  que 
vous  observiez  la  quantité  de  ballots  qui  seront  chargés  sur  ces  vaisseaux , 
tant  en  allant  qu'en  revenant,  et  en  fassiez  recevoir  le  prix  suivant  la  con- 
vention faite  par  le  sieur  Raisin  avec  les  marchands  de  Lille. 

Vous  observerez,  qu'outre  la  propreté  des  vaisseaux,  que  je  vous  recom- 
mande, il  faut  les  faire  peindre  tous  trois,  afin  que  cette  propreté  exté- 
rieure, répondant  à  celle  du  dedans,  plaise  aux  marchands  et  les  convie 
d'y  mettre  leurs  marchandises. . . 

(Bibl.  Iinp.  Nfs9.  S.  F.  3oi*ji ,  Colhert  et  Sei/pielay,  III,  rote  7,  pièce  18,  fol.  89.  —  Arch. 
(le  la  Mar.  Dépêches  concernant  la  marine,  1C69,  fol.  <i5o.) 


49.  —  A  COLBERT  DE  TERRON, 

nTE>DA>T  A  ROCIIEFOIIT. 

De...  la  juillet  1669. 

J'ay  vu  Téclaircissement  que  vous  nio  donnez  sur  les  sucres  qui  entrent 
dans  le  royaume.  Je  vous  avoue  que,  lorscpie  je  fis  le  tarif,  nous  avions 
deux  maux  en  cette  affaire  (|ui  estoient  considérables  :  l'un ,  que  tous  les 
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sucres  des  isleç  ailoient  en  Hollande  pour  y  estrc  rallinés,  et  Tautro,  que 
nous  n'avions  de  sucres  raffinés  que  par  la  Hollande,  TAnglelerre  et  le 
Portugal. 

J*estois  persuadé  que ,  pour  ne  {)oint  trop  entreprendre,  il  suQisoit  d  esta- 
blir  les  droits  en  sorte  que  les  sujets  du  roy  fussent  portés  à  bastir  des  su- 
creries, et,  en  leur  donnant  quelque  diminution  de  droits  sur  nos  mos- 
couades,  d'exclure  doucement  celles  des  estrangers.  J'avois  mesme  sujet 
de  croire  que,  celles  de  la  compagnie  payant  ko  sols  et  les  estrangères 
6  livres,  c'estoit  une  augmentation  assez  considérable  pour  les  exclure  en- 
tièrement, comme  j'en  suis  encore  persuadé,  vu  qu'il  me  semble  qu'il  faut 
deux  ou  trois  cents  de  sucre  brut  pour  en  faire  un  de  raffiné,  en  sorte 
que  la  diminution  de  Ix  livres  sur  nos  moscouades  fait  1 3  livres  sur  le 
cent  de  sucre  raffiné.  Faites-moy  sçavoir,  en  réponse  de  cette  lettre,  si 
vous  trouvez  que  mon  calcul  soit  bon  ou  non.  Voilà  pour  ce  qui  est  de  l'es- 
tendue  des  cinq  grosses  fermes. 

Quant  à  l'entrée  par  Bordeaux ,  je  vous  avoue  de  mesme  que  j'ay  cru 
faire  assez  pour  cette  partie  de  commerce  qui  regarde  les  sucres  do  don- 
ner, parles  moyens  que  je  viens  de  vous  expliquer,  l'exclusion  de  tous 
sucres  estrangers  dans  l'estendue  des  provinces  sujettes  aux  cinq  grosses 
fermes,  c'est-à-dire  dans  les  deux  tiers  du  royaume,  me  réservant  de  pour- 
voir à  ce  qui  regardoit  Bordeaux  et  Marseille  lorsque  cette  première  exclu- 
sion seroit  bien  establie.  Pour  cet  effet,  j'examineray  dans  peu  les  moyens 
d'augmenter  les  droits  par  ces  deux  endroits.  J'ajouteray  seulement  que 
vous  voyez  bien  par  les  tarifs  que  les  sucres  qui  se  raffinent  à  Bordeaux 
ne  peuvent  pas  entrer  dans  les  provinces  sujettes  aux  cinq  grosses  fermes 
sans  payer  sâ  livres  10  sols  du  quintaP. 

Le  conseil  que  vous  avez  donné  aux  directeurs  de  la  compagnie  du  Nord 
de  perfectionner  nostre  sel  et  de  le  blanchir  est  très-excellent.  Je  vous  prie 
de  les  porter  à  faire  cet  establissement  dès  cette  année  s'il  se  peut,  estant 
certain  que,  nostre  sel  estant  infiniment  meilleur  que  celuy  de  Portugal,  si 


*  Voir  Induttrie,  pièce  n"  Û6.  —  Colborl 
écrivait  à  son  cousin  sur  le  même  sujet,  le  3  du 
mois  suivant  :  vLes  fermiers  des  cinq  grosses 
fermes  m^onl  dit  que ,  par  voslre  ordre,  les  cas- 
sonades blanches  du  Brésil ,  qui  doivent  payer 
suivant  le  tarif  i5  livres  pour  cent,  ont  esté 
réduites  à  to  pour  celles  qui  arrivent  par  La 
Rochelle.  Sur  quoy  je  dois  vous  dire  que, 
|xmr  convier  les  marchands  de  ladite  ville  à 
(*nvoyer  dans  nos  isles  ot  ù  faire  fabriquer  des 


sucres,  il  ne  leur  faut  donner  aucune  facilité 
pour  en  faire  venir  des  pays  estrangers.  Ainsy 
mon  avis  est  que  vous  laissiez  lever  le  droit  de 
1 5  livres  en  son  entier.  Je  sç^is  que  lu  raison 
qui  vous  a  obligé  d'en  user  de  la  sorte  a  esté 
d'attirer  une  partie  du  négoce  des  cassonades 
n  La  Hochelle  et  empescher  qu'il  n'aille  tout 
entier  à  Bordeaux;  mais  je  n'estime  pas  que 
celte  raison  soit  suflisante  pour  empescher  l'exé- 
cution du  tarif. . . *>  (  Dép,conc,  la mnr,  fol.  807.) 
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nous  [)ouvons  une  fois  luy  donner  r«i[][rénient  do  la  blancheur,  la  consom- 
mation en  sera  plus  grande;  et  c'est  le  plus  grand  service  que  Icsdits  direc- 
teurs puissent  rendre  à  TEstat. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêcku  cmieermmt  \a  mtnm»  1669  ^  fol.  a&a.) 


50.  —  A  COLBERT  DE  TERRON, 

IISTE>DAiNT  A  ROCIIEFORT. 

Sainl-Gcrmain,  siG  juillet  1669. 

J'ay  reçu  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  au  sujet  des  moscouadcs 
de  nos  isles.  Je  vous  avoue  que  je  trouve  l'aufimenlation  des  droits  de  celles 
qui  entrent  par  Bordeaux  assez  diiFicile ,  d'autant  que  la  traite  de  nos  vins  est 
si  considérable  (|u'il  est  dangereux  de  donner  quel(|ue  dégoust  aux  estran- 
gers  d'y  |)orler  leurs  marchandises,  joint  que  je  crois  que  la  franchise  des 
bourgeois  feroit  que  les  moscouades  n'entreroient  plus  que  sous  leur  nom. 
Je  vous  dois  dire  de  plus  qu'il  y  est  arrivé  depuis  peu  un  navire  nommé  Fin- 
fante,  qui  en  a  apporté  une  bonne  charge,  et  qu'il  paroist  que  les  habitans 
pourront  |)rendre  eux-mesmes  goust  à  ce  commerce;  peut-estre  que,  si  cela 
arrive,  le  gain  qu'ils  y  feront  produira  le  mesme  effet  que  l'augmentation  des 
droits  que  nous  pourrions  mettre  sur  les  moscouades  venant  des  isles  angloises. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  ne  vous  serviez  point  d'autre  goudron  que  de 
celuy  de  Médoc^;  et,  comme  je  ne  crois  pas  que  le  Roy  ayt  fait  aucune  dé- 
fense pour  en  empescher  la  sortie  hors  le  royaume ,  je  ne  crois  pas  non 
plus  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  aucun  arrest  pour  la  permettre.  Mais 
si  ma  mémoire  me  manquoit,  en  me  le  faisant  sçavoir,  je  pourrois  en  ce 
cas  en  expédier  un  pour  establir  cette  liberté.  Ce  seroit  encore  un  grand 
avantage  si  l'on  pouvoit  en  envoyer  en  Angleterre. . . 

(Arch.  de  la  Mar.  Dcpéche$  concernant  U  mmime  ,  i66{),  tcL  %S%.) 


51.  —   A  M.  DE  LARSON, 

CAPÏTAINE  DE  VAISSEAU'. 

Saint-Germain,  a  aoiist  16159. 

Le  Roy  ayant  considéré  que  vous  consommeriez  encore  plus  de  deux 

*  On  trouvera  ù  la  iirction  Mtmuc  piiisîotir>  -  (^apilaiiu*  do  vnisso.ui  (lo|iuis  i6G5;  «n- 

loUrcs  sur  rëtablissnmenl  des  pit^inièrt*»  fa-         fcm»*  dans  les  tours  do  I^  Bocheilc  en  1 676, 
liriqiies  de  l^iidron  dans  io  Midi.  o\  ravô  des  cadi*os  do  la  marine  on  1H79. 
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mois  (le  solde  et  de  vicluailles  inutilement  dans  le  port  de  Toulon ,  en  atten- 
dant les  vaisseaux  marchands  que  vous  devez  escorter  dans  le  Levant,  qui 
ne  seront  prests  à  faire  voile  qu'à  la  fin  de  septembre  prochain,  Sa  Ma- 
jesté a  estimé  que  vous  employeriez  ce  temps  plus  utilement  pour  son 
service  en  faisant  une  course  vers  les  costes  d'Afrique,  ainsy  qu'elle 
vous  l'ordonne  par  sa  lettre  cy-jointe  de  ce  jour,  afin  de  tenir  toujours  en 
crainte  les  corsaires  de  Barbarie,  qui  apparemment  ne  manqueront  ])as  de 
courre  pendant  la  tenue  de  la  foire  de  Beaucaire  ^  ;  et ,  comme  il  se  pourroit 
faire  que  vous  n'auriez  pas  assez  de  victuailles  pour  cette  course,  je  mande 
à  M.  d'infreville  *^  de  vous  en  faire  donner  un  mois. 

Ce  pendant,  je  vous  donne  avis  que  je  feray  incessamment,  pour  con- 
tinuer vostre  armement,  le  fonds  pour  cinq  mois  de  solde  et  de  victuailles, 
que  vous  trouverez  prest  à  vostre  retour. 

(Arch.  delà  Mar.  Dépéehei  amrenmnt  la  marine ,  1GG9,  fol.  Soq.) 


52.  —  A   L'ABBÉ  DE  BOURLEMONT, 

AUDITEUR  DE  BOTE  A  ROME. 

De...  a  aoust  1669. 

J'ay  reçu  le  récit  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  M.  le  cardinal  Rospi- 
gliosi  et  vous  sur  le  sujet  de  la  mainlevée  du  bando  des  manufactures  de 
France  dans  i'Estat ecclésiastique  fait  parle  feu  pape  Alexandre^.  Après 
en  avoir  rendu  compte  au  Roy,  et  en  mesme  temps  de  ce  qui  m'a  esté  dit 
sur  ce  sujet  par  M.  le  Nonce ,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que 
ledit  nonce  a  fort  insisté ,  dans  le  discours  qu'il  m'a  fait ,  de  recevoir  la 
mainlevée  dudit  bando  seulement  sur  les  draperies  de  Garcassonne,  Sedan 
et  Amiens;  mais,  comme  Sa  Majesté  ne  s'en  est  pas  contentée,  elle  m'a 
commandé  de  luy  dire  que  si,  dans  six  semaines  au  plus  tard,  le  bando 
n'estoit  ievé  purement  et  simplement,  elle  feroit  exécuter  l'arrcst  de  son 
conseil  portant  'défenses  de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucunes  ma- 
nufactures de  I'Estat  d'Avignon.  Je  luy  ay  mesme  expliqué  qu'elle  pourroit 
ajouter  à  cette  défense  celle  des  soyes  appelées  organcins  *,  qui  sont  ma- 

^  La    foire  de  Beaucaire,  qui  ouvrait  le  '  Voir  Mu^frie,  pièce  n^  A3. 

s  s  juillet  de  chaque  année,  était  déjà  une  des  ^  L'oqjancin  était  composé  de  quatre  brins 

plus  importantes  de  TEnrope.  Elle  était  fré-  de  soie  mouliné?  sépan^mcnt  deux  à  doux , 

quentée  par  des  négociants  de  toutes  les  par-  et  qui ,  remis  au  rnoulina(jc  tous  quatre  en- 

Hes  du  monde.  semble,  ne  Taisaient  plus  qu'un  seul  fil.  — 

*  Intendant  de  la  marine  du  Levant  h  Ton-  Celui  de  Bolojj^ne  était  le  pins  estimé.  {EncycL 

Ion  depuis  i65o.  (Voir  t.  1,  ()/i.)  métkod.  Gommrrc<\) 
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nufaclurées  dans  Bologne  «»t  t^s  environs,  dont  il  enlro  en  France,  tous 
les  ans,  pour  plus  de  5oo,ooo  livres.  Sur  quoy  je  luy  ay  ajouté  que 
cette  affaire  estoit  si  pleine  de  justice  et  accompagnée  de  tant  de  circons- 
tances favorables  pour  le  Roy,  qu'il  falloit  de  nécessité  que  Sa  Sainteté 
fust  trompée  pour  vouloir  maintenir  ce  bando^^  et  qu'à  l'égard  des  scrupule» 
qu'elle  pourroit  avoir  de  détruire  ce  que  son  prédécesseur  a  fait,  il  me 
sembloit  qu'ils  pouvoient  estre  facilement  levés,  vu  qu'il  n'y  avoil  qu'à 
donner  un  édit  ou  déclaration  portant  que,  par  mégarde,  ta  France  avoit 
esté  omise  dans  l'exception  des  manufactures  d'Angleterre,  Hollande  et 
autres,  portées  par  ledit  banJo.  De  cette  sorte,  Sa  Sainteté  accorderoit  au 
Roy  ce  que  sa  bonté  et  sa  justice  ne  peuvent  permettre  de  luy  refuser,  et 
ne  seroit  pas  obligée  pour  cela  d'annuler  ou  de  révoquer  un  édit  fait  par 
sondit  prédécesseur. 

Je  dois  vous  dire  de  plus  que  la  raison  pour  laquelle  Sa  Majesté  n'a  pas 
estimé  pouvoir  accepter  l'offre  qui  luy  est  faite  de  permettre  l'entrée  des 
manufactures  de  Carcassonne,  Sedan  et  Amiens,  est  que  les  François  ne 
font  aucun  commerce  de  ces  étoffes  dans  l'Estat  ecclésiastique,  mais  seu- 
lement de  diverses  petites  étoffes  qui  se  font  en  Languedoc,  appelées 
cadisés^^  et  autres  dont  il  se  fait  un  trafic  fort  considérable,  lequel  sert  à 
tirer  en  échange  les  soyes  appelées  organcins  de  Bologne;  et  comme  il 
seroit  impossible,  saas  l'envoy  de  ces  petites  étoffes,  de  tirer  de  ces  soyes 
qu'avec  de  l'argent  comptant ,  ce  qui  causeroit  un  préjudice  considérable 
à  l'Ëstat,  il  esL  certain  que  nous  serons  obligés  de  défendre  l'entrée  de  ces 
soyes,  si  Sa  Sainteté  ne  lève  entièrement  ledit  bando. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  expliquiez  pour  la  dernière 
fois  ce  détail  à  M.  le  cardinal  Rospigliosi,  et  ([ue  vous  luy  fassiez  con- 
noislre  (|u'en  maintenant  ledit  bahdo  il  est  certain  que  le  commerce  des 
petites  étoffes  cessera  dans  l'Estat  ecclésiastique,  mais  aussy  que  son 
royaume  profitera  de  toutes  les  manufactures  qui  se  font  en  Avignon ,  et 


'  Los  né|;(>riations  avec  la  cour  de  Rome 
alH)utironl  enfin  à  la  rovocalion  du  hando 
dont  ii  H'ajjil.  Il  convient  d'ajouter  que  Tex- 
cluNion  inoinentané(>  de  nos  produits  dans 
i«*N  KialH  nunains  valut  à  la  France  la  con- 
«|U«Me  d'uno  indusirie  nouvelle.  L*année  sui- 
vant', Oolhert  pt'eKsait,  pr  nue  lettre  du 
M)  dér^Mulire»  N*s  oiFiciers  de  la  ville  de  Lvou 
ilo  liiin»  leun»  dili^'ences  \\o\\v  ol>lij;or  ceux 
(|ui  N*«'*iiiicni  en|;B(réH  à  «»lahlir  une  fabrique 
d\irf(anrinN  à  connnencer  leurs  travaux.  — 
Kidin,  ilanx  une  autre  letln*  du  (>  noveinhiv 


1671,  à  Tarchevêque  de  Lyon,  il  se  félicite 
du  bon  rt'sultat  de  rétablissement,  dans  cette 
ville,  de  moulins  pour  rorgandn.  «J'ay  esté 
tW'S-ayse  d'apprendre  qu'il  y  aura  douze  mou- 
lins le  jour  de  Noël  prochain.  Puisque  cette 
manufacture  commence  si  bien,  je  ne  doute 
point  qu'elle  ne  soit  bientost  dans  sa  perfec- 
tion et  que  le  nombre  de  moulins  qui  y  doi- 
vent travailler  ne  soit  bientost  estably.n  (^^^ 
pin|(,   Correip.    adm     III,    869.) 

*  Sorte  de  droguct  croisé  et  drapé ,  fabriqué 
sjïécialemenl  dans  le  Poilou. 
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peul-estre  de  vingt  mille  sujets  de  cet  Estât ,  qui  seront  obligés  de  passer  en 
France  par  le  défaut  de  moyens  de  gagner  leur  vie,  et,  de  plus,  que  le 
royaume  profitera  encore  de  5oo,ooo  livres  pour  le  moins  que  l'on  envoyé 
tous  les  ans  à  Bologne  pour  les  organcins;  en  sorte  que  la  liberté  du  com- 
merce, telle  qu'elle  a  toujours  esté  entre  la  France  et  l'Estat  ecclésiastique, 
est  infiniment  plus  avantageuse  à  cet  Estât  qu'au  royaume. 

(  Dcpping,  Correipondance  administrative  tous  LouU  AIV,  III ,  66«ï.) 


53.  —  A  COLBERT  DE  TERRON, 

INTENDANT  A  ROCHEFORT. 

Paris,  12  aoust  1669. 

Je  suis  persuadé  que  la  compagnie  du  Nord  est  en  bonnes  mains  et 
qu'elle  réussira  par  les  grandes  assistances  que  le  Roy  donne  aux  directeurs 
et  les  grâces  que  Sa  Majesté  leur  a  accordées*.  Je  seray  bien  ayse  d'esfre  in- 
formé tous  les  mois  de  ce  qu'ils  auront  fait,  afin  que  je  voye  s'il  ne  pourra 
rien  y  estre  ajouté  pour  la  rendre  plus  considérable.  Vous  devez  surtout 
les  avertir  que,  dans  la  conduite  sage  et  modérée  qu'ils  veulent  tenir  et  que 
j'approuve  fort,  ils  se  donnent  de  garde  surtout  des  Hollandois,  et  les  re- 
gardent comme  des  ennemis  mortels  et  comme  des  gens  qui  mettront  tous 
moyens  possibles  en  œuvre  pour  les  ruiner.  Je  vous  avoue  que  j'ay  eu  de 
la  peine,  quand  j'ay  vu  par  vostre  lettre  qu'ils  veulent  envoyer  dix  vais- 
seaux chargés  de  sel  en  Hollande  pour  y  faire  des  fonds  pour  toutes  les 
choses  qu'ils  auront  à  en  tirer.  Ils  se  doivent  attendre  que  si  les  Hollan- 
dois peuvent  faire  périr  leurs  vaisseaux  et  leurs  marchandises ,  ils  ne  man- 
queront pas  de  le  faire;  et  il  me  semble  qu'il  vaudroit  beaucoup  mieux, 
et  qu'il  seroit  aussy  facile,  de  faire  leur  magasin  à  Hambourg  et  à  Lubeck*'^. 

C'est  à  eux  à  y  aviser;  mais  assurément  il  faut  se  passer  des  Hollandois, 
s'il  est  possible. 

(  Arch.  de  la  Mer.  Dépêche*  amcemant  la  marine ,  1669 ,  fol.  89.  ) 

'  Uespérance  de  Colbert  fut  trompée,  car  avaient  été  condamnés  par  la  Chambre  dejiw- 

cette  compagnie  ne  réussit,  au  bout  de  dix  ans,  tic«  furent  obligés  de  verser  deux  millions  à  la 

qa'*â  s^endelterde  3,837,000  livres.  Sa  gestion  caisse  de  celte  compagnie,  pour  Taider  à  se 

donnant  lieu  de  craindre  qu^ellc  ne  nous  aliénât  libérer. 

les  populations  des  pays  avec  les(|uels  elle  com-  ^  Villes  libres  faisant  parli<>  de  la  ligue  han- 

merçait,  le  gouvernement  la  supprima  et  paya  séntiqiK». 
rîntégralité  d»*  ses  detk'S.  Les  (înanciers  qui 
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5/1.  —  A  COLBERT  DE  TERRON, 

INTENDANT  A  ROCHEFORT. 

De.  ..16  aoiist  1 669. 

J'ay  reçu  vos  lettres  des  4  et  8  de  ce  mois.  Je  communiqueray  aux  direc- 
teurs de  la  compagnie  des  Indes  orientales  ce  qu'elles  contiennent  au  sujet 
des  nioscouades  de  nos  isles.  Je  ne  sçais  où  vous  avez  pris  la  pensée  que 
les  fermiers  s'opposoient  à  charger  de  droits  les  sucres  et  moscouades  es- 
trangers,  à  cause  de  la  relation  qu'ils  peuvent  avoir  avec  la  sortie  des  vins, 
cette  pensée  venant  d'un  peu  plus  haut  que  de  fermiers,  qui  n'entrent 
guère  en  consultation  avecmdy  sur  des  affaires  de  cette  importance.  Mais, 
comme  ces  matières  sont  d'une  estendue  presque  infinie  et  ont  desenchaifr- 
nemens  les  unes  avec  les  autres  ([u'il  est  très-difficile  de  pénétrer  et  qui 
seroient  trop  longs  à  vous  expliquer,  vous  vous  contenterez  que  je  vous 
dise  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps  que  toutes  ces  sortes  de  choses,  qui 
sont  les  plus  grandes  et  les  plus  importantes  de  l'Estat,  se  régloient  par  la 
fantaisie  des  fermiers,  qui  ne  consultoient  qu'un  intérest  ou  certain  ou  ap- 
parent. 

Si  dans  la  suite  des  temps  il  arrive  quelque  conjoncture  favorable  pour 
pouvoir  charger  les  sucres  et  moscouades  qui  entrent  par  la  rivière  de  Bor- 
deaux ,  vous  pouvez  estre  assuré  que  l'on  ne  manquera  pas  de  le  faire  ^  Mais 
à  présent,  pour  une  infinité  de  raisons  qui  seroient,  dis-je,  trop  longues  à 
déduire,  il  suffit  de  ce  que  nous  avons  fait  pour  exclure  une  bonne  partie 
des  manufactures  d'Angleterre  de  l'entrée  dans  ce  royaume. 

Quanta  la  diminution  que  j'ay  soufferte  sur  les  cassonades  blanches  du 
Brésil  qui  entrent  par  La  Rochelle ,  c'est  une  condescendance  que  j'ay  eue 
pour  le  commerce  de  cette  ville,  dans  un  commencement  de  nouvel  es* 
tablissement^;  et  c'est  une  diminution  qui  est  véritablement  préjudiciable 
au  commerce  de  nos  sucres  et  moscouades  des  isles,  d'autant  qu'il  fauttra* 
vailler  à  exclure  les  sucres  estrangers  de  la  partie  du  royaume  qui  est 
sujette  aux  droits  des  cinq  grosses  fermes,  auparavant  que  de  les  exclure 
de  l'autre  partie,  et  que  c'est  par  le  moyen  de  cette  diminution  que  les 
sucres  estrangers  entrent  dans  la  première. 

La  compagnie  d'Occident  a  porté  une  plainte  au  Roy  qui  est  d'une  très- 

'   Un  ari'ét  du  3  spptembre  suivant  au^-  mois,  Colbert  avait  lefusé  toute  diminution 

menta  en  effet  les  droits  d'entrée  sur  les  sucres  sur  les  cassonades  (voir  pièce  n**/i9,  note); 

et  les  cassonades.  ce  fut  sans  doute  sur  les  représentations  de 

^  Cependant^  par  sa  lettre  du  3  du  mémo  son  cousin  qu'il  changea  d'avis. 
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grande  rons(^(|uenre.  Elle  dit  que  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  qui  sont  allés 
dans  les  isles  françoises  de  l'Amérique  y  ont  porté  une  grande  quantité  de 
marchandises,  et  que,  avant  d'en  partir,  ils  ont  esté  chargés  de  sucres, 
tabacs  et  autres  marchandises  comme  fret.  Je  ne  puis  m'empcscher  de  vous 
dire  sur  cela  que,  comme  il  est  impossible  qu'ils  ayent  pu  rien  charger  dans 
vos  rades  sans  vostre  sçu ,  vous  avez  eu  grand  tort  de  le  souffrir.  Il  n'est 
plus  nécessaire  de  rechercher  pourquoy  ils  ont  demeuré  si  longtemps  dans 
les  ports  des  mesmes  isles,  la  décharge  et  recharge  de  leurs  vaisseaux  en 
estant  la  seule  cause.  Cependant,  n'y  ayant  rien  de  si  contraire  au  service 
du  roy  que  de  laisser  faire  ce  commerce  à  ses  vaisseaux  de  guerre,  il  faut 
employer  toutes  sortes  de  sévérités  pour  l'empescher;  d'autant  que  cette 
licence  qu'ils  ont  prise  d'eux-mesmes  leur  donne  lieu  de  demeurer  davan- 
tage dans  les  ports  et  rades  des  isles  pour  y  prendre  des  marchandises;  que 
la  charge  extraordinaire  qu'ils  en  prennent  les  empesche  dans  leur  route 
et  peut  les  mettre  hors  d'action;  que  cette  liberté  estant  tolérée  ruineroit 
absolument  la  compagnie  et  le  commerce  des  vaisseaux  françois  par  le  bon 
marché  que  les  capitaines  des  vaisseaux  du  roy  feroient  de  leur  fret,  et 
qu'enfin  les  habitans  des  isles  les  attendroient  toujours  pour  leur  donner 
leurs  marchandises,  qu'ils  ne  voudroient  pas  charger  sur  d'autres  parce 
qu'il  leur  en  cousteroit  davantage.  Pour  y  remédier,  Sa  Majesté  a  donc 
estimé  à  propos  de  rendre  l'ordonnance  et  de  vous  faire  la  lettre  cy-jointe . 
par  laquelle  vous  connoistrez  ses  intentions  à  cet  égards 

Le  Roy  ayant  esté  informé  par  les  marchands  de  son  royaume  qui  font 
le  commerce  d'Espagne  que  la  flotte  des  Indes  doit  arriver  à  Cadix  le  mois 
prochain  et  qu'elle  est  chargée  d'une  quantité  considérable  de  barres  d'ar- 
gent pour  leur  compte.  Sa  Majesté  veut  envoyer  deux  de  ses  vaisseaux  de 
gaerre  à  la  barre  de  Cadix  pour  en  favoriser  l'embarquement.  Examinez 
promptement  de  quels  vaisseaux  et  de  quels  capitaines  l'on  peut  se  servir 
pour  ce  voyage ,  et  disposez  le  tout  afin  qu'après  avoir  reçu  la  réponse  à 
cette  dépesche,  je  puisse  vous  envoyer  les  ordres  de  Sa  Majesté,  néces- 
saires à  cet  effet. 

J'estime  que  le  sieur  du  Quesne  seroit  assez  propre  |)Our  cet  employ , 
qu'il  ne  faudroit  que  luy  faire  prendre  pour  trois  ou  quatre  mois  de  vic- 
tuailles et  le  faire  partir  au  plus  tost.  La  seule  difficulté  que  j'y  trouve  et 
qui  toutefois  ne  doit  pas  nous  arrester  est  le  pavillon  qu'il  porte,  vu  qu'il 
peut  y  avoir  quelque  difficulté  à  la  rencontre  des  Anglois.  Mais,  comme  par 


*  Ordonnance  du    18  août  1669,  porlanl  (lofenscs  aux  capitainos  des  vaisseaui  de  guerre 
d'eml»arqiipr  dps  marchandises  sur  ioiir  bord. 
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les  premières  [nouvelles]  que  j  auray  de  mon  frère  *  j'espère  apprendre  que 
le  roy  d'Angleterre  aura  donné  les  ordres  à  sa  flotte  qu'il  envoyé  dans  la 
Méditerranée  de  ne  demander  ni  donner  aucun  salut  aux  vaisseaux  fran- 
(;ois,  cette  difficulté  sera  entièrement  levée.  Faites-moy  sçavoir  si  effective- 
ment ledit  sieur  du  Quesne  porte  le  pavillon  de  contre-amiral,  et  si  vous 
estimez  à  propos  de  luy  donner  ordre  de  n'en  point  porter,  afin  d'éviter 
encore  plus  seurement  toutes  sortes  d'inconvéniens  ^. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  la  nuo-ine ,  1G69,  fol.  oh.) 


55.    —   A    M.    DE   SAINT-ANDRÉ, 

AMBASSADEUli  A  VENISE'. 

De . . .  16  aoust  1 669. 

Quoyque  les  affaires  dont  j'ay  ordre  du  Roy  de  vous  écrire  ne  parois- 
sent  pas  de  l'importance  des  autres  dont  vous  avez  à  traiter,  néanmoins, 
comme  elles  regardent  la  satisfaction  de  Sa  Majesté,  qui  s'applique  beau- 
coup à  tout  ce  qui  regarde  le  commerce  et  les  manufactures  du  dedans  du 
royaume,  et  l'avantage  de  ses  peuples,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  don- 
niez l'application  nécessaire  pour  satisfaire  au  désir  de  Sa  Majesté.  Elle 
désire  donc  que  vous  vous  informiez  avec  soin  en  quel  estât  sont  les  manu- 
factures des  glaces  et  des  points  de  fil  qui  se  font  à  Venise  et  à  Murano, 
s'il  s'en  fabrique  une  aussy  grande  quantité  que  celle  qui  se  faisoit  autre- 
fois ,  et  où  s'en  fait  ordinairement  la  consommation ,  et  en  mesme  temps 
de  vous  informer  aussy  de  celle  qui  se  fait  de  nos  étoffes,  merceries,  et 
généralement  de  toutes  nos  manufactures  dans  les  Estats  de  cette  républi- 
que, et  particulièrement  à  Venise,  pour  m'envoyer  ensuite  un  mémoire  de 
tous  les  éclaircissemens  que  vous  aurez  pu  tirer  sur  ce  sujet,  estant  à  re- 
marquer qu'il  est  de  grande  conséquence  de  faire  ces  recherches  en  secret 
et  sans  aucune  affectation,  afin  que  l'on  ne  puisse  penser  dans  quelle  vue 
vous  les  ferez. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbcrt,  vol.  aoû.  Dépêche*  concernant  le  commerce,  1669,  fol. -991. 
—  M.  ChérueK  Introdaction  au  humai  d'Ormeuon,  Il ,  civni.) 

'  Golbert  de  Croissy  f  ambassadeur  en  Angle-  le  salua  pas,  ce  dont  Colbcrt  le  blâma  par  le 

terre.  motif  «que  c'étoit  le  pavillon  que  Ton  saliioil 

'  Du  Quesne  portait  le  pavillon  de  contre-  pt  non  la  personne. n  (S.  F.  3oia,  III,  f.  61.) 

amiral.  Les  difficultés  que  Colbert  prévoyait  *  NicolasPrunier,  marquis  de  Saint-André, 

ne  regardaient  pas  seulement  les  Anglais,  mais  d^abord  ambassadeur  à  Venise  de  1 668  à  1 67 1 , 

aussi  le  comte  d'Estrées.  Celui-ci,  en  effet,  puis  premier  président  au  parlement  de  Gre- 

ayant  rencontré  im  mois  apn\s  du  Quesne,  ne  noble.  Mort  en  fonctions  le  as  août  1699. 
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56.  —  AU  SIEUR  FERMANEL, 

NÉGOGIAINT  A  ROUEN  '. 

De...  a3  aoust  1669. 

Le  Roy  désirant  fortifier  par  toute  sorte  de  moyens  le  commerce  de  ses 
sujets,  et  particulièrement  celuy  qu'ils  font  en  Espagne,  Sa  Majesté  m'a 
commandé  de  vous  avertir  qu'elle  fera  partir  incessamment  deux  de  ses 
vaisseaux  de  guerre  pour  la  barre  de  Cadix,  lesquels  y  demeureront  jusqu'à 
ce  que  la  flotte  y  soit  arrivée  et  escorteront  les  vaisseaux  marchands  qui 
chargeront  ce  qui  proviendra  du  retour  de  cette  flotte^.  Gomme  il  se  pourra 


'  Fermaiiel  ou  de  Fermanel,  sieur  d^Épi- 
nay.  Premier  consul  des  marchands  de  Rouen 
eo  i65o,  prieur  de  la  juridiction  consulaire 
eo  i6d5,  conseiller  dchevin  de  la  ville  de 
Rouen  en  i665.  —  Trois  ans  auparavant, 
le  chevalier  de  Clerville  le  signalait  à  Colbert 
comme  un  des  plus  ricJies  et  des  plus  habiles 
négociants  de  Rouen.  (5oo  Colbert,  vol.  i  aa.) 

Colbert  cliargoait  souvent  Fermanel  de  veil- 
ler â  Texëcntion  des  mesures  qui  intéressaient 
le  commerce  de  la  conti^  ou  des  volontés  du 
roi  concernant  les  affaires  y  relatives.  Par  contre , 
il  ne  lui  marchandait  pas  son  appui,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  lettre  ci-après,  adressée,  le 
9 4  décembre  1673,  à  Tintcndant  de  Rouen  : 

«Le  sieur  Fermanel,  marchand  à  Rouen, 
ayant  toujours  fort  bien  servy  dans  toutes  les 
occasions  qui  se  sont  présentées  pour  le  resta- 
blîssement  du  commerce  du  royaume ,  le  Roy 
veut  luy  donner  sa  protection  dans  toutes  ses 
affaires.  Comme  il  a  un  procès  au  parle- 
ment de  Rouen ,  dans  lequel  il  croit  que  tout 
ce  qui  s^est  passé,  particulièrement  au  sujet 
de  la  corapa{;nie  des  Indes  orientales,  peut 
avoir  laissé  dans  Tesprit  de  ses  juges  des  im- 
pressions qui  ))ourroient  luy  nuire ,  Sa  Majesté 
voudroit  luy  donner  le  secours  d'uue  évocation  *; 
mais  auparavant  elle  désire  que  vous  enten- 
diez ledit  Fermanel,  et  que  vous  examiniez  s^il 
u''y  auroit  pas  quelqu^autre  expédient  pour  ac- 
commoder cette  affaire  ou  pour  en  sortir  sans 
en  venir  à  celuy  de  ladite  évocation,  qui 
pourroit  luy  eslre  désavantageuse  dans  les 
.suites...^  {CoiTetp,  de  M.  Colbert,  fol.  336.) 

•  r.'Mf-à-dir»' ,  le  ronvoi  do'rnflairfîaii  lionspil. 


*  Le  a 3  mai  précédent,  Colbert  avait  écrit 
à  Le  Pelletier  de  Sousy,  intendant  à  Lille,  la 
lettre  suivante ,  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
pour  assurer  ù  la  France  le  transit  des  mar- 
chandises de  Flandre  :  «Vous  sçavez  assez  com- 
bien j'ay  à  cœur  de  porter  les  marchands  de 
Lille  et  autres  villes  conquises  à  passer  leurs 
marchandises  au  travers  du  royaume,  et  pren- 
dre leurs  mesures  pour  les  embarquer  dans 
quelques-uns  de  nos  ports,  en  cas  qu'ils  veuil- 
lent les  envoyer  par  mer  dans  tous  les  lieux  où 
la  consommation  s*en  fait,  pour  estre  persuadé 
que  je  n'ometlray  aucune  des  diligences  qui 
pourront  dépendre  de  moy  pour  réussir  dans 
ce  dessein.  C'est  ce  qui  m'a  obligé  d'envoyer 
le  sieur  Thieriaz ,  qui  a  le  soin  de  diverses 
grandes  voitures  dans  le  royaume,  à  Lille  et 
autres  villes  cédées,  pour  proposer  aux  mar- 
chands toutes  les  commodités  et  le  plus  grand 
mesnagc  qu'il  sera  possible  pour  les  voitures 
par  les  roules  de  Lyon,  Nantes,  La  RtKhelle, 
Rouen,  Dieppe,  Saint-Valery,  et  mesmc  celles 
d'Allemagne  et  d'Espagne  par  terre;  et,  pour 
peu  qu'ils  trouvent  leurs  commodités  et  leurs 
avantages  dans  les  propositions  dudit  Thieriaz, 
je  leur  eslabKray  encore  des  correspondances 
diins  toutes  les  villes  maritimes  avec  des  mar- 
chands, qui  s'obligeront  d'envoyer  par  mer 
toutes  leurs  marchandises  dans  tous  les  lieux 
où  ils  voudront  les  envoyer,  à  des  conditions 
aussy  avantageuses  que  celles  de  terre...  « 
(5oo  Colbert,  fol.  toli, —  M.  Chéruel,  Inli-o- 
durlion  au  Journal  d*(h'mosson.  H,  cxx.) 
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faire  que  les  iiiarchaiids  de  vostre  ville  n'auront  pas  de  retours  assez  con- 
sidérables à  espérer  pour  fréter  des  vaisseaux  exprès  pour  les  leur  apporter, 
et  qu'ils  seront  bien  ayses  de  se  servir  à  cet  effet  de  ceux  du  roy,  vous 
pouvez  leur  faire  sçavoir  que  Sa  Majesté  donnera  ses  ordres  aux  capitaines 
qui  commanderont  lesdits  vaisseaux  de  charger  sur  leur  bord  tout  ce  que 
Icsdits  marchands  françois  désireront  y  estre  mis ,  en  sorte  qu'ils  rencon- 
treront toute  la  seureté  et  facilité  nécessaires  pour  l'avantage  de  leut 
commerce  dans  l'envoy  de  ces  retours. 

J'examineray  dans  peu  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé,  concernant 
les  droits  que  les  marchands  de  Rouen  estiment  à  propos  de  donner  aux 
officiers  de  l'amirauté  de  cette  ville ,  et  je  vous  feray  sçarvoir  la  résolution 
du  roy  sur  ce  point.  Ce  pendant,  comme  il  partira  encore  du  Havre-de- 
Grâce,  au  dernier  novembre  prochain,  trois  autres  vaisseaux  pour  trans- 
porter les  marchandises  de  Flandre  dans  les  pays  estrangers,  je  vous  prie 
d'en  donner  avis  à  tous  vos  correspondans  et  mesme  d'exciter  les  mar- 
chands de  Rouen  à  en  écrire  aux  principaux  négocians  de  Flandre,  d'Es- 
pagne et  d'ailleurs,  afin  qu'ils  se  servent  de  ces  voitures  pour  y  envoyer 
tout  ce  qu'ils  voudront. 

(  Dppping,  Corrcttpomianir  admimstraiùw  »oux  Louùt  .\IV,  III,  Â8o.) 


57.    —    A  COLBERT  DE  TERRON, 

INTENDANT  A  ROCHEFORT. 

(  Minute  autographe.  ) 

Sainl-(i(>rmaiii,  3o  aousl  1669. 

J'ay  reru  hier  au  soir  vostre  lettre  du  2 1 .  Je  connois  trop  bien  l'impor- 
tance .de  la  différence  des  droits  qui  se  lèvent  sur  les  sucres  dans  l'estendue 
des  cinq  grosses  fermes  et  de  la  rivière  de  Bordeaux ,  [)our  que  vous  ne  soyez 
persuadé  que  je»  ne  perdray  aucune  occasion  d'y  apporter  de  l'égalité.  Mais 
il  faut  prcîndre  garde  de  ne  point  trop  obliger  les  cîstrangcirs  à  rechercher 
les  moyens  de  se  passer  dcî  nos  vins. 

Vous  sçavez  que  Gromwel  fut  dix-huit  mois  ou  deux  ans  entiers  sans  en 
tirer,  et  nous  sommes  à  présent  dans  la  négociation  de  traiter  avec  l'An- 
gleterre*, qui  nous  conviera  peut-estre  à  relascher  quelque  chose  des  im- 
positions qui  ont  esté  establies  depuis  peu  d'années. . . 

(Bibl.  Tmp.  Mss.  S.  F.  3oia,  Colbertet  Seiffurlay ,  111,  «oit;  7,  pièce  a;,  M.  ."17. 
—  Arch.  dp  la  Mor.  Dépêches  vourcrnnnt  la  marine,  ir>6«).  fol.  3ûfi.) 

•  Voir  à  PAppeiidirc  !<•  projpl  (!»•  Irai!»»  «in  romiTU'rn' «'nlrp  la  Kranre  pI  rAii|T|ek»ri'«'. 
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58.  —  AUX  MAIRES,  ÉCHEVINS  ET   JIJRATS 

DES  VILLES  MARITIMES  DE  L'OCÉAN. 

De.  .  .   aoust  1669. 

Le  Roy  a  esté  informé  que  les  gouverneurs  des  isles  françoises  de 
l'Amérique  ont  fait  quelques  difficultés  de  laisser  charger  avec  liberté  les 
marchandises  et  denrées  qui  y  croissent  sur  les  vaisseaux  françois  qui  ont 
eu  des  permissions  d'y  aller,  et  qu'ils  ont  fait  charger  les  vaisseaux  de  la 
compagnie  des  Indes  occidentales  par  préférence  aux  vaisseaux  des  parti- 
culiers, et  mesme  que  les  commis  de  ladite  compagnie  ont  obligé  les  habi- 
tans  desdites  isles  à  leur  donner  la  moitié  de  leurs  marchandises  à  compte 
de  ce  qu'ils  leur  dévoient. 

Sa  Majesté,  voulant  lever  tous  ces  obstacles  et  convier  tous  les  marchands 
de  son  royaume  à  porter  leur  commerce  particulier  dans  lesditcs  isles,  a 
résolu  de  délivrer  elle-mesme  à  l'avenir  les  permissions  \  et  en  mesme 
temps  a  donné  des  ordres  si  précis  auxdits  gouverneurs ,  de  laisser  une  en- 
tière liberté  aux  marchands  françois  (jui  en  seront  porteurs  d'échanger  les 
denrées  et  marchandises  venant  du  royaume  contre  celles  desdites  isles, 
qu'ils  ne  manqueront  pas  de  s'y  conformer. 

Comme  les  marchands  de  vostre  ville  seront  sans  doute  bien  ayses  de 
profiter  des  avantages  qui  leur  reviendront  de  ce  commerce,  je  vous  prie 
de  leur  faire  part  de  ce  qui  a  esté  résolu  à  cet  égard  et  de  les  assurer  que 
la  volonté  de  Sa  Majesté  sera  ponctuellement  exécutée,  en  sorte  (|u'ils  re- 
cevront toute  l'assistance  qui  dépendra  desdits  gouverneurs. 

(Depping,  Correspondance  adminUtrative  8ou»  Louis  XIV,  lll ,  488.) 


59.—  AU  SIEUR    MONTAUD, 

VICE-CONSUL  A  CADIX. 

Paris,  5  septembre  i66y. 

J'ay  reçu  quelques-unes  de  vos  lettres  depuis  deux  ou  trois  mois, 
lant  sur  ce  qui  regarde  la  visite  que  les  corsaires  d'Alger  o^t  faite  dv 
quelques  barques  françoises,  que  sur  le  commerce  que  la  nation  fait  à 
Cadix.  Comme  il  n'y  a  rien  d'aussy  grande  conséquence  que  je  sois  informé 
exactement  de  tout  ce  qui  concerne  l'arrivée  ou  le  départ  de  la  flotte  des 

'  Voir  IndtuU-ie,  pièce  a"  /i6,  noie. 


'i88  I^DUSTK1Ë. 

Indes  occidenlalcs  el  du  commerce  particulier  que  toutes  les  nations  de 
TËurope  font  à  la  barre  de  Cadix,  ne  manquez  pas,  par  toutes  les» occa- 
sions que  vous  aurez,  de  m'écrire  tout  ce  que  vous  apprendrez  sur  ce  sujet, 
c'est-à-dire  quand  on  attend  les  galions  des  Indes  ou  la  flotte  de  la  Nou- 
velle-Espagne ;  de  combien  de  vaisseaux  elle  sera  composée,  tant  de  ceux 
qui  appartiennent  au  roy  d'Espagne,  (|uc  de  ceux  qui  sont  pour  le  compte 
de  ses  sujets;  de  combien  d'argent  et  de  combien  de  marchandises  ils 
seront  chargés,  et  généralement  de  toutes  les  circonstances  qui  me  pourroni 
éclaircir,  sur  une  matière  qui  est  si  importante  au  service  du  roy  et  à 
l'avantage  du  commerce  de  ses  sujets. 

Ne  manquez  pas  aussy  de  m'informer  de  tous  les  vaisseaux  qui  charge- 
ront ou  passeront  à  la  barre  de  Cadix,  soit  anglois,  hoUandois  ou  autres 
estrangers ,  en  sorte  qu'il  ne  se  puisse  rien  ajouter  au  soin  et  à  l'exactitude 
avec  lesquels  vous  me  tiendrez  averty  de  tout  ce  qui  se  passera  sur  la  ma- 
tière du  commerce. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Cotbcrt,  vol.  aoh,  Depéchêê  concernant  le  commerce,  1669,  fol.  937.) 


60.    —    AUX     DIRECTEURS 

DK  LA  COMPAGME  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE. 

De. . .  11  septembre  1669. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  dernier  du  mois  passé,  qui  m'informe  de  Testât 
dus  aflfiires  de  vostre  compagnie.  C'est  beaucoup  ,  dans  ce  commencement  « 
(|ue,  si  vous  ne  voyez  pas  un  grand  profit  sur  les  cargaisons  de  sel  que  vous 
avez  faites  pour  Icî  Nord ,  vous  soyez  seurs  au  moins  qu'il  n'y  aura  pas  de  perte» 

C<;  (|ue  les  HoUandois  ont  fait  en  dernier  lieu  pour  traverser  vostre 
commerce!,  en  envoyant  à  La  Rochelle  plus  de  navires  chargés  de  bois  et 
autres  marchandises  du  Nord  qu'ils n'avoient  fait  depuis  trois  ans,  ne  m'é- 
tonne pas,  ni'estant  toujours  bien  attendu  qu'ils  se  serviroient  de  ce  moyen 
(|ui  leur  est  ordinaire  pour  empescher,  mesme  à  leurs  dépens,  Festablis- 
sem(*nt  d'un  commerce  dont  eux  seuls  s'estoientjusqu'icy  rendus  lesmaistres. 

Mais  il  ne  sera  pas  diflicile  de  surmonter  tous  ces  obstacles,  vu  que 
vous  estes  fissurés  que  le  Roy  prendra  toutes  les  marchandises  que  vous 
fen'z  venir  du  Nord  à  un  prix  raisonnable,  pour  la  fourniture  de  ses  ma- 
jjHsins  (le  marine.  Ce  qui  doit  vous  confirmer  de  plus  en  plus  des  avantage.s 
f|ui  .se  rencontreront  dans  ce  commerce,  qui  réussira  certainement,  à  la  sa- 
tisfaction (l(î  tous  ceux  (jui  y  sont  intéressés,  par  la  bonne  conduite  et  l'éco- 
nonne  (|U(*  vous  y  apporterez. 
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Je  vous  envoyé  le  mémoire  des  marchandises  que  vous  avez  à  tirer  du 
Nord  l'année  prochaine  pour  les  magasins  de  Rochefort  et  Brest.  Examinez 
si  vous  pouvez  vous  charger  de  faire  venir  toutes  ces  marchandises ,  et  si 
vous  avez  ou  pourrez  avoir  assez  de  vaisseaux  pour  cela;  si  vous  croyez 
n*en  avoir  pas  assez,  il  est  nécessaire  que  vous  m'en  donniez  avis  afin  que 
je  puisse  y  pourvoir  d'ailleurs. 

Ce  sera  un  grand  point  pour  vostre  commerce  si ,  par  le  moyen  de  la  cor- 
respondance que  vous  avez  liée  avec  les  commissaires  de  la  chambre  du 
commerce  de  Suède,  vous  pouvez,  en  y  introduisant  l'usage  de  nos  sels, 
obtenir  la  permission  de  faire  des  magasins  d'entreposl  à  Gottenbourg^  et 
en  l'isle  de  Gottland^,  ainsy  qu'eux-mesmes  en  ont  à  Rouen  et  à  La  Ro- 
chelle. 

Il  faut  suivre  cette  pensée  et  faire  son  possible  pour  la  faire  réussir. 

(  Arch.  du  la  Mar.  Dépêchai  concernant  la  marine,  1669 ,  fol.  373.) 


61.  —  A   M.   DE   POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  i3  scplembre  1669. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  99  du 
mois  passé.  M.  de  Witt  a  grande  raison  de  ne  se  point  étonner  de  la  dimi- 
nution du  commerce;  elle  est  égale  partout,  et  nous  en  ressentons  icy 
les  effets  avec  beaucoup  plus  de  dommages,  d'autant  que,  les  bleds  n'ayant 
aucun  débit ,  il  est  certain  que  ceux  qui  ont  du  bien  ne  peuvent  rien  tirer 
de  leurs  revenus,  ce  qui,  par  un  enchaisnement  certain,  empesche  la 
consommation  et  par  conséquent  diminue  très-sensiblement  tout  le  com- 
merce. Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  se  restablira,  et  alors  il  n'y  a  point  de 
puissance  ni  d'industrie  au  monde  qui  puisse  empescher  que  la  Hollande 
ne  l'ayt  presque  tout  entier.  Tout  ce  qui  se  peut  faire  dans  le  royaume  est 
de  restablir  un  peu  nos  manufactures,  et,  quoy qu'elles  soulagent  les  sujets 
du  roy,  elles  ne  peuvent  jamais  faire  aucun  tort  aux  grands  establissemens 
de  la  Hollande^. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  ïio&,  Dépêchée  concernant  le  commerce,  i66g,  fol.  9&&.) 

*  Cette  ville  était  le  siège  do  la  compagnie  très-certaioemont  calculé  de  cette  lettre,  qui 
MH^oisc  des  Indes  oricnlalcs.  contraste  avec  celle  qu^on  vient  de  lire,  écrite 

*  Ile  de  In  Baltique.  deux  jours  auparavant  aux  directeurs  de  la 

*  On  roniarïiuora  lo  ton  ralnie,  niotléré,  ot  ronii)agnie  du  Nord. 
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62.   —  AU  MARQUIS  DE  VILLARS, 

AMBASSADEUR  A  MADRID'. 

Paris,  i3  septembre  1669. 

J'ay  vu,  par  vostro  dernière  lettre,  que  les  François  commencent  à 
ressentir,  dans  les  ports  d'Espagne,  les  effets  de  Tordre  que  vous  avex 
obtenu  de  la  reyne  catholique^  en  leur  faveur;  mais  comme  le  Roy  a 
appris  qu'ils  sont  bien  plus  maltraités  dans  les  isles  qui  dépendent  de  ce 
royaunio,  et  particulièrement  aux  Canaries,  qu'en  aucun  autre  lieu,  Sa 
Majesté  m'a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  fassiez  tous  les  offices  qui  dé- 
pendront de  vous  pour  obtenir  de  la  reyne  catholique  des  ordres  bien 
précis  aux  gouverneurs  desdites  isles,  afin  qu'ils  traitent  les  marchands 
fninçois  autant  et  mieux  (s'il  est  possible)  que  ceux  d'aucune  autre  nation, 
vous  priant  do  m'cMivoyer  une  copie  desdits  ordres... 

l1)t'p]Hnç.  Conr^pondanct  administraîire tous  Loui»  XIV,  lU,  &90.) 


«3.  —  Al]    BAILLI   DE  CHEVREUSE'. 

Saint-Germain,  91  septembre  1669. 

Je  suis  av(>rty  (|ue  la  principale  cause  qui  retarde  l'avancement  et  per- 
l'ertion  de  la  manufacture  de  rubans  à  Chevreuse  vient  du  peu  d'appli- 
ration  des  ouvriers  et  de  leurs  débauches.  Cela  m'oblige  de  vous  faire  cette 
lettre  afin  que  vous  ayez  à  rendre  une  sentence  portant  défense,  à  tous 
li'N  rai)an>ti4*rs  el  autres  personnes  de  la  ville,  de  donner  à  boire  ni  à  man- 
gi*r  aux  ouvriers  de  ladite  manufacture  les  jours  ouvrables,  sinon  à  disner 
si'iili'rnfnl  p(*n(lanl  une  heure,  à  peine  de  10  livres  d'amende  applicables 
mi\  pauvres  de  la  (Iharité  de  ladite  ville:  laquelle  sentence  vous  ferez  pu- 
bliiM*  par  tous  les  lieux  publics  et  accoustumés,  afin  (|u'aucun  cabaretier 
nt'i\  ignon»,  el  ayl  h  Texéruter. 

(Arrh.  delà  Mar.  /ii7>«/*/u»/i*  nnntTmtut  U-  t-ommenr.  i()()9-i683,  fol.  h.) 

•    l'ii'iif  «I»'  Mllai-H,  iiitlr  (le  camp  du  n)i  -  Marie- Anne  d'Aulriclie,  veuve  de  Pliî- 

«II  ifi<>7.  ipMivtriHMir  df  KeMiMÇon  en  i()68.  lip)>e  iV  ni  mère  de  Charles  II,  ré(^ente  de 

'iiiiii'iiiiivi<intMiliimlMii«Hadi'ur(MiK}t|>a|;ne(i66M  lOôi  à  1667. 

r|  Hi/n),  «'Il  Siivoin(  ir»7<))«'l  f»n  Unnomark  '  Pclitc  ville  du  déparicmenl  de  Seine-vl- 

lihh'A).  (Voii  I.  1.  i7î|.  )  Ois«»,  arrondisseiiienl  de  KambouillH. 


COMMERCE. 


A91 


6A.  —  A  LOUIS  XIV'. 

(Copie  portant  :  De  la  main  de  Colbert.) 

Paris,  ai  septembre  1669. 

Depuis  mes  précédentes  leltres  écrites,  les  nouvelles  venues  de  Marseille 
et  de  Lyon  portent  que  le  Grand  Seigneur^  a  fait  arrester  l'ambassadeur^  de 
Voslrc  Majesté,  l'a  fait  mettre  dans  les  Sept-Tours  de  Constantinople'*,  et 
en  mesme  temps  a  fait  saisir  tous  les  effets  des  François  et  arrester  leurs 
personnes  ^. 

Quoyque  pcut-estre  ces  nouvelles  ne  soyent  pas  véritables,  le  bruit  ne 
laissera  pas  de  causer  beaucoup  de  désordres  et  de  banqueroutes  dans  le 
commerce,  et,  s'il  se  trouvoit  véritable,  il  pourroit  causer  la  perte  du  plus 
considérable  commerce  qu'il  y  ayt  dans  l'Europe  pour  les  sujets  de  Vostre 
Majesté. 

Ces  avis  et  la  nécessité  qu'il  y  aura  d'y  apporter  quelque  remède,  autant 
que  Testât  présent  des  affaires  le  pourra  permettre,  m'obligent  de  changer 
la  proposition  que  j'avois  faite  à  Vostre  Majesté  de  faire  repasser  en  Ponant 
les  vaisseaux  qui  y  ont  esté  armés  en  celle  de  les  laisser  en  Levant,  d'au- 
tant que,  si  le  Grand  Seigneur  rompt  ouvertement  avec  Vostre  Majesté,  il 
me  semble  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  paroistre  au  milieu  de  ses  Estats 
des  forces  maritimes  qui  soyent  capables  d'en  interrompre  la  communica- 
tion et  qui  restablissent  la  réputation  des  armes  de  Vostre  Majesté,  que  la 
retraite  de  Candie  aura  altérée.  Ce  moyen  seul  est  capable,  selon  mon 
faible  sentiment,  d'obliger  le  Grand  Seigneur  à  suspendre  ses  résolutions 
et  à  laisser  le  commerce  libre  aux  sujets  de  Vostre  Majesté  dans  ses  Estats. 

Je  travailleray  incessamment  à  faire  le  projet  de  l'armement,  pour 
porter  les-3,5oo  hommes  que  Vostre  Majesté  destine  de  renvoyer  à  Can- 


'   Le  Roi  élail  en  ce  inomcnl  à  Cliainbord. 

'  Mahoiuel  IV,  né  en  166a,  sultan  en 
1 669.  Détrôné  en  1 688  par  son  frère  Soliman , 
qui  renferma  dans  une  prison ,  où  il  mourut  en 
1693. 

^  Denis  de  La  Haye ,  sieur  de  Vanlelot ,  aui- 
iMsfsadeur  it  Gonslantinople  depuis  i665,  à 
Munich  en  1670,  et  à  Venise  en  iC)Sh.  Mort 
en  1739,  à  Page  de  r|uatre-vingl-seize  ans. 

*  D'aliord  forlercssc,  puis  prison  d'État  ;  au 
}tud-ouei>t  de  la  \ilio,  non  loin  de  la  ni(>r  di> 
Mnrniora. 

'' Os  bniiLs  n'<laipiil  pas  londés;  seulonienl 


Tambassadeur  français  éprouvait  depuis  lonj'- 
temps,  dans  ses  reiations  diplomatiques,  des 
diflicullés  continuelles.  Pour  y  mettre  un  terme , 
Louis  XIV  le  nippela,  en  annonçant  Tintcnlion 
de  le  remplacer  par  un  simple  consul.  A  cette 
nouvelle,  le  sultan  dit  qu'il  ne  voulait  pas  le 
laisser  partir  avant  de  savoir  les  motifs  de  ce 
rappel,  et  il  envoya  dans  ce  but  un  de  ses  of- 
ficiers en  ambassade  à  Paris.  —  M.  de  La  Hayo 
fut  rappelé  quelques  mois  après  et  remplace  à 
Constantinople  par  M.  de  Nointel ,  qui  y  arriva 
au  mois  d'août  1670.  (Flassan,  fliel.  de  la  Hi- 
plomalie,  III,  366.) 
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die ,  el  qui  doivent  estrc  prcsts  à  cstrc  embarqués  au  1 5  novembre  pn»- 
cliain. 

Les  vaisseaux  commandés  par  le  chevalier  de  Valbelle^  portent  97  mil- 
liers de  poudres.  Il  nous  en  reste  encore  53  milliers  à  embarquer.  Il  me 
semble  qu'il  seroit  bien  nécessaire  d'y  envoyer  5o  à  60,000  grenades. 

(Arch.  de  la  Mar.  Ordru  du  roi  pow  Im  marine,  1669 ,  fol.  is6.) 
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f)5.  —   A  COLBERT  DE   CROISSY, 

AMBASSADEUR  A  LONDRES. 

De. . .  s 6  septembre  1669. 

J'ay  reçu  les  deux  lettres  (juc  vous  m'avez  écrites  les  i  â  et  1 6  de  ce 
mois. 

J'cxamineray  exactement  le  projet  de  traite  de  commerce  que  vous  m'a- 
vez envoyé,  et  je  vous  fcray  sçavoir  ensuite  mes  sentimens  sur  chacun  des 
articles  dont  il  est  composé.  Ce  pendant  je  dois  vous  dire  que  tout  ce 
traité  doit  rouler  sur  deux  points  :  l'égalité  de  traitement  entre  les  sujets 
de  part  et  d'autre  ^,  et  la  liberté  aux  deux  roys  d'establir  telle  imposition 
(jue  bon  leur  semblera  dans  leurs  Estats,  pourvu  que  leurs  sujets  y  soycnt 
égalenient  assujettis.  Je  seray  bien  ayse  de  voir  les  remarques  que  vous  fe- 
rez sur  ce  projet  de  traité  en  conséquence  des  avis  que  vous  prendrez  des 
plus  habiles  négocians  françois  qui  soyent  en  Angleterre*;  et  comme  les  ma- 
nuscrits et  mémoires  que  je  vous  ay  cy-devant  envoyés  vous  instruiront  de 
la  conduite  que  vous  aurez  à  tenir  dans  la  discussion  des  articles  de  ce 
traité ,  vous  pouvez  sans  difliculté  les  garder  pour  vous  servir  de  règle  dans 
tout  ce  qui  concernera  le  bien  du  senice  du  roy  et  l'avantage  de  ses  sujets. 

Comme  le  Roy  ne  désire  pas  qu'aucun  de  ses  sujets  s'habitue  dans  les 


'  (iapitaine  de  ipilèrcs  en  i  (Wi^,  de  vaisseau 
en  1666,  chef  d'escadre  on  1 678.  Mort ,  le  1 7 
avril  1681,  à  la  Roynarde ,  près  Mai'soiile. 

*  La  condition  d'é|;aliU*  de  trnilenient  cnlre 
les  snjots  des  deux  |wiys  était,  à  juste  litre,  la 
;p^nde  préoccupatirm  de  ColberL  Le  31  juillet 
de  la  même  année,  il  avait  dc^à  écrit  à  son 
frèi*c  : 

rA  régai*d  du  traité  de  commerce,  les  pen- 
sées de  milord  Arlington  sont  très-raisonnables 
pui8qu''elles  tendent  à  cstablir  un  traitement 
récipro(|uc  entre  les  deux  royaumes.  C'est  à 
\oiis  i\  hi(>ri  oxnuiiner  toutes  les  diffiMeuros  de 


traitement  qui  se  font,  afin  que  voussoyex  bien 
instruit  lorsque  vous  travaillerez  à  Pcumen 
du  projet  cpii  vous  sera  délivré...  »  (Depping, 
Corre»p.  adm.  III,  /ia6.) 

-  Après  avoir  reçu  de  son  frère  ce  projet  de 
traité ,  Colberl  consulta  de  son  côte  divers  né- 
gociants français.  «Je  Tay  fait  voir,  écrivait-il 
le  3o  octobre  suivant,  à  des  marchands  de 
Rouen,  qui  m'ont  desjà  donné  des  lumières 
assez  bonnes.  Je  rédigeray  le  tout  en  mémoire 
pour  vous  renvoyer  avant  que  vous  entriez  en 
uéijiK'iation. ..r  (;')oo  Colberl,  vol.  îsoft.  — 
Depping.  dnn'pxp.  ndni.  Ilf^  '498.) 
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|>ays  estrangcrs  sans  en  avoir  sa  permission  expresse,  il  est  nécessaire  (|ue 
vous  fassiez  connoistre  à  tous  les  François  qui  demeurent  en  Angleterre  la 
déclaration  qui  a  esté  enregistrée  au  pariement  pour  les  obliger  à  revenir 
dans  le  royaume  dans  le  délay  qui  y  est  portée  Ce  pendant  je  vous  prie 
de  prendre  un  mémoire  des  noms  et  des  qualités  de  ceux  qui  sont  habitués 
en  Angleterre,  et  ensuite  de  me  l'envoyer. 

H  ne  faut  pas  trop  presser  les  François  habitués  en  Angleterre,  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Envoyez-moy  premièrement  le  mémoire  cy-dessus. 

(Depping,  Corretpondance  adminittrative  soiu  Louis  XIV,  III ,  497.  ) 


66. —  AUX  MAIRES,  ÉCHEVINS  ET  JURATS 

DES  PRUHGIPALES  VILLES  MARITIMES. 

Saint-Germain,  16  octobre  16G9. 

Vous  verrez,  par  l'arrest  du  conseil  que  vous  trouverez  cy-joint,  que 
le  Roy  permet  à  tous  ses  sujets  de  faire  sortir  des  ports  de  son  royaume 
toutes  les  marchandises  venant  des  provinces  réputées  estrangères  à  l'égard 
des  cinq  grosses  fermes,  sans  payer  aucuns  droits  de  sortie;  et,  comme 
cette  nouvelle  grâce  peut  beaucoup  contribuer  à  augmenterle  commerce 
des  marchands  de  vostre  ville ,  ne  manquez  pas  de  faire  publier  et  affîcher 
cet  arrest,  et  de  les  exciter  fortement  à  profiter  des  bontés  de  Sa  Majesté 
et  du  soin  qu'elle  prend  de  leur  faire  rencontrer  de  nouveaux  avantages 
dans  le  débit  des  marchandises  et  denrées  du  royaume. 

(  Bibl.  de  Tint  Ms.  Copie  de  lettres  de  M.  Colbert,  fol.  63.  —  Depping,  Correspondance 
administrative  sous  Louis  XIV,  III ,  689.  ) 


67.  ~  AU  SIEUR  LEVAU. 

Saint-Germain,  96  octobre  1669. 

Je  ne  vous  ay  pas  écrit  en  intention  de  vous  mortifier,  mais  seulement 
pour  vous  faire  connoistre  l'obligation  oili  vous  estes  de  faire  réussir  la 
manufacture  de  fer-blanc^. 

*  Voir  Industrie,  pièce  n*  39.  —  Ce  délai         Soyer,  bourgeois  de  Paris, avait  obtenu  des  lel- 
élait  de  six  mois  après  la  publication  de  Tédit.         très  patentes  pour  IVtablissemenl  do  ceito  in- 

*  Déjà,  en  1669,  ^'^  marchami   nommé         duslrio. 
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Jr  n'ostois  pas  obligé  de  vous  donner  des  associés;  mais  sur  la  prièri^ 
ijue  vous  nren  avez  faîte,  et  pour  vous  assister,  je  vous  en  ay  donné  qui  . 
ont  supporté  toute  la  perte,  en  sorte  que  tous  les  changemens  dont  vous 
vous  plaignez  ne  sont  arrivés  que  pour  vous  donner  des  assistances  très- 
considérables,  auxquelles  je  n'estois  pas,  dis-je,  obligé.  Je  vous  ay  de  plus 
donné  un  débit  très-avantageux  de  vostrc  fer,  en  sorte  qu'il  se  trouveroit 
(pie  vous  auriez  l'argent  que  le  Roy  vous  a  donné  pour  acheter  la  terre  de 
Beaumont*  et  pour  faire  vos  establissemens,  que  vous  auriez  reçu  de  gran- 
des assistances  de  vos  associés  et  un  prix  considérable  de  vostre  fer,  et 
qu'après  tout  Sa  Majesté  n'auroit  pas  de  fer-blanc. 

Vous  voyez  bien  que  cela  ne  se  peut.  C'est  pourquoy  il  faut  vous  ap- 
pliquer tout  do  bon  à  faire  cet  establissement,  en  sorte  qu'il  réussisse  selon 
les  assurances  que  vous  en  avez  données  par  le  traité  que  vous  aver  fait 
avec  le  Rov. 

(  \rch.  <\fi  la  Mar.  Dép^he*  concernant  la  marint,  1669,  fol.  ft5s.) 


68.     -   A    L'ABBÉ    DE   GRAVEL, 

RÉSIDENT  A  M\YK>CE. 

Saint-Gemiain ,  9  G  octobre  i6(»9. 

Je  vous  remercie  du  soin  que  vous  prenez  de  m'informer  de  toutes  les 
démarches  que  M.  l'Électeur  de  Mayenre  fait,  tant  pour  la  diminution 
des  péages  du  Rhin  que  pour  attirer  dans  ses  Estats  toutes  les  marchan- 
dises et  denrées  qui  arriveront  dans  ceux  de  M.  l'Evesque  de  Munster,  en 
cas  que  la  rivière  d'Ems^  puisse  estre  rendue  navigable.  Vous  me  ferez 
plaisir  de  continuer  de  me  donner  avis  de  tout  ce  qui  se  passera  sur  ces 
matières,  et  de  me  faire  sçavoir  aussy  si  quelques-unes  des  manufactures 
i\v  France  se  débitent  en  Allemagne.  Pour  cet  effet,  je  seroîs  bien  avse, 
si  vous  vous  trouviez  à  Francfort  lors  de  la  tenue  des  foires^,  d'en  estre 
particulièrement  informé  du  détail  :  s'il  y  a  des  marchands  françois, 
rpielles   marchandises  s'y  débitent,  celles  que  l'on  y  achète,  et  généra- 

'   1^  fabrique  dirigée  par  LfCvau  était  éla-  se  jette  dans  la  mer  du  Nord  près  d'Emden 

blie  n    Beauinont-lii-Fcrrière   (Nièvre).  Elle  (Hanovre). 
fb*vint  piuH  tard  manufacture  royale.  ^  Francfort -sur-ie-Mein  avait  deux  foires 

On  |>eut  voir  dans  Depping  {Corretp.  adin.  annuelles  :  ia  foire  de  printempê  ou  de  Pé- 

111,  7^10)  les  diilîrultés  que  rencontra  Golbert  q^c»,  (|ui  ouvrait  le  dimanche  avant  celui  à» 

(»our  faire  venir  d'Allemagne  de  bons  ouvriers  Rameaux,  et  \n  foire  de  $ept9mhr9.  Elles  dii- 

fiTblflntiers.  raient  chacune  quatorze  jours. 

'  IliviAn»  qui  prend  sa  source  en  Prusse  el 
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leiuenl  de  tout  ce  (|ui  regarde  la  consommation  des  marchandises  du 
royaume. 

Je  vous  prie  aussy  de  vous  appliquer  h  voir  si  Ton  enlèvera  plus  de  vins 
d'Allemagne  cette  année  que  les  précédentes,  a(in  de  m'en  donner  pareil- 
lement avis\ 

(Depping ,  Correspondance  adminÎMlraiioe  »ou»  Limis  XIV,  III ,  /171 .) 


69.  —  A  L'ABBÉ  DE  BOURLEMONT, 

AUDITEUR  DE  ROTE  A  ROME. 

Paris,  27  octobre  1669. 

Aussytost  que  le  Roy  a  esté  de  retour  de  son  voyage  de  Ghambord,  je 
n'ay  pas  manqué  de  luy  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  à  l'audience  que  vous  avez  eue  du  pape  et  de  M.  le  caMinal  de 
Rospigliosi,  sur  le  sujet  de  la  mainlevée  du  bando  des  manufactures  de 
France  dans  l'Estal  ecclésiastique,  que  vous  avez  eu  ordre  de  demander. 

M.  le  Nonce,  de  son  costé,  a  fait  tous  ses  efforts  pour  exagérer  les  raisons 
que  Sa  Sainteté  a  de  le  maintenir,  et  pour  cet  effet  il  a  présenté  un 
grand  mémoire  dans  lequel  il  a  exposé  que  la  révocation  dudit  bando 
seroit  la  ruine  entière  des  manufactures  que  l'on  commence  d'introduire  à 
Rome,  et  que  c'estoit  le  seul  soulagement  que  Sa  Sainteté  pouvoit  donner 
à  ses  sujets,  offrant  d'excepter  dudit  bando  les  manufactures  de  Garcas- 
somie,  Sedan  et  Amiens.  Mais  comme  Sa  Majesté,  par  les  considérations 
que  je  vous  ay  cy-devant  expliquées^,  est  demeurée  ferme  dans  la  réso- 
lution qu'elle  a  prise  de  faire  exécuter  l'arrest  de  son  conseil ,  portant  dé- 
fenses de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucune  manufacture  de  l'Estat 
d'Avignon ,  si  l'on  ne  faisoit  lever  purement  et  simplement  celles  qui  sont 
portées  parle  bando,  et  que  je  dois  porter  cette  réponse  à  M.  le  Nonce,  je 
ne  fais  pas  de  doute  que,  si  Sa  Sainteté  n'accorde  au  Roy  la  juste  satis- 
faction que  Sa  Majesté  a  lieu  d'espérer,  elle  fera  exécuter  au  plus  tost  ledit 
arrest. 

Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  et  de  plus  à  propos  que  la  réponse  que 


'  On  lit  dans  une  autres  lettre  à  M.  de  Gra-  au  royaume,  je  vous  prie  de  me  mander  soi- 

vel,  du  t3  décembre  suivant  :  «Par  tout  ce  gneusement  tout  ce  qui  concernera  le  trans- 

que  j^appreuds  des  vins  d'Allemagne,  leur  port  des  vins  du  Rhin...»  (Depping,  Corretp, 

cherté  et  leur  rareté  cmpescheront  toujours  adm.  lU ,  ii'j  i ,) 
les  Hollandois  de  les  préférer  aux  nostres;  ^  Voir /nr^tMfn'e,  pièce  n**  59. 

mais,  comme  ce  commerce  est  fort  important 


^-.  ^ 
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ous  avez  faite  au  mauvais  sens  dans  lc(|uet  M.  te  cardinal  Rospigliosi 
e.vpliquoit  ce  qui  a  pu  eslre  dit  h  M.  le  Nonce,  que  le  Roy  avoit  esté  trailt^ 
moins  favorablement  au  bando  que  les  ennemis  de  l'Eglise.  Il  est  constant 
que,  si  Sa  Sainteté  a  autant  d'envie  de  donner  des  marques  de  son  amitié 
à  Sa  Majesté  et  à  ses  Estats  que  Ion  s'efforce  de  le  persuader,  il  est  aysé, 
sans  la  compromettre,  d'annuler  ce  que  son  prédécesseur  a  fait. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Golbort,  roi.  9o4,  Dép^hen  rtmeemant  le  commerce ,  1669,  fol.  177.) 


70.  —  A  M.   DE   POMPONNE, 

AIURASSAREUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  1*' novembre  1669. 

Je  vois,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  que  le 
règlement  que  les  Estats  de  Hollande  veulent  faire  des  nouvelles  impo- 
sitions qu'ils  se  proposent  de  mettre  sur  nos  denrées  et  manufactures  leur 
donne  beaucoup  d'agitation  ^  Je  suis  persuadé  que,  quelque  application 
({u'ils  y  donnent,  ils  auront  bien  de  la  peine  de  trouver  un  expédient 
qui  leur  soit  favorable  sur  cette  matière,  d'autant  plus  que  le  remettant, 
comme  vous  m'écrivez  qu'ils  font,  à  la  jonction  de  l'Angleterre  et  des 
villes  hanséatiques ,  je  doute  fort  qu'ils  puissent  les  faire  convenir  si  facile- 
ment d'un  point  si  délicat  dans  leur  commerce. 

A  l'égard  de  la  compagnie  du  Nord,  l'on  ne  trouvera  point  qu'elle 
jouisse  d'aucun  privilège  ou  exemption  contraire  aux  traités.  Il  est  vray  que 
le  Roy  luy  donne  des  sommes  assez  considérables,  mais  Sa  Majesté  le 
peut  faire  sans  y  contrevenir.  Je  crois  toutefois  que  le  moins  que  Ton  en 
pourra  parler  de  nostre  part  ce  sera  le  mieux.  La  peine  que  tous  ces  nou- 
veaux establissemens  leur  font  les  force  à  parler  quel(|ue  temps,  après 
lequel  le  bruit  s'amortira,  et  nous  avancerons  toujours  dans  la-route  que 
nous  tenons. 

(Depping,  Correspondance  adminûlralive  mus  Louis XIV,  Ml^hht») 

*  Le  37  septembre  prccédenl,  Golbert  avait  leur  commerce  et  que  je  doute  mesme  qn^tli 

déjà  écrit  à  M.  de  Pomponne  :  «Je  ne  crois  puissent  en  tirer  un  grand  avantage. ..  n  (  5oo 

pas  que  les  Estats  puissent  prendre  cette  ré-  Colbert,  vol.  ao/i,  fol.  a/18.) 
solution ,  parce  qu^il  u^y  a  rien  de  si  contraire  à 
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71.  —  AUX  MAIRE   Kï  ÉCHEVINS  D'AIJXERRK. 

Paris,  3  novembre  iGOp. 

Ayant  appris  que  quelques-uns  des  principaux  habitans  de  vostre  ville 
font  travailler  chez  eux  les  ouvrières  qui  sont  employées  à  la  manufacluro 
des  points  de  France,  ce  qui  les  empesche  de  se  rendre  dans  la  maison 
où  elle  a  esté  establie  aussy  assiduemcnt  qu'il  seroit  à  désirer,  je  vous  écris 
ce  mot  pour  vous  dire  que,  n'y  ayant  rien  de  si  contraire  à  Taugmon- 
talion  de  cette  manufacture  et  à  l'utilité  que  le  public  en  peut  recevoir. 
ii  est  très-important  que  vous  vous  serviez  de  l'autorité  que  vous  donnent 
vos  charges  pour  faire  cesser  un  abus  si  considérable,  et  que  vous  te- 
niez la  main,  sans  aucun  égard  ni  distinction  de  persoimes,  à  l'exécution 
de  l'ordonnance  que  vous  avez  décernée  pour  obliger  lesdites  ouvrières 
h  se  rendre  soigneusement  à  ladite  maison.  Comme  il  pourroit  arriver 
quelque  contrîivcntion  à  laquelle  il  faudroit  remédier  promptement,  j'es- 
time qu'il  est  bien  nécessaire  que  vous  députiez  quelqu'un  de  vostre  corps 
[K)ur  faire  la  visite  de  cette  maison  trois  fois  la  semaine  et  pour  tenir 
les  filles  dans  le  devoir,  observant  surtout  de  faire  payer  exactement,  à  In 
fin  de  chaque  mois ,  la  rétribution  qui  leur  a  esté  promise. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbcrt,  vol.  ^oU,  Dépêches  concernant  le  commerce,  lOGt). 
—  Depping,  Correspondance  adminiâtrative  ëoiu  Louù  XJV,  Hl,  896.) 


72.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Pans,  8  novembre  iG()9. 

J'ay  reçu  la  lettre  (jue  vous  avez  pris  la  peine  de  ni'écrire.  Je  suis  tou- 
jours persuadé  que  les  commissaires  des  Estats  qui  travaillent  à  l'exclu- 
sion des  manufactures  de  France  auront  bien  de  la  peine  d'y  réussir,  et 
mesme  qu'ils  ne  le  pourront  faire  qu'à  leur  dommage.  Les  appréhen- 
sions qu'ils  ont  du  traité  de  commerce  qu'ils  disent  que  mon  frère  fait  en 
Angleterre  ^  sont  fondées  sur  le  reproche  continuel  que  leur  conscience 
leur  fait  de  l'ingratitude  qu'ils  ont  eue  pour  la  France,  ce  qui  leur  donne 
lieu  de  croire  qu'elle  est  en  droit  de  faire  tout  ce  qui  luy  paroistra  bon  et 


Voir  Industrie,  pièfp  11"  6.'). 
II. 


:<a 
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«'i\ciniij};4.'U\,  sans  avoir  aucun  «^[jard  aux  traités  ([uVllo  a  avec  la  Hollande. 
Mais  vous  sravi^z  <{U(;  noslro  inaistro  nogit  pas  sur  ces  |)rinci|)es  el  qu'il 
m.»  rroit  ]ias  r|u'il  soit  de  sa  justice  de  suivre  un  mauvais  exemple,  quelque 
avantaf;^'  qu'il  on  puisse  recevoir. 

\  IV'jjard  des  marchands  françois  qui  sont  en  Hollande,  Sa  Majesté  leur 
porm«*ltra,  par  brevet,  de  s\  habituer;  mais  la  rigueur  s'observera  pour 
ro  qui  rofjardo  les  gens  <le  mer,  et  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire,  de 
sa  |iart,  rju'ellc  désire  que  vous  avertissiez  lesdits  sieurs  dos  Estais,  ou 
M.  de  Witl  pour  eux,  qu'elle  fera  reprendre  tous  les  François  qui  seront 
trouvés  sur  leurs  vaisseaux. 

(Bibl.  !mp.  Mh».  5oo  Colbert.  vol.  90 A,  lïvpfchen  mncemanl  le  ronimerce,  1669,  fol.  «98.) 


73.    —   A  COLBERT  DE  TERRON, 
I^TE]^DA^T  a  rocïiefort. 

Paris,  ik  novembre  1669. 

Jfî  VOUS  avois  écrit  qu'il  falloit  que  les  vaisseaux  destinés  pour  le  com- 
merce arrivassent  au  commencement  de  ce  mois  au  Havre  et  h  Saint- 
Valéry;  cependant,  je  ne  sçais  s'ils  sont  encore  partis.  Ce  retardement 
nous  fr;ra  jierdre,  sans  difficulté,  le  passage  et  voiture  des  marchandises 
dr;s  villes  conr[uises.  Vous  sçavez  que  les  Flamands  sont  grossiers  et  qu'ils 
sont  difliciles  à  se  retirer  d'une  coustume  qu'ils  ont  une  fois  prise.  Nous 
n(;  vi(*ndrons  jamais  h  leur  persuader  de  se  fier  à  nous,  par  ce  défaut  de 
|fonrtualité.  S'il  y  a  encore  quelque  chose  à  faire  pour  cette  diligence,  je 
vous  jjrie  d<î  h;  faire. 

J'ay  fjrandfî  im[)atience  d'a])prendre  le  départ  de  l'escadre  de  l'Amé- 
rique. Par  tout  ce  (|ue  j'apprends  de  ce  pays-là,  nous  avons  grand 
besoin  (pie  relu)  qui  commandera  celte  escadre  s'applique  efficacement  à 
rhnssvr  Ions  les  rstrangers. 

(Arch.  do  la  Mar.  Ikpéchen  concernant  la  marine,  1G69,  fol.  487.) 


7/1.  —  A  M.  DE  SAINT-ANDRÉ, 

AMMSSADEUR  A  VENISE. 

Sainl-Gormain,  i5  novembre  1669. 

J*a|qinMids,  par  la  lettre  (|ue  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  que 
MO-,  nianiilartures  <l<'s  |jlac<\s  H  des  points  de  fil  (]ui  ont  esté  establies  dans 
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le  royaume  peuvent  encore  recevoir  beaucoup  de  retardement  par  la 
continuation  de  ce  travail  qui  se  fait  à  Venise,  et  par  le  débit  et  consom- 
mation qui  s'en  fait  aux  marchands  françois. 

Comme  vous  connoissez  parfaitement  combien  il  importe  aux  sujets  du 
roy  et  à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  d'employer  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  augmenter  et  perfectionner  ces  manufactures  dans  le  royaume, 
et  pour  cet  effet  d'empescher  que  les  marchands  ses  sujets  n'en  prennent 
h  Venise ,  Sadito  Majesté  désire  que  vous  fassiez  soigneusement  observer  et 
découvrir  les  marchands  françois  qui  y  continuent  leurs  correspondances, 
afin  que  l'on  puisse  travailler  de  deçà  à  les  en  dégouster^ 

(  Deppiog ,  Correspondance  admmutnitioe  »w»  Lmàs  XIV,  III ,  83o.) 


75.  —  A  M,  DE  POMPONNE, 

AMBASSADELH  A  LA  HAYE. 

Paris,  25  novembre  lOôj). 

Vos  deux  lettres  du  8  et  du  1 4  de  ce  mois  sont  pleines  de  la  con- 
tinuation des  menaces  et  de  l'application  des  Esèats  de  Hollande  à  rui- 
ner nostre  commerce.  Je  vous  avoue  que  je  regarde  leurs  efforts  avec 
quelque  sorte  de  quiétude,  estant  presque  persuadé  qu'ils  ne  peuvent  nous 
faire  un  petit  mal  qu'ils  ne  s'en  fassent  un  grand.  Vous  pouvez  con- 
Doistre,  s'ils  nous  portent  à  donner  l'exclusion  à  leurs  marchandises  des 
Indes  et  du  Levant,  quels  avantages  nous  donnerons  aux  Anglois  à  leur 
dommage,  et  peut-estre  que  l'emportement  du  sieur  Van  Beuningen 
causera  à  son  pays  le  plus  grand  préjudice  qu'il  ayt  jamais  reçu. 

Jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  exécuté  leurs  menaces,  je  les  croiray  trop  habiles 


^  M.  de  Saint- André  s'empressa  de  satis- 
faire Coibert,  qui  lui  répondit  le  3  janvier  suL- 
▼ant  : 

«J'ay  esté  très-ayse  d'apprendre ,  par  vostre 
lettre,  que  vous  avez  commis  le  soin  à  quelques 
personnes  habiles  de  découvrir  les  François 
qui  entretiennent  des  correspondances  à  Venise 
pour  en  tirer  des  points  et  des  glaces.  Gomme 
cet  éclaircissement  est  très-important  pour  le 
service  du  roy  et  pour  Taugmentation  des 
iDCsmes  manufactures  qui  ont  esté  estabiies 
dans  le  royaume ,  je  vous  conjure  de  pénétrer 
tout  ce  qui  se  passera  sur  cette  matière ,  et  de 
me  faire  sçavoir  de  temps  en  temps  ce  qui  en 
viendra  à  voittre  connoissaoce. . .  v 


Dans  une  autre  lettre  au  même,  du  8  août 
1670,  GoIbeK  insistait  de  nouveau  sur  ce 
sujet  : 

«Gomme  il  est  de  grande  conséquence ,  pour 
fortifier  Testablissement  de  cette  manufacture, 
«l'estre  informé  des  correspondances  que  les 
marchands  françois  peuvent  entretenir  dans 
Venise  pour  en  tirer  des  points,  je  vous  prie 
de  vous  appliquer  toujours  A  taschcr  de  dé- 
couvrir s'il  y  a  quelques  marchands  françois 
qui  continuent  à  on  faire  venir  en  France , 
afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  à  Sa  Ma- 
jesté..."  (Dép.  conc.  le  comm.  fol.  1  et  .3.56. 
—  Voir  Indnxine,  pi<Ve  n°  5 .S.) 
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pour  toucher  à  une  matière  nussy  (l<'*licate.  Je  vous  prie,  néanmoins,  de 
me  donner  avis  de  tout  ce  ([ui  se  passera,  et  si  M.  de  Will  vous  parle 
encore  des  prétendues  contraventions  aux  traités,  vous  avez  des  raisons 
suflisantes  pour  luy  bien  faire  connoistre  combien  le  Roy  les  observe  reli- 
gieusement. 

Le  Roy  donnera  des  permissions,  par  brevet,  aux  marchands  qui  auront 
des  raisons  légitimes  de  demeurer  dans  les  pays  estrangers.  Envoyez-moy, 
s'il  vous  plaist,  le  mémoire  de  ceux  qui  en  demanderont,  avec  leurs  rai- 
sons et  vostre  avis;  Sa  Majesté  fera  exécuter  sa  déclaration  à  la  rigueur 
contre  tous  ceux  qui  n'auront  pas  ces  permissions. 

Le  Roy  vous  a  accordé  la  place  de  conseiller  d'Estat  que  vous  luy  avez 
demandée. 

(Bibl.  Imp.  Mw.  5oo  (j)lh4*rl,  vol.  9o'i,  Déj^rhes concernant  le  commerce,  1669,  fol.  317.) 


76.  —   \  M.   DE  POMPONNE, 

AMBASSADEliH  A  LA  HAYE. 

Paris,  n8  nuvembrG  1669. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  a  i  de  ce 
mois.  J'attends  avec  impatience  le  résultat  de  cette  grande  délibération  sur 
fexclu.sion  de  nos  marchandises  et  manufactures,  qui  dure  il  y  a  si  long- 
temps. Je  ne  sçais  si  l'imprudence  et  l'emportement  de  Van  Beuningen 
n'aura  pas  engagé  son  pays  dans  un  [las  duquel  il  aura  peine  à  se  retirer  ; 
il  y  a  lieu  de  croire  que  nous  en  verrons  bientost  la  fin. 

Les  ordres  du  roy  pour  retirer  tous  les  François  sont  desjà  donnés.  Si 
les  Estais  suivent  cet  exemple  et  que  leurs  sujets  nous  quittent ,  il  est  cer- 
tain que  cela  nous  donnera  quelque  petite  incommodité;  mais  celle  qu'ils 
recevront  leur  causera  un  préjudice  bien  plus  considérable  qu'à  nous. 

Le  Roy  veut  accorder  des  brevets  à  chaque  marchand  qui  voudra  de- 
meurer dans  les  pays  estrangers  ;  et  l'ordonnance'  sera  exécutée  à  la  rigueur 
contre  ceux  qui  n'en  auront  point... 

(Bibl.  Imp.  Mss.  r»oo  (M))l)«>rt .  v<»l.  nofi .  lirinhlus  nnitnnnnt  Ir  vntiimrrrt' ,  ifîfii).  fol.  3«i.) 
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77.  —  MOYENS 

DONT  Ol\   peut    se    servir   POUR  AVOIR   DES  NOUVELLES  D'ORIENT 

ET  POUR  Y  ENVOYER  DE  CELLES  DE  FRANCE. 

SaioUGenuain,  5  décembre  1G69. 

La  voyc  de  Bassora  est  à  présent  la  plus  courte,  à  cause  de  la  {juerrc 
que  le  Grand  Seigneur  fait  faire  aux  Arabes  de  ce  pays-là. 

Mais  le  plus  seur  moyen  pour  recevoir  et  pour  envoyer  des  lettres  aux 
Indes  est  celuy  des  Pères  missionnaires  qui  sont  à  Bassora  et  en  Perse.  Il 
est  vray  que  les  paquets  qu'on  leur  a  donnés  ne  sont  pas  allés  ni  venus 
aussy  vile  que  ceux  qu'on  a  donnés  à  des  courriers,  mais  aussy  ont-ils  esté 
tonus  plus  seurement. 

Ces  Pères  les  donnent  d'ordinaire  à  des  marchands  chrestiens  du  pays, 
qui  vont  et  qui  viennent  sur  des  vaisseaux  maures  ou  [sur]  ceux  des  Armé- 
niens. Ils  prennent  ensuite  la  voye  des  caravanes,  quand  il  faut  aller  par 
terre.  Ainsy,  lorsque  la  compagnie  des  Indes  orientales  aura  des  paquets  pour 
ces  pays-là,  elle  peut  faire  faire  ses  dépesches  doubles,  les  faire  venir  à 
Alepsur  un  mesme  navire,  et  ordonner  à  celuy  qui  les  recevra  d'envoyer 
incontinent  par  un  exprès  l'original  à  Bassora  ou  à  Ispahan ,  selon  les  che^ 
ifiins  qui  seront  libres  :  à  Bassora,  au  vicaire  des  Carmes  déchaussés,  et,  à 
Ispahan,  au  chef  qui  servira  la  compagnie,  et,  s'il  n'y  en  a  point,  au  su- 
périeur des  Capucins.  Quand  ce  pacpiet  sera  une  fois  entre  les  mains  de  ces 
personnes,  elles  prendront  alors  les  voyes  les  plus  assurées  pour  le  faire 
tenir  à  Surate^. 

Quand  au  duplicata,  il  l'enverra  en  Perse  par  la  première  caravane,  et 
adressera  le  paquet  au  supérieur  des  Capucins  de  Bagdad;  celuy-cy  le  fera 
tenir  à  Ispahan  par  un  exprès,  au  défaut  d'un  homme  fidèle  qui  aille  par 
Bassora  négocier  à  Surate. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Ordres  du  roi  pour  les  compagnie*  des  Indes  orienUdes 
pt  occidentales  de  France,  1669 ,  fol.  196.) 


'    Après  Tabandoii  «le    Mada^^asrar,  où  la         raliî  dc>viiit  le  lit.'ii  de  d<.'ljan|iieint*ril  des  \av 
l'OTiipagnic  des  liidesorieriUdcs  avait  fondé  son         seaux  français, 
premier  élaMiss<'nienl  en  1 065 ,  la  ville  de  Sn- 
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78.  —  AL    COMTE  D'ESTRÉES, 

\ICE  AMIRAL   DE   PO>A.\T'. 

f  Minute  aulographr.) 

Saint-Germain,  6  décembre  1669. 

Sa  Majosti^  vcul  (|ik'  ledit  sioiir  coinl*.»  d'Estrées  se  rende  incc$s«imraenl 
à  La  Uoch«'lie  pour  travailler,  avec  toute  la  dili{][ence  possible,  à  mcltre 
eu  ini'r  l'escadre  qu'il  trouvera  en  estai  de  n'avoir  besoin  que  de  sa  pré- 
sence et  de  relie  des  autres  «Iliciers. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est,  en  mettant  en  mer  celle  escadre, 
d'assurer,  |>ar  tout  TOcéan,  le  commerce  de  s«'s  sujets,  de  favoriser  et 
|)r()té|;er  |)articulièi*ement  celuy  qui  se  fait  à  la  barre  de  Cadix,  à  Farrivëe 
et  au  départ  dvn  {galions  et  des  (lottes  de  la  Nouvelle-Espagne,  el  faire  voir 
toujours  ses  forces  maritimes  sur  toutes  les  costes  d'Espagne  el  sur  celles 
(l(*  PortU{;al,  tant  pour  donner  partout  de  la  considération  aux  marchands^ 
ses  sujets  (|ui  y  tra(i(|uent,  et  les  convier  par  un  moyen  si  puissant  d'au(*- 
iiifMiN^  ItMir  conuuerce  |)ar  mer,  ({ue  pour  donner  mesnie  sa  protection  i 
c(îlti»  dernière  couronne  en  cas  ([u'elle  en  eust  besoin,  comme  aussy  pour 
fain;  la  gut^re  aux  corsaires  d'Alger,  Tunis,  Tripoli  et  Sale,  et  les  con- 
traindre, |)ar  la  force  de  ses  armes,  à  donner  une  liberté  entière  aux  sujets 
ilr  Sa  Majesté  (»t  à  rendre  les  esclaves  et  les  effets  qu'ils  ont  pris  sur  eux- 

Poiir  vrX  4»(fet,Sa  Majesté  désire  qu'aussytost  qu'il  y  aura  deux  vaisseaux 
de  ladite  esi^adn^  en  estât  d'estre  mis  en  mer  il  les  fasse  partir  sans 
allrndn'  l<'s  autres,  et  leur  ordonne  de  s'en  aller  en  droite  route  à  la  barre 
(jr  i',iii\'\\  |iour  appuyer  e(  protéger  le  chargement  de  dix  vaisseaux  françois 
qui  y  sont  à  |M'ésf'nl,  en  attendant  le  retour  des  galions  des  Indes,  qui  doi- 
veni  iiri'ivfr  dans  le  mois  de  janvier  ou  de  février  prochain;  et  [que,]  pendant 
II'  IfuqiN  qu'ils  demeureront  à  ladite  barre,  il  leur  ordonne  pareillemcnl 
t\r  l'iiin*  la  gtirrrr  à  tous  les  corsaires  qui  pourroient  entrer,  sortir  et  re- 
pjiMMi-  dans  Ir  déiroit,  sans  toutefois  s'éloi[{ner  que  pour  peu  de  jours  de  la- 
dite l)jiiTr,  el  qu'tMi  \  arrivant  il  fasse  assurer  le  gouverneur  «le  Cadix  qu'il 

•  Ji'.iii  irKihi^'?»,in' l'ii  iôm'j,  Si'coiid  lilsil*'  Brolafjne  en  1707.  Mort  lo  19  mai  1707.  — 

liiiiiMiii  Ari)iiii.il  il'Kslrn's  (\iiir  l.  K  îM)«i).  Fn*n'. <rAi"iil«l  d'KslivM.  (Voir  |iape  iGi.) 

Mmnlhil  il«'  niin|irii  1  li'n),  li«Mitonanl  fjt'iii'-  *  L»*  1  fuli'cenihrc  siii\ant  CoIIh-tI  infonnail 

iil  I  II  iliii.  iliii   il  |i:iii  «Ml   xCiiVA,  roiiiiiiaii-  !«'>  villes  iiianlim«>s  «1rs  iiu'siircs  «le  prolortion 

•liiii  il  I  .i.iili«'«'ii  iTidd,  \i«-i'  aniir.1l  <!<>  I^Miaiil  «JonI  \v.  c«)nnn<>m>  (^«lil  rolijet  <'l  «lu  la  mission 

I,     )•    iiiiH  iiiiiri'  iliriii,  \i««'  11»!  «r.\nii'ri([ii«'  «IdimuV  an   \in'amiral   irE<.li«'M"<.   (nq»|iiiij|, 

.  ,,  il.ijli,  III I  liai  «h*    I'Vj ru   ir»SS.j;«ni  ('nrn'kjt.  lubn.  III,  '188.) 

.  I III  Ml  ili-  \iiiil'-  •  '1  •  •iiniii-iinl  Mil  lin  «IikIp'  <!<' 
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a  ordre  du  roy  d'assurer  le  commerce  tant  de  ses  sujets  que  de  ceux  du 
roy  calholi(|ue,  et  qu'il  sera  bientost  suivy  du  reste  de  l'escadre. 

En  cas  que  les  vaisseaux  marchands  se  rendent  aux  rades  de  La  Rochelle 
pour  partir  sous  son  escorte ,  ledit  sieur  comte  en  prendra  un  soin  par- 
ticulier pendant  toute  sa  route ,  en  sorte  qu'il  ne  leur  arrive  aucun  accident: 
et,  aussytost  qu'il  pourra  se  mettre  en  mer  avec  les  quatre  autres  vaisseaux, 
Sa  Majesté  veut  qu'il  aille  joindre  les  deux  premiers  h  ladite  barre,  donne 
les  mesmes  assurances  audit  gouverneur  et  luy  montre,  en  effet,  par  toutes 
ses  actions  et  par  toute  sa  conduite ,  qu'il  a  ordre  de  protéger  le  commerce 
général  de  toutes  les  nations  en  faisant  la  guerre  à  tous  les  corsaires. 

U  avertira  en  particulier  les  maistres  de  tous  les  vaisseaux  marchands 
François  qu'il  trouvera  à  ladite  barre  ou  dans  les  autres  ports  du  détroit 
qu'il  a  ordre  particulier  de  Sa  Majesté  de  les  protéger,  s'informera  d'eux 
s^ils  ont  besoin  de  son  secours,  et  leur  donnera  toutes  les  assistances  qui 
pourront  dépendre  de  luy. 

Il  fera  venir  sur  son  bord  le  consul  françois  qui  réside  h  Cadix,  s'in- 
formera de  luy  de  Testât  du  commerce  des  François ,  du  traitement  qui 
leur  est  fait  par  les  gouverneur  et  officiers  du  roy  catholique;  et,  dans 
les  civilités  réciproques  que  luy  et  ledit  gouverneur  se  rendront,  il  luy  fera 
des  instances  pressantes  à  ce  que  les  François  soyent  traités  en  tout  et 
partout  autant  et  plus  favorablement  qu'aucune  autre  nation,  suivant  les 
ordrcii  que  la  reyne  catholique  en  a  donnés  depuis  peu,  dont  copie  sera 
jointe  à  la  présente  instruction. 

Aussytost  que  le  sieur  vice-amiral  aura  passé  ces  offices  et  qu'il  en  aura 
donné  connoissance  aux  maistres  des  vaisseaux  françois  qui  sont  à  ladite 
barre,  en  mesme  temps  il  se  disposera  à  l'exécution  de  ses  ordres,  en  sorte 
qu'il  y  ayt  toujours  deux  bons  vaisseaux  dans  le  détroit,  tant  pour  empes- 
cher  le  passage  ou  le  retour  aux  corsaires  et  pour  les  combattre  en  cas 
qu'ils  osassent  l'entreprendre  que  pour  estre  présens  à  l'arrivée  des  ga- 
lions, Sa  Majesté  voulant  que,  préférablement  à  toute  autre  chose,  il  y 
ayt  au  moins  deux  vaisseaux  présens  en  cette  occasion.  Avec  le  reste 
de  l'escadre,  ledit  sieur  vice- amiral  pourra  aller  visiter  Salé\  exami- 
ner les  moyens  de  ruiner  ces  corsaires  ou  les  contraindre  de  rendre  les 
personnes  et  les  effets  qu'ils  ont  pris  aux  François,  et  donner  assurance 
suffisante  qu'à  l'avenir  ils  leur  laisseront  la  liberté  entière  de  leur  com- 
merce. U  doit  observer  sur  cela  qu'il  ne  doit  point  introduire  do  néjjo- 
ciations,  mais  seulement  entendre  les  propositions  qui  luy  seront  faites 

'    Nous  publiomiis  «Inns  la  sorlion  VanVic  riiislrurlioii  (lonn'r  on  ir)r)ij  au  viro-aniiriil  iPKs- 
lr»M  b  |H»ur  aller  al(a((ucM'  Sait». 
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et  n'en  admettre  aucune  qui  ne  soit  avantageuse  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
et  glorieuse  à  ses  armes;  et  mesme  si,  pendant  qu'il  sera  dans  ie  port 
de  cette  place,  il  pouvoit  entreprendre  quelque  action  hardie,  soit  pour 
mettre  le  feu  h  leurs  vaisseaux,  soit  pour  quelque  autre  effet  aussy  con- 
sidérable, Sa  Majesté  veut  qu'il  l'entreprenne,  estant  persuadée  qu'elle  ne 
peut  cstre  assurée  de  la  foy  de  ces  corsaires  que  par  la  crainte  de  ses  armes. 

En  cas  qu'il  ne  trouve  pas  la  saison  favorable  pour  cette  guerre,  il 
choisira  ou  de  retourner  dans  le  détroit  ou  d'aller  jusqu'aux  Canaries  pour 
faire  toujours  voir  de  nouvelles  forces  maritimes  de  Sa  Majesté,  imprimer 
dans  les  es|)rits  la  crainte  de  ses  armes  et  la  considération  qu'ils  doivent 
avoir  pour  ses  sujets  qui  y  trafiquent. En  cas  que,  dans  toutes  ces  routes,  il 
trouve  des  vaisseaux  françois  (jui  ayent  besoin  d'assistance  ou  d'escorte,  il 
leur  en  donnera,  et  pour  cet  effet  il  détachera  quelqu'un  des  vaisseaux  de 
ladite  escadre  pour  les  escorter  jusqu'à  ce  qu'ils  soycnt  en  seureté.  En  cas 
mesme  qu'il  y  ayt  un  nombre  considérable  de  vaisseaux  marchands  qui 
voulussent  aller  en  Levant  ou  sur  les  costes  d'Italie  et  en  Guinée,  Sa 
Majesté  veut  qu'il  leur  donne  un  vaisseau  pour  les  escorter,  pendant  tout 
le  cours  de  leur  voyage,  jusqu'à  leur  retour  en  France. 

Sa  Majesté  sera  bien  ayse  (jue  ledit  sieur  comte  soit  présent,  avec  son 
escadre  entière,  à  la  barre  de  Cadix  lorsque  les  galions  y  arriveront,  estant 
certain  que  sa  présence  contribuera  beaucoup  à  faire  traiter  ses  sujets  plus 
favorablement  qu'ils  ne  l'ont  esté  par  le  passé.  Sa  Majesté  veut  qu'il  con- 
sidère que  le  principal  fruit  qu'elle  désire  retirer  de  son  voyage  est  que 
les  marchands  prennent  confiance  en  la  protection  entière  de  Sa  Majesté, 
qu'ils  soycnt  mieux  traités  des  estrangers  et  (jue,  ce  bruit  se  répandant 
dans  toutes  les  costes  de  son  royaume,  ses  sujets  soycnt  portés,  par  de  si 
puissantes  raisons,  à  s'a])pliquer  davantage  au  commerce  maritime  et  à 
augmenter  par  ce  moyen  leur  trafic,  tant  dans  les  Indes  que  partout 
ailleurs,  ce  qui  est  seul  capable  d'augmenter  l'abondance  dans  le  royaume 
et  les  forces  navales  de  Sa  Majesté.  Lorsque  les  vaisseaux  marchands  au- 
ront.chargé,  au  retour  des  galions,  Sa  Majesté  veut  ([u'il  leur  donne  deux 
vaisseaux  pour  les  escorter  jusque  dans  les  ports  de  son  royaume  et  qu'il 
prenn(î  bien  garde  qu'aucun  ca])itaine,  sous  prétexte  de  leur  escorte, 
rfexige  ni  ])renne,  mesme  volontaireuient,  aucune  chose  desdils  vaisseaux 
marchands. 

Lorsque  la  saison  le  |)Ourra  permettre,  Sa  Majesté  veut  qu'il  exécute 
ses  ordres  à  l'égard  de  Salé.  En  cas  de  rencontre  de  l'escadre  angloise  ou 
de  (|uelque  vaisseau  de  guerre  de  la  niesnie  nation,  Sa  Majesté  vont  qu'il 
ne  demande  et  ne  fasse  aucun  salut: 
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Qu'il  visite  tous  les  vaisseaux  niarcliands  qu'il  rencontrera  dans  sa  route 
et  qu'il  en  relire  tous  les  François  qu'il  y  trouvera  ; 

Qu'il  n'entre  point  dans  la  nier  Méditerranée  avec  son  escadre  sans 
ordre  exprès  de  Sa  Majesté; 

Qu'il  iuy  donne  avis,  par  toutes  les  occasions,  de  ce  qui  se  passera  dans 
sa  route; 

Qu'il  évite  surtout  d'estre  obligé  d'entrer  dans  aucun  port,  si  ce  n'esl  en 
cas  d'extrême  nécessité  ; 

Qu'il  donne  part  aux  ambassadeurs  oii  résidens  pour  Sa  Majesté,  à 
Madrid  et  à  Lisbonne,  de  son  envoy  et  de  ce  qu'il  estimera  nécessaire 
qu'ils  sçachent. 

.  En  cas  qu'il  soit  obligé  d'entrer  dans  la  rivière  de  Lisbonne,  il  pourra 
faire  compliment  de  la  part  de  Sa  Majesté  au  Prince  et  à  la  Reyne  de 
Portugal. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  S. F.  3oia ,  CoUwrt  et  SeigneUty,  III ,  cole  7,  pièce  5â ,  fui.  1  lu. 
—  Arch.  de  la  Mar.  Ordres  du  roi  pottrla  marine,  1669,  fol.  a  16.) 


79.  —   A    M,    ARNOÏJL, 

INTENDAINT  DES  GALÈRES  A  MARSEILLE. 

Saint-Germain,  7  décembre  1669. 

Le  sieur  de  Varennes*,  marchand  de  Paris,  m'a  présenté  un  certificat 
que  vous  Iuy  avez  donné  de  1 80  pièces  de  drap  qu'il  a  envoyées  en  Levant. 
Je  vous  prie  de  ne  plus  donner,  à  l'avenir,  de  pareils  certificats  à  qui  que 
ce  soit;  il  suffira,  lorsque  (|uelques  pièces  de  drap  seront  embarquées 
sur  des  vaisseaux  ou  barques  qui  iront  en  droiture  en  Levant,  et  non  par 
Lîvonrne,  que  vous  m'en  donniez  avis  seulement.  Cependant  vous  pouvez 
faire  payer  aux  correspondans  du  sieur  de  Varennes  180  pistoles,  à  raison 
de  10  livres  pour  chaque  pièce  de  drap,  en  tirant  d'eux  une  quittance  à 
la  décharge  du  trésorier  des  bastimens ,  auquel  je  donne  ordre  de  vous 
envoyer  cet  argent. 

Vous  observerez,  s'il  vous  plaist,  de  faire  cette  libéralité  publiquement 
afin  d'exciter  toujours  de  plus  en  plus  les  marchands  à  faire  ce  commerce. 

(  Arcli.  de  In  Mar.  Dépêches  concernant  les  galères,  1669,  fol.  ajo.) 

'   Li   inaiiufacliirt'  ilii  sieur  do  Viiiviiii(*s  «.'lail  située  à  Saples,  près  de  (larcassonnc.  (Voir 
Deppiii};,  Cotresp.  adm.  III,  inlrod.  xlvui.) 
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80.  —   A   M.  4)E  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  97  décembre  1669. 

J  ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  le  19  de  ce  mois.  Je  crois 
i\uh  la  lin  les  Estats  s'apercevront  qu'ils  se  font  plus  de  tort  qu'à  nous; 
f.*t,  |)our  dire  le  vray,  je  souhaite  qu'ils  fassent  quelque  chose  de  ce  dont 
ils  nous  menacent  depuis  tant  de  temp  ^ 

A  r(*{jard  du  commerce,  je  ne  trouve  point  que  le  nostre  diminue  en 
France;  en  sorle  (|ue  je  vois  tros-clairenient  la  véritable  cause  de  la  diini- 
nulion  di^  celuy  de  Hollande.  C'est  une  matière  de  consolation. 

J  av  n*çu  la  résolution  que  les  Ëstats  ont  prise  sur  les  mémoires  que 
vous  aviez  donnés  concernant  le  mauvais  traitement  fait  au  vaisseau  le 
Dauphin,  aux  costes  de  Guinée:  le  Koy  demandera  toujours  raison  sur  cette 
alFaire,  et  sur  celle  de  Lasson'*^. 

Ii(^s  arlicl(*s  des  traités  ne  seront  jamais  violés  en  retirant  les  sujets  du 
roy  partout  où  Sa  Majesté  les  trouvera.  Lorsque  le  temps  donné  par  la 
déclaration  sc^ra  passé,  les  premiers  François  qui  seront  trouvés  sur  des 
vaissraux  eslran|;ers  seront  |)endus  au  grand  mast,  sans  rémission;  le  Roy 
«•n  a  dfîsjà  donné  les  ordres,  en  sorte  que  je  doute  fort,  quand  il  y 
aura  un  ou  deux  exemples,  qu'aucun  François  demeure  dans  les  pays  es- 
tran|j<Ts. 

(Hilil.  Iiiip.  Mm.  Tiuo  Colberl,  vol.  'iok,  Dcpirha  concernant  le  commerce,  1669,  fat.  35o.  i 


*  lii'N  ii>ltri«  (If*  (IoIIm'I'I  à  M.  (le  Puiiiporine 
•nmi  li'itH  iii'M|iiriilrH  II  vvWo  vyKH\\Xi'  o(  indi- 
f|ii<'iil  mil*  ))n''(>n-ii|)i'ilinii  cximno  au  sujet 
il<'i  inifHUi-<*s  «|iii'  In  Ilollaiidr  nifiiarait  de 
|ii»'n«fri'  |MHU'  riiiiiiT  ij(»liv  (M)lnui^lT<^ 

i*Jiihi|m\i  |in'.iriiU   lui  iH*ri\ait'iI  l(>   (i  dv- 

f«'iiiliii*  ififîi).  ji*  iH*  vois  |KXs  (prils  MOUS  a\ ont 

l.iiL  iiiiiiiii  mal  ('I  ji'  (louir  ({u*ils  uous  an  fas- 

.<til  il  riivi'uir.  Jr  suis  nirsuio  pci'îiuailr (|u'iis 

-.  ffi  Ii'I'mmI  plus  (|u'à  lunm.  .  .  "^ 

l'.i  llrt-i'inlin',  -  "Ji'  m;  :»r;us  s'il  ne  seroil 
|i'n  jilu')  .ivanla|;i'ii\  pour  les  sujeLs  du  my 

<|ii  d^  i's<-niliissi'ul  leiMN  Mienaoes  que  de  de- 

iifi  riji  I  I  M  rp->lal  i|irils  ont  esté  jus(|irà  pivsi'ut. 

M.II-.  <oMiiiii'  ri>  ne  .si'iM  (|iii>  leur  propre  con- 

m1'  f.ihofi  (pu  li's  ruip<'srliera  de  {tasser  ouln*, 

'I  «pf  I' III    ifiiiii\>usi>  \olont(*  est  é/;ali-.  soil 


(prils  rhar(;ent  nos  donn^»  et  manufactures, 
soit  f prils  ne  les  chai*gent  j>oint,  ils  ne  devronl 
|MS  sVluuuor  si  nous  en  userons  de  mesine  à 
Ta  venir.  . .  •? 

Eniîn ,  le  1  <)  du  niOine  mois  :  «Je  crois  que 
les  menées  de  M.  \  an  Beuninj^en  u'aboii liront 
à  riou,  ou  plutosl  quVllos  auront  fait  i^eflel 
(pie  je  trouve  :  (pie  beaucoup  plus  de  vaîweaui 
rraii(;ois  ont  charj^;  ù  Boixleaux  celte  annct» 
(|ue  les  pnVédeules,  et  boauroiip  mobis  do 
lloHaiidois,  et  qu'il  s'est  enlcv(>  plus  de  vins 
dans  li>  mois  de  riovemhn»  celle  année,  qu^îl 
ne  sVsl  jamais  fait.  Je  ne  suis  |Kispersiindi^jiis- 
(piVi  prési>iil  rpie  la  conduite  diidit  Vaii  BtMi- 
uiu/;en  puisse  i»slre  avaulafveusen  son  |>ays.  .  ,•♦ 
(  nooCollKTt,  vol.  ao^i.  fol.  ;îa8.  X\^  .  '^h(\.\ 

'  Voir  ludtislrie.  pièce  11"  'M^. 
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81. 


AU  SIEUB  BIDAL, 


CONSUL  A  HAMBOURG  '. 

Paris,  27  décembre  1669. 

Jo  suis  étonné  du  peu  de  François  qui  résident  à  Hambourg;  mais  comme 
le  nombre  y  pourra  augmenter  avec  le  temps,  et  que  le  Roy  n'est  pas  ré- 
solu à  accorder  aux  villes  hanséatiques  aucun  privilège  si ,  en  mesme  tem])s , 
elles  ne  font  quelques  grâces  à  ses  sujets,  envoyez-moy  les  tarifs  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  la  différence  du  traitement  qui  est  fait  des  natu- 
rels bourgeois  de  cette  ville-là  aux  François  et  aux  autres  estrangers^. 

J  ay  vu  les  raisons  qui  font  que  les  marchandises  du  Nord  se  peuvent 
avoir  à  Hambourg  à  aussy  bon  compte  que  sur  les  lieux  d'où  elles  se  tirent. 
II  faudra  sans  doute  demander  aux  députés  de  cette  ville-là  l'establisse- 
ment  d'un  magasin  pour  le  Roy  exempt  de  tous  droits;  mais,  à  l'avance, 
je  seray  bien  ayse  que  vous  me  marquiez  si  les  vaisseaux  de  toute  sorte 
de  ports,  mesme  de  1,000  et  i,âoo  tonneaux,  peuvent  monter  audit 
Hambourg. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbert,  vol.  ao^i,  Dépêches  concernant  le  commerce,  1669. 
—  Depping,  Correspondance  admimstradve  tous  Louiâ  XIV,  III ,  5oa.) 


82.  —  AU  SIEUR   DALLIEZ, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DU  LEVANT. 

SainhGcrmain ,  9  janvier  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  a 9  de  ce  mois,  avec  le  mémoire  que  vous  avez 
fait  sur  le  commerce  de  Levant  et  l'abrégé  dudit  mémoire  qui  y  est  joint. 
J*en  suis  fort  satisfait, et  de  ce  que  vous  me  mandez  que  vous  allez  donner 
toute  vostre  application  pour  augmenter  vostre  compagnie.  Je  suis  bien 
ayse  que  vostre  frère',  et  les  sieurs  Pcnautier  *  et  Case  jeune  y  ontrcnl. 


'  \a*  si(>ur  Bida!  résida  à  Hanihoui^,  en 
qualité  de  consul,  depuis  1669  jusqu^à  sa 
rooK  en  i683.  —  Son  fils,  Pablié  Ridai,  lui 
8UCD*da. 

*  1^  1 3  du  même  mois ,  ColberL  avait  déjà 
érril  au  «ieur  Bidal  : 

(f  Je  vous  prie  de  vous  informer  combien  de 
tonneaux  dt^in  fiv'inçuis  il  cnln*,  ious  les  ans, 
H    HHmbnirr},^.   |>om    me   ]«•    fairo    sr.noir,   p| 


mesme  de  me  marquer  toujours  l^estat  du  com- 
mercé de  cette  ville-là,  observant  surtout,  en 
prenant  ces  connoissances ,  de  le  faire  sans  em- 
pressement ni  affectai  ion...  ?>  (500  Colberl, 
vol.  a  où. —  Corretp.  adm.  III ,  5oi.) 

•''  Sans  doute  La  Tour- Dalliez,  n.»ceveur  ijô- 
néral  des  finances  du  Dauphiné. 

*  Ijouis  Reifh ,  seigneur  de  Penautior,  rece- 
vpiu'  du  rlvi'ni}  de  Franro  fl  trésorier  de  la 
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Mais  un  iiioyun  très-seur  {tour  la  mettre  au  point  où  je  désire  ia  voir,  est 
(le  faire  en  sorte  que  quelques-uns  des  principaux  marchands  de  Lyon  y 
entrent.  Pour  cet  effet,  il  est  nécessaire  que  vous  en  parliez  à  M.  Tarche- 
vescjue  de  F^yon  et  au  prévost  des  marchands,  et  mesme  que  vous  concer- 
liez  ensemble  les  moyens  de  les  y  convier.  En  quoy  je  vois  d'^autant  moints 
(le  (liiricultés  qu'ils  sont  plus  persuadés  que  personne  que  ce  commerce 
donnera  de  {][rands  profits  dans  la  suite. 

Après  c(»la,  vous  pouvez  venir  à  Paris,  où  nous  tascherons  encore 
d'y  intéresser  (|uel([ues-uns  des  princijiaux  marchands,  afin  de  rendre 
cette  compa^jnie  considérabh^  à  un  point  qu'elle  puisse  se  soutenir  par 
ses  pro|)res  forces,  et  nuvsme  faire  la  meilleure  partie  du  commerce 
du  Levant,  que  nous  remarquons  avoir  esté  si  avantageux  aux  autres 
nations. 

Je  vous  prie  de  considérer  celte  affaire  comme  Tune  des  plus  imper* 
tantes  au  service  du  royaume,  et  en  laquelle,  par  conséquent,  je  prends  le 
plus  de  |)art,  me  promettant  (|ue  vous  y  donnerez  une  application  ëgale, 
en  sorte  qu'elle  réussira  suivant  mes  souhaits. 

(Arch.  (lu  la  Mar.  Dépêche»  concernant  la  marine,  1670,  fol.  ftg.) 


83.     -    AUX  DIRECTEURS 

DE  LA  COMPAGNIE  DC  NORD.  A  LA  ROCHELLE. 

Saint-Gormain,  9  janvier  1670. 

J'ay  reçu  deux  de  vos  lettres  des  îî6  et  3o  du  mois  passé.  Je  suis  bien 
iiyse  ([ue  vous  ayez,  h  présent,  les  douze  compa{jnons  hollandois  et  le 
maistre  charpentier,  et  (jue  vous  es])ériez  de  former  un  bon  atelier  de 
trente  ouvriers.  Il  faut  vous  a])pliquer  à  faire  baslir  des  vaisseaux  propres 
pour  vostre  commerce,  la  {jrandeur  de  vostre  com])agnie  consistant  au  grand 
nombre  de  vaisseaux,  et  à  vous  mettre  en  estât  de  ne  plus  fréter,  passé 
cette  ann(îe,  aucun  bastiment  estran{;er. 

lïourso  dos  Elats  do.  Lanijiicdor.  Il  domotirait  à  Lo  chfvalior  do  (iranirnonl  avait  dit  de  Pe- 

Piiris,  nio  des  Vieux-Augustins;  ses  commis  riaiilier: 

prOtnienl,  dit-on,  ù  la  jïelite  scmaino.  One  do  tll  osl  trop  richo  pour  ôtrc  condamne.'»  De 

SOS  sonirs  avait  ôpoiiw  un  consoillnr  iiii  jvarlp-  son  colo,  madame  de  Sovigné  écrivait  trqit*uii 

ment  de  l^uis.  monde  entier  liavaiiloit  et  l'emuoil  ciel  et  lemt 

(iornpromis  dans  rniïtiire  de  la  Rrin\illiei>,  pour  liii.-^  (M.  Mirliolei,  La  HrinvilUer»  ;  Revue 

il  t^isaya  «Paxaler,  «piand  on  PaiTèla,  un  hillel  tfcx  ttcnj'  mondes,  du  1"  avril  18G0.)   —  Il  fut 

dans  letpiol  on  lui  reconnuandail  df  prendre  'mi  eiVot  rdàrlié.  d  ninurnl .  l'orl  à/r/' ,  daii>  le 

jjai'de    à     lui    "dans    ers    niaudile^   riMij«»n«"  LanjpM'doi  .  en   17»  i. 
luies.- 


r'   • 
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J'approuve  les  prix  dont  vous  estes  convenus  avec  M.  de  Terron  sur  par- 
tie des  marchandises  que  vous  devez  livrer  cette  année  dans  les  magasins 
de  la  marine  à  Brest  et  à  Rochefort.  Quant  au  prix  des  cuivres,  je  le  trouve 
bien  haut,  mais  envoyez-en  un  mémoire  au  sieur  Fréraonl  \  et  je  régleray 
avec  luy. 

Quoyque  la  chambre  de  commerce  de  Suède  ne  vous  semble  pas  tout 
à  fait  disposée  à  un  échange  commun  de  marchandises,  il  ne  faut  pas  lais- 
ser d'y  envoyer  de  nos  denrées  et  marchandises,  le  principal  avantage  do 
vostre  compagnie  consistant  à  y  en  introduire  l'usage.  Il  est  constant  ({ue 
les  commencemens  des  grands  estabHssemens  donnent  de  la  peine,  mais 
il  est  certain  aussy  qu'avec  un  peu  de  persévérance  vous  retirerez  de  grands 
avantages  de  celuy-cy.  Surtout ,  travaillez  à  convenir  avec  ladite  chambre 
des  magasins  récipro(|ues  que  je  considère  de  la  dernière  importance  pour 
vostre  commerce.  S'il  est  besoin  que  le  sieur  Rousseau^,  agent  pour  lo 
roy  à  Stockholm,  fasse  quelques  instances  pour  cela,  en  me  le  faisant  sça- 
voir,  je  luy  en  donneray  l'ordre. 

Je  suis  fort  ayse  que  vous  ayez  pris  la  résolution  d'envoyer  deux  né- 
gocians  de  La  Rochelle  en  Norwége  et  à  Dantzick  pour  y  diriger  vos  af- 
faires, quoyque  vous  eussiez  pu  estre  bien  servis  par  les  François  ([ui  y 
sont  habitués.  Mais,  puisque  vous  avez  jugé  qu'il  seroit  plus  avantageux 
d'y  envoyer,  il  m'est  indifférent  qui  ce  soit ,  pourvu  que  cv  soit  des 
François. 

Envoyez-moy  un  mémoire  des  lettres  que  vous  désirez  pour  les  roys  de 
Danemark  et  de  Pologne,  contenant  ce  que  vous  estimez  qu'on  peut  leur 
demander  pour  l'avantage  de  vostre  commerce.  J'expédieray  ces  lettres  et 
vous  les  enverray. 

(  Arrh.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  la  marine,  1670 ,  fol.  1 5.) 

'  Nicolas  Frémont,   seigneur    d'Auneuii,  rait  le  sieur  Frcmont  comme  le  plus  rirlu* 

banquier  à  Paris  et  l^un  des  sociétaires  de  la  homme  qui  filt  en  France,  v 

compagnie  da  Nord;  plus  tard,  garde  du  tré-  ^  Secrétaire  de  M.  de  Pom|M)nno,  puis  se- 

sor  royal.  Mort  le  10  septembre  1696.  —  Sa  crétaire  de  la  légation  française  à  Stockholm. 

Glle  épousa  en  1676  le  maréchal  de  Lorge,  uù   il  devint  plus  tard  résident  (1C79).  En 

qui  fut  beaa-père  du  duc  de  Saint-Simon;  ce  1680,  il  alla  comme  envoyé  extraordinaire  en 

derninr  dit  dans  sos  Mémoires  "qu'on  ronsidé-  Saxe. 


fiio  iNnrsTRiE 


«V  —   AL   SiEl  R  FERMANEL, 

\Ér.OCIA>T  A  ROLE>. 

Saînt-Germain,  lo  jan\ior  1670. 

(loinnii'  il  n'y  a  rien  «i»'  si  iniporUint  au  comincrcc  du  royaume  que  dal- 
linT.  |>iir  la  vim*  «lu  transit,  toutes  le>  marchandises  que  les  marchands 
d«»  FInndn»  iMivim^it  dans  h^<  fA\>  t^stran{;ers  et  relies  de  leurs  retours,  el 
mril  est  néoeoaire,  |»«iur  o»/t  t»tTet.d'e>tîiblirdes  voitures  réglées,  lesquelles, 
e>tanl  entreprises  parl»»s  marchands,  puissent  convier  ceux  de  Lille  h  pren- 
dn'  plus  lie  confiance  i{u*î[s  n'ont  fait  jusqu'à  présent  à  celles  que  le  Rov 
leur  a  tait  préparer  au  Havre-«le-Gnice  et  à  Saint-Valery,  je  vous  prie 
dVxamiuer  a\ec  quelques-uns  des  principaux  marchands  de  Rouen  qui 
font  leur  commerce  en  Espaj;ne  et  en  Portugal,  s'ils  ne  pourroient  pas  se 
l'hanjer  desdîtes  voitures  en  recevant  du  Roy  quelque  dédommagement 
pour  la  perte  qu*ils  pourroient  fain*  dans  le  commencement  de  cet  establis- 
senient  '. 

Pour  cet  effet.  Sa  Majesté  estime  qu'il  sufliroit  de  faire  partir,  quatre 
\'o\s  chaque  année,  trois  vaisseaux,  de  trois  en  trois  mois,  sçavoir  :  Tun 
de  t'îoo  tonneaux  pour  Cadix,  Malat;a  et  Alicantc;  un  autre  de  iso  ton- 
neaux pour  LislH>nne,  et  le  troisième  de  So  tonneaux  pour  Saint-Sébas- 
lien  el  Iwlhao. 

Mais,  comme  lesilits  marchands  de  Rouen  auroient  peut^estre  de  la  peine 
A  Inuner  d'ahonl  les  \ai>seaux  néce>saires  pour  servir  à  ces  voitures.  Sa 
Mn«*Nle  se  char|;iToit  «le  leur  en  fain*  fournir  trois  de  la  qualité  susdite, 
(«stjiil  persuadée  que  le  nondire  de  six  pourroit  aysémenl  y  suffire,  vu 
que  les  premiers  tpii  parliroient,  par  exemple  pour  la  première  voiture, 
piMuroirnl  eslre  île  n»!onr  pour  la  troisième,  et  ceux  de  la  seconde  pour- 
loinil  parrilhMutMil  t»slre  revenus  pour  la  quatrième,  et  ainsy  continuer 
ronséculivemenl. 

t\  ré|;ard  <le  la  perte  que  lesdils  marchands  de  Rouen  pourroient  peul- 
fstrr  MnillVir  «lans  les  commencemens  de  cet  establissement ,  comme  Sa 
Mnp'slé  l'a  l'nri  à  cieur  par  les  avantages  qu'elle  connoist  clairement  qui  en 
ii'viiMMlroiiMil  1111  i;énéral  de  son  royaume  et  aux  particuliers  qui  s*cn  char- 
l'iTon'iil.Sadit»'  Majesté  snpporlera  volontiers,  dans  la  première  année,  la 
iiioilié  ih»  la  dépiMise  qu'ils  feroient,  déduction  faite  du  fret  desdits  vaîs- 
.riin\i  la  st'conde,  li»  tiers:  et  la  troisième,  le  quarl:  en  sorte  qu'elle  ne 

'    \ii||  ImlitHliir,  |»nVr  II"  'iS. 
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doute  pas  que  ce  dédominagenicnt  et  l'utilité  qui  leur  reviendra  de  cet  (^s- 
lablissemenl  ne  vous  facilite  les  moyens  de  disposer  lesdits  marchands  à 
entreprendre  ces  voitures.  Au  cas  que  vous  trouviez  facilité  à  faire  réussir 
cette  pensée,  il  seroit  nécessaire  que  quelqu'un  de  ceux  qui  y  auront  pris 
intérest  s'en  aille  à  Lille,  afin  d'assurer  les  marchands  de  cette  ville-là  de 
la  ponctualité  qui  sera  observée  au  départ  de  ces  vaisseaux,  et  qu'ils  peu- 
vent prendre  toute  confiance  aux  choses  qu'il  leur  promettra  au  nom  de 
ses  coîntéressés. 

Vous  voyez  assez,  par  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  combien  j'ay  de 
passion  pour  le  succès  de  cette  aflaire.  Et  comme  vous  en  avez  fait  réussir 
une  si  grande  quantité  d'autres  que  j'ay  commises  à  vos  soins,  je  me  pro- 
mets, devostre  zèle  et  de  vostre  industrie,  que  j'auray  une  nouvelle  matière 
en  cette  occasion  de  me  louer  de  vostre  entremise. 

Les  vaisseaux  le  Lion-^Raufre ,  la  Marguerite  et  la  Christine,  destinés  par  le 
Roy  aux  susdites  voitures,  devant  partir  au  i  5  de  ce  mois,  je  vous  prie  d(^ 
faire  entendre  aux  marchands  de  Rouen  qui  ont  la  correspondance  de  ceux 
de  Lille ,  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  fassent  partir  promptement  les  ballots 
qui  leur  ont  esté  adressés,  afin  que  lesdits  vaisseaux  puissent  mettre  à  la 
voile  au  jour  qui  a  esté  fixé. 

Vous  voyez  bien  que,  le  Roy  donnant  trois  vaisseaux  d'abord  et  la  moitié 
de  la  dépense  de  la  première  année ,  il  est  impossible  que  cette  aflaire  ne 
soit  bonne  pour  ceux  qui  s'en  mesleront. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépéeke»  eonceruant  le  commerce  »  1670 ,  fol.  1 8.  ) 


85.  —  A  M,  yOYSIN  DE  LA  NOIRAYE, 

INTENDANT  ATOURS'. 

Saint-Germain,  1 5  janvier  1670. 

Les  marchands  ouvriers  en  soye  de  la  ville  de  Tours  ont  présenté  une 
requeste  au  Roy  pour  estre  exceptés  de  la  juridiction  qui  a  esté  donnée  aux 
maire  et  échevins  de  ladite  ville  sur  l'exécution  des  statuts  et  règlemens 
faits  pour  les  manufactures,  et  pour  estre  réunis  sous  celle  du  lieutenant 
général  de  ladite  ville ,  prétendant  que  les  vingt-quatre  échevins  qui  com- 
posent le  corps  de  ladite  ville,  qui  sont  tirés  de  toutes  les  juridictions, 
n^ont  aucune  connoissance  de  cette  manufacture,  et  que  les  ouvriers  en 

'  Jc«n-6ap(iste  Voysin  de  La  Noiraye  (  voir         (166^1) ,  et  à  Tours  depuis  1665.  Mort  en  c«U(' 
page  7 i},con8eiiler  du  Grand  Conseil; d'abord         ville  on  167a. 
intendant  en  Picardie,  puis   en  Nominndi(> 
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soye  ont  toujours  (^slé  (»xclns  d(*  l'érh(^vinal.  Quoyquo  ces  raisons  ayeiil 
paru  assez  fortes  à  Sa  Majesté,  coniine  il  est  de  grande  consé(|uence  de 
ne  point  donner  d'atteinte  auxdits  rèjjlemens,  tant  pour  prévenir  les  ins- 
tances que  toutes  les  villes  du  royaume  feroient  pour  de  pareils  change- 
mens,  que  pour  (Hiter  l'inexécution  qui  en  arriveroit  sans  doute  dans  Tes- 
pérance  qu'un  chacun  auroil  de  l'obtenir,  Sadite  Majesté  n'a  point  eu 
d'égard  à  la  demande  desdits  ouvriers  en  soye.  Elle  m'a  ordonné  de  vous 
dire?  (jue  son  intention  est  que  vous  examiniez  les  remèdes  que  l'on  pour- 
roil  apporter  aux  plaintes  (pi'ils  font,  lesquelles  consistent  :  au  trop  grand 
nombre  d'écbevins  qui  sont  à  vie,  à  l'élection  de  ceux  qui  doivent  juger 
des  manufactures,  et  à  l'exclusion  (jui  leur  a  esté  donnée  jusqu'à  présent 
dans  l'échevinat,  et  qu'ensuite  vous  m'en  mandiez  vostre  sentiment;  le  mien 
estant  de  réduire  le  nombre  de  vingt-quatre  échevins  a  douze,  en  suppri- 
mant le  reste  |)ar  le  décès  (|ui  en  arriveroit;  ([ue,  des  douze  réservés,  il 
y  en  eust  toujours  deux  marchands  merciers  et  deux  autres  ouvriers  eu 
soye  élus,  et  que,  des  six  (|ui  seroient  nommés  pour  juger  du  fait  des  ma- 
nufactures, il  y  en  eust  au  moins  un  marchand  mercier  et  un  autre  ouvrier 
i^n  soye.  C'est  sur  (juoy  j'attendray  vostre  réponse. 

(Deppinf;,  Correjfpondance  administrative  mu*  Ijouî»  .\IV,  \\\,  8)9.) 


8().  —  A  M.  LE  CAMUS, 

1^TKM)A>T  A  niOM  '. 

Sainl-Gcrmain,  1 7  janvier  1 G70. 

Ayant  fait  sravoir  aux  directeurs  de  la  manufacture  des  points  de  France 
la  plainte  de  M.  révesi|ue  de  Saint-Flour*^  au  sujet  du  presche  que  leurs 
commis  à  Aurillac  ont  establv  dans  le  chasleau  du  sieur  Gion,  ils  ont  fait 
réponse  qu'ils  n'en  ont  eu  aucun<>  ronnoissance,  et  qu'ils  écriront  inceti- 
samment  auxdits  commis  ([ue,  si  à  Tav^^nir  ils  entendent  parler  qu'ils  ayent 
aucun  commerce  avec  ledit  Gion,  ils  seront  révoqués  de  leur  employ. 

Cependant  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  l'on  m'a  averty  que,  depuis 
<|uelque  temps,  plusieurs  particuliers  d'Aurillac  font  travailler  ouvertement 


'  Jean  Le  Camus,  surcossiveinent  ronsdllcr  os\  frronôi.» ;  elle  se  iiipporlc  à  son  père,  qui 

à  la  Gourdes  aitlos  (1 655),  maitn;  dos  requiîti's  mourut  on  1 030. 

(1667),  intendant  en  Au\ergne  (iG69)«  lieu-  ^^  Jérôme  de  La  Mothe-Iloiidancouri«  mort 

tenant  civil  au   (ihatelet  (lO-ji).  Mort  )e  »8  le  :i.  9  mai  1093,  à  IVi^o  de  soixante  et  seize  ans. 

juillet  171c»,  à  IVige  d«*  soixante  rt  tn-ize  ans.  Il  rtait  dopui.s  vinf[l-sepl  ans  ôv«V]ue  de  Saint- 

—  1^1  note  relative  à  Lo  Onniiis,  |ia|j<»  7n.  Klom*. 
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à  des  points,  et  qu'ils  débauchent  journellcnieiit  des  ouvrières  de  la  ma- 
nufacture, notamment  le  nommé  Boyer,  fermier  du  chasteau  de  Brcsons, 
où  il  en  tient  le  nombre  de  vingt,  qui  y  travaillent  actuellement. 

Gomme  ces  entreprises  sont  contraires  aux  intentions  du  Roy,  et  qu'une 
pareille  licence  estant  soufferte  plus  longtemps  pourroit  retarder  et  mesme 
empescher  l'avancement  et  perfection  de  ladite  manufacture,  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  de  vous  faire  sçavoir  qu'elle  veut  que  vous  teniez  soigneusement 
la  main  à  l'exécution  de  ses  ordonnances  et  qu'il  soit  procédé  contre  les 
contrevenans  suivant  la  rigueur  d'icelles  sans  aucune  considération,  no- 
tamment contre  les  sieurs  Contrastin  et  ledit  Boyer. 

(Depping,  Corregpondance  administrative  gous  Lotiiê  XIV,  lil,  836.) 


87.  —  AU  SIEUR  FERMANEL, 

ÎNÉGOCIANT  A  ROUEJN. 

Saint-Germain ,  aS  janvier  1670. 

J'ay  bien  considéré  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  sur  la  proposition 
que  je  vous  ay  faite  pour  la  voiture  des  marchandises  de  Lille. 

Je  vous  avoue  que  j'estime  cette  affaire  très-avantageuse  au  bien  général 
du  royaume,  et  que  vous  ne  me  pouvez  pas  faire  un  plus  grand  plaisir  (jue 
de  travailler  à  la  faire  réussir.  Vous  estes  assez  persuadé  de  mes  intentions 
pour  croire  qu'elles  ne  sont  point  d'exposer  les  marchands  qui  se  char- 
geront de  l'exécution  de  cette  proposition  à  avoir  jamais  rien  à  démeslor 
avec  le  Roy.  Pour  enlever  tous  les  scrupules,  je  réduiray  la  chose  à  do 
simples  gratifications ,  qui  seront  faites  sans  aucun  retour,  soit  pour  ayder  à 
l'achat  des  premiers  vaisseaux,  soit  pour  leur  donner  moyen  de  soutenir  la 
perte  des  premiers  voyages  qui  seront  faits.  Il  est  seulement  question  que  je 
sois  assuré  que  ces  voitures  se  continueront  et  que  toutes  les  marchandises 
des  villes  conquises  passeront  par  cette  voye.  Je  vous  prie  donc  de  travailler 
à  faire  réussir  cette  proposition,  pour  laquelle  j'estime  très-bonne  la  pen- 
sée qile  vous  avez  de  joindre  les  marchands  de  Lille  avec  ceux  de  Rouen , 
parce  que,  si  cela  estoit  une  fois  fait,  l'establissement  en  seroit  plus  assuré. 

Comme  il  est  impossible  que  cette  affaire  ne  soit  avantageuse  à  tout 
ceux  qui  y  entreront,  vu  la  seureté  de  l'employ  de  ces  bastimens,  tant  à 
cause  des  marchandises  de  Lille  et  des  autres  villes  conquises  que  de 
celles  de  Rouen,  vous  pourrez  peut-estre  trouver  trente  ou  quarante  mar- 
chands qui  prendront  part  chacun  dans  lesdits  bastimens. 

Je  vous  prie  de   donner  toulo  vostre  application  à  faire  réussir  cette 

11.  'V,\ 
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|>ro|)Ositioii  t*t  de  uu*.  faire  sravoir  les  (liiliculté.s  que  vous  y  renconlrei'ez, 
sur  les(|udles  je  rrois  vous  pouvoir  fournir  des  moyens  de  les  surmonter 
avec  facilité*. 

(  Dfîppini;.  Comtpondanre  adminùtratirc  tôut  Lomt  À1V\  Hl,  A8&.) 


88.  —  A  M.  DE  SOUZY, 

I>TE>DA>T  A  LILLE^ 

Saint- Germain,  a  A  janvier  1670. 

J'ay  reçu  la  lellre  (|ue  vous  avez  pris  la  peine  de  mecrire,  le  1 5  de  ce 
mois,  au  sujet  des  plaintes  que  les  niarcliaiids  de  Lille  font  de  la  diminu- 
tion de  leur  commerce,  sur  lesquolles  vous  travaillez  à  un  m<imoire  que 
vous  promettez  iW  mVnvoyer.  Je  vous  diray  sur  ce  point  que  celle  ma- 
lière  est  Irès-diliicile  c\  pénétrer,  d'autant  que  tous  les  éclaircissemcns que 
vous  |)ren(lr(*z  par  les  marchands  seront  meslés  de  leurs  petits  intérests  par- 
ticuliers (|ui  ne  tendent  ni  au  bien  {général  du  commerce,  ni  à  celuv  de 
rKsIiil.  Néanmoins,  quand,  indépendanmient  de  leurs  mémoires  et  de 
li'iirs  |)l<iintes,  Ton  sçail  chercher  et  démesler  la  vérilé,  il  est  quelquefois 
assez  facile  di»  la  trouv(T. 

|N)ur  cela,  sans  vous  arrester  à  tout  c(»  que  hvsdits  marchands  vous 
diront,  il  t»st  nécessaire  cpie  vous  recherchiez  de  vous-mesme ,  et  à  leur 
ifisrn,  s'il  y  a  (juelques  droits  à  payer  sur  toutes  les  marchandises,  ou  si 
Ton  met  (|uelqu(*  marque  aux  ballots  (|ui  entrent  et  sortent  de  cette  ville-là. 
Il  se  |M>urroil  faire  aussy  (ju'il  y  auroit  des  emballeurs  publics  qui  pren- 
drnient  quelques  droits  pour  les  emballajjes.  Par  ces  moyens  généraux, 
vous  pourriez  avoir  une  connoissance  certaine  du   nombre  de-s  ballots 


'  I.rî*  rliosiîM  n'jillrnMil  pas  an  jjn''  «li'  C.ollx'rt. 
I.'rii*  li-lln*  lin  m»  mai  suivant,  A  Feriiianol,  lii- 
iiutii'w*  «lu  fii'|ilniNir  qui*  lui  rausaiont  los  diflî- 
<  nllrn  ii|i|i«ui«'>f'.H  à  !M)u  pitijct  :  f  L<'S  propositions 
f|ni  vouN  <inl  cNti'  faiti*ii,  (uni  [Kir  mes  lettres 
i|iii-  par  M.  ItcllinuMii,  |Miur  mnvicr  It's  mnr- 
i  liiiriil'i  ili*  llourn  r\  lin  llavn'  à  s(>  cliar|rer 
rflin  viiilin-i-M  lit*  toutcii  IcH  uian'liandisos  de 
riiifiM*  ri  ili'n  %ii|i'h  nHii|ni.s«>s  (M)ur  rEs|)«igno 
i'\  11-  |*iiiliif;iil,  sont  si  flvnnlaf;«*us(>s  ^\\w  je 
no  tiiisitit  \mn  ipri'lli'.H  )iusHf'iit  nf.i'voir  au- 
«iiii<-  «lidif  iilli!;  niiUH  il  y  a  lonjrtcmps  qnr  jo 
.-.un  pi-iniiJitli*  ipTil  .snilit  lie  fain>  connoistre 
tiiii  iiiiir<  iiatiilh  f|U('  Ton  vent  (piclcpie  chose 
p'Mir  l'tM  •iv(inl.'i|;i',  ptinr  <pi'il.H  m' le  v(>uillent 


]Kis.  Il  \\\  a  rien  à  ajouter  aux  propositions 
rfui  vous  ont  esté  faites,  et  les  marrhands  les 
accepteront  ou  les  laisseront,  ainsy  cjae  bon 
leur  semblera ...''(  Cotreap.  adm,  III,  686.) 

^  Michel  Le  Pelelier  de  Souzy,  nd  on  t6'âo  ; 
avocat  du  roi  au  Châtelct,  consi'iUer  au  parle^ 
ruent  (  1 005  ).  Successivement  intendant  en 
Fraiiche-Cointô,  puis  en  Flandre,  de  1668  si 
i<)8.'J.  Fm-e  de  Olande  Le  Pelelier,  contnMcur 
jri'ntiral ,  rpii  le  fit  nommer  intendant  des  fi- 
naiireM.  ])in>cteur  |;ènéral  des  fortifications  en 
1701.  A  lu  mort  de  Louis  XIV,  il  fit  partie  du 
conseil  de  rti^jonce.  Mort  le  1  o  dA;embre  1795 , 
à  rnblKiY^f  de  Saint-Victor,  (lù  ilsVtait  retint  A 
l'ain»  de  fpialn'-vin(»L<î  ans. 
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<reiîtrée  on  d'issue,  ou  (|ui  onl  paye  les  droits,  ou  qui  ont  vsUS  marqués, 
on  qui  ont  esté  enil)allés  pendant  les  trois,  quatre,  cinq  ou  six  derniers 
mois;  et,  en  comparant  cette  quantité  avec  celle  des  années  passées,  vous 
pourriez  juger  seurement  s'il  y  a  de  la  diminution  dans  le  commerce  ou 
non ,  estant  les  seuls  et  véritables  moyens  de  la  connoistre. 

Je  sçais  bien  qu'il  faut  une  grande  application  au  détail  pour  ces  sortes 
de  recherches,  mais  les  avantages  que  l'on  en  retire  sont  aussy  fort  con- 
sidérables. Pour  vous  faire  connoistre,  par  un  plus  grand  exemple,  la 
conduite  que  j'y  tiens,  je  vous  diray  que,  lorsque  je  m'informe  à  tous  les 
marchands  du  royaume  de  Testât  du  commerce,  ils  soutiennent  tous  qu'il 
est  entièrement  ruiné;  mais  quand  je  viens  à  considérer  que  le  Roy  a  di- 
minué d'un  tiers  les  entrées  et  sorties  du  royaume  ^  qu'il  a  augmenté  les 
fermes  de  ces  droits  d'un  tiers  et  plus,  et  que  les  fermiers,  non-seulement 
ne  demandent  aucune  diminution,  mais  mesme  demeurent  d'accord  qu'ils 
gagnent,  j'en  tire  une  preuve  démonstrative,  et  qui  ne  peut  estre  con- 
tredite, que  le  commerce  augmente  considérablement  en  France,  nonobs- 
tant tout  ce  que  les  marchands  peuvent  dire  au  contraire.  Vous  voyez 
bien  que  si,  sans  prévention,  vous  examinez  cette  matière  suivant  ces 
principes,  il  est  impossible  que  vous  vous  trompiez^. 

(Arcli.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1070,  fol.  lio  ) 


89. 


AUX    MAIRE   ET  ÉCHEVINS  D'AUXERRE. 


Saint-Germain,  a/i  janvier  1(370. 

L'establissemcnt  des  manufactures  qui  a  esté  fait  en  différentes  villes 
du  royaume  ayant  esté  jugé  un  moyen  assuré  de  retirer  tous  ceux  qui  s'y 
appliqueroient  de  l'oisiveté  honteuse  dans  laquelle  ils  estoient  plongés  et 
en  mesme  temps  de  leur  procurer  l'abondance,  c'est  pour  cette  raison  que 


*  LYnlit  du  mois  de  septembre  166 A  avait 
rédnil  les  droits  de  sortie  et  d'entrée,  et  sup- 
primé plusieurs  droits  qui  entravaient  le 
commerce. 

Les  marchands  de  Flandre  se  plaignaient  de 
ce  que,  pour  pn^venir  Pintroduction  des  tHoffes 
de  fabrique  espagnole,  on  ne  les  avait  pas  ad- 
mis au  bénéfice  de  ce  tarif.  On  leur  donna 
fiatis&ction  plus  tard,  en  ayant  soin  de  faire 
marqner  les  ballots  nu  point  de  départ.  (For- 
lionnais,  Rech.  $ur  h>»fin.  III,  /i6.) 


^  M.  de  Souzy  se  conforma  au  désir  de  Gol- 
bert,  qui  lui  écrivit  le  7  mars  suivant  :  «J'ay 
reçu  le  mémoire  concernant  le  commerce  et  les 
manufactures  des  villes  conquises.  Le  principal 
fruit  que  Ton  en  peut  tirer  est  de  connoistre 
qu'elles  ne  diminuent  que  dans  Topinion  et 
dans  les  plaintes  des  marchands ,  qui  ne  cesse- 
ront jamais,  vu  qu'il  est  bien  difficile  de  rem- 
plir leur  imagination  et  de  les  satisfaire  entiè- 
rement. .  .r)  (  Bibl.  de  Tînt.  Co;;.  de  letl.  de  Cnl- 
hert,  fol.  9.) 
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Iiî  Roy  a  fait  porter  celles  des  points  de  France  et  des  serges  de  Londres 
en  vostre  ville  et  qu'elles  y  ont  esté  establies.  Mais  comme  les  habltans 
d'Aux(Tre  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  profité  d'une  disposition  si  heureuse 
pour  leurs  propres  avantages  et  qu'ils  ont  niesme  négligé  d'envoyer  leurs 
onfans  dans  les  maisons  où  lesdites  manufactures  ont  este  establies,  ils 
n'en  ont  pas  retiré  toute  l'utilité  (|u'ils  en  |)ouvoient  justement  espérer. 

Je  suis  persuadé  que  si  vous  faites  |)ayer  les  amendes  à  ceux-cy,  et  que, 
d'un  autre  costé,  vous  fassiez  faire  la  rétribution  et  jouir  les  autres  qui 
s'acquitteront  de  leur  devoir  des  exemptions  ([ui  ont  esté  réglées,  animant 
tout  le  monde  par  vostre  exemple  et  par  vos  fréquentes  visites,  vous  par- 
viendrez à  la  fin  que  Sa  Majesté  s'est  promise  dans  ces  establissemens,  et 
à  faire  counoistre  au  public  ce  qui  est  de  son  véritable  intérest.  En  mon 
particulier,  je  vous  avoue  que,  m'estant  appliqué  à  les  faire  réussir  en  vostre 
ville  avec  beaucoup  plus  de  peine  et  de  soin  que  dans  toutes  les  autres  du 
royaume,  je  suis  bien  fasché  d'y  voir  si  peu  de  succès  '. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Drpcche*  ronceniant  le  commerce ^  1670,  fol.  &&8.) 


1)0.  —  A  L'ABBE  DE  BOUBLEMONT, 

AUDITELR  DE  HOTE  A  ROME^ 

Saint-Germain,  7  février  1670. 

Je  ne  doute  pas  qu'à  l'arrivée  de  M.  le  duc  de  Gbaulnes^  l'élection  du 


'  Voir  Indnntrie ,  [)iècc  n*  7 1 .  —  L^  6  no- 
vembre siiivnnt,  (^olbcrl  écrivit  à  rintendant 
de  Dijon  :  p  Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez 
trouvé  I(»s  inanufactun^s  d' Auxorre  en  bon  estât , 
parliculièreu)enl  celles  d^-s  sei^^es  el  du  tricot. 
A  r»'»gard  de  celle  des  poinU  de  France,  il  est 
certain  (fue  si  les  maire  el  écbevins  continuent 
de  tolérer  1<^  contraventions,  ils  courent  riscjne 
de  la  faire  périr  dans  leur  ville;  le  seul  moyen 
de  les  obli|;er  en  cela  de  faire  leur  devoir  con- 
siste en  l'application  «pie  vous  y  avez  donné>c 
pendant  le  séjour  que  vous  y  avez  fait.  CoM)me 
vous  voyez  clairement  que  c«'tte  application 
contribue  exlraordinairement  à  augmenter  li* 
nombre  des  ouvrières  qui  s'adonnent  à  ces 
manufactures,  je  vous  prie  de  la  continuer,  et, 
dans  toutes  les  \isites  que  vous  ferez  des  villes, 
d'y  faire  la  mesme  chose..."  (Depping,  Cnr- 
rpsp.  adm.  llf,  870.) 

'  l/ablHMle  RourleuionI  avait  «Vrit  de  Rome 


à  Colbert,  le  tu  janvier  :  (;Un  courrier  estant 
venu  aujounDuiy  d\Avignon  pour  donner  avis 
au  sacré  Collf'ge  d'une  révolte  qui  a  pens^ 
arriver,  et  dont  cette  ville  est  menacée  en 
cons<'M]uence  des  défenses  <pie  Sa  Majesté  a  fait 
faire  des  manufactures  de  serges,  il  vient  de 
m'envoyer  un  pR'lal  pour  me  prier  d'écrire  en 
faveur  de  ladite  vdle  à  Sa  Majesté  el  luy  de- 
mander, au  nom  du  saciv;  Collège,  la  continua- 
tion de  sa  protwtion.  Sur  quoy,  estant  entré  en 
détail  et  luy  ayant  fait  connoistre  que  c'cstoit 
Rome  cpii  doimoit  ces  mauvais  exemples  par 
de  pareils  ordres  que  l'on  y  avoil  donnés  contre 
les  manufactures  de  France,  il  s'est  retranche* 
A  une  suspension  juscpi'à  l'exaltation  du  pape. 
(Depping,  Coirpsp.  adm.  III,  /i64.) 

^  Charles  d'Albert  d'.Ailly,  duc  de  Chaulnes, 
ne\(>u  du  connétable  de  Lnynes  (voir  p.  3o8). 
—  Sa  mission  à  Rome  avait  alors  pour  objet 
d'ap|)uyer  lii  promotion   au  Saiiil-Sié(][o  d'un 
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nouveau  pape*  ne  soit  fort  avancée;  et  comme  il  sera  en 'estai  de  faire 
toutes  les  instances  nécessaires,  au  nom  du  Roy,  à  Sa  Sainteté,  pour  la 
levée  du  hanio^  je  vous  prie  de  luy  communiquer  toutes  les  connoissances 
que  vous  avez  de  Testât  auquel  cette  affaire  est  demeurée,  afin  qu'il  puisse 
obtenir  la  satisfaction  que  Sa  Majesté  a  lieu  de  se  promettre  de  la  justice 
de  ses  demandes. 

(  Dcpping)  Correspondance  administrative  totu  Louis  XIV,  UI ,  '166.  ) 


91.  —  AUX  CONSULS  DE  FRANCE  DANS  LE  LEVANT. 


Saint-Germain,  10  février  1670. 

Entre  tous  les  désordres  qui  se  sont  glissés  dans  le  commerce  de  Levant, 
et  qui  Font  réduit  dans  le  languissant  estât  où  il  est  à  présent,  le  Roy  n'en 
a  point  trouvé  de  plus  considérable  et  qui  demande  un  plus  prompt  remède 
que  celuy  qui  s'est  introduit  dans  la  convocation  des  assemblées  de  la 
Nation^,  dont  les  délibérations  n'ont  esté  ordinairement  ni  signées  par 
tous  les  marchands  qui  y  ont  assisté,  ni  en  mesme  temps  registrées  aux 
chancelleries  de  tous  les  consulats  où  elles  ont  esté  prises. 

C'est  par  cette  raison  que  Sa  Majesté  a  fait  rendre,  en  son  conseil  royal 
de  commerce ,  l'arrest  dont  vous  trouverez  cy-joint  une  copie,  et  qu'elle  m'a 
ordonné  de  vous  dire  (jue  son  intention  est  que  non-seulement  vous  le 
fassiez  eiu^egistrer  en  voslre  chancellerie,  mais  mesme  que  vous  teniez  soi- 
gneusement la  main  à  son  entière  exécution ,  en  envoyant  tous  les  trois 
mois  les  délibérations  qui  seront  conçues  en  la  forme  qui  y  est  prescrite , 
tant  au  greffe  de  l'amirauté  de  Marseille  ^  qu'aux  députés  du  commerce 
de  ladite  ville.  A  quoy  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  conformiez  avec 
toute  l'exactitude  nécessaire,  et  que,  par  ce  moyen.  Sa  Majesté  n'ayt  lieu 
de  se  louer  de  vostre  conduite. 

(Dcpping,  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  III,  5o8.) 


cardinal  favorable  à  la  France.  Elle  réussit 
pldocmont. 

'  Emile  Allieri,  créé  pape  le  29  avril  1 G70, 
S0118  le  nom  de  Cléntent  X.  Mort ,  le  9  3  juillet 
1 676,  à  Tâgc  de  quatre-vin([l-six  ans. 

*  L^assemblce  de  la  Nation  se  composait 
des  marchands,  des  capitaines  et  patrons  de 
vaisseaux  français  qui  étaient  sur  les  lieux 
et  qui  devaient  y  assister  sous  peine  d'uni* 
amende  applicable  au  rachat  des  captifs.  O^apiV^s 


les  résolutions  prises  dans  cette  assemblée,  le 
consul  donnait  des  mandemonts  exécutoires, 
et  il  on  en\  oyait  tous  les  trois  mois  copie  au 
siège  de  raniiraulc  dont  il  dépendait,  ainsi 
((ira  la  chambre  de  coniniorce  la  plus  voisine. 
{Encycl.  method.  Commerce.) 

•^  Les  consuls  des  Échelles  du  Levant  rele- 
vaient de  ramirauté  de  Marseille,  laquelle 
était  c<»mprise  dans  le  ressort  du  parlement 
dV\ix. 


JIS  I^DUSTRIE, 


92.  —  AUX  ÉCHEVINS  ET  DÉPUTÉS 

ni    COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

Sai lit-Germain,  i G  février  1670. 

Le  KoY  c)  reçu  si  souvent  des  plaintes  des  marchands  françois  résidant 
aux  Eschclles  du* Levant,  sur  ce  qui  concerne  la  fonction  des  drogmans  et 
interprètes  dont  ils  se  sont  servis  jusqu'à  présent,  que  Sa  Majesté  a  pris 
la  résolution  de  rendre  Tarrest  de  son  conseil  royal  de  commerce,  dont 
vous  Irouverez  cy-joint  une  copie,  portant  que  lesdils  dro{jmans  et  inter^ 
prêtes  ne  pourront  estre  reçus  s'ils  ne  sont  François  de  nation,  et  nouunés 
par  une  assemblée  de  marchands,  ainsy  qu'il  est  plus  au  long  porté  par 
ledit  arrest.  Mais  conmie  il  seroit  peut-estre  difficile  de  trouver,  dans  les- 
dites  Eschelles,  un  nombre  suffisant  de  personnes  tidèles  et  de  la  qualité 
requise  pour  remplir  ces  enq)]ois,  Sadite  Majesté  a  ordonné,  par  le 
mesme  arrest,  (pi'il  sera  envoyé,  de  trois  en  trois  ans,  six  jeunes  gar- 
çons au  couvent  des  Révérends  Pères  Capucins  de  Constantinople  et  de 
Smyrne,  pour  y  estre  instruits  dans  le  culte  de  nostre  religion  et  la  con- 
noissance  des  langues  du  Levant,  et  que  le  commerce  de  Marseille  sera 
tenu  de  payer  annuellement  auxdits  Pères  la  somme  de  3oo  livres  |>our 
chacun  desdits  garçons,  afm  de  pouvoir  dans  les  suites  s'en  servir  comme 
d'inter])rètes.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  teniez  exactement  la  inain  à 
l'exécution  ponctuelle  de  cet  arrest  en  ce  qui  peut  vous  concerner,  et  qac 
\ous  ne  m'informie/  tous  les  ans  du  soin  ({ue  vous  aurez  de  satisfaire  à 
cette  subsistance. 

I  Arfli.  ili!  I;i  M.ir.  Ih'jh'rhrx  nnnvrni'Ht  le  roruwa'i'rv,  1G70  ,  fol.  7g.) 


î>:^.  —  A   M.   DE  POMPONNE, 

\>inVSSAI>Ei:H  A  LA  HAVE. 

Saint- Germain.  3  1  février  1670. 

J'ay  reçu  les  deux  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  6  cl 
le  1 3  de  ce  mois.  Je  crois  cpie  l'assemblée  des  Estats  aura  autant  de  peine 
à  prendre  résolution  sur  l'exclusion  «le  nos  denrées  et  manufactures  au 
mois  de  mars  qu'ils  en  ont  à  présent.  L'incertitude  et  le  long  relarderaenl 
(pi'ils  y  apportent  fout  birn  connoistrr  (|ue  tant  plus  ils  approfondissent 
iM»lte  matière,  r[  tant  plus  ils  y  tron\<*nt  ch»  diiricultés.  Cependant  vous 
me  fi»rez  plaisir  de  luaxtrtir  dr  rr  «pii  <i'  pa»*<«'ra  à  ce  *»ujrl 


COxMMEIlCE.  511) 

Le  soin  que  les  Estais  veulent  prendre  de  la  colonie  de  Surinam  osj 
une  preuve  du  préjudice  que  l'exclusion  du  commerce  de  nos  isles  leur 
cause.  Quelque  application  qu'ils  ayent  pour  l'auymenlation  de  cette 
colonie,  ils  auront  bien  de  la  peine  et  travailleront  longtemps  avant  d'en 
tirer  les  mesmes  avantages  qu'ils  tiroient  du  commerce  de  nos  isles. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  pris  adroitement  l'avis  de  M.  d(î  Witt 
sur  le  sujet  de  l'ordre  qui  doit  estre  observé  dans  les  batailles  navales.  Je 
crois  que  nous  devrons  nous  en  tenir  à  ce  qu'il  nous  en  a  dit. 

Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  l'assistance  que  vous  avez  bien 
voulu  donner  au  sieur  Chertemps  \  dans  la  visite  qu'il  a  esté  chargé  de 
faire  de  tous  les  ouvrages  qui  peuvent  résister  aux  différens  efforts  de  la 
mer. 

(Arch.  de  ia  Mar.  Dépêches  emicemant  le  annmercc,  1670,  fui.  iiot.) 


n.  -     AU   SIEUK  FERMANEL, 

NEGOCIANT  A  ROUEJN. 

De. . .  a 8  février  1670. 

Comme  la  flotte  de  la  Nouvelle-Espagne  cpii  est  à  présent  arrivée  à 
Cadix  n'y  estoit  attendue  qu'à  la  lin  de  mars,  et  que  les  marchands  de 
Rouen  sont  fort  intéressés  dans  les  retours  ([u'elle  a  apportés,  je  suis  en 
peine  de  sçavoir  s'il  y  a  des  vaisseaux  francois  à  la  barre  de  Cadix ,  et  mesme 
d'apprendre  la  quantité  d'argent  et  de  marchandises  qui  esloient  chargés 
sur  ladite  floUe.  Vous  me  ferez  donc  plaisir  de  me  mander  le  détail  de  ce 
que  vous  en  sçaurez,  c'est-à-dire  ce  qui  en  appartient  à  chacune  nation. 
en  particulier  ce  ([ui  aura  esté  chargé  sur  les  vaisseaux  de  Saint-Malo  ou 
d'ailleurs  pour  le  compte  des  marchands  de  vostre  ville  et  pour  celuy  des 
estrangers,  et  généralement  toutes  les  circonstances  de  ce  commerce,  qui, 
comme  vous  sçavez,  est  si  important  au  royaume^. 

(Deppiii}',  Corretjwmlance  adminùtrative *ous  Louis  XIV,  UI,  .'185.) 

*  Pierre  Clierlomps,  sieur  du  Seuil,  coni-  ont  api^rlé  un  million  d'or  cl  d'argent.  J'a\ 

miâsairc  (];c*néral  de  la  marine,  intendant  à  esté  un  peu  étonné  de  n'avoir  pas  reçu  cet  avi.> 

Brest  en  1669.  —  Sa  mère,  Marie  Colberl,  par  vous,  vu  (|ue  vous  sçavez  qu'il  n'y  a  rien 

iHaiC  sœur  de  Nicolas  Colbert,  père  du  ministre.  qui  puisse  estre  plus  agréable  au  Roy  que  d<> 

'  L'importance  qu<>  Oolbert  attachait  à  ces  semblables  nouvelles.  Ne  mampipz  donc  pas  î\ 

arrivages  résulte  encore  d'une  lettre  qu'il  écri-  l'avenir  «le  me  tenir  informé  de  ce  «pii  pourra 

vit,  le  6  avril  suivant,  au  sieur  Dtmias,  rom-  arriver  en  de  |)areilles  occasions,  et  surtout  d< 

iiiissaire  de  marine  au  Havre  :  me  mander  le  nombre  et  la  quabté  «les  mai 

«rL'on  m'a  donné  avis  qu'il  Pbï  arrivé  au  r|iandisi*s  «[ui  auront  (.>sté  cbargé'es  sur n>s  doux 

llavnMli»-(n-Ao'  deux  >ais<iraux  «le  Cadii  qui  vaisseaux.  ..^  (/)*^.  rnnr. /<>  rom.  fol.  l'i.) 
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AU   SIEUR  PAGE'. 


De. . .  mars  1670. 

Le  sieur  Dalliez  m'a  écrit  depuis  quehjue  temps  que  vous  aviez  une 
connoissance  particulière  du  commerce  de  la  Mer  Rouge  par  la  longue  ré- 
sidence que  vous  avez  faite  au  Caire,  et  ([ue  vous  aviez  mesme  quelque 
pensée  d'enlrer  dans  la  compagnie  qui  doit  se  former  dans  peu  de  jours 
pour  ce  sujet.  J'ay  bien  voulu  vous  en  donner  avis  afin  que  vous  ne  per- 
diez point  de  temps  à  vous  rendre  icy,  vous  assurant  que  le  Roy  don- 
nera une  entière  protoclion  à  cette  compajjnie,  et  que  je  contribueray 
de* ma  part,  autant  (|u'il  me  sera  possible,  à  tousses  avantages,  qui  sont 
desjà  assez  connus  parmy  les  négocians.  Aussy  Sa  Majesté  n'y  admeltra- 
t-elle  pas  toute  sorte  de  personnes,  et,  dans  son  choix,  elle  aura  un  égard 
particulier  pour  celles  qui,  comme  vous,  y  pourront  servir  utilement.  Je 
seray  bien  ayse  de  m'en  entretenir  avec  vous. 

(Arch.  de  In  Mar.  Dépéchet  nneenumt  la  marine,  1670 ,  fol.  i56.) 


96.  —  A   M.  BARILLON, 

lNTENDA?iT  A  AMIEINS. 

Saint-Gemiain ,  7  mare  1 670. 

J'ay  VU  et  examiné  soigneusement  le  procès-verbal  que  les  maire  et  éche- 
vins  de  la  ville  d'Amiens  m'ont  envoyé  sur  le  sujet  de  la  longueur  et  lar- 
geur des  étoffes  qui  se  fabriquent  en  cette  ville  ^,  ensemble  vostre  avis  qui 
y  estoit  attaché;  sur  ([uoy  je  vous  diray  que  le  seul  moyen  de  rendre  les 
manufactures  parfaites  et  d'establir  un  bon  ordre  dans  le  commerce, 
consistant  à  les  rendre  toutes  uniformes,  est  de  faire  exécuter  ponctuelle- 
ment le  règlement  général  de  l'année  1  G6()^;  d'autant  plus  qu'il  est  facile 
d'y  obéir,  et  (jue  dans  la  suite  les  ouvriers  y  trouveront  leurs  avantages. 


'  Le  sieur  Paf^o  fui  dans  la  suite  un  des 
directeurs  de  la  compa^^nie  du  Lovant. 

^  C'étaient  des  étolFes  de  laine,  ou  de  laine 
m«îlée  avec  de  la  soie  et  du  poil ,  qu'on  appelait 
sayelteiHeB.  —  Les  statuts,  en  forme  de  règle- 
ments, pour  les  sayetteri(>s  d'Amiens,  paraissent 
avoir  éU»  les  premiers  que  rédifl[ea  (IoIIktI. 
(  Encycl,  nu'thod.  Coiîmierce.  ) 


'  Le  règlement  de  1669,  ^PP^té  par  excel- 
lence k  règlement  ou  Vortlonnance,  statue  :  «sur 
les  longueur,  largeur  et  qualité  des  drape,  ser- 
g(>s  et  auln's  étoiïes  de  laine  et  de  fil  que  Sa 
Majesté  veut  estre  observées  par  tous  les  mar- 
chands drapiers,  maistres  drapiers,  sergers 
ouvriers  et  façonniers  des  villes,  bourgs  cl  vil- 
luges  ào.  son  royaume,  vt 
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Pour  cet  effet,  j'estime  donc  qu'ils  doivent  travailler,  dans  le  courant  de 
ce  mois,  à  1^  réformation  de  leurs  métiers,  afin  qu'ils  mettent  le  nombre 
de  fils  et  de  portées  convenable  à  la  largeur,  force  et  bonté  des  étoffes, 
et  que  les  marchandises  qui  seront,  pendant  ledit  présent  mois  seulement, 
d'une  marque  particulière,  laquelle  sera  rompue  en  vostre  présence  après 
qu'il  sera  expiré,  auront  leur  débit.  C'est  à  quoy  je  vous  prie  de  tenir  la 
luain,  en  sorte  que  toutes  les  manufactures  du  royaume  puissent  estre 
toutes  d'une  longueur  et  largeur  égales,  et  que  le  public  en  puisse  retirer 
le  fruit  que  le  Roy  s'en  est  promis  K 

(  Axch.  de  la  Mar.  Dépêche»  concernant  le  commerce,  1 670 ,  fol.  97.) 


97.  —  A   M.  DE  BONZI, 

AMBASSADEUR  A  MADRID'. 

Saint-Germain,  i5  mars  1670. 

Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  que  l'ordre  que  vous  avez  donné  au  consul 
de  la  nation  françoise  à  Barcelone  d'avertir  tous  les  patrons  de  barques 
de  ne  rien  payer  au  delà  des  droits  ordinaires,  et  de  souffrir  plutost  la 
prison  que  de  satisfaire  aux  nouvelles  taxes  que  l'on  voudroit  exiger  d'eux. 


'  Malgré  CCS  recommandations,  les  fabri- 
cants d^Amicns  n'en  continuèrent  pas  moins 
d'enfreindre  les  règlements;  Colbert  s*cn  plai- 
gnit à  rinlcndant,  par  sa  lettre  du  3  septembre 
suivant  : 

«Je  vois  que  tous  les  (khevins  sont  loin  de 
tenir  la  main  à  Tobservation  des  statuts.  11  a  esté 
impossible,  jusqu'à  présent,  d^obtenir  d'eux 
une  cx)ndamnation  exemplaire  contre  ceux  qui 
ont  fabriqué  des  élofles  défectueuses.  Je  vous 
avoue  qne  cette  conduite  me  paroist  d^autant 
plus  extraordinaire  que  c'est  dans  le  temps  que 
le  Roy  travaille  Â  restablir  toutes  les  manufac- 
tures et  à  procurer  par  ce  moyen  quelque  sou- 
lagement à  ses  sujets  que  lesdits  échevins  s^ap- 
pliquent  si  peu  à  ce  qui  est  du  propre  avan- 
tage des  babitans  d'Amiens.  Je  vous  prie  de 
leur  bien  faire  connoislre  combien  le  Roy  désire 
qu*ib  tiennent  la  main  à  l'exécution  desdits  sta- 
tuts et  règlemens,  et  qu'ayant  donné  tous  les 
ordrasnéceasaires  dans  les  provinces  du  royaume 
pour  visiter  et  conûs<|uer  les  marchandises 
d'Amiens  qui  n'y  seront  pas  conformes,  les 


marchands  et  les  ouvriers  de  cette  ville-là  rece- 
vront sans  doute  la  punition  de  leur  mauvaise 
foy. . . n  ( Dép.  conc.  le  comm.  fol.  lui.) 

Ces  représentations  furent  infructueuses.  En 
effet,  dans  une  lettre  au  même  intendant,  du 
13  septembre  1670,  Coll)ert  accuse  les  éche- 
vins eux-mêmes.  «Je  vous  prie,  dit-il,  de  vous 
appliquer  ayec  soin  à  redresser  leur  conduite  et 
à  faire  en  sorte  (|u'ils  exécutent  avec  sévérité 
lesdits  statuts,  règlemens  et  arrests,et  en  cas 
qu'ils  soyent  réfractaires ,  en  interdisant  quel- 
qu'un d'entre  eux  et  le  chassant  de  la  magistra* 
turc. . .  T)  (  Depping ,  Corresp,  admm,  III ,  84o.) 

*  Pierre  de  Bonzi,  né  à  Florence  en  i63î, 
fut  élevé  en  France  par  son  oncle.  Clément 
de  Bonzi,  évéque  de  Béziers,  auquel  il  suc- 
céda, en  1609.  Successivement  ambassadeur 
à  Florence,  à  Venise,  à  Varsovie;  ardievéque 
de  Toulouse  et  en  même  temps  ambassadeur 
en  Espagne;  puis  aumônier  de  la  reine  et  ar- 
chevêque de  Narbonne.  Mort  à  Montpellier,  le 
1 1  juÛlet  1703. 
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INDUSTRIE, 


Je  vous  j)rie  d'écrire  à  lous  les  consuls  d'Espagne  la  niesnic  chose,  en  sorte 
(|iie  l'on  [Hiisse  apporter  nue  fois  pour  toutes  un  règlement  h  ces  sortes 
d'abus. 

L'escadre  de  six  vaisseaux  (|ue  le  Roy  a  fait  armer  sous  le  commande- 
ment de  M.  le  comte  d'Estrées,  vice-amiral  de  France,  estant  à  présent  h 
la  mer,  Sa  Majesté  désire  (ju'aussytost  que  vous  serez  arrivé  à  Madrid  vous 
en  donniez  part  au  Conseil  d'Espagne,  et  assuriez  en  mesme  temps  la 
reyne  cpie  cette  escadre  n'agira  que  pour  faciliter  le  commerce  et  la  navi- 
gation de  ses  sujels  ^  ;  t»t,  comme  lesdils  vaisseaux  seront  peut-estre  obligés 
de  relascher  dans  quelqu'un  des  j)orts  d'Espagne,  l'intention  du  roy  est 
que  vous  demandiez  h  Sa  Majesté  catholique  des  ordres  à  tous  les  gouver- 
neurs de  ses  places  maritimes  de  recevoir,  sans  aucune  difficulté,  tous 
les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  et  de  leur  donner  toutes  les  assis- 
tances que  l'amitié  et  la  bonne  correspondance  des  deux  couronnes  dé- 
sirent, en  rendant  les  saluts  ordinaires  et  accoustumés,  ainsy  qu'il  a  esté 
pratiqué  jusqu'à  présent. 

Sa  Majesté  désire  aussy  que  vous  demandiez  la  mesme  chose  pour  ses 
galères,  en  cas  que  les  escadres  qui  en  seront  mises  à  la  mer  fussent 
obli{jéesde  suivre  les  costes  d'Espagne,  d'entrer  dans  les  ports  et  d'en  tirer 
([uelques  rafraischissemens. 

(Doppiiij;.  Corvexpoudanri*  admuistrativf  som  Lonis  .17 T.  III,  5io.) 


98.  —  AUX  MAIRES  ET  ÉCHEVINS 

DES  PIU^CIPALES  VILLES  MARITIMES  ET  DE  L'IINTÉRIEUR. 

Sainl-Gormain ,  i8  mars  1670. 

L'amour  (]ue  le  Roy  a  pour  ses  sujels  obligeant  Sa  Majesté  à  penser 
continuellement  aux  moyens  d'augmenter  leur  commerce  el  de  leur  faire 


•  La  pn.'sencede  ct'llo  escadre  élant  devenue 
un  sujet  d'alamic  |>our  le  gouvernenient  espa- 
gnol, Colherl  écrivit  au  niùme,  le  ifi  mai  sui- 
vant :  «Je  suis  bien  ayse  des  diligences  que  vous 
avez  faites  pour  détruire  les  ombrages  que  le 
<]onseil  d'Espagne  prend  de  la  quantité  de  vais- 
seaux du  roy  qui  sont  en  nier.  Sa  Majesté 
désire  que  vous  employiez  lous  les  moyens 
possibles  pour  les  dissiper  autant  qu'il  se 
))0urra.  Peut-estre  qu*avec  le  temps,  lors- 
(pfils  les  verront  encore  plus  fréquemment,  el 
que  non  seulement  ils  n'en  n'revronl  aucune 


incommoililé,  mais  mesme  qu^ils  s^applique- 
ront  à  purger  les  mers  et  rendre  le  commerct* 
seur  el  libre,  ils  y  |)rendronl  un  {)eu  pliis  de 
«•onfi.inre.  Mais  cependant  j'envoye  à  M.  le 
comte  d'Esli*ées  une  lettre  du  i-oy,  par  laquelle 
Sa  Majestt'  luy  mande  cpie,  {lour  [teu  dediflTi- 
culté  que  sa  présence  à  Cadix  puisse  apporter 
à  l'arrivée  des  galions,  il  s'en  aille  à  Salé  poui 
faiiv  la  guerre  aux  corsaires  de  cett-e  ville-lô, 
ainsy  (|u'il  est  i>orté  par  ses  instructions. .. -* 
(  l)ep|)iug  .  (iorinp.  adm,  III ,  Tn  a.) 
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gousicr  les  fruits  de  son  application,  elle  a  esté  bien  ayse  de  leur  en  don- 
ner une  nouvelle  inar(|ue  par  la  déclaration  que  vous  trouverez  cy- 
joinle^  par  laquelle  vous  verrez  que,  outre  l'establissement  du  transit  cl 
de  l'enlrepost '^,  qui  a  esté  accordé  pour  la  facilité  du  commerce,  Sadilc 
Majesté  permet  à  tous  négocians,  tant  françois  qu'estrangers ,  de  se  servir 
de  tous  les  ports  du  royaume  comme  d'une  estape  générale,  pour  y  tenir 
toutes  sortes  de  marchandises ,  afin  de  les  vendre  ou  transporter  ainsy  qu'ils 
l'estimeront  à  propos,  en  faisant  mesme  rendre  les  droits  d'entrée  qui 
auront  esté  payés. 

Comme  les  marchands  de  vostre  ville  comprendront  facilement  les 
avantages  qu'ils  peuvent  retirer  de  celte  déclaration,  je  crois  qu'il  suffit  que 
vous  la  rendiez  publique  afin  qu'ils  soyent  conviés,  par  leur  propre  intéresl, 
à  profiler  des  bontés  et  des  soins  de  Sa  Majesté. 

(Àrch.  delà  Mar.  Dépêches  concernant  le  contmerce,  1670,  fol.  i*JO.) 


l 


99.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Sainl-Gerniaiu ,  at  mars  1670. 

J'ay  reçu  les  deux  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrirc  le  6  et 
le  1 3  de  ce  mois. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  de  Hollande  ne  sauroit  rien  faire 
qui  soit  |)lus  agréable  au  Roy  que  de  défendre  à  tous  les  sujets  des  Pays-Bas 
de  trafi(juer  dans  les  isles  françoises  de  l'Amérique,  parce  qu'il  y  a  ilesjîi 
quelque  temps  que  je  ne  travaille  à  autre  chose  qu'à  leur  interdire  ce  com- 
merce; il  y  a  lieu  d'espérer  que,  ces  défenses  récipro(|ues  estant  exécu- 
tées avec  vigueur.  Sa  Majesté  parviendra  plus  facilement  à  la  fin  (ju'elle 
s'est  proposée  dans  cette  vue^. 

Sur  l'avis  (|ue  vous  me  donnez  de  la  destruction  presque  entière  des 
manufactures  de  Leyde,  si  vous  pouviez  faire  entendre  secrètement  à  (|uel- 
<|ues-uns  des  chefs  de  ces  manufactures  que,  s'ils  vouloient  s'habituer  en 
France,  on  leur  y  feroit  trouver  toutes  sortes  de  commodités,  cela  pourroit 


'   Déclaration  du  mois  de  février  1670.  portées.  EnOiif  on  janvier  1C73 ,  il  enleva  aux 
^  Déclaration  du  mois  de  septembre  166^1.  Hollandais  le  commerce  du   l)œuf  salé  dan> 
'  Colttcrt  atteif^nit  presque  son  but  Tannée  nos  lies  au  moyen  d'uue  prime  de  quatre  livri*s 
suivante.  U  réduisit  les  droits  d'entrée  sur  les  |)ar  baril  de  bœuf  expédié  aux  colonies.  (For- 
denrées  di>  r.Auiéri(|iu^  à  (rois  |)Our  cent  et  lyoïmais^  Rech.  sur  les  fin,  \\\ ,  ç^fi.) 
♦^xempta  d*^  droits  de  .soi  lio  celles  cpii  v  serai«»nt 


i; 
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^^\C"  tort  ^vant^vT^ïii  «Il  f'/v^  mi»?i  mï»!-  on  n»*  |»ourTO!l  pas  se  servir,  |»our 
:»*i  H.îr»-t.  lie  Lui»-  •^i  '2»^-   inîr«  iul*?  ronqui-î^'i.  d'autant  que  ceu\  de 

L^  -iif  •^r.iar.  îi:»!.?  ••»iv'.n>:i*^.  -t  .-eti»*  r^lizion  n'estant  pas  permise  dans 
>^,1,:,*N  /i.iie-i.  .:  -vr*^»!*.  Dien  'i.iriir-  «ir  i*r?  y  attirer.  De'^)^te  que,  s'ils  vou- 
lut»-!: Q»  L-iir  1.1'^  •:•**  -  ::'*^  «M  ro*-  lam-r  D*>»ir  y  porter  leurs  manufactures, 
.•î  [il.'.  >-!;r  -i'- :or2'*rir  •:■•  tl  -T^r.'i*  avanta-ire*  «ju'ils  auroient  lieu  de  s'y 
jitii:  'Tri.iiiiir  -i  !•*  -^  :«/»i»-r  ir-^  tira:-:'^  d'-  S^»  Maj»^?»té. 

tr-a.  If*  J  M  ir  L*"7^ivf9  cm..)*»  m^:  fe  wwmfrfg .  1670 ,  fol.  1 1&.  ) 


•.  •'     —  A  M.  DE  POMPONNE, 

■ 

iHBi!^M£lELR  A  LA  HAYE. 

SainMj«nnaÎD.  98  mars  1670. 

;'i      i .     '\:  \\  \r''.7-    v\'A  v.-ku-  a  plu  de  niVcrire  le  50  de  ce  mois, 

:.;h    .1     o     -».:*-  .:»r   Hvti  »?i«l-^  "^V^-t  «^nt-ore  assomblt*»*  pour  délibérer  sur 

\  .  :-:■  r:  .%    -:.>    i-iir^rs   .:  mariufarture'*.  Ouoyque  jo   n'ayc  pas  lieu 

fa  i;'i  r*  >    :•:.  7  »u;u::  Liiauvii?  ^uo'V?.  je  vou>  conjure  toujours  d'obser- 

•.  •  r  :  "  c  ;v"   :  :  :  -  '  : .»  -s*:  r.i  •:  i  J-r  mV  u  don  n  e  r  avi  5 . 

la     ••  ■   :  :-:  /■;  •-  :  >::: . î  :::-:  rri  Hollande  de^  nouvelles  impositions  que 

•  tir-v  "-if..  :' V*  :!  '.'.rr'  a  m'^rs  <ut  nos  vins  ne  >era  pas  de  longue 
J  :••••; .  \\\r:-  :  :  ■  ".  .::  y.  ;u:  en  i-/i.it  arriver  f*>t  que,  dans  le  commen- 
■•■"îvf.  .!•■  '•■■:  •  •*' ib  --^  "r- ".' .  il  i-.Him  causer  tjuelque  diminution  dans 

,  -..lîM'.!  '••;•.:  :  ::■  '**  r*.  '.»:::  tî:.ù<  il  v  a  bien  «le  l'apparence  que  dans 
\i  -  :•:  •  '   :  *  v.n    ■'  >:.U'r.»l>:pj..'it  cUi;;!n»^nl«*»*.  vu  que  nous  trouvons  par- 

.w,     ...• .  •■  \'n   M,»  ^  .:o!i^»vu!ii-^  a\»":  tant  d'abondance  en  aucun  lieu 

•.;\  •  .•■•.:\  ^ù  li  «--t  l*  plu-  ch»T:  «vtant  d'ailleurs  bien  difficile,  voire 
?v^*'^iv.*  ::•-»:  w^ibl''.  «lue  U"i  Aiv;lois  ^»»  pa>s«Mit  d«»  boire  de  nos  vins.  Néan- 
:uo::{>  ù  t.uiî  l u<mt  nuKii^tn^  les  Hollandois  de  ces  apparences,  tandis 
,'u.-   »oi:%  î.uiivM.nis  oti  i  tFct  d'une  aujjinentation  considérable  de  commerce. 

\rvh.  Je  II  Mar.  ÏU-pickc*  concernant  le  commerce^  1670,  fol.  i3t.) 


loi.  —  AU  MEME. 


Saint-Germain,  A  avril  1670. 


J\i\  ivvii  l.i  K  ttiv  qu'il  u>us  a  plu  de  m'écrire  le  «y  du  mois  passe.  Je 
uiu-  ivnu  ivio  de  l\  oonlinualion  des  soins  que  vous  prenez  de  m'informcr 


/ 


COMMERCE.  535 

de  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'assemblëc  de  Hollande.  Je  vois  bien  que 
MM.  des  Estais  se  contenteront  de  nous  menacer  longtemps  sans  en  venir 
à  l'effet,  et  que,  grâce  à  Dieu,  nous  ne  ressentons  pas  beaucoup  de  mal  de 
leur  mauvaise  volonté.  Néanmoins,  je  vous  avoue  qu'il  y  a  lieu  de  s'é- 
tonner qu'un  si  grand  personnage  que  M.  Van  Beuningen  ayt  fait  tant 
de  diligence,  de  prosnes,  d'écrits,  sans  venir  à  la  fin  qu'il  s'est  proposée. 
Je  vous  conjure  toujours  de  me  tenir  averty  de  toutes  les  résolutions  qui 
se  pourront  prendre  dans  toutes  les  assemblées,  afin  que  je  m'en  puisse 
prévaloir  pour  le  service  du  roy. 

Quoyque  je  sçache  bien  qu'il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  l'exactitude  avec 
laquelle  vous  faites  toutes  choses,  comme  les  marchands  de  la  place  se 
sont  plaints  que  ceux  qui  ont  délivré  aux  marchands  François  les  brevets 
que  je  vous  ay  envoyés^  ont  pris  d'eux  quelque  gratification,  je  vous  fais 
part  de  cet  avis,  afin  que  vous  vous  informiez  s'il  est  véritable  et  qu'en 
ce  cas  vous  y  apportiez  le  remède  nécessaire. 

(Arcb.  de  )a  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1G70,  fol.  161.) 


102.  —  A  M.  DE  BOISZI, 

AMBASSADEUR  A  MADRID. 

De. . .  9  may  1670. 

Il  est  facile  de  connoistre  conibien  vos  soins  et  vostre  application  seront 
utiles  au  commerce  des  sujets  du  roy  dans  les  Estats  du  roy  d'Espagne, 
par  les  ordres  que  vous  avez  desjà  obtenus  en  si  peu  de  temps.  Il  n'y  a 
qu'à  vous  laisser  faire  pour  estre  assuré  que  l'augmentation  du  plus  avan- 
tageux commerce  que  toutes  les  nations  de  l'Europe  puissent  avoir,  qui 
est  celuy  de  Cadix,  se  fera  bicntost  sentir  dans  le  royaume. 

Je  donne  ordre  à  tous  les  consuls  de  vous  avertir,  sans  y  manquer,  de 
tous  les  troubles  qui  leur  seront  faits,  et  mesme  de  toutes  les  grâces  dont 
les  estrangers  jouiront,  afin  de  vous  donner  moyen  de  les  confirmer  dans 
les  avantages  que  vous  leur  avez  procurés,  et  de  les  augmenter,  s'il  est 
possible.  Je  donne  avis  en  mesme  temps  à  toutes  les  villes  marchandes  du 
royauuïe  des  grâces  que  vous  leur  obtenez,  afin  que  les  marchands  soyent 
conviés  à  redoubler  et  augmenter  leur  commerce. 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que  le  gouverneur  général  de  l'Eslat 
de  Milan  et  le  Magistrat  de  celte  vîlle-là  ont  publié,  depuis  deux  ans,  une 

'   Il  s'agit  des  brevets  accordés  aux  Français  pour  demeurer  îî  IVlranger.  (Voir  j»i«Ves  u"  05  vl  7  5.) 


.V2ii  IMUSTHIK 

tli^li.'ii^i'  jj^tfnérijlf.'  (If  iciisMi-  i-iitror  niiriint*  iiiiinuriictun*  dr  laines  eslraii- 
;;«'n'^.  do  la((iielit*  ils  »mt  nomiiif'mfnt  «»v«v|ili''  loiihs  colles  «{«^saufres  iiavs 
sins  V  ronipr^iKlp'  ri-lli-*  »!»•  F'nim'i»,  on  ^orto  ijiril  paroîst  rlairemeiit 
i|Ui',  iraynnt  pas  voulu  faire  une  ili-ft-nse  partiruliùro  de  celles  do  France, 
(raillant  i|iie  celle  allerlation  aiiroil  estr  enlièrement  contraire  aux  traités 
de  paix  et  à  la  bonnt»  OMrre>|iondan<*e  qui  i»si  entre  les  deux  couronnes, 
ils  l'ont  l'aile  indirei-t»^ment:  «••?  qui  n'estant  pas  moins  contraire  auxdits 
traités  et  bonn»*  forre-^pondanoe.  Sa  Majesté  veut  que  vous  en  fassiez 
plainli'  au  t'.»>n'i»Ml  d'H-['i ;;iie.  et  qu«'  vous  en  demandiez  la  révocation. 
Sur  iju-n  \iui<  d»'\»v  e-^tre  informé,  par  forme  d'avis  seulement,  que  la 
\illi*  d«*  L\>m  a\oit  ilomamlé  cette  révocation  à  celle  de  Milan,  et  qu'elle 
ln\  a  t^sté  rofii^.^i^.  avant  e*té  «lit  en  réponse  que  la  défense  venoîl  du  gou- 
\«Tn«Mir,  par  ordre  du  Con>eil  d'Espagne:  et  (|ue,  depuis  ce  temps-là, 
Sa  Majesté  a  fait  donntT  arrest  pour  interdire  l'entrée  de  toutes  les  soyes, 
or,  et  élotFes  «le  Milan  dans  le  royaume,  laquelle  sera  ponctuellement 
exéculét».  Mais  i"t>mme  toutes  ces  défenses  de  part  et  d'autre  ne  font  qu  al- 
térer la  bonnt»  corn^spoudance  qui  est  entre  les  deux  nations,  Sa  Majesté 
tlé>in»  «pie  vous  fa*»siez  de  fortes  et  vives  instances  pour  obtenir  la  révoca- 
tion de  toutes  cellt»s  de  tous  les  Estais  du  roy  catliolitpie,  en  offrant  en 
mesme  temps  la  révocation  de  celles  que  Sa  Majeslé  a  faites,  en  cas  qu'on 
\oun  la  demande,  oi  non  autrement. 

.  P-i>î>iîij'.  '."•Trf.^^N-.K.'/iM.iv  ii»/»,iMiWi-#ifiir  ttnu*  Lmiit  .1/1*,  III,  &ii.) 


ItKî.  V    M.    DE   SILVECANE, 

PlîK\ÔT  DKS  MVHr.ll\M)S,  \  LYON. 

Paris.  t6  inny  1670. 

I.e  \\o\  a  t»slé  informé  ipie  le  plus  jjrand  désordre  qui  arrive  dans  le 
nmimeive  \ient  des  bampieroutes  frauduleuses,  et  (|ue  ce  qui  y  con- 
In  bue  d.i\aiila|;«*  nai^t  de  la  confusion  avec  laquelle  la  plus  grande  partie 
dr-.  m»;;tM*ianN  litMineiit  leurs  livres,  journaux  et  caisses,  et  <le  ce  qu'aucuns 
n'oiil  que  «le  siniplcN  broiiillon>  oii  ils  écrivent  confusément  leurs  achats, 
pirsis  on  einpruntN,  atin  «losler  toutes  les  lumières  qu'on  pourroil  avoir 
de  jrnr  roiitliiile  tpiand  ils  viennent  à  manquer. 

Sa  M.ipvsté.  ('oiintùssnit  ('ond)ien  il  e>t  im|)ortanl  de  remédier  à  un  abus 
.1  «onsiderable.  a  résolu  de  donner  une  déclaration  par  lacjuellc  il  sera 
f.labU  un  i»rdie  tir  linir  b'sdils  livres,  afin  que,  dans  les  faillites  qui  ar- 
ihiToiil.  on  pnissf  facilemeiil  ilislinguer  les  frauduleuses  d'avec  les  îiutres. 
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et  |>uiiir  suivant  la  rijjueur  des  ordonnances  ceux  qui  se  trouveront  dans 
la  mauvaise  foy.  Pour  cet  effet,  estant  nécessaire  de  prendre  lavis  des 
plus  ex|)erls  négocians.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  que  son 
intention  est  que  vous  convoquiez  une  assemblée  de  ceux  de  vostre  ville, 
et  que  vous  preniez  leurs  avis  sur  ce  sujet  et  sur  le  contenu  du  mémoire 
que  je  vous  envoyé  cy-joint,  dont  vous  dresserez  vostre  procès-verbal,  le- 
quel vous  m'enverrez  ensuite  pour  en  faire  rapport  à  Sa  Majesté. 

(Arcli.  (loin  Mar.  ExpédilioM  concernant  le  commerce,  ir)G9-iG83,rol.  *jîi.) 


104.  —  A  M.  MARIN  DE  LA  CHATEIGNERAIE, 

I?iTENDA]NT  A  ORLÉANS'. 

Paris,  9  9  raoy  1670. 

Le  Roy  connoissant  les  bons  effets  qu'ont  produits,  dans  plusieurs  villes 
(le  son  royaume,  les  establissemens  de  la  manufacture  des  bas  d'estame 
au  tricot^,  et  l'utilité  que  ses  sujets  en  reçoivent.  Sa  Majesté  auroit  en- 
voyé le  sieur  Gamuset  pour  establir  cette  manufacture  en  la  ville  de  Mon- 
largis,  et  ordonné  aux  maire  et  échevins  d'icelle  d'en  faciliter  tous  les 
moyens.  Mais  comme  il  est  nécessaire  de  faire  un  fonds  jiour  le  loyer  de 
la  maison  destinée  audit  establissement  pour  loger  les  maistres  et  mais- 
tresses,  et  autres  menues  nécessités,  et  pour  des  rétributions  aux  ouvriers 
qui  travailleront  avec  assiduité,  ainsy  qu'il  se  pratique  dans  les  autres  es- 
tablissemens, Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  faire  écrire  que  son  inlen- 
tention  est,  qu'en  procédant  à  la  li(iuidation  des  dettes  de  ladite  ville,  vous 
ayez  à  aviser,  avec  lesdits  maire  et  écbevins ,  aux  moyens  les  plus  prompts 
et  qui  seront  le  moins  à  charge  aux  habitans  pour  faire  un  fonds  annuel 
pour  lesdits  louage  et  rétributions,  et  que  vous  dressiez  vostre  procès-ver- 
bal sur  ce  sujet,  contenant  vostre  avis  et  celuy  desdits  échevins,  afin  que, 
sur  le  rapport  que  j'en  feray  à  Sa  Majesté,  elle  puisse  ensuite  en  ordon- 
ner ce  qu'elle  jugera  estre  plus  avantageux  auxdits  habitons. 

(  Arch.  de  la  Mar.  ExpéditioMt  concernant  le  commerce,  1 OC9-1 083 ,  Toi.  *j/i.  ) 

^  Arnoul  Marin  de  La  Ghateigneraic ,  né  un  1690.  Morl  le  90  avril  1699.  —  I)  olail  fils 

1 63o,  conseiller  au  pricmenl  de  Metz  (  1  (35 a),  de  Denis  Marin.  (  Voir  page  aâ  1 .) 

maître  des  requèU^s  (1667),  intendant  à  Or-  *  Sorte  de  has  fort  ras,  ronfoctionnt^  avec 

léans,  puis  premier  pn^sident  au  parienient  du  fil  de  laine  très-tors,  appoK»^/  tVeglamc  ou 

crAîx  en  167.3.  Il  se  démit  dp  celle  cliar^ye  en  d*eatam. 
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105.  —  A   COLBERT  DE  CROISSY, 

AMBASSADEUR  A  LONDRES. 

Paris,  93  may  1670. 

J'av  reçu  vosirc  lollrc  du  9  do  rc  mois,  sur  le  sujet  de  Timposition 
r|ui  n  esh»  mise  sur  les  rau\-de-vie  qui  sont  entrées  en  Angleterre  depuis  le 
i**  nov(Mnl)rc  ifiGf)  *. 

Vous  pouvez  coniioislre  facilement  qu'il  y  a  j)eu  de  justice  de  faire  payer, 
il  i\iis  marchands  François  qui  ont  envoyé  leurs  eaux-de-vîc  en  Angleterre 
a|)nNs  les  avoir  vendues  sur  le  [)ied  de  la  valeur  et  des  droits  qui  estoient 
<*stablis,  de  nouveaux  droits  qui  viennent  dVstre  establis  par  le  Roy  sur 
relies  (|ui  se  sont  vendues  dtqmis  deux  ou  (rois  années,  et  dont  le  prix  es- 
toit  réglé  par  les  marchands  sur  le  pied  de  la  valeur  et  des  droits  qui 
estoi(*nl  levés  pour  lors. 

Je  suis  persuadé  quVn  faisant  connoistre  au  roy  d^Anglcterre  combien 
cette  prétention  est  peu  fondée  sur  la  justice,  peut-estre  vous  parviendrez 
à  faire  décharger  au  moins  les  marchands  françois  qui  ont  envoyé  leurs 
eaux'd(î-vie  à  leur  correspondant  sur  l'assurance  de  Timposition  qui  cstoit 
pour  lors,  et  dans  la(|uelle  la  foy  du  roy  d'Angleterre  estoit  engagée. 

(  Arrh.  de  la  .Mar.  Drj)êt:ke*  ctmctmani  le  commerce,  1670,  fol.  999.) 


lOfi.  —   A  M.  DE   SILVECANE, 

PRÉVÔT  DES  MAnciIA>DS  A  LYO>. 

Paris,  99  may  1G70. 

Si  la  déclaration  du  roy  que  je  vous  ay  envoyée  pour  Testape  générale 
des  marrhandisrs  vous  a  fait  connoistre  la  bonté  avec  laquelle  Sa  JMajestë 
M'  porte  aux  choses  qui  vont  au  bien  du  commerce  et  au  soulagement  des 
négorians,  Tarresi  d'interprétation  (pi'elle  y  a  donné  en  leur  faveur,  et 
dont  vous  tnMi\erez  «les  copies  cy-joinles,  vous  fera  voir  quel  est  l'oicès 
II*  .sa  |)rot(M'tion,  puisqu'elle  a  mieux  aimé,  en  ce  rencontre,  se  relascher 
de  .srs  pro|»res  inténvsts  (pie  de  voir  lesdits  négocians  dans  de  continuels 
dillrrcnds  a\er  le  IVrmier  de  ses  fermes  unies,  pour  la  restitution  des 
droits  qu'ils  demandoient  pour  les  marchandises  cpi'ils  fiiisoient  sortir  par 


'    Il iilfi i|i>  |Vliilili>.si>tii<>iit  (lu  larilMo  1  ()()7,         sur  les  oaiix-<l(Mio,  on  donnant  à  cotte  mesure 
\t  -^  Aii/;liiii  iivaii'iil  iini  par  au{^m(Mi(<T  li'S  «IroilN         unellot  nMn>actif.(  Voir /fM/ifJfn>, pièce  11**  1 1  a.) 


i 
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cstape.  Comme  vous  voyez,  par  toutes  ces  marques  d'amour  que  Sa  Majesté 
a  pour  ses  sujets,  qu'elle  n'oublie  rien  de  ce  qui  leur  peut  faciliter  le  com- 
merce de  mer,  vous  devrez  aussy  vous  y  appliquer  plus  fortement  que  ja- 
mais, et  exciter  tous  les  autres  négocions  de  vostre  ville  à  profiter  utile- 
ment de  ces  avantages. 

(  Arch.  communales  de  Lyon ,  AA ,  3A.  ) 


107.  —   A  M.   DE   SAINT-ANDRÉ, 

AMBASSADEUR  A  VENISE. 

Saint-Germain,  1 3  juin  1670. 

Vous  m'avez  donné  part  de  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  par  les 
BÎeurs  Rivotta,  Barbin  et  Craurano,  ouvriers  en  glace,  de  s'engager  au 
service  du  roy;  sur  quoy  je  vous  diray  qu'ils  ont  donné  tant  de  peine 
pendant  qu'ils  ont  travaillé  à  la  manufacture  de  Paris,  et  fait  paroislre 
tant  de  malignité  dans  leur  esprit,  que  je  ne  crois  pjis  qu'il  fust  avanta- 
geux de  les  y  appeler  une  seconde  fois,  outre  que  celte  manufacture  est 
assez  bien  establie  dans  le  royaume  pour  n'avoir  pas  besoin  d'un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  ^  Cependant,  je  vous  remercie  de  la  continuation  des 
soins  que  vous  prenez  pour  tout  ce  qui  peut  importer  à  nos  manufactures, 
et  vous  me  ferez  plaisir  de  m'informer  de  Testât  auquel  se  trouvera  celle 
fie  Murano. . . 

(Depping,  CorreiponiUince  adminUtraUve  toua  Louin  XIV ,  III ,  83f . 


108.  —   AUX  MAIRES  ET   ÉCHEVINS 

DES  PRINCIPALES  VILLES  MARITIMES. 

Saint-Germain,  18  juin  1C70. 

Le  Roy  continuant  toujours  de  donner  son  application  aux  moyens 
d'augmenter  le  commerce  de  ses  sujets  et  de  leur  y  faire  rencontrer  tous 
les  avantages  qu'ils  s'en  peuvent  promettre.  Sa  Majesté  a  non-seulement 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  empescher  que  les  estrangers  ne  fassent 

'  Le  93  septembre  1673,  Colberl  écrivit  à  que  le  marchand  qui  veut  s'establir  en  France 

Paonhanadeur  de  Venise  :  se  soumette  à  ne  faire  des  glaces  qu*au  dolÂ 

«  Le  Roy  a  permis  à  quelques  particuliers  de  desdils  60  pouces,  Sa  Majesté  luy  acrord<>ra 

faire  des  giaces  façon  de  Venise  depuis  lojus-  sans  diflTirullé  la  permission  qu'il  demande, 

qu*A  ho  pouces,  et  leur  a  fait  expédier  un  et  non  autrement.  ..»'(I)eppin[f,  G^m»*/;.  m/m. 

privilège  à  IVirluftion  de  tous  autres.  En  cas  lit,  83 1.) 

n.  Vi 
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nucun  coiuinerce  aux  isles  françoiscs  de  rAmérique ,  mais  niesme  pour 
convier  encore  davanlage  ses  sujets  de  Tentreprendrey^t  en  mesme  temps 
leur  procurer  une  entière  liberté  dans  le  débit  de  leurs  marchandises  aux- 
dites  isles.  Sa  Majesté  a  fait  expédier  l'ordonnance  dont  vous  trouverez  plu- 
sieurs  copies  cy-jointes,  portant  défenses  de  mettre  aucun  taux  aux  mar- 
chandises qui  y  croissent,  ou  (|ui  y  seront  transportées. 

11  vous  sera  facile,  en  la  rendant  publique,  de  faire  comprendre  aux 
marchands  de  vostre  ville  l'utilité  (|ui  leur  reviendra  de  porter  leur  com- 
merce auxdites  isles,  et  de  [)roiiter  des  bontés  et  des  soins  de  Sa  Majesté, 
à  quoy  je  ne  doute  pas  que  Vous  ne  vous  conformiez. 

(A.rch.  de  la  Mar.  ïhjjécheê  concernant  le  commerce,  1670,  foi.  9A1.) 


109.  —  AUX  DIRECTEURS 

DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD,  A  LA  ROGUELLE. 

Venailles,  90  juin  1670. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  9  de  ce  mois,  qu*il 
vous  est  arrivé  trois  flustes.  chargées  de  bois  pour  Rochefort  et  Brest,  et 
qu'il  en  est  party  plusieurs  autres  de  Brème  pour  les  mesmes  ports.  A 
mesure  qu'elles  y  arriveront,  ne  manquez  pas  de  m'en  donner  avis  et  de* 
m'envoyer  un  mémoire  exact  de  la  quantité  et  qualité  des  marchandises 
dont  elles  seront  chargées. 

Il  n'y  a  rien  assurément  de  si  important  à  l'establissement  de  nostre 
commerce  dans  le  Nord,  que  d'y  donner  les  marchandises  du  cru  du 
royaume  a  si  bon  marché  (jue  ceux  qui  avoient  coustume  de  les  y  por- 
ter en  soyent  rebutés  par  la  j)crte.  C'est  un  moyen  seur  pour  y  réussir, 
et  dont  nous  avons  des  exemples  ;  do  sorte  que  vous  n'avez  qu'à  conti- 
nuer vos  envois  dans  cette  vue,  n'y  ayant  point  de  doute  qu'avec  un 
peu  de  temps,  et  à  mesure  ([ue  vostre  commerce  s'eslablira,  vous  rega- 
gnerez facilement  le  peu  que  vous  aurez  risqué  dans  ces  commencemens. 

A  l'égard  des  quarante  vaisseaux  que  je  vous  ay  fait  connoistre  que  je 
désirois  que  vous  eussiez,  vous  voyez  bien  (pie  les  seules  marchandises 
dont  le  Roy  a  besoin  pour  sa  marine  vous  fourniront  les  retours  de  tons 
ces  vaisseaux,  et  qu'ainsy  ils  ne  demeureront  pas  inniiles.  Il  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  vous  en  ayez  ce  nombre  cpic,  à  moins  de  cela,  vous 
serez  toujours  dans  la  nécessité  d'en  prondre  à  fret  des  Holiandois,  et  par 
consé(|!H»nl  dansl(»ur  dépendance,  ce  ipi'il  fan!  soigneusement  éviter  pour 
beauroup  de  raisons  (|ni  ne  vous  sont  pas  inconnues;  sans  compter  que 
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les  vaisseaux  qui  vous  appartiendront  ne  payeront  point  les  cinquante  sols 
par  tonneau,  et  que  ceux  que  vous  fréterez  les  payeront.  Ajoutez  h  cela 
que,  les  fonds  etTappuy  ne  vous  manquant  point,  il  n'y  a  rien  qui  vous 
puisse  enipescher  de  prendre  vos  mesures  pour  en  avoir  ce  nombre  le 
plus  tost  que  vous  pourrez. 

11  faut  que  vous  fassiez  en  sorte  de  vous  ajuster  avec  la  com[)agnio 
des  Indes  occidentales,  pour  luy  fournir  tous  les  bois  nécessaires  pour  les 
constructions  et  le  radoub  de  ses  vaisseaux,  et  pour  cet  effet  de  vous  re- 
lascher  en  quelque  chose.  Ce  seroit  un  avantage  commun  pour  l'une  et 
Tautre  compagnie,  si  vous  pouviez  convenir  respectivement  de  prendre 
des  marchandises  et  denrées  provenant  des  isles  de  l'Amérique  pour  les 
porter  dans  le  Nord,  et  de  luy  fournir  les  bois  dont  elle  auroit  besoin, 
en  fixant  des  prix  de  part  et  d'autre,  d'autant  que  cette  liaison  de  com- 
merce les  fortifieroit  toutes  deux.  J'en  écris,  par  cet  ordinaire,  h  M.  Lan- 
dais \  pour  l'y  disposer,  mais  il  est  nécessaire  que  vous  y  apportiez  aussy 
do  la  disposition  de  vostre  part. 

Vous  trouverez  cy-joint  une  lettre  que  j'écris  au  sieur  des  Arcis^  pour 
appuyer  la  proposition  que  vous  devez  faire  aux  traitans  du  sel  en  Nor- 
wëge  de  leur  en  fournir  de  celuy  de  Brouage.  11  faut  tascher  d'y  introduire 
l'usage  de  nos  sels,  n'y  ayant  rien  de  si  avantageux  pour  le  royaume  en 
général  et  pour  vostre  commerce  en  particulier,  vu  que,  de  cette  sorte, 
vous  serez  aussy  bien  assurés  du  débit  des  denrées  dans  le  Nord,  que  vous 
Testes  de  celles  que  vous  en  rapporterez.  Informez-moy  du  succès  de  cette 
proposition  et  soyez  persuadé  que  je  n'oublieray  rien  de  tout  ce  qui 
pourra  contribuer  à  l'avantage  de  vostre  compagnie  ^. 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  996.) 

'  Fermier  des  gabelles  du  Languedoc  et  usage  que  ceux  d'Espagne.  Pour  cet  effet,  ne 

r«D  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  manquez  pas  d'en  parler  fortement  à  M.  de  Gul- 

occidenlales.  denlen  cl  généralement  à  tous  les  ministres  qui 

'  René  Martel,  marquis  des  Arcis,  envoyé  pourront  contribuer  nu  succès  de  ce  dessein,  et 

en  Danemark  en  1669.  Successivement  am-  de  leur  faire  bien  comprendre  Tavanlage  que 


leur  à  Mayence  (1673),  en  Sardaigne  les  Danois  recevront  dans  l'échange  réciproque 

(«676),  en  Allemagne  (1680),  et  à  Ham-  qui  se  fera  de  nos  denrées  contre  leurs  mar- 

bourg  (i683).  rhandises,  et  surtout  do  faire  tout  ce  que  les 

*  La  négociation  se  poursuivit,  et  Colbert  çorrespondans  de  la  compagnie  du  Nord  esti- 

écrÎTit,  le   19  septembre  suivant,  au   sieur  meront  à  propos  pour  restablissement  de  son 

des  Arcis  :  «  J'ay  esté  bien  aysc  d'apprendre  par  connnercc.  J'ay  envoyé  aux  directeurs  de  cette. 

la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  3o  du  mois  mesme  compagnie  la  copie  do  vostre  lettre,  et 

pmné  que  vous  ayez  commencé  de  faire  quel-  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  prennent  la  résolution 

«|ue  diligence  pour  Tintroduction  de  nos  sels  d'envoyer  un  navire  char/;é  de  sel  ainsy  que 

m  Danemark.  Je  suis  persuadé  (|uo,  si  uno  fois  vous  ino  le  marquez. .  .-o  (  Bilil.  do  Tint.  Copie 

Von  s'en  sert  clans  ce  pays-là,  l'on  trouvera  de  letLfh  OtUterly  fol.  7.?.) 
«|n*ifs  sont  beaucoup  plus  sains  et  do  nioillour 

Vx 
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ALX   PROPRIÉTAIRES 


DE  LA  MAISUFACTLRE  DE  RUBANS  DE  GHEVREUSE. 

Paris,  39  juin  1G70. 

Le  Roy  désirant  faire  mellre  dans  sa  bibliothèque  des  modèles  des  ma- 
chines les  plus  curieuses,  les  intéressés  on  la  manufacture  de  rubans  es- 
tablie  à  Chevreuse  feront  voir  au  sieur  Niquet  les  nouveaux  mestiers  sur 
lesquels  se  font  plusieurs  rubans  à  la  fois,  et  luy  laisseront* prendre  sur 
losdits  métiers  les  mesures  dont  il  aura  besoin  *. 

(Arch.  de  la  Mar.  Expcditimu  concernant  le  commerce,  1669-1683.  fui.  3i.) 


111. 


A    M.   D'OPPÈDE, 


PREMIER  PRÉSIDENT  A  AIX. 

Paris,  3o  juin  1670. 

Les  bons  effets  (|ue  produit  la  chambre  des  assurances,  et  les  avan- 
tages ([ue  le  commerce  et  les  négocians  reçoivent  de  son  establissement, 
ayant  porté  le  Roy  a  écouter  favorablement  la  remontrance  qui  luy  a  esté 
faite  de  la  part  des  intéressés  au  commerce  du  Levant,  qu'un  pareil  es- 
tablissement  en  la  ville  de  Marseille  seroit  non-seulement  avantageux  et 
faciliteroit  celuy  de  leur  compagnie,  mais  aussy  qu'il  pourroit  cootribuer 
à  restablir  dans  cette  ville  le  commerce  considérable  qui  s'y  faisoil  autre- 
fois, et  Sa  Majesté  voulant,  en  ce  rencontre,  donner  des  marques  de 
bonté  auxdits  intéressés  du  Levant,  et  contribuer  à  tous  les  moyens  qui 
peuvent  enrichir  ses  sujets  par  les  voyes  innocentes  du  commerce,  elle 
m'a  ordonné  de  vous  faire  celte  lettre,  pour  vous  dire  que  son  intention 
est  que  vous  facilitiez,  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  vous,  l'establisse- 
ment  de  ladite  chambre  des  assurances  en  la  ville  de  Marseille,  à  l'instar 
de  celle  de  Paris  ^ ,  et  qu'à  cette  fin  vous  donniez  aux  directeurs  de  la 


'  Colberl  écrivit  le  même  jour  aux  propric- 
lairi's  d'une  manufacture  de  draps  d'or  de  la 
nie  Saintxî-Avoyc,  à  Paris,  pour  les  inviter  ù 
laisser  pn»ndro  le  dessin  d'un  moulin  à  nv 
tordre  la  soie. 

'  1^  rhaïubre  dvs  assurances  et  grosses 
aventures  de  Paris  avait  cU>  autorisée  par  un 
anvt  du  conseil  du  5  juin  1  i)i)S ,  et  élaMie  dans 


une  maison  de  la  rue  SainIrMartin.  Mais  ce  ne 
fut  qu'en  1671  que  les  associés,  au  nombre 
do  soixante,  pris  parmi  les  plus  riches  mar- 
cliands,  négociants,  banquiers  et  aux  antres 
bourgeois  de  Paris,  lirent  le  règlement  concert 
liant  la  police  de  ccUe  cliambre.  (Enafd, 
thod.  Commerce.) 
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compagale  du  Levant  toute  la  protection  et  les  avis  dont  ils  auront  besoin 
pour  le  succès  de  cette  entreprise. 

J'espère  que  vous  serez  bien  ayse  d'y  contribuer  de  vostre  part,  Sa 
Majesté  ayant  une  singulière  considération  pour  les  intércsts  de  cette 
compagnie,  en  sorte  que  j'estime  superflu  de  vous  les  recommander  avec 
plus  d'instance. 

(  Areb.  de  la  Mar.  Expéditkmt  concernant  le  commerce ,  1 669- 1 6 83 ,  fol.  3 1 .  ) 


112.  —  A  COLBERT  DE  CROISSY, 

AMBASSADEUR  A  LONDRES. 

Saint-Germain,  h  juillet  1G70. 

J'ay  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites  les  lo,  i  9,  28  et  a 6  du 
mois  passé.  J'ay  vu  les  raisons  qui  vous  obligent  de  croire  que  vos  sollici- 
tations pour  les  commissionnaires  François  qui  ont  trafiqué  en  eaux*de- 
vie  seront  inutiles  ^ ,  sur  quoy  je  n'ay  rien  à  vous  dire ,  si  ce  n'est  que  vous 
devez  vous  conduire  en  cette  aflaire  suivant  que  la  justice  et  l'exécution 
des  traités  le  requerront. 

Je  suis  bien  ayse  que  le  meuble  qui  vous  a  esté  envoyé  ayt  esté  trouvé 
beau  ;  mais  comme  je  ne  l'ay  pas  vu ,  et  que  le  sieur  Faille  '^  a  pris  soin 
de  vous  l'envoyer,  je  sçauray  de  luy  pourquoy  les  campanes  ^  de  soye  ont 
esté  oubliées. 

A  l'égard  du  retour  de  M.  de  Saint-Evremond^,  cette  afl*aire  n'estant 
pas  de  mon  département,  je  ne  puis  en  parler  au  Roy  ;  mais  si  dans  la 
suite  je  pouvois  quelque  chose  à  sa  satisfaction,  non-seulement  je  ne 
m'y  opposerois  [)as,  mais  mesme  je  tascherois  d'y  contribuer  tout  ce  qui 
dépendroit  de  moy. 

Je  vous  prie  de  vous  informer  toujours  quelle  opinion  on  a  en  An- 
gleterre de  l'cstablissement  de  nostre  compagnie  dans  les  Indes  orien- 
tales, parce  qu'il  est  de  grande  conséquence  d'apprendre  par  divers  en- 
droits la  conduite  de  nos  directeurs,  encore  que  je  sois  bien  persuadé 
que  tous  les  grands  desseins  ne  peuvent  pas  réussir  sans  de  grandes 
difficultés  et  de  grandes  pertes  dans  les  commencemens;  mais  il  faut 

*  Voir  Induetrie,  pièce  n*  1  o5.  Évremond ,  ne  en  1 6 1 3,  marérhal  de  camp  en 

*  Sans  doute  celui  qui  avait  été  greffier  du  i659.  Cunipromis  par  une  lettre  écrite  à  Fou- 
cooadt  souverain  d^ Alsace  (voir  t.  J ,  ASg)  (?t  quet  sur  la  paix  des  Pyrénées,  il  fut  oblij^é  dv 
qui  <4ait  resté  attaché  à  Golbert.  se  réfu[per  en  Hollande  (1661).  Il  passa  de 

'  Sorte  de  crépines  ou  de  franges.  là  en  Angleterre,  011  il  mourut  le  ao  septembre 

*  Charles  de  Saint-Denis ,  seigneur  de  Saint-         1 703. 
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que  la  puissante  protection  et  les  grandes  assistances  que  le  Rey  donne 
surmontent  tous  les  obstacles,  qui  sans  cela  seroient  insurmontables. 

Les  Anglois  n'ont  point  encore  demandé  la  restitution  de  la  partie 
de  risle  Saint-Christophe^  qui  leur  appartient;  et,  comme  il  n*y  a  point 
d'ap|>arence,  en  Testât  où  elle  est,  qu'ils  la  redemandent  jamais,  voyez 
un  peu  si,  dans  tout  ce  que  vous  traiterez,  vous  pourriez  porter  le  roy 
d'Angleterre  d'en  faire  une  cession  au  Roy,  comme  luy  estant  entièrement 
inutile. 

(Arch.  de  la  Mnr.  Dépêchée  concernant  le  commerce^  1670,  fol.  aSg.) 


111  —A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Saint-Germain,  h  juillet  1670. 

J'ay  reçu  les  deux  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'ëcrîrc 
les  19  et  26  du  mois  passé.  Je  vous  avoue  que  j*ay  esté  surpris  de  la 
grande  quantité  de  marchandises  que  la  compagnie  des  Indes  orientales 
de  Hollande  a  fait  venir  cette  année.  Je  ne  fais  aucun  doute  que  ce  ne 
soit  un  des  premiers  effets  de  la  jalousie  qu'ils  ont  de  l'establissement  de 
nostre  compagnie,  voulant  hasarder  de  donner  toutes  les  marchandises 
à  un  très-bas  prix  pour  la  ruiner.  Mais,  pour  vostre  consolation,  je  puis 
vous  assurer  que  la  puissante  protection  du  roy  et  les  grandes  assistances 
que  Sa  Majesté  veut  bien  donner  à  ladite  compagnie  françoise  nous  met- 
tent hors  d'cstat  de  rien  craindre;  et  vous  verrez  que,  dans  la  suite,  nous 
leur  ferons  pour  le  moins  autant  de  mal  qu'ils  nous  en  pourront  faire. 
Il  faut  laisser  agir  leur  malignité,  et  prendre  bien  nos  précautions  pour 
nous  en  garantir.  Je  vous  prie  de  continuer  à  me  faire  sçavoir  tout  ce 
qui  se  passera  sur  cette  matière  et  sur  toutes  les  autres  qui  concernent 
le  commerce. 

A  l'égard  du  particulier  qui  prétend  avoir  le  secret  de  dessaler  l'eau 
de  la  mer,  je  vous  diray  que  tant  de  gens  m'ont  desjà  fait  cette  propo- 
sition, et  que  j'en  ay  fait  faire  icy  tant  d'épreuves,  qui  réussissent  bien  en 
petit,  mais  qui  ne  peuvent  jamais  produire  d'avantages  dans  un  long 
voyage,  que  je  suis  résolu  de  n'en  plus  faire  d'cx|)érience  que  sur  les 
vaisseaux  mesmes.  Si  celuy  qui  vous  a  fait  celle  proposition  veut  aller  à 

*  llo  du  ijroupo  (k'S  Antillc».  Los  An[»lais  s'y  scr  les  n;aiircl8  du  pays ,  ils  ne  (nrdèrt?nt  pas  à 
Habliront  en  ifiaS.  Doux  ans  apri^,  dos  Fran-  se  faire  une  |;ucrre  8an|;lante.  Le  traiU5  dTI- 
^ai^  y  alxutlôronl.  Un  nioniout  unis  pour  rhas-         In'Hil  l.i  rôda  dôfinilivcmont  à  TAnglolerro. 
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Rocheforl  et  faire  celle  expérience  sur  les  premiers  vaisseaux  du  roy  (pii 
seront  mis  en  mer,  en  cas  (|U  il  ayt  vérilablemenC  ce  secret  et  qu'il  puiss(* 
estre  utile,  il  peut  estre  assuré  qu'il  en  recevra  une  bonne  récompense. 

Quant  à  celuy  qui  propose  d'élever  les  eaux  d'un  lieu  creux  jusqu'à 
vingt  et  trente  pieds,  comme  il  s'est  présenté  plusieurs  personnes  pour 
de  pareilles  cnlrc|)rises ,  vous  |)readrez,  s'il  vous  j)laist,  la  peine  de  dire 
à  cet  homme  que,  |)ourvu  que  ses  machines  soyent  extraordinaires  el  qu'il 
soit  facile  de  s'en  servir,  je  pourray  le  faire  travailler  s'il  veut  venir  icy. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêche*  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  aûo.) 


114.  —   A   M.   DE   BONZI, 

AMBASSADEUR  A  MADRID. 

SainUGerniain,  11  juillet  1G70. 

Vous  sçavez  de  quelle  conséquence  est  au  conunerce  l'exemption  des 
visites;  c'est  pourquoy  Sa  Majesté  désire  que  vous  releviez  fortement 
tcHitce  qui  viendra  àvostre  connoissance  au  contraire,  et  que  vous  fassiez 
toutes  les  instances  nécessaires  à  la  reyne  catholique ,  en  conformité  du 
mémoire  que  vous  trouverez  cy-joint^. 

Sur  ce  que  vous  me  marquez  que  les  marchands  françois  sont, si  désunis 
que,  le  plus  souvent,  ils  donnent  les  moyens  aux  Espagnols  de  maltraiter 
la  Nation,  je  connois  fort  bien  que,  n'ayant  eu  cy-devant  aucune  protec- 
tion du  roy,  ils  se  sont  tirés  comme  ils  ont  pu  des  demandes  qui  leur 
ont  esté  faites,  soil  pour  leur  commerce  en  général,  soit  pour  celuy  qu'ils 
ont  fait  en  particulier  dans  chaque  ville,  et  que,  dans  la  crainte  que  la 
protection  qu'on  leur  donne  ne  continue  pas  toujours,  ils  résisteront 
euxHuesmes  à  faire  les  choses  nécessaires  pour  recevoir  les  avantages  que 
vous  leur  procurez.  Mais  enfin  il  ne  faut  pas  se  rebuter  de  toutes  ces 
clitfîcultés;  et,  pour  le  succès  d'une  affaire  aussy  importante  que  celle  dé 
Testablissement  de  la  liberté  de  nostre  commerce  dans  tous  les  Estais  du 
roy  d'Espagne,  il  faut  travailler  si  surmonter  la  résistance  mesme  que  les 
marchands  ont  à  leur  propre  bien;  ce  qui  sera  à  la  fln  le  plus  facile, 
particulièrement  s'ils  voyent,  dans  tous  les  |)orts  d'Espagne,  quelque 
exemple  d'une  protection  effective,  par  la  punition   de   quelque  excès 

*   Une  ordonnance  du  roi  du  m<}nio  jour  très  de  vaisseaux  français,  et  aux   Fi-niirais 

fléfendil,  sous  peine  de  5oo  livres  d'amende  trafiquant  en  Hspagnc,  de  continuer  à  se  sou- 

pour  la  première  fois,  et  de  punitions  corpo-  mettre  Aux  visites  que  les  ofliciers  es])a(;nolii 

relies  pour  la  récidive,  aux  rapitaines  et  mai-  avaient  coutume  de  faire 
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commis  contre  eux  par  les  officiers  de  guerre  ou  de  justice  du  roy  catho- 
lique. 

L'assurance  que  M.  le  marquis  de  Las  Fuentes  a  donnée  me  fait  es- 
pérer qu'à  Tavcnir  vous  aurez  plus  de  satisfaction,  et  qu'enfin  vous  ob- 
(iendroz  rest^biisscment  d'un  traitement  ëgai  à  celuy  que  les  Angloîs  ei 
les  Hollandois  reçoivent  en  Espagne  ^.. 

(DoppÎDfr,  Comtpondanee  mdmnniitratwê  mm$  Lmu  XIV,  Hl,  bit,) 


115.  —  AU  SIEUR  DE  LARSON, 

CAPITAIINE  DK  VAISSEAL. 

Saint-Germain,  ii  juillet  1670. 

J'ay  reçu  les  lettres  et  les  mémoires  que  vous  m'avez  envovés  sur  tout 
ce  qui  s'est  passé  dans  vos  voyages  de  Levant  et  sur  le  commerce.  Je  vous 
diray,  en  peu  de  mots,  (|u'un  capitaine  de  marine  qui  a  l'honneur  de  com- 
mander un  vaisseau  du  roy  pour  l'escorte  des  vaisseaux  marchands  ne  doit 
penser  à  autre  chose  qu'à  bien  s'acquitter  de  cet  ordre,  sans  raisonner  sur 
un  métier  de  marchandises  et  de  commerce  qu'il  ne  doit  pas  faire,  ei 
qui  n'est  point  de  son  fait;  en  sorte  que  vous  pouvez  vous  dispenser  à 
l'avenir  de  m'envoyer  aucun  mémoire  sur  cette  matière,  et  vous  contenter 
de  bien  faire  voslre  devoir. 

Sur  quoy  je  dois  vous  dire  que  le  [)rincipal  fruit  que  le  Roy  prétend 
de  la  dépense  qu'il  a  faite  pour  l'armement  du  vaisseau  que  vous  com- 
mandez est  de  satisfaire  les  marchands  et  de  les  convier  par  là  à  aug- 
menter leur  commerce.  Au  lieu  de  satisfaire  à  ce  (pii  est  en  cela  des  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  elle  trouve  que  les  marchands  se  plaignent  fort  de 
vous,  et  particulièrement  le  consul  de  Smyrne,  ducpiel  vous  n'aviez  aucun 
droit  d'examiner  la  conduite,  et  beaucoup  moins  d'entendre  les  ennemis 
et  leur  donner  beaucoup  de  [trotection.  Vous  n'auriez  pas  deu  non  plus 
visiter  avec  l'autorité  que  vous  avez  fait,  le  vaisseau  françois  de  la  Ciotat, 
commandé  par  le  capitaine  André  Carbonel,  ni  retirer  de  son  bord  les 
mariniers  françois,  comme  s'ils  esloicnt  eslrangers. 

Toute  vostre  conduite  est  tellement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Ma-* 

^  Colbert  n'obtint  pas  de  suilo  celto  é(;aiilé  comme  il  im|>orte  beaucoup  au  service  du  roy  de 

de  (raitcment  pour  les  Français.  Le  27  du  mois  procurer  à  ses  sujets  les  grsices  et  Iraitemens 

suivant ,  il  écrivait  à  l'ambassadeur  :  c  Le  privi-  dont  les  autres  nations  jouissent  dans  les  pays  de 

IC'i^c  que  les  Kspafjnols  ont  accordé  aux  An^Iois  lu  domination  du  roy  catliolique,  il  faudroil  eu- 

i|ui  porteront  leur  conmierce  aux  lndi.>8  occi>  miner  si  nous  nu  |K>urrions  pas  demander  un 

diMilnlcs  itst  d'iiiir  lrvs-|rraiHle('()Msé(pience;et,  i>areil  ^rïvih\\t\ .  ,yi  ((lurreip,  adm.  111,5 1/1.) 
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jesié,  qu'elle  a  este  en  résolution  de  vous  faire  arrestcr;  mais,  sur  Tassurance 
que  je  luy  ay  donnée  que  vous  la  changeriez,  elle  a  bien  voulu  surseoir 
de  le  faire.  C'est  à  vous  à  prendre  garde  que  l'assurance  que  j'ay  donnée 
ne  soit  pas  mal  fondée,  en  changeant  vostre  conduite  à  l'avenir  et  en  la 
rendant  plus  agréable  aux  marchands,  et  par  conséquent  à  Sa  Majesté. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépéchei  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  a53. — 
Pierre  Clément,  Histoire  de  Colbert,  696. ) 


116.  —  A  M.    DE    POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

SainUGennaiu ,  18  juillet  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  i  o  de  ce 
mois,  ensemble  le  mémoire  de  toutes  les  marchandises  qui  sont  venues 
pour  la  compagnie  des  Indes  orientales. 

La  résolution  que  l'on  dit  que  les  directeurs  ont  prise  de  faire  une 
répartition  de  âo  o/o  sera  assurément  d'un  très-grand  avantage  pour  le 
général  et  les  particuliers  de  ladite  compagnie.  Mais,  comme  cette  prodi- 
gieuse abondance  de  marchandises  sera  peut-estre  plus  difficile  à  débiter 
qu'ils  ne  croyent,  peut-estre  aussy  qu'ils  ne  seront  pas  en  estât  de  faire 
une  si  forte  distribution  ^.. 

(Arch.  de  )a  Mar.  Dépêchée  coneermiMt  h  commerce,  1670,  fol.  968.) 


117.  —  A    M.  MOUSLIER, 

RKSlDEiNT  A  GENÈVE'. 

Stini-Gerraain,  1"  aoust  1G70. 

J'ay  reçu  la    lettre  que  vous  m'avez  écrite  le   18  du  mois  passé.  Je 
vous  envoyé  cy-joint  le  pouvoir  que  le  Roy  vous  a  accordé  [)our  l'intro- 

'  ffll  est  certain,  écrivait  encore  Colljert  à  dérablcment  retardé;  mais  vous  sçavez  bien 

M.  de  Pomponne,  le  a 5  du  môme  mois,  que  qu'une  matière  aussy  grande  et  aussy  eetendue 

le  nttour  des  flottes  des  Indes  orientales,  occi-  que  celle-là  ne  uiarclic  {xas  toujours  d'un  pas 

deolales  et  de  Smyrne,  apportera  une  très-  égal,  et  qu'il  faut  souflrir  les  diminutions  et 

grande  augmentation  au  commerce  de  Hol-  les  augmentations  sans  se  détourner  du  che- 

lande;  et  encore  qu'il    ne  diminue    pas  le  min  que  Ton  s'est  proposé...  »  (Depping, 

nustre,  néanmoins,  comme  nous  n'avons  pas  Corre$p,adm*l\\,  669.) 
une  part  anssy  considérable  dans  tout  ce  corn-  *  Mouslicr  ou  Le  Moulier,  conseiller  du  roi. 

mcrce  que  ceux  de  cette  nation,  il  est  constant  Envoyé  en  Suisse  en  i663,  il  n'eut  le  litre  de 

r|ue  le  progrès  que  nous  faisons  en  sera  <'onsi-  résident  qu'eu  i665. 
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(luclioii  (lu  sel  blanc  de  Pcccais  ^  en  Suisse,  (domine  vous  connoissez 
l'importance  de  coUe  aflaire,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  donniez  toute 
vostre  application  ]>our  la  faire  réussir,  en  sorte  que  les  Suisses  ne  se 
servent  pas  d'autre  sel  que  de  celuy  ({ui  sortira  du  royaume. 

(Bibl.  du  MiiiisL  de  lluL  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colbert,  faL  67.) 


118.  —  AU   SIEUR  GELLÉE, 

COMMIS  DKS  FERMES  UMES  DE  FLA.NDRE,  A  LILLE. 

Saint-Germain,  1"  aoufll  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  !i8  du  mois  passé.  Quant  à  l'envoy  que  les 
marchands  de  Lille  ont  nouvellement  fait  de  leurs  ballots  à  Oslende  ^ 
je  vous  diray  qu'il  ne  faut  point  les  forcer,  et  (|ue  je  m'applique  toujours 
ù  leur  faire  trouver  plus  de  facilité  dans  le  commerce  qu'ils  feront  par 
la  France  qu'ils  n'en  [)euvent  recevoir  par  aucun  pays»  estant  certain 
que,  s'il  leur  est  arrivé  quel(|ue  désavantage  dans  la  perte  qu'ils  ont 
faite  du  petit  vaisseau  l  Espérance,  arrivée  |)ar  la  foiblesse  du  capitaÎDe, 
et  |K>ur  ne  luy  avoir  fait  attendre  l'escorte  ordinaire  pour  suivre  cette 
route,  ils  en  auront  de  bien  plus  considérables  dans  le  risque  qu'ils 
courront  des  corsaires  d'Alger  et  de  Salé,  en  char{;eant  sur  les  vaisseaui 
flamands;  d'autant  plus  que  le  Koy  prend  de  si  bonnes  mesures  contre 
CCS  derniers,  qu'il  est  bien  dillicile  cpravant  quelque  temps  les  marchands 
ne  connoissent  que  les  vaisseaux  françois  seront  plus  seurs  que  les  fla- 
mands et  les  hollandois. 

Vous  pouvez  leur  dire  (pie,  pourvu  (|ue  j'ayc  assurance  qu'ils  enver- 
ront toutes  leurs  marchandises  au  Havre,  le  Hoy  donnera  assurément  une 
si  bonne  escorte  ([u'ils  en  seront  satisfaits.  Pour  cet  eifet,  il  faut  les  por- 
ter à  avoir  cux-nicsmes  (|uel(|ues  vaisseaux  de  charge  et  à  s'entendre  avec 
les  marchands  de  Kouen  et  du  Havre;  (;t  alors  il  y  aura  deux  vaisseaux 
de  guerre  <|ui,  alternativement,  les  escorteront  et  ne  feront  autre  chose 
que  cela  ^ 

(  Bibl.  du  MiiiisL  de  riiil.  Ms.  Copie  Hc  Untra  de  Cvlberi,  toi  ^8.) 


'  l/<;s  snlin«'s  do.  Pocrnis  sont  siliK'e»  dans  le 
d/'iKiflmnorit  du  GanI,  près  d'Aijyiics-MorU's. 

*  }Imv  ItuluMlrie,  pi«Ves  n*"  /i8,  8/1  ai  87. 

^  Maif^n*  U*s  oH'n's  avantji|roiisos  du  ininistro. 
Iifi  iiian'Iiands  do  Lille,  roluitr»»  par  la  f>orlc  do 
r Eâjfêi'Hnce ,  ruvoiiaionl  à  leurs  nnncnnes  liaLi- 
l'idcf.  (lolU'rlleroiistiiloi'iicofuduiisi  uno  loUrc 


nu  sii'ur  Golléo,  du  3 st'plcinbrc suivanL  Cepen- 
dant il  ntiaclic  tant  d'iu}]>or(ancc  A  la  réussite 
de  celte  alTairc,  qu'il  pro}>ose  aux  uiarchandji 
ralternative  de  se  pourvoir  au  Havre  do  vais- 
sr>aux  d<'  cliai^j^o  (pii  S4.'i-unt  i'$cortés  par  deu\ 
vaisseaux  de  guerre,  ou  de  s'en^cigcr  n  envoyer 
joules  leui>  luanluuidiiîeh  au  Havre,  ainjuel 
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119.  —  A  M.  DE  MARLE, 

INTENDANT  A  ALENÇON. 

Saint-Germain,  a  aousl  1G70. 

L*expédient  que  vous  me  proposez  par  vostre  lettre  du  q  1  du  mois  passe 
sur  l'exécution  de  l'article  22  du  règlement  général  des  manufactures 
concernant  la  fabrique  des  frocs  ^  de  Bernay  me  paroist  si  raisonnable 
qu'il  ne  s'y  peut  rien  ajouter.  Quant  à  l'article  89,  je  dois  vous  dire 
que,  pour  en  conserver  l'exécution  et  faciliter  le  débit  et  l'apprest  desdits 
frocs  à  Lisieux,  vous  pourrez  rendre  vostre  ordonnance  pour  régler  le 
nombre  de  fils  et  de  portées,  et  la  largeur  qu'ils  doivent  avoir  sortant 
de  la  main  des  tisserands,  pour  revenir  à  la  sortie  du  foulon  h  la 
largeur  do  demy-aune  ordonnée  par  ledit  article;  marquant,  pour  plus 
grande  précaution,  qu'ils  seront  visités  et  marqués  en  écni  à  Ber- 
nay d'une  marque  do  cire,  après  quoy  la  vente  en  sera  permise  à  ceux 
qui  les  auront  fabriqués,  et  que,  lorsqu'ils  auront  esté  foulés,  ils  seront 
aussy  visités  et  marqués  par  les  jurés  de  Lisieux ,  avec  défense  de  les  expo- 
ser en  vente  après  ledit  apprest  sans  estre marqués,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  89.  ^ 

Je  vous  ay  mandé  par  ma  précédente  de  vous  rendre  à  la  foire  de  Gui- 
bray  ^  pour  y  faire  observer  les  règlemens.  Ayant  depuis  esté  informé 
que  la  marque  des  marchandises  n'est  pas  encore  establie  partout,  et 
que  la  plupart  des  manufacturiers,  n'ayant  eu  une  parfaite  connoissance 
de  ce  (jui  est  porté  que  depuis  quelques  mois,  n'ont  pu  y  conformer 
leurs  marchandises,  je  crois  qu'il  ne  seroit  pas  juste,  quant  à  présent, 
de  leur  faire  supporter  les  peines  portées  par  lesdib  règlemens.  Mais 
comme  il  pourroit  aussy  arriver  quelque*  inconvénient  de  ne  pas  donner 
des  marques  du  soin  que  l'on  apporte  à  l'observation  de  ce  qui  est  en 
cela  de  la  volonté  de  Sa  Majesté,  et  que  le  silence  pourroit  donner  lieu 


ras  le  Roi  leur  accordera  qualre  vaisseaux  de 
charge  et  deux  vaisseaux  de  guerre.  «  S'ils 
doutent  de  Texëculion  de  ce  que  je  leur  pro- 
mets, ajoute-trii,  je  leur  feray  donner  tcile^s 
assurances  qu'ils  pourront  désirer.»  (Dép. 
corne,  le  com,  fol.  &  1 3.  ) 

*  Espèce  d'oloffe  grossière  de  laine  croisée , 
fabriquée  princiimlcmenl  à  Lisieux  et  à  Bernay. 
—  D*après  le  règlement  général  des  manufac- 
tores  d'août  i<)()y,  les  froc»,  après  avoir  él<' 
fouies,  devaient  avoir  unedimii-aune  de  laq^tir 


sur  vingt-<piatre  à  vingl-cJnq  de  longueur.  Les 
fabricants  étaient  tenus  d'inscrire  leur  nom  et 
leur  demeure  au  chef  de  chaque  pièce,  avant 
qu'elle  fût  portée  au  foulon.  {EncycL  méthod. 
Commerce.) 

'  Poire  célèbre  qui  se  tient  an  mois  d'août 
dans  un  des  faubourgs  de  Falaise ,  et  dont  l'étui- 
blisscmcnt  remonte,  dit-on,  à  Guillaume  \*> 
Conquérant.  Klie  attirail  autrefois  les  négo- 
ciants, non-eeuiemcnt  do  toute  la  France,  mais 
des  pays  étrangers. 
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aux  marchands  de  continuer  le  négoce  des  marchandises  défectueuses, 
de$([iiclles  ils  ne  manqueroient  pas  de  réserver  la  vente  et  lo  débit  i 
ladite  foire,  je;  crois  qu'il  est  nécessaire  que  vous  donniez  vostre  or- 
donnance portant  que,  pour  cette  fois  seulement,  les  marchands  seront 
dispensés  de  faire  marquer  leurs  marchandises  en  ladite  foire,  en  faisant 
leurs  soumissions  de  les  faire  visiter  et  marc|uer  par  les  gardes  de  la 
draperie  des  villes  où  elles  seront  portées  pour  estre  débitées  et  con- 
sommées, avec -défense  d'exposer  à  l'avenir  aucunes  marchandises  en 
vente  à  cette  foire,  qu'au  préalable  elles  n'ayent  esté  marquées  au  Ken 
de  leur  fabrique  et  visitées  par  les  commis  généraux  des  manufactures 
en  la  province  de  Normandie,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende. 
Laquelle  ordonnance  vous  ferez  publier  et  aflicher  en  plusieurs  endroits 
de  la  foire  de  Guibray,  et  en  distribuer  des  copies  à  tous  les  marchands, 
par  lesdits  commis  auxquels  j'ay  ordonné  de  se  rendre  près  de  vous 
pour  recevoir  et  exécuter  vos  ordres,  et  tenir  registres  des  soumissions  des 
marchands,  me  remettant  au  surplus  à  vous  d'augmenter  ou  diminuer  ce 
que  vous  trouverez  à  propos  sur  ce  sujet. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce,  1670, fol.  336.) 


120.  —  A  L^ABBÉ  DE  BOLRLEMONT, 

AUDITEUR  DE  ROTE  A  ROME. 

Saint-Germain,  Saonst  1670. 

J'ay  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  les  1 5  et  1 9  du  mois 
|)assé.  Je  fcray  réponse  à  M.  l'abbé  Benedetti  ^  sur  le  sujet  des  biens  de 
M.  le  prince  de  Monaco^  qui  sont  situés  dans  le  royaume  de  Naples. 

A  l'égard  des  manufactures  de  France,  dont  il  y  a  si  longtemps  que 
nous  parlons,  vous  estes  si  bien  informé  de  toutes  les  raisons  que  le 
Roy  a  de  demander  la  révocation  expresse  du  hnndo,  qu'il  ne  me  reste 
rien  à  vous  dire.  Vous  observerez  seulement  que  nous  avons  quatre  pro- 
vinces dans  le  royaume  qui  souffrent  extrêmement  de  cette  défense, 
sçavoir:  le  Languedoc,  le  Vivarois,  le  Vélay  et  le  Gévaudan,  qui  toutes 
s'occupoient  cy-devant  aux  petites  manufactures  de  laine  qui  se  débi- 
toient  dans  toute  l'Italie,  et  qui,  de[)uis  ce  temps,  périssent  de  misère. 

'  L'nl>l>é  Elpidio  Rcncdeili ,  qui  nvnit  ou  la  *  Louis  de  Griuialdi,  prince  de  Monaco, 

/;<«tion  dos  biens  de  Mazarin  eu  Italie  (voir  duc  de  Valenlînois,  pair  de  France,  né  eu 

I.  1,  i34),  olait  un  dos  a[;cnls  du  {;ouvcnie-  ifiAa.  Nommé  ambassadeur  ù  Rome  en  1698, 

mont  fianrais  à  Rome.  il  y  mourut  lo  '\  janvier  1 70 1 . 
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Peut-cstre  mcsmc  cette  cessation  est  cause  des  désordres  qui  sont  ar- 
rivés depuis  peu  dans  le  Vivarois.  Gomme  tous  nos  marchands  ne 
veulent  pas  s'appliquer  à  restablir  ces  manufactures  et  ce  commerce, 
qu'il  n'y  ayt  une  révocation  expresse  dudit  baiido,  d'autant  qu'ils  seroient 
toujours  exposés  aux  confiscations  suivant  le  caprice  des  juges  de  l'Estat 
ecclésiastique ,  Sa  Majesté  ne  peut  pas  se  départir  de  la  demande  d'une 
révocation  expresse  dudit  bando,  ou  de  continuer  à  faire  exécuter  la  dé- 
fense de  l'entrée  des  manufactures  d'Avignon  dans  le  royaume  ^  Comme 
vous  sçavez  parfaitement  cette  affaire,  je  ne  vous  en  diray  pas  davantage. 
Sa  Majesté  désire  seulement  que  vous  continuiez  d'agir  et  de  faire  toutes 
les  instances  en  son  nom  pour  obtenir  la  révocation.  Vous  prendrez  la 
peine  d'informer  de  ces  raisons  M.  le  cardinal  Altieri^. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1G70,  fol.  3&8.  ) 


12t.  —  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D'AUXERRE. 

Saint-Germain,  8  aoust  1670. 

Je  vous  avoue  que  j'ay  esté  fort  surpris  d'apprendre  que  la  manufacture 
des  points  qui  a  esté  establie  à  Auxerre  ne  se  fortifie  pas  plus  qu'elle  ne 
fait,  et  que  le  nombre  d'ouvrières  y  diminue  au  lieu  d'augmenter.  Je  ne 
peux  assez  m'étonner  que  vos  habitans  ayent  si  mal  profité  des  soins  que 
je  me  suis  donnés  en  leur  procurant  quelque  avantage  par  cet  establisse- 
ment,  pendant  que  ceux  de  Sens,  pour  lesquels  je  n'avois  pas  la  mesme 
inclination,  réputent  le  mesme  establissement  à  très-grand  avantage  pour 
leur  ville  et  travaillent  continuellement  à  retrancher  tous  les  abus  qui 
pourroient  y  causer  quelque  altération. 


*  Voir  Induetriey  pièces  n**'  59,  69  et  90. 
— Louis  XIV  ayant  fini  par  obtenir  satisfaction 
da  gouvemenoent  pontifical,  Golbcrt  écrivit, 
le  96  septembre  suivant,  à  Tabbé  de  Bourlc- 
moDl: 

vJ^ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  9  de  ce  mois.  La  justice  voudroit  que  le  Roy 
rctardast  aussy  longtemps  à  révoquer  les  dé- 
fenses de  rentrée  des  marchandises  d'Avignon 
dans  son  royaume  que  les  papes  ont  esté  h 
donner  la  révocation  du  bando  d* Alexandre  VIL 
Mais,  comme  Sa  Majesté  sera  toujours  bien 
ayse  de  faire  toutes  choses  en  la  considération 


particulière  du  pape  et  mesme  de  passer  par 
dessus  celle  du  bien  de  son  royaume,  elle  ne 
laissera  pas  de  lever  les  défenses  qui  ont  esté 
faites  et  de  donner,  par  ce  moyen ,  la  mesme 
liberté  aux  marchands  d'Avignon  qu'ils  avoient 
précédemment. . .  yi(Dép,  conc.  le  corn.  fol.  /i85.) 
'  Paluzzo  Paluzzi  Albertoni.  Il  fut  adopté 
par  Clément  X  et  prit  le  nom  d'Allieri.  Car- 
dinal en  166/1,  archevêque  de  Ravenne  et 
légat  d'Avignon  en  1670,  préfet  de  la  signa- 
ture des  brefs,  cardinal-patron  et  surintendant 
de  l'État  ecclésiastique  en  1673.  Mort  à  Rome, 
\o  1)9  juin  1698. 


54î2  .    INDUSTRIE. 

Je  suis  pcrsuadt^  ncartrnoins  que  si  vous  teniez  exactement  la  main  à 
faire  exécuter  les  ordonnances  qui  ont  esté  rendues  pour  obliger  les  filles 
à  se  rendre  soif][neusement  dans  la  maison  de  ladite  manufacture,  et  qu'en 
mesnie  temps  vous  fissiez  donner  la  récompense  à  celles  qui  s'acquitte- 
roient  bien  de  leur  devoir,  vous  pourriez  me  donner  la  satisfaction  de  voir 
que  cet  establissement  recevroit  une  notable  augmentation,  et  que  ie  petit 
peuple  de  cette  ville  sortiroit,  par  ce  moyen,  de  la  misère  dont  il  est  ac- 
cablé. 

C'est  à  quoy  je  vous  prie  de  donner  tous  vos  soins  et  toute  vostre  appli- 
cation, et  de  me  tenir  averly  du  projjrès  que  vous  y  ferez^. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  h  commerce,  1670,  fol.  3&9.) 


122.  —  A   M.  D'ARGOUGES, 

PREMIER  PRÉ8IDEx\T  A  RENNES. 

Soinl-G^rroain,  1 5  aoust  1 670. 

Je  VOUS  remercie  de  la  peine  que  vous  avez  j)rise  de  me  donner  avis  de 
l'arrivée  à  Saint-Malo  de  quatre  frégates  venant  de  Cadix. 

Sur  ce  que  vous  dites  que  les  marchands  de  cette  première  ville  assurent 

*  Mnl|]^  res  rccomnmndalions,  los  inagis-  prendre  les  avis  de  M""  de  La  Pctitièrc ,  qui  esl 
Irais  d'Anxeire  firent  preuve,  A  ce  sujet,  d'une  directrice  de  cette  manufacture,  à  laquelle  j^ay 
indifférence  qui  leur  attira  des  reproches  fré-  reconnu  toujours  un  grand  zèle  pour  le  bîea  et 
quenls  de  la  part  de  Colberl.  Ainsi ,  le  9  jau-  l'avantage  de  vostre  \ille.n  (Depping,  Conre^, 
vier  1671,  il  leur  écrivait  :  ndm.  lll,  898.) 

tr Quelque  eicitation  que  j\nYC  pu  faire  jus>  Puis,  le  2/1  avril  suivant  : 

qu^à  préseul  A  ceux  qui  ont  rcmply  les  charges  «Je  dois  vous  dire  encore  une  fois  que  ai 

de  vostre  ville  sur  Texéculion  des  statuts  el  rè-  vous  ne  tenez  soigneusement  la  main  à  Teiécn* 

glemens  qui  ont  esté  faits  pour  la  manufacture  lion  des  arrosts  sur  la  manufacture  des  points 

des  points  et  pour  fortifier  restablissemcnt  que  on  faisant  punir  sévèrement  ceux  de  vostre  ville 

le  Roy  a  fait  faire,  il  a  esté  impossible  de  leur  qui  y  contreviendront,  et  donnant  aoz  antm 

faire  comprendre  les  avantages  qu'elle  en  reti-  ({ui  travailleront  assiduement  les  rétrihuliims 

reroit  et  de  les  persuader  qu'en  punissant  les  qui  oui  este  réglées,  vous  verrez  périr  entre 

(illes  qui  contreviendroient  auxdils  règlomens,  vos  mains  une  manufacture  qui  fait  le  bonheur 

et  donnant  en  mesme  temps  les  rétributions  et  le  soulagement  di>s  autres  villes  du  royaume 

aux  autres  qui  travailleroient  assiduement  en  la  où  elle  a  esté  eslablie.   En  mon  particulier, 

maison  de  ladite  manufacture,  les  babilans  de  j'auray  la  mortification  de  voir  que  toutes  mes 

ladite  ville  en  recev roient  un  soulagement  con-  peines  et  toutes  mes  excitations  pour  vostre 

sidérable.  Cependant  ^  comme  il  n'y  a  point  de  propre  avantage  auront  esté  inutiles  dans  une 

meilleur  moyen  de  retirer  leurs  oiifans  de  l'oi-  \ille  dont  la  proximité  de  ma  terre*  m^avoit 

siveté  et  de  leur  procurer  une  subsistance  bon-  porté  à  avoir  un  soin  particulier. .  .•?  (  Dép.  conc^ 

nesle,  ne  manquez  j)as  de  tenir  soigneusement  le  com.  1 O7 1 ,  fol.  1  fia. ) 
la  main  à  l'exécution  de  tous  ces  points  et  de 

•  La  terre  de  Sei|;nf.'l»y ,  fliluw  ù  trois  lieues  d'Aiixorrc. 
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(|u'il  viendroil  une  plus  grande  quantité  d'argent  dans  le  royaume  s'il 
valoit  autant  que  dans  les  pays  estrangcrs,  je  vous  avoue  que  c'est  une 
matière  que  je  n'ay  pas  pu  entendre  jusqu'à  présent.  S'ils  vouloicnt  en 
faire  la  démonstration,  peut-estre  que  j'y  pourrois  trouver  quelque  ex- 
|)édient;  mais,  pour  vous  dire  le  vray,  je  crois  qu'ils  auront  beaucoup 
de  peine  à  me  faire  connoistre  que  les  espèces  valent  moins  en  France 
qu'en  Angleterre  et  en  Hollande. 

(  Bibl.  du  Minist.  de  Tint.  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colbert ,  fol.  58.  ) 


123.  —  A  M.  VOYSIN  DE  LA  NOIRAYE, 

INTENDANT  A  TOURS. 

Paris,  33  aousl  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  le  16  de  ce  mois,  contenant 
tout  ce  que  vous  avez  fait ,  tant  pour  obliger  les  manufacturiers  à  faire  les 
gros  droguets  ^  [dus  larges,  que  pour  supprimer  les  poulies  pour  les  allon- 
ger et  élargir^. 

Je  vous  prie  de  continuer  et  de  tenir  toujours  la  main  à  ce  que  les 
règiemens  et  statuts  soyent  ponctuellement  exécutés.  Vous  ne  pouvez  assu- 
rément rien  faire  de  plus  avantageux  que  d'abolir  entièrement  toutes  ces 
poulies  et  machines,  qui  ne  tendent  à  autre  chose  qu'à  donner  quelque 
apparence  aux  étoffes  et  tromper  en  effet  tous  ceux  qui  en  achètent  ^. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  amcenunU  le  commerce,  1670,  fol.  385.  ) 


*  Le  droguet  était  une  ctoiïc  tintât  toute  de 
\mne  et  tantôt  moitié  laine  et  moitié  fil ,  ordi- 
naironent  sans  rroisures. 

^  Cet  abus  n'existait  pas  seulement  ù  Tours. 
Dans  la  lettre  suivante,  du  39  Ju  même  mois, 
Colbert  félicite  Tintcndant  de  Rouen  d'y  avoir 
mis  an  terme  : 

«J'ay  esté  bien  ayse  de  voir,  par  voslre  lettre 
da  a5  de  ce  mois  et  par  le  mémoire  qui  y  os- 
toit  joint,  que  toutes  les  manufactures  qui  se 
font  daas  rcstendiic  do  voslre  généralité  sont 
en  bon  esUit.  Le  commis  qui  en  a  soin  a  fort 
bien  fait  de  faire  rompre  tontes  les  rames  et 
poulies  qui  servoient  aux  manufactures  de 
laine,  et  il  faut  qu'il  en  fasse  autant  de  celles 
du  nommé  Cossard.  Vous  pouvez  luy  dire  que 
je  vous  Tay  écrit,  et  (pi'il  n'on  fasse  aucune  dif- 
ficulté, nN^Uml  pas  juste,  dans  le  rostablissc- 
luent    nuiversol  de  toul4>s  les  maruifarluros. 


de  souffrir  un  abus  anssy  considérable  que 
celuy  qui  provient  desdites  rames  et  poulies. 
On  ne  peut  pas  avoir  égard  à  la  plainte  des 
ouvriers  d'Aumale,  estant  certain  que  Tes- 
tablissement  uniforme  des  longueurs  et  lar- 
geurs de  toutes  les  manufactures  cause  un  très- 
grand  bien  au  royaume,  et  qu'il  n'y  a  rien  de 
si  grande  conséquence  que  de  tenir  soigneu> 
sèment  la  main  à  ce  que  tous  les  règiemens 
et  statuts  soyent  ponctuellement  exécutés.  ,.v 
{Dép,  conc.  le  corn,  fol.  898.) 

^  Sept  jours  après,  Colbert  adressait  encore 
au  même  intendant  de  nouvelles  recommanda- 
tions pour  l'exécution  des  règlements  sur  les 
manufactures  : 

<< Continuel  toujours  à  faire  de  fn^quentes 
visites  chez  tous  les  manufacturiers  de  Tours, 
pourvoir  s'ils  se  conforment  aux  staluLs  ot  rè- 
glouiens,  n'y  ayant  rien  de  si  gramlf»  consi''- 
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12'i.  —  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D'ORLÉANS. 

Saint-Germain,  9«  aousl  1670. 

Je  VOUS  renvoyé  les  statuts  et  règlemcns  des  marchands  des  étoiïes  de 
soye,  laine,  fil  et  coton  de  la  ville  d'Orléans  que  vous  m'avez  envoyés, 
avec  Tarrest  du  conseil  royal  de  commerce  qui  en  ordonne  rhomologation, 
afin  que  vous  les  fassiez  publier  et  registrer  au  greffe  de  rhostel  de  ville, 
et  que  vous  teniez  la  main  l\  les  faire  exécuter  avec  le  plus  d'exactitude 
possible,  observant,  suivant  le  premier  article  d'iceux,  que  nul  ne  soit 
admis  dans  le  corps  desdits  marchands  que  ceux  qui  présentement  tiennent 
boutiques  et  magasins  desdites  marchandises,  parce  qu'il  est  important 
d'em[»escher  la  confusion  parmy  eux  des  personnes  qui  professent  un 
autre  commerce.  C'est  le  véritable  moyen  de  réformer  les  abus  qui  se  sont 
glissés  dans  le  commerce  de  ces  marchandises,  et  de  le  restablir  dan« 
son  premier  estât  à  l'avantage  de  vostre  ville. 

Alin  que  les  marchands,  les  teinturiers  et  les  ouvriers  contribuent  à 
la  perfection  desdites  manufactures  et  n'ignorent  rien  des  choses  que  les 
statuts  les  obligent  de  faire,  vous  aurez  soin  de  les  faire  imprimer  et 
d'en  distribuer  à  chacun  d'eux  une  copie  dont  ils  signeront  la  réception, 
pour  ester  tout  prétexte  d'y  contrevenir.  Cela  fait,  vous  m'enverrez  une 
expédition  desdits  règlemens,  procès-verbal,  liste  des  marchands,  et  dis- 
tribution desdites  copies. 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  les  occasions,  vous  ne  preniez  les  avis  des 
commis  ([ue  j'ay  envoyés  dans  la  généralité  d'Orléans  pour  les  manufac- 
tures, et  ne  leur  donniez  toutes  les  assistances  nécessaires  pour  l'observa- 
tion des  règlemens  généraux  et  particuliers  sur  le  fait  desdites  manufac- 
tures; et  aussy([ue,Ia  séparation  et  l'apprest  des  laines  estant  un  des 
principaux  moyens  de  parvenir  à  la  perfection  des  manufactures  de  draps 
et  serges,  vous  ne  travailliez  incessamment  à  en  faire  un  bon  règlement  et 
à  le  bien  faire  exécuter.  C'est  à  quoy  vous  vous  appliquerez  pour  donner  à 
Sa  Majesté  la  satisfaction  qu'elle  aura  d'apprendre  (|ue  cet  ouvrage  sera 
fmv. 

(  Arcli.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  comnterce,  1670 ,  fol.  Sgt.) 

(|iionr«î,  pour  la  |H»rf«»<iion  ol  lo  (l«'l»il  do  leurs         fjiHMir  ol  en  laideur...?»  {Dt^f.  dfnr,  lf>  eom» 
oiivmijes,  (jirils  soynil  Ions  iinifonnes  en  Ion-         fol.  ^99.) —  Voiranssi  pi^ren*  i.3î>. 


COMMERCE.  54r» 


125.  —    À    M.    LE  CAMUS, 

IMEKDANT  A  lUOM. 

'  Saint-Germain,  «iq  aoust  1(170. 

Jo  (lonno  ordre  aux  entrepreneurs  de  la  manufacture  des  bas  de  laine 
dVn  aller  faire  reslablissementà  Clermont  et  à  Blesle^  ainsy  que  les  liabî- 
lans  de  ces  deux  villes  le  désirent;  mais  je  dois  vous  dire  par  avance  que, 
lorsqu'il  sera  fait,  pour  peu  que  les  marchands  de  Clermont  fassent  leurs 
diligences  pour  nouer  correspondance  avec  ceux  de  Lyon,  qui  font  un 
prodigieux  débit  de  ces  bas,  la  manufacture  en  augmentera  considérable- 
ment en  Auvergne. 

Je  vous  prie  de  vous  appliquer  toujours  h  empescber  les  abus  et  les 
fraudes  qui  se  commettent  dans  la  vente  des  ballots  de  chanvre,  et,  Je 
ma  part,  je  tiendray  la  main  à  faire  visiter  tous  ceux  qui  descendront  par 
la  rivière  de  Loire  Ji  Orléans... 

(Df^ppinj;,  Corregpondanrr  adminiitratuH'  âom  Louis  .MV,  UI,  83(».) 


126.  —  A  M.  DE  MARLE, 

IjNTENDAîNT   a    ALE^ÇO^. 

Paris,  a  spptombre  1670. 

L'ordonnance  que  vous  avez  rendue  pour  la  foire  de  Guibray  est  si  con- 
fonne  à  tout  ce  que  je  vous  ay  écrit  de  la  part  du  Roy,  que  je  crois  inutile 
de  donner  l'arrest  dont  vous  m'avez  envoyé  le  projet.  La  conséquence  m'en 
paroist  trop  grande,  vu  que  sous  prétexte  des  marchandises  de  ladite  foire 
on  en  fcroit  passer  d'autres  de  mauvaise  qualité,  et  les  ouvriers,  par  une 
avidité  de  gagner,  ne  manqueroient  pas,  pendant  le  délay  de  six  mois 
porté  par  ledit  projet,  de  faire  des  marchandises  étroites  et  défectueuses, 
et  de  retomber  dans  leurs  premiers  désordres.  A  quoy  j'ajouteray  <|ue 
Texemple  du  mesme  délav  (|ue  le  Roy  accorda  aux  ouvriers  par  les  règle- 
mcns  généraux  pour  le  débit  de  leurs  étoffes  anciennes,  duquel  ils  se  sont 
servis  constamment  pour  continuer  leurs  abus,  en  est  une  preuve  certaine, 
au  lieu  qu'il  ne  leur  esloit  donné  que  pour  les  réformer  et  les  garantir 
d'entre  saisies  et  confisquées. 

Vous  obscTverez  aussy  (ju'il  y  a  (l(\s  défectuosités  qui  n'ont  jamais  <'sté 

'    («lief-lien  <lo  canton  danj»  l'armndissonif'nl  do  Brioudc  (llanlo-Lniit»). 

II.  3.') 


oA(>  i.NDlJSTRIE, 

folrnVs  (*t  (|ui  do  loul  tonips  onl  esté  {uinics,  romnic  les  fausses  teintures 
oi  les  notables  diflérences  de  la  larjfetir  ancienne  des  étoiïes. 

L'on  ne  doit  j)as  aussy  excuser  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  conformé  leurs 
élolïes  à  ce  qui  leur  est  pn^scrit  |»ar  les  statuts  particuliers  de  leurs  coin- 
munaulés  lioniolo}ju«*s  au  (lonseil. 

.Mais  comme  tout  cela  forme  des  raisons  particulières  pour  les  marchan- 
dises de  clia(|ue  lieu,  dans  le;  di'tail  desrpielles  les  (tardes  qui  visiteront 
celles  de  la  foire  de  Guibray  doivent  entrer,  en  cas  qu'ils  en  trouvent  de 
notablement  défectueuses,  j  ordonneray  au\  éclievins  des  villes  où  elles  se- 
ront transportées  d'user  de  modération,  en  considération  des  paroles  que 
vous  avez  données  aux  marcbands  ([ui  les  ont  acbctées^ 

(Bibl.  du  Minist.  de  l'iiil.  Ms.  Copié  de  letinë  de  Colbert ,  toi.  66.) 
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127.  —  AUX  KCHKVI.XS  DE  CHARTRES. 


Paris,  a  si'ploniLre  1670. 

Les  plaintes  continuelles  que  je  reçois,  par  les  commis  que  j'ay  envoyés 
dans  la  généralité  d'Orléans'^,  de  l'inobservation  dos  rè{j[lemens  généraux 
et  particuliers  des  manufactures  dans  la  ville  de  (Ihartres,  dont  la  juri- 
diction vous  est  attribuée,  me  donnent  lieu  de  vous  dire  que,  si  vous  ren- 
diez une  exacte  el  sincère  justice  contre  les  réfraclaires,  vous  auriez  arresté 
le  cours  du  mai  (|ue  le  public  reçoit.  Le  devoir  de  vos  cbarjjes  et  l'obéis- 
sance que  vous  devez  au\  ordres  (|ue  j'ay  donnés  de  la  part  de  Sa  Majesté 
sur  ce  sujet  \ous  y  obli|jenl  indispensablement;  et,  si  vous  ne  vous  en  ac- 
quittez pas  mieux  à  Tavenir  que  par  le  passé.  Sa  Majesté  sera  contrainte 
d'y  pourvoir  de  telle  manière  que  vous  en  s(»rez  mal  satisfaits  en  vostrc  par- 
ticulier, el  que  les  ouvriers  et  marcbands  de  Cbartres  n'auront  aucun  débit 
de  leurs  marcbandises  défectueuses,  par  les  ordres  que  je  donneray  à  tous 
les  gardes  et  jurés  des  villes  où  elles  seront  portées  de  les  faire  saisir  et 
d'en  poursuivre  la  confiscation.  Prévenez  donc  ce  mal,  en  vous  appliquant 
fortement  à  réduire  les  ouvriers  et  les  marcbands  dans  leur  devoir,  et 
donnez  auxdils  commis  toutes  les  assistances  dont  ils  auront  besoin  pour 
l'exécution  des  règlemens. 

(Arcli.  do  la  Mnw  Ihpvchv»  vviicannnl  le  awiincrce ,  1670,  fol.  609.) 
'   Voir  huhfxtrie,  pi<*'n*  n'  1  ni.  —  -   \nii'  Imlnslrù'.  |ii«'ri'  11"  i;»/i. 
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128.  —  A  M.  DE   MACHAULT, 

INTENDAM  A  SOTSSONS'. 

Paris,  2  soplembrc  1670. 

Pour  répondre  a  l'article  de  vostre  lettre  du  28  du  mois  passé,  concer- 
nant les  manufactures  qui  se  fabriquent  à  Montcornet  et  à  Vervins,  je  vous 
dîray  que  vous  pouvez,  sans  aucune  difficulté,  rendre  vostre  ordonnance 
pour  approuver  la  largeur  ([u'on  leur  donne  de  trois  quarts  et  demy,  les 
lisières  comprises ,  attendu  la  qualité  des  laines  et  la  modicité  du  prix. 

Comme  il  importe  beaucoup  que  cette  ordonnance  ne  fasse  pas  d'éclat, 
afiii  que  les  autres  manufacturiers  de  vostre  généralité  et  des  environs  ne 
s'abstiennent  pas  d'exécuter  ponctuellement  les  statuts  et  règlemens,  je 
vous  prie  de  différer  de  la  rendre  publique  parmy  les  ouvriers  de  Mont- 
cornet  et  de  Vervins,  jusqu'après  que  le  sieur  Macaire  soit  auprès  de  vous, 
lequel  la  fera  exécuter  sans  tirer  à  conséquence  pour  les  autres  lieux 
environnans  oii  lesdits  statuts  et  règlemens  doivent  estre  exécutés  à  la 
rigueur. 

(Arcb.  de  la  Mnr.  Dépédies  concernant  le  commerce,  1C70,  fol.  /iio.  ) 


129.  —  AUX  DIRECTEURS 

DE  LA  COMPAGINIE  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE. 

Paris,  3  septembre  1670. 

J*ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  *j  1  du  mois  passé.  A  l'égard 
des  sucres,  puisque  vous  en  trouvez  à  18  livres  10  sols,  il  n'y  a  rien  qui 
vous  oblige  à  en  prendre  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales;  et 
pourvu  que,  dans  vostre  commerce,  vous  en  portiez  quantité  dans  le  Nord, 
je  seray  bien  content  de  ce  que  vous  ferez  en  cela,  d'autant  que  ccst  un 
des  principaux  avantages  que  je  me  suis  proposé  en  formant  vostre  com- 
pagnie, et  pour  le  Roy,  et  pour  les  particuliers  qui  y  sont  intéressés. 

J'ay  depuis  peu  fait  expédier  un  arrest  par  lequel  les  sucres  raffinés 
dans  le  royaume  sont  compris  dans  la  déclaration  de  l'estape  générale*'^;  en 
sorte  qu'en  conséquence  de  cet  arrest  les  fermiers  restitueront  les  droits 

'  De  Machault,  conseiller  au  pnHement,         Languedoc   sous  Richelieu,    et  qu'on   avait 
suoceflâvement  intendant  à  Amiens  (  1660),  à         surnommé  Coupe-tète, 
Ghâlons  (1666),  à  OHéans  (1667),  a  Sois-  '  La  déclaration  pour  IVtape générale  dans 

sons  (1669);  révoqué  en  168a.  —  11  était         les  grands  ports  est  de  février  1G70.  —  Elleau- 
m'voii  do  ce  Nfnrlmult  qui   fut  iutondnut  de         torisail  les  marchands,  tant  frnnrnis  qiiVlmn- 

.'5,"». . 
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ilf?s  sucivs  (|iic  vous  forez  sorlir  du  royaunio  sur  le  pied  de  deux  livres  du 
inosconiuli»  pour  une  livre  de  sucre. 

(BiM.  (lu  Miiiist.  de  Tliit.  Ms.  Copie  dekttrtM  He  Colbtrt,  îo\.  Gi.) 


130.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

r^TK>iDA^T  a  «OROEAliX'. 
•  Sainl-Gerniflin ,  1 9  Hcpieoibre  1 670. 

J'ay  eslé  bien  ayse  d'apprendre,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  3  de  ce  mois,  que,  dans  la  visite  que  vous  avez  faîte  des  rivières  de  ia 
Garonniî  et  du  Lot,  vous  ayez  pourvu  à  ce  qui  estoît  n(5cessaîre  poor  en- 
tretenir la  navigation.  Comme  vous  en  connoissez  Timportancc,  je  vous 
prie  de  vous  appli(|uer  toujours  à  la  faciliter  et  augmenter  dans  Testendac 
de  vostre  {jénéralité. 

Je  vous  prie  aussy  d'achever  l'affaire  des  péages  sur  ces  deux  rivières, 
et  de  donner  promptement  vostre  avis  pour  les  sup|)rimer  tous,  n'y  ayant 
rien  de  j)lus  avantageux  et  de  plus  important  h  TEstat  que  de  favoriser, 
augmenter  et  soulager  le  grand  commerce  du  dehors  et  le  petit  du  dedans, 
(juî  concourent  également  au  bien  général  des  peuples-. 

A  l'égard  des  mémoirc^s  des  marchands  de  Bordeaux  concernant  la  dilR- 
culte  ou  l'impossibilité  qu'ils  trouvent  d'envoyer  leurs  denrées  dans  le  Nord, 
je  vous  diray  que  toutes  les  raisons  (ju'ils  allèguent  de  cette  prétendue  im- 
possibilité sont  très-foibles ,  et  mesme  (pie  toutes  les  présuppositions  en 
sont  fausses.  Mais  comme  cette  sorte  de  commerce  ne  se  peut  pas  forcer,  il 
suffît  d(»  les  exciter  toujours  de  tenq)s  en  temps,  de  tenir  soigneusement 
la  main  à  ce  ([u'aucun  ne  soit  admis  dans  la  jurande  qu'aux  conditions 
de  l'arresl  du  mois  de  janvier  iC6(),  et  de  favoriser  toujours  ceux  qui 
feront  bas! ir  des  vaisseaux,  ou  (|ui  en  achèteront,  ou  qui  y  prendront 
part. 


j^ers,  qui  feraient  enlriT  dans  les  porU  des 
mnrcliandisos  pour  lesquelles  ils  n'auraieiil  pas 
demandé  renlropôt,  à  les  recharger  |)ondant  la 
duriH?  et  un  an  api'ès  rex[iiralion  des  ikiux  des 
feriiies.  Dans  te  cuis«  ils  étaient  exenipU'S  du 
droit  de  sortie  et  j)hlenaienl  uièine  la  restilu- 
liou  des  droits  «rentrée.  —  Voir  aussi  Jnduitivto, 
pièce  n"  ir)3. 

'  Da|r(u>sseau  fut  intendant  à  Ilordeaux  de 
!<)()()  à  itî^i^el  à  Tuulunse  de  1671a  iG«S:». 
La  noli»  •? ,  p.  Si),  doit  <'tre  rortilii'o  i»u  n-  ^ell^. 


On  lit  dans  les  Lettrée  ùtèiUWê  du  ckance- 
lier  d^Afruesspan,  publiées  par  M.  Rives,  I, 
VIII ,  au  sujet  de  rorthofp'aphe  du  nom  du 
(iliancelier  : 

^Quelque  inconteslalde  que  soil  ia  noblesM" 
de  la  maison  d\\f;uesseau.j\ii  acquis  la  certi- 
tude (pie  ni  M.  le  Cliaucelîer,  ni  son  père, 
u'employèreul  jamais  Tapostrophe  on  écrivant 
h'ur  nom.r 

-   Voir  Finiinrcit,  pièce  n*  Sf». 
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Je  ne  puis  iii'empesclicr  d'entrer  dans  le  déiaii  des  deux  principales 
raisons  donl  ils  se  servent  : 

La  première,  que  les  Hollandois,  pour  porter  leurs  vins  dans  le  Nord, 
les  frelatent  et  les  accommodent  pour  les  mettre  en  estât  de  pouvoir  souf- 
frir la  mer  sans  diminuer  de  leur  force.  — Je  leur  demanderois  volontiers 
cpielle  dilliculté  il  y  peut  avoir  de  les  accommoder  de  mesme  à  Bordeaux, 
et,  en  cas  <|ue  ce  soit  quelque  secret  (ju'ils  n'ayent  pas,  je  m'offrirois  volon- 
tiers de  faire  venir  à  Bordeaux  les  plus  entendus  en  cet  art.  A  (|uoy  j'ajou- 
teray  que  le  frelatement  des  Hollandois  ne  fait  qu'affoiblir  nos  vins,  que 
toutes  les  costes  de  la  mer  Baltique  s'en  plaignent;  et,  si  le  vin  leur  estoit 
[lorté  tel  qu'il  croist,  il  est  certain  que  sa  bonté  ruineroît  entièrement  le 
commerce  desdits  Hollandois. 

La  seconde,  que  ceux-cy  emportent  lesdits  vins  dès  le  mois  de  novembre, 
<|u'ils  passent  Tliyver,  et  que  c'est  un  entrepost  nécessaire.  —  Si  les  mar- 
chands de  Bordeaux  considèrent  que  toutes  nos  mers  sont  ouvertes  prcs(jue 
pendant  tout  l'hyver,  que  celles  de  la  Hollande  sont  fermées  dès  la  fin  de  no- 
vembre, et  qu'elles  ne  s'ouvrent  le  plus  souvent  qu'à  la  lin  du  mois  d'avril; 
que  toutes  les  mers  de  Ponant  ne  ferment  pas ,  et  que  la  mer  Baltique 
s'ouvre  en  mesme  temps  que  celle  de  Hollande ,  peut-estre  que ,  par  le  calcul 
(|u'ils  feroient,  ils  trouveroient  (ju'ils  peuvent  partir  des  costes  de  France 
dès  le  mois  de  mars  pour  se  trouver  à  l'ouverture  de  la  mer  Baltique 
lorsque  les  Hollandois  pourroient  seulement  se  mettre  en  estât  de  sortir  de 
leurs  ports,  en  sorte  qu'ils  auroicnt  pour  le  moins  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines d'avance  sur  eux  pour  le  débit  de  leurs  vins  et  de  leurs  denrées. 

Toutes  les  autres  raisons  qu'ils  allèguent  sont  encore  beaucoup  plus 
foibles  que  celles-cy  ;  mais  je  reviens  à  vous  dire  que,  le  commerce  estant 
une  matière  qui  ne  peut  estre  forcée,  il  faut  seulement  les  y  exciter,  non- 
seulement  par  les  bons  traitemens  que  je  viens  de  dire,  mais  mesme  en 
leur  faisant  es|)érer  que  s'ils  se  mettoient  en  estât  d'avoir  un  nombre  de 
vaisseaux  considérable,  le  Roy  pourroit  peut-estre  diminuer  les  droits  de 
sortie  de  leurs  vins  et  denrées. 

Pendant  tout  le  temps  que  vous  servirez  dans  celte  généralité,  ne  man- 
<juez  pas  d'examiner  le  progrès  que  pourra  faire  le  commerce  maritime, 
et  de  travailler  autant  (jue  vous  le  pourrez  à  faire  en  sorte  que  le  nombre 
de  vaisseaux  <|ui  appartiennent  aux  habitans  de  Bordeaux  augmente;  et 
soyez  persuadé  que  si,  par  vos  soins,  vous  pouvez  faire  augmenter  le 
nombre  de  deux,  trois  ou  quatre  tous  les  ans,  cela  sera  très-considérable  et 
d'un  très-grand  avantage  au  Hoy  et  à  ses  peuples. 

(Arcb.  du  In  Mar.  Défailles  concernant  le  commet'cc,  1670,  fol.  h'^h.) 
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131.  —  A  L'ABBÉ  DE  GRAVEL, 

RÉSIDENT  A  MAYENCE. 

Saint-Germain,  is  septembre  1670. 

J'ay  reçu  presque  en  mesnie  temps  vos  lettres  des  1 4,  si  et  3 o du  mois 
pass(^  et  U  du  courant. 

Continuez  toujours,  sans  faire  de  voyages  exprès,  à  prendre  connoù- 
sance  du  débit  qui  se  fait  en  Allemagne  de  nos  marchandises,  pour  Di*en 
informer. 

Le  temps  des  vendanjjos  approchant ,  appliquez-vous  à  connoistre  cer- 
tainement In  ({uantité  d<'  vins  (|iii  s(;  recueillera  à  proportion  des  années 
oii  il  y  a  eu  abondance,  et  surtout  à  observer  ce  qui  se  pratique  par  les 
Ilollandois  sur  la  diminution  des  péages. 

Il  faut  voir,  dans  la  suite  du  temps,  si  celle  qu'ils  ont  obtenue  des  élec- 
teurs de  Mayence  et  de  Trêves  produira  l'effet  qu'ils  ont  cru.  Pour  moy,  je 
vous  avoue  que  j'ay  peine  à  croire  que  les  vins  d'Allemagne  puissent  de- 
venir généralement  aussy  bons  rjue  les  nostres,  ni  (|ue  leur  terroir  en  puisse 
produire  davantage  qu'il  a  fait  par  le  passé,  ni  que  les  Allemands  boivent 
moins;  et,  pour  diminuer  la  vente  de  nos  vins,  il  faudroit  que  ces  trois 
choses  concourussent  ensemble;  en  sorte  que  je  suis  persuadé  que  lesdits 
électeurs  souffriront  la  perte  du  tiers  de  leurs  péages,  sans  en  tirer  d'ail- 
leurs aucun  avantage. 

Je  vous  enverray  dans  peu  de  jours  un  dessin  de  l'élévation  des  eaux 
de  Versailles  et  de  Saint-Germain,  dans  lequel  toutes  les  circonstances  que 
vous  me  marquez  seront  observées. 

(  Arcli.  (ic  la  Mor.  Dépt^chen  cfmcfmant  le  cwmmêree,  1670,  fol.  &47.) 


132.  —  A  M.  VOYSIN  DE  LA  NOIRAYE, 

IME.NDA.NT  A  TOURS. 

Saint-Germain,  la  septembre  1(170. 

Je  suis  bien  ayse  de  voir  par  toutes  vos  lettres  le  soin  que  vous  prenez 
do  visiter  les  manufactures  qui  ont  esté  esfablies  dans  ([uehjues  villes  de 
vostre  généralité,  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  statuts  et  règle- 
mens.  Vous  ne  pouvez  rien  faire  qui  soit  plus  utile  et  plus  avantageux  aux 
|)euples.  Comme  il  n'y  a  rien  de  si  inlérossant  (|ue  de  multiplier  ces  csla- 
blissemens,  si  dans  toules  les  villes  qu(^  vous  visitez  vous  en  trouvez  quel- 
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qu'une  de  bonne  volonlé,  qui  veuille  s'appliquer  àFune  des  manufactures 
qui  sont  actuellement  introduites  dans  le  royaume,  soit  des  points  de  fd, 
bas  d'estamc  au  tricot,  ou  des  étoffes  de  laine,  je  luy  en  donneray  volon- 
tiers les  moyens.  J'estime  mesme  qu'il  est  bien  nécessaire  que  vous  les 
excitiez  à  faire  de  pareilles  entreprises  oti  elles  trouveront  leurs  avantages 
[>articuliers  et  les  moyens  de  s'attirer  les  grâces  du  roy  *, 

A  l'égard  de  la  différence  des  mesures,  c'est  une  matière  de  trop  grande 
conséquence,  et  qui  regarde  le  général  du  royaume^. 

(  Arch.  de  ia  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  45g.) 


133.  —  A  M.  DE   POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Saint-Germain,  1  a  septembre  1G70. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  le  à  de  ce 
mois.  iM.  Groot^  n'a  pas  encore  paru  icy,  en  sorte  que  nous  ne  sçavons 
pas  quelles  propositions  il  doit  faire  sur  le  sujet  de  nostre  commerce.  Je 
puis  vous  dire  à  l'avance  qu'il  aura  de  la  peine  à  obtenir  le  changement  de 
ia  conduite  qui  a  esté  tenue  jusqu'à  présent,  quelque  menace  qu'il  fasse 
■de  l'exclusion  de  nos  eaux-de-vie;  et  que  je  ne  désespère  pas  que  le  Roy 
ne  se  garantisse  de  l'effet  do  la  mauvaise  volonté  des  Estats ,  quand 
mesme  ils  exécuteroient  les  projets  qu'ils  font  depuis  si  longtemps  de  nous 
uuire. 

A  l'égard  des  forces  maritimes  du  roy,  qui  leur  font  peine,  jusqu'à  pré- 
sent celles  qu'ils  ont  eues  n'en  ont  point  causé  à  nos  rois.  Ainsy,  récipro- 
quement, celles  de  Sa  Majesté  ne  leur  doivent  pas  donner  d'inquiétude*. 


*  Voir  Ittdustriey  pièce  n"  laS,  note. — 
Le  ai  novembre  suivant,  Colbcrt  écrivait  au 
mt^iie  intondant: 

R Examinez  aussv  dans  toutes  vos  visitps  si 
k»8  jKiysans  se  reslablissent  un  peu,  connnent 
ils  sont  habillés,  meublés,  et  s'ils  se  réjouissent 
davantage  les  jours  de  festc  et  dans  l'occasion 
des  loariages  qu'ils  ne  faisoient  cy-devant,  ces 
quatre  points  renfermant  toute  la  connoissance 
que  Ton  peut  prendre  de  quelque  resUihlissc- 
meiit  dans  un  meilleur  estât  que  celuy  auquel 
ils  ont  esté  pendant  la  guerre  et  dans  les  pre- 
mières années  de  la  paix "^  {Déj).  conc.  le 

romm,  fol.  62 5.) 

*  Voir  hulusUicy  pièce  n"  1 A  5. 


^  Pierre  Grool,  pensionnaire  d'Amster- 
dam en  1660,  ambassadeur  en  Danemark  eu 
iGOS,  puis  en  Suède  et  en  France.  Membre 
des  EtaLs  généraux  de  Hollande.  Knveloppé 
dans  la^disgràce  d«»s  frères  de  AVitt,  il  se  jus- 
tifia, en  iG7(),  du  crime  d'élat  dont  il  était 
accusé.  Mod  en  i()78,à  l'Age  de  soixante  et 
dix  ans. 

*  Colbert  avait  déjà  écrit  à  M.  de  Pomponne, 
le  a  5  avril  précédent  : 

«Pour  ce  qui  est  des  vaisseaux  que  ie  Roy  a 
envoyés  dans  les  Indes  orientales,  les  Hollan- 
dois  n'en  doivent  prendre  aucune  inquiétude 
que  celle  de  Tcnvie  que  Sa  Majesté  a  d\ippuyer 
o\  protéger  une  compagnie  qui  a  esté  formée 
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Sur  la  plainte  (|ue  lM.  de  Wilt  vous  a  faite  des  lualelots  françois  iialura- 
lises  en  Hollande  que  Ton  relient  dans  les  ports,  vous  sçavez  bien  que 
l'obligation  que  les  sujets  contractent  à  leur  naissance  envers  leur  souve- 
rain ne  peut  estre  elTacée  (|ue  de  son  consentement;  en  sorte  que  le  droit 
de  naturalité  (|ue  les  Estats  accordent  sans  ce  consentement  ne  peut  pas 
préjudicier  au  Iloy,  ni  déchar{;er  ses  sujets  de  rattachement  ([ue  la  nais- 
sance leur  donne  à  son  service.  Ainsy  ledit  sieur  de  Witt  ne  doit  pas 
s'étonner  si  Sa  Majesté  les  fait  arrester  en  quelque  lieu  (|u'ils  se  trouvent. 

Je  vous  prie  de  continuer  à  examiner  tous  les  mauvais  traitemens  que 
l«>s  Hollandois  ont  faits  et  font  continuellement  aux  François,  et  d'en  faire 
dos  mémoires  exacts  pour  me  les  envoyer. 

(  Arch.  (le  ia  Mur.  Dèpéchn  coucentaHt  le  commerce ,  1670,  fol.  &I6.) 


13/1.  —  A  COLBERT  DE  CROISSY, 

AMIUSSADELR  A  LONDRES. 

Saint-Germain,  i/i  septembre  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lellre  du  8  de  ce  mois. 

Pour  réponse,  je  vous  diray  ijue  le  Roy  ne  [)eul  pas  proGter  de  l'avis 
de  l'Espagnol  sur  la  place  de  la  Havane  et  l'isle  de  Cuba,  non-seulement 
|)arc(*  i|ui^  Sa  Majesté  est  en  paix  avrc  l'Espajjne,  mais  encore  parce  qu'il 
nV.st  pas  j)ratical)le  de  porter  une  armée  en  un  pays  si  éloigné  avec  toutes 
les  clioses  nécessaires  pour  faire  un  siège. 

La  proposition  de  la  ligue  conire  les  Hollandois  dans  les  Indes  orien- 
tales seroit  plus  |)ralical)l<»;  mais  il  faut  auparavant  avoir  un  lieu  oii  les 
François  [)uissrnl  avoir  un<*  retraite  assurée,  et  c'est  ce  ([ui  sera  pcut-estre 
lillicile  à  ajuster. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  Van  Beuningen  travaille  forlcmput  à 
exciter  les  marcliands  de  Londres  pour  faire  des  [)laintes  de  la  perte  de 
l«*ur  commerce,  vu  qu'il  n'y  a  aucune  nouvelle  raison  qui  puisse  les  y 
obliger*. 


( 


(liirM's  soins,  cl  «raUinTiwrcoinov-n  (iiiolcjue  cusl  pu  esirc  rélorqm'»  ruiilre  son  pays,  il  est 

|M-lil<î  |i.irti(!  (lu  roiniiKTce  ([ni  se  fait  dans  ces  toujours  bon  (|iril  ne»  soil  |)as  venu  à  boni, 

|ia\s-|ji,..r' (/><Y^.  conr.  le  comm,  fol.  170.)  parce  (pril  auroil  fallu,  ponr  s'y  appliquer. 

Quatre  mois  auparavaul,  le  ifi  uiai,Col-  se  dél(»uriier  de  la  route  dans  laquelle  nous 

ImtI  écrivait  à  vv  sujet  à  M.  de  Pomponne  :  sommes  pour  Paugmenlalion  du    œniinerce 

-Jf  suis  hion  ayse  du  vo\a|ro  (juc  M.  Van  du  royaume... r'  (Depping,  Cjonr^p,  adm.  11], 

H«Minm/;en  î»edis|K)se  à  faire  eu  Anijlelerre,  et,  V'17.) 
'II.  ore  (|ue  le  mal  (|u'il  a  volonté  de  nous  faire 
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Il  n'a  cslë  fait  aucune  augmentation  ni  impositions  nouvelles  sur  les 
marchandises  depuis  le  tarif  de  i664  et  celuy  de  1667 ,  et  vous  pouvez 
assurer  avec  vérité  qu'il  y  a  plus  de  trois  ans  que  je  n'ay  parlé  ni  donné 
aucun  onlre  sur  ce  sujet  aux  marchands.  En  sorte  que,  supposé  la  liberté 
entière,  qui  ne  peut  estre  contredite,  de  mettre  telles  impositions  qu'il  plaist 
aux  roys  dans  l'cstendue  de  leurs  Estats ,  il  n'y  a  aucun  fondement  de  plainte. 

Sur  les  visites  des  marchandises ,  il  est  vray  que  le  Roy  a  travaillé  au 
rostablisscment  de  celles  de  son  royaume  par  des  statuts  et  règlemens  qui 
sont  observés  partout.  Pour  cette  observation,  le  Roy  a  ordonné  que  toutes 
les  marchandises  des  qualités  portées  par  Icsdits  règlemens  seroient  visi- 
tées; et,  lorsqu'elles  sont  défectueuses,  elles  sont  confisquées.  Il  est  vray 
que  les  marchandises  estrangères  sont  sujettes  aux  mesmes  visites;  mais 
vous  connoissez  bien  facilement  qu'il  seroit  inutile  de  travailler  au  resta- 
blissement  de  nos  manufactures,  si  les  estrangères  défectueuses  pouvoient 
entrer  dans  le  royaume.  Et,  si  je  ne  me  trompe,  vous  trouverez  que,  par  le 
traité  de  1606  ou  1610*,  auquel  tous  les  autres  subséqucns  sont  relatifs, 
les  manufactures  d'Angleterre  sont  sujettes  à  ces  visites. 

Sur  la  plainte  d'Avignon,  le  pape  Alexandre  VII  a  défendu  l'entrée  des 
manufactures  de  France  dans  FEstat  ecclésiastique.  Le  Roy  a  défendu  de 
mesme  l'entrée  des  manufactures  d'Avignon  dans  ses  Estats*.  Comment 
est-il  possible  que  les  Anglois  puissent  trouver  à  faire  aucune  plainte  sur 
ces  défenses  réciproques  ? 

(Arch.  d«  la  Mar.  Déji^hes  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  45 1.) 


135.—  AU  SIEUR  DU  BOURDIEU, 

CONSUL  A  ALGEB. 

Saint-Gcrinain,  30  septembre  1O70. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 4  juillet  dernier.  Le  Roy 
a  reçu  plusieurs  plaintes  des  visites  que  les  corsaires  d'Alger  font  de  tous 
Jcs  bastimens  franrois  qu'ils  rencontrent  à  la  mer,  du  pillage  (pic  leurs 
équipages  font  dans  lesdils  bastimens,  surtout  de  la  prise  (|uc  quatre  bri- 
gantins  de  ladite  ville  ont  faite  de  la  tartane  franroise  nommée  Nostre- 
Dame-de-Miséricorde ,  ainsy  que  vous  verrez  plus  particulièrement  par  les 
extraits  de  lettres  que  vous  trouverez  cy-joints. 

Comme  ces  visites  sont  directement  contraires  à  ce  (jui  est  porté  par  le 

*  Le  Irailô  conclu  cnln*  Henri  IV  el  Jacques  l"  est  de  i  (ioC.  —  *  Voir  Imlutine,  pièce  n*  1 30. 
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dernier  traité  de  paix  ([iie  M.  le  inar([uis  de  Martel'  a  signé.  Sa  Majesté 
ni  a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  ne  manquiez  pas  d'en  porter  vos  plaintes 
aux  pacha,  divan  et  milice  de  ladite  ville,  et  que  vous  leur  fassiez  con- 
noistre  ([ue  s'ils  n'enipeschenl  la  continuation  de  ces  contraventions  en  . 
faisant  sévèrement  |mnir  ceux  qui  s'en  trouveront  prévenus,  et  s'ils  ne 
font  des  défenses  très-expresses  aux  autres  de  faire  aucune  visite  des  l>as- 
timens  françois,  Sa  Majesté  sera  contrainte  de  se  faire  justice  ellc-mesnie, 
et  de  donner  ordre  à  ses  vaisseaux  de  les  traiter  comme  ses  ennemis. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concemanl  le  eommeree,  1670,  fol.  468.) 


13G.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSAOËLH  A  LA  HAYE. 

Sainl-Gcnnain,  aôseplciubre  lôfo- 

Je  vois  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  18  de  ce 
mois  la  continuation  des  dilif^ences  <pie  les  Estats  généraux  font  pour 
exclure  nos  manufactures  et  nos  eau\-de-vie.  Je  vous  puis  assurer  que 
nous  regardons  tous  leurs  efforts  sans  aucune  appréhension  que  Peffet 
nous  fasse  beaucoup  <le  mal.  Mais  comme  en  cela  ils  contrevien^lroiit  ex- 
presséuKînt  aux  traités  ([u'ils  ont  avec  le  Roy,  nous  verrons  si,  en  revanche, 
Sa  Majesté  ne  pourra  pas  en  retirer  (juelque  avantage  contre  eux.  Cepen- 
dant je  remettray  à  l'examiner  quand  ils  nous  auront  fait  le  mal  qu'ils  se» 
proposent. 

A  l'égard  de  la  diminution  de  leur  commerce,  c'est  assurément  un 
grand  mal  |)onr  eux;  mais  ils  n'ont  aucun  sujet  de  se  plaindre  du  Roy  en 
cela,  vu  (pie  Sa  Majesté  n'a  ni  directement  ni  indirectement  contrevenu  a 
ses  traités. 

La  prétention  di's  Anglois  de  pouvoir  faire  leur  commerce  dans  tous  les 
lieux  qui  ne  sont  pas  de  la  domination  absolue  de  la  compagnie  des 
Indes  ori<Mitales  de  Hollande  leur  si'ra  plus  difficile  à  digérer  que  nos 
petites  dillicultés;  mais  c'i'st  à  eux  à  Irouver  les  moyens  de  s'en  tirer, 

(.\rcli.  de  la  Mar.  Ih'prvhru  concervant  le  comnicrtv,  1O70,  fol.  484.) 

'  J^c.  iiKin|iiis  (le  Mnrli.>l,  ca|)ilaiiio  do  \aisM'au  cii  1(^37,  iliof  iPi'ïicadro  en   1 G 'i  u  ,  lien  tenant 
;;'''iK'ral  «mi  Hk")0.  Mort  011  aM'il  ir>Si. 
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137.  —  A   M.   ROBERT, 

INTENDANT  A  DUNKERQUE'. 

Saiot-Germain,  3o  scplcrabre  1G70. 

Le  sieur  Dcrieu  s'en  allant  en  Flandre  pour  rectifier  tous  les  abus  qui 
se  ])ouiToient  cstre  glissés  dans  les  nouveaux  bureaux  qui  y  ont  esté  esta- 
blis,  et  en  mesme  temps  pour  travailler  à  l'augmentation  du  commence  qui 
86  fait  au  travers  du  royaume  en  conséquence  du  transit,  je  vous  prie  de 
donner  une  créance  entière  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  de  ma  part  sur  ce 
sujet,  et  de  conférer  ensemble  sur  tout  ce  (jue  vous  estimerez  avantageux 
pour  la  mesme  fin. 

A  quoy  j'ajouleray  seulement  que  les  nouveaux  sujets  du  roy  tirant 
beaucoup  d'utilité  de  l'establisscment  des  marchés  francs  de  Fumes,  Ber- 
(pies,  Reningues  et  Warneton  qui  a  esté  fait  dans  vostre  département,  il 
importe  beaucoup  que  vous  teniez  soigneusement  la  main  a  l'exécution  des 
tarifs  et  arresLs  ;  en  sorte  que  le  commerce  des  pays  cédés  se  puisse  fortifier 
et  augmenter. 

(Bibl.  du  Minist.  do  rinL  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colbert,  Toi.  77.  ) 


138.  —    A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Sceaux,  a  octobre  1070. 

L*avis  que  vous  avez  pris  la  peine  de  me  donner,  par  vostre  lettre  du 
â5  du  mois  passé,  que  la  compagnie  des  Indes  orientales  de  Hollande 
envove  cette  année  vingt-cin([  vaisseaux,  me  paroist  bien  extraordinaire. 
Mais  je  crois  qu'il  faut  attribuer  ce  grand  eflort  qu'elle  fait  à  la  crainte 
qu'elle  a  des  vaisseaux  du  roy,  et  peut-estre  mesme  qu'elle  pourroit 
prendre  quelque  résolution  de  troubler  le  commerce  de  la  compagnie  de 
France^.  Mais  comme  elle  est  obligée  de  faire  de  prodigieuses  dépenses 
dont  nostre  compagnie  n'est  pas  chargée,  et  que  d'ailleurs  le  Roy  prend 

'  Louis  Robert,  sieur  de  Fortillc  Jntcndant  Paris  avec  lo  fruit  de  ses  exactions,  il  aurait , 

à  Bergues  en  1C67,  à  Dunkerque  en  1669 1  en  dit-on,  perdu  toute  sa  fortune  au  jeu.  Désigna 

Hollande  pendant  la  campagne  de  i()73,  |)ui8  |>ar  La  Bruyère  dans  )e  chapitre  Deê  bien*  de 

président  de  la  Chambre  descompt(>s.  —  11  fut  fortune,  (Dcppiiig,  Louvoie  d'aprèg  ta  corras- 

rimpassible  exécuteur  des  onlres  impitoyables  /^oiir/arice, Revue nationabr^ioseptenibn*  i8G«». 

donnés  par  Louvois  pour  écraser  de  conlribu-  — M.  Rousset,  Ilist.  de  Louvoie,  passini.) 

lion»  les  peùpU^sde  Hollande.  —  De  retour  à  ^  Voir  InduHtrie,  pièce  n"  i33  et  noie. 
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dos  précaiilions  assez  justes  pour  eni|)csclicr  reffei  de  leur  mauvaise  înten- 
tioi),  il  y  a  lieu  d'espt'rer que  le  {jraiid  effort  quelle  fait  luy  sera  pcut-eslre 
|>his  désavan(a{;cux  (|uà  nous.  Cependant  vous  sravez  <|u'il  nous  est  arrivé 
ni)  vaisseau  fort  bien  cliarf;(^,  et  <[ue  nous  en  attendons  encore  un  autre; 
en  sorte  que  j^espère  qu'avec  le  tenq)s,  beaucoup  de  patience,  toute  la 
protection  et  les  assistances  du  roy,  nostre  conipa^jnie  aura  un  succès  favo- 
rable. 

Sur*  c(^  qui  s'est  passé  à  Dantzick  entre  le  Ma{;istrat  et  Tcnvoyé  de 
Hollande,  nous  nous  attendons  bien  ([ue  les  Estats  ne  laisseront  échapper 
aucune  occasion  d'exclure  ou  de  faire  perdre  nos  compagnies;  mais  de  la 
niesnie  manière  (jue  nous  travaillons  à  nous  (][arantir  de  ce  mal,  les  nations 
estranfjeres  sont  obligées  à  nous  seconder  pour  les  mauvais  traitemei» 
qu'elles  ont  reçus  de  toutes  parts  des  Hollandois. 

J'ay  reçu  avis  de  divers  endroits  que  les  deux  navires  des  sieurs  Lamp- 
sem,  dont  il  est  parlé  |)ar  les  mémoires  cy-joints,  ont  donné  lieu  par  leur 
iralic  à  une  émotion  populaire  à  la  coste  Saint-Dominique  et  sont  arrivés 
en  Zélande  ;  et ,  encore  que  nous  n'ayons  reçu  aucun  avis  du  sieur  d'Ogeron' 
sur  ce  sujet,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que  son  intention  est  que 
vous  fassiez  plainte  en  son  nom  à  MM.  des  Kstats  et  (|ue  vous  leur  en  de- 
mandiez justice,  sauf  à  donner  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé,  aussytost 
que  nous  en  aurons  avis  du  sieur  d'Ofjeron.  Vous  jugerez  assez  facile- 
ment cond)ien  il  est  criminel  d'aller  soulever  les  sujets  du  roy  contre  un 
gouverneur  cslably  de  la  [)art  de  Sa  Majesté. 

J'ay  ap[)ris  aussy  ([ue  le  caj)itaine  du  vaisseau  la  Y ille-d! Amsterdam,  qui 
a  lait  \m  si  mauvais  traitement  à  la  coste  de  Guinée  au  vaisseau  le  Dauphin- 
(If-France,  est  arrivé  depuis  peu  de  jours.  Sa  Majesté  désire  que  vous 
renouveliez  vos  instances  pour  obtenir  une  justice  exemplaire  do  ce  ca- 
pitaine'-. 

(Arch.  «le  la  Mar.  Ikinrhcs  voHCvnuint  le  rominvrir ,  1670,  fol.  Ugt).  —  Bibl.  da  MiflîfL 
de  Tînt.  M».  Copie  de  lettrée  de  Cnlhrt,  (o\.  79.) 


139.  —  AU  COMTK  DE  VILLEROY, 

ARCnFAÈQlIE  ET  (.OLVERNEIJR  DE  LYON. 

Sceaux,  3  uciubre  1670. 

J'ay  reçu  l'avis  que  vous  avez  pris  la  [mmuc  de  me  donner  par  vostre 
lettre  du  i5  du  mois  passé,  du  choix  qui  a  esté  fait  par  la  cl)and)rc  de  la 

'   <iou\onH.'nr  tir  Sniiil-D«)iniiijjiie.  —  -  Voir  l«'llr«'  du  Saoul  i(i7u,  à  la  swlioii  (soiottivs. 
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dîreclion  générale  du  commerce  des  Indes  orientales  h  Lyon  du  sieur 
Blauf  '  pour  l'envoyer  dans  lesdites  Indes  en  qualité  de  directeur,  et  je  suis 
obligé  de  vous  dire  que  nous  reconnoissons  tous  les'joui^  une  nécessité  si 
absolue  d*y  envoyer  un  homme  qui  ayt  non-seulement  do  l'intelligence  et 
de  la  probité,  mais  encore  beaucoup  d'esprit  et  beaucoup  de  modération 
et  de  douceur  |)Our  concilier  tous  les  esprits  qui  sont  en  ce  pays-là  et  les 
unir  dans  un  mesme  dessein  de  procurer  le  bien  et  l'avantage  de  la  com- 
pagnie, que  je  ne  puis  m'empescher  de  vous  conjurer  de  bien  examiner 
par  vous-mesnie  ledit  sieur  Blauf,  pour  bien  connoistre  s'il  a  ces  diffé- 
rentes qualités  au  point  qu'il  est  nécessaire.  D'autant  que  nous  remar- 
quons en  la  personne  du  sieur  Goujon,  qui  a  esté  nommé  par  la  chambre 
de  Rouen,  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  le  commerce;  mais  que,  par 
le  défaut  de  ces  deux  dernières  qualités  de  modération  et  de  douceur,  il 
a  beaucoup  augmenté  le  désordre  et  la  confusion  dans  les  affaires  de  la 
compagnie  en  ce  pays-là;  en  sorte  qu'il  auroit  esté  beaucoup  plus  avanta- 
geux de  n'y  envoyer  personne.  C'est  pourquoy  je  vous  conjure  encore  une 
fois  de  bien  examiner  ledit  sieur  Blauf  et  de  m'en  faire  sçavoir  vostre 
sentiment^. 

(Âreh.  de  la  Mar.  Drpéehe»  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  497.) 

'  Népocianl  de  Lyoïi ,  actionnaire  de  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales.  Ses  coîntoressés  de 
Lyon  le  nomnièrent  leur  représentant  pour  al- 
ler auY  Indes.  Le  i5  septembre,  rarcIiov(k]iie 
de  Lyon ,  annonçant  cette  décision  à  Colbert , 
s^Cfliprimait  ainsi  sur  te  sieur  Blauf  : 

«Cesl  un  homme  qui  a  toutes  les  lumières 
nécessaires  des  marchandises  qui  regardent  le 
commerce  des  Indes;  il  est  sage,  de  lK)n  âge, 
Mns  femme,  qui  a  beaucoup  d^esprit,  reconnu 
incapable  de  biaiser  dans  toutes  les  aiïaircs 
dont  il  a  esté  chargé,  hommo  d^expérience,  de 
trèf4M>n  sens  et  de  lettres,  point  brouillon,  qui 
a  toujours  maintenu  la  paix  autant  qii^il  a  pu 
dans  les  compagnies  dont  il  a  esté.  Enfm ,  je  ne 
crois  pas  que  Ton  en  puisse  trouver  un  plus 
capable  en  France  que  celuy-là.  Si  je  ne 
connoissois  ledit  Blauf  comme  je  le  connois,  je 
ne  vous  le  proj)oserois  ps,  y  en  ayant  plusieurs 
autres  dont  on  m'a  parié ,  desquels  je  ne  vou- 
drois  pas  t»slre  caution  comme  de  celuy-cy. .  .-^ 
(  Drpping,  Correejt.  adm.  ÏII ,  SCO.) 


*  Colberl  écrivit  encore ,  le  1 7  du  môme  mois  , 
à  Tarchevéque  de  Lyon  : 

rj'ay  esté  bien  ayse  d'appremlre  qu^aprîs 
avoir  examiné  encore  plus  particulièrement  que 
vous  ne  l'aviez  fait  le  sieur  Blauf,  vous  avez 
trouvé  en  luy  toutes  les  ([ualilés  nécessaires 
pour  s'acquitter  dignement  de  Teniploy  de  di- 
recteur de  la  compagnie  des  Indes  orientales. 
Puisque  cela  ept  ainsy,  prenez  la  peine,  s'il 
vous  plaist,  de  l'envoyer  icy  pour  recevoir  les 
ordres  et  instructions  de  la  compagnie,  et  se 
mettre  en  estât  de  partir,  au  moLn  de  décembre 
prochain,  par  les  vaisseaux  qu'elle  enverra  en 
ces  pays-la. . . iy  {Dép:  conc.  le  comm.  fol.  53  1 . 

De  son  côté,  le  sieur  Blauf  n'accepta  sa  no- 
mination (pi'à  la  condition  que  la  compagnie 
aurait  soin  de  sa  maison  pendant  son  alwiwice 
et  reconnaîtrait  convenablement  ses  services. 
—  Il  quitta  Lyon  dans  la  dernière  quinzaine 
de  décembre,  et  se  rendit  à  Paris  pour  y  rec»»- 
voir  les  instructions  verl>alesdes  directeurs  dr 
la  ct>mpagnie  et  de  (lolbert. 
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IW.   —  AUX   DIRECTELRS 

DR  LA  COMPAGME  1)1   >0]U),  A  LA  nOCIIELLE. 

Sceaux,  9  ockolirc  1G70. 

J'ay  vu,  par  la  Irllro  quo  vous  m'avez  écrite  le  qq  du  mois  pnssë,  ce 
([ue  vous  me  inaudoz  sur  le  sujet  des  difllrultés  que  vous  pourriox  rencon- 
trer dans  la  fournilurc  des  arsenaux  de  marine  d'Kspagne  et  la  resolution 
où  vous  estes  do  tenir  des  magasins  de  marciiandises  du  .\ord  à  Cadix. 
Sur  ([uov  je  vous  diray  qu'il  n'importe  pas  de  quelle  manière  vous  vous 
mettiez  en  estât  <le  faire  le  commerce  de  ces  sortes  de  marchandises  en 
Espagne,  pourvu  (|ue  vous  vous  y  appliquiez,  parce  qu'il  sera  toujours 
avantageux  à  vostre  compagnie,  les  retours  se  faisant  en  argent. 

A  l'égard  de  rin(]uiétude  ipie  les  Ilollandois  ont  du  commerce  de  vostre 
compagnie,  il  ne  faut  pas  douter  qu'elle  n'augmente  encore;  mais  vous 
devez  agir  sur  ce  |)ied-là ,  <'t  tascher  de  leur  faire  plus  de  mal  par  ce  moyen 
qu'ils  ne  nous  en  font ,  à  ({uoy  j'estime  que  vostre  industrie  et  vostre  inteU 
ligence  dans  ce  commerce  contribueront  beaucoup  pour  cstablir  puissam- 
ment  vostn^  com|)agnic  c^t  retrancher  une  bonne  partie  du  commerce  dû 
Nord  aux  Ilollandois. 

Vous  aurez  a|)pris  par  M.  Bellinzani  et  le  sieur  Frànont  les  nouveaux 
fonds  que  j'ay  faits  pour  vostre  compagnie.  Il  faut  que  vous  vous  appliquiez 
à  bastir  incessanunenldiîs  vaisseaux  pour  en  augmenter  considérablement  le 
nombre,  vous  |)()uvant  assurer  que  vous  ne  manquerez  d'aucun  moyen  qui 
dépendra  de  la  |)rotection  du  roy  ])our  l'augmentation  do  vostre  commerce. 

(Bil)l.(lii  Miniât.  del'Iiit.  M9.  Copie  delettrtëêe  CtiXbrrt,kA,  80.) 


141.  —  A   M.  MOUSLIER, 

UÉSIDE.M  A  (;E>ÈVK. 

Sceaux,  3  oclolirc  1G70. 

J'ay  reçu  la  lelln»  que  vous  m'avez  écrite  le  1  (j  de  ce  mois.  Les  espé- 
rances que  les  cantons  ont  en  la  guerre  sont  ass(îz  mal  fondées^;  mais 
commet  M.  d(î  Lionne  vous  fait  scavoir  les  intentions  du  Roy  sur  le  sujet 
des  nouvelles  l<»vées,  je  me  remetlray  à  ce  tpi'il  vous  en  apprendra. 

Continuez  toujours  \\  travailler  avec  application  \\  l'introduction  do  nos 

'   V«iir  litilii»lrit'j  pi«'C('  n"  1  '»."). 
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sels  *  ol  au  rachat  des  dettes  contractées  au  nom  du  Roy  en  Suisse ,  et  pro- 
filez de  tous  les  moyens  et  des  conjonctures  qui  vous  paroistront  favorables 
pour  cet  effet. 

Ne  manquez  pas  de  vous  informer  combien  vaut  la  livre  de  seize  onces 
de  sucre  et  de  tabac  dans  toute  la  Suisse,  et  par  quelle  voyc  ces  deux  sortes 
de  marchandises  y  viennent;  si  c'est  par  les  Hollandois,  et  quelle  route 
ils  tiennent  pour  cela,  afin  de  me  faire  sravoir  ce  que  vous  en  apprendrez 2. 

(Arcb.  de  la  Mor.  Dépêche»  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  /198.) 


U2.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

I?iTE]VDANT  A  BORDEAUX. 

Saint-Germain,  6  octobre  1670. 

Sur  la  demande  que  vous  me  faites  si  les  sucres  raffinés  en  Bretagne 
payeront  à  Bordeaux  les  droits  comme  estrangers,  je  vous  avoue  que,  dans 
Tordre  régulier,  ils  n'y  devroient  pas  e.<;tre  sujets.  Mais,  dans  le  fait  par- 
ticulier, comme  les  Bretons  sont  grands  trompeurs,  et  surtout  ceux  de 
Nantes,  et  qu'il  est  difficile,  voire  mesme  impossible,  dé  reconnoistre  les 
sucres  qui  sont  raffmés  à  Nantes  de  ceux  qui  sont  fabriqués  en  Hollande , 
il  faut  les  traiter  tous  également  (d'autant  plus  que  chaque  province  doit 
se  fournir  à  elle-mesme  les  sucres  raflînés,  et  que  ceux  de  Nantes  entre- 
ront facilement  dans  le  royaume  par  la  rivière  de  Loire),  estant  néces- 
saire d'augmenter  et  fortifier  les  raffineries  de  Bordeaux.  Ainsy  vous  ne 
devez  faire  aucune  difliculté  de  faire  traiter  cette  sorte  de  marchandise 
comme  estrangère. 

(Arrh.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1670,  fol.  5o'4.) 


*  Au  sujet  des  sels,  Colhert  écrivit  à 
M.  Mouslier  le  3i  du  même  mois  : 

«tJc  vois  que  c(>ux  qui  vous  avoient  lesmoi- 
gnële  plus  d'empressement  pour  l'introduction 
des  sels  de  Franco  se  sont  refroidis  depuis 
qo^ils  les  ont  vus  fondre  par  les  pluies  et  qu'ils 
ne  les  pourroient  avoir  pour  quatre  livres.  A 
regard  du  premier  point,  ce  n'est  pas  une 
chose  extraordinaire  que  le  sel  se  fonde  par  la 
piide  et  rhumidilé,  vu  qu'aucun  sel,  de  quel- 
que qualité  qu'il  soit,  n'y  résiste.  El,  |X)ur  ce 
qui  est  du  prix,  comme  je  sçais  que  les  fer- 
miers n'y  >eulenl  point  ^M^ner,  (pi'ils  sont  bien 
intentionnés  pour  cette  introduction  et  qu'ils 
«»x»Hrnteront  en  cela  les  onln*s  (jiie  jo  lotir  ay 


donnés  de  la  part  du  Roy,  je  suis  persuadé  que 
vous  n'y  rencontrerez  aucun  obstacle  de  leur 
part.  Conférez  donc  avec  leur  commis  qui  est 
sur  les  lieux,  et  taschez  d'ajuster  le  prix  en 
sorte  que  cette  introduction  réussisse. ..  n 

*  Dans  la  lettre  citée  note  1 ,  (iolbcrt  ajou- 
tait concernant  les  sucres  et  tabacs: 

<rLa  raison  pour  laquelle  je  vous  ay  demandé 
le  prix  et  la  consommation  des  sucres  et  épice- 
ries en  Suisse  a  esté  pour  voir  si  nous  y  pour- 
rions introduire  ces  sortes  de  marcbandises 
qui  nous  viendront  à  l'avenir  par  io  moyen  des 
couq)a||nies  des  Indes  orientales  et  occidentales. 
Si  vous  pouviez  connoistrc,  sans  aucun  em- 
pressement, la  quantité  qui  s'en  consomma  oi 
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1A3.  —  MÉMOIRE   POUR  M.  BELLINZANI, 

nSPECTELR  GÉ.\KKAL  DES  MA^LFACTLnKS^ 

Paris,  8  oclolire  1G70*. 

Il  doit  conunoncer  sa  visite  do  toutes  nos  niannfHctures  par  Moans  pI 
La  Ferlé-soiis-Jouarre. 

Dans  la  ville  de  Meaiix  sont  eslablies  les  manufactures  de  moquette  par 
le  nommé  Leclerc,  hahitant  de  Tournai,  duquel  il  faut  voir  le  traité  potir 
connoistre  s'il  l'exécute. 

Faire  un  extrait  de  toutes  les  conditions; 

Vérifier  le  nombre  des  métiers  qu'il  fait  travailler,  et  voir  tout  ce  quia» 
|)eut  faire  pour  les  au{jmenter  et  estahlir  cette  manufacture  en  sorte  que 
nous  n'ayons  pas  besoin  d'avoir  recours  aux  pays  estrangers  pour  avoir 
cette  sorte  d'étoffe. 

Ledit  Leclerc  est  un  homme  foihle  et  (|u'il  faut  exciter,  mesme  examiner 
si  l'on  |)ourra  luy  donner  quelque  assistance  pour  au^pnenter  sa  manufac- 
ture; il  ne  faut  pas  se  confier  (mi  sa  bonne  foy. 

Dans  la  mesme  ville,  la  manufacture  des  damas  de  Flandre  de  fil  et 
laine,  et  soye,  y  a  esté  establie  par  les  sieui^s  Piltan  et  autres. 

Examiner  le  traité  fait  avec  eux,  son  exécution,  le  nombre  de  métiers, 
la  (jualité  des  étoffes  et  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour  l'augmenter  et  la 
])erfectionner. 

Observer  que  cette  manufacture  sera  d'une  très-grande  utilité  cl  faci- 
lité, non-s(»ulem«Mil  pour  son  establissement,  mais  mesme  pour  en  aug- 
ment(;r  les  métiers  à  l'infiny,  d'autant  (pi(»  ces  sortes  d'étoffes  sont  faites 
et  fabriquées  en  <|uantité  et  d'une  très-grande  consommation.  Les  3o 
|).  0/0  qui  ont  esté  eslablis  sur  toutes  les  njanufaclures  de  Flandre,  en 
rendant  l'entrée  impossible,  donneront  lieu  d'en  rendre  l'establissemenl 
fort  facile. 

Après  avoir  observé  tout  ce  (pii  se  peut   faire  pour  Taugmenlation  et 
|)erfeclion  de  ces  deux  manufactures,  il  faut  alh'r  visiter  celle  des  boura- 

le  prix  que  ces  niarcliandises  so  vondonl  dans  les  inlondanls  Barillon,  do  Souzy,  Talon  et 

toute  la  Suiss(>,  tant  on  [\ros  t\\\vn  dôlail,  vous  Derioii,  à  doniuT  au  sienr  Rollinzanî  «r  tonte 

me ferioz  plaisir  do  ini'lo  i'airosra\oir. . .-  (^7^.  rn-anco ,  ot  niosnio  à  luy  roniinuiiiqnor  toutes 

conc.  If  comin.  iTi^o,  fol.  67 '1.)  los  luiniôrosiprilsauroioni  acquises  sur  la  ma- 

'   Voir  t.  I,  3()9. —  Belliiizani  était  aussi  lièi-c  du  connuoiTo.*? 
directeur  do  la  cliamliro  d«>K  -issurauros  do  Pa-  La  int^mo  roo(Mumaiidation  fut  faite  t'cple- 

lis.  (Voir  /««/iM/r/V ,  piiVo  n"*  •.?•.»(!.)  uiout  aux  ufliri«»rs  et  uia|pstnits  d'Airas,  d#* 

^   Par  h'ttrosdu  luôuir  jojir  tjillMMl  invita  Lille,  d«»  Courlray,  <*tr. 
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cans  '  estakiio  h  La  Fert6-sous-Jouarre  par  le  feu  sieur  Laliemant^,  cl  qui 
esi  acluellemeiil  entre  les  mains  de  son  fils  et  de  son  gendre*. 

11  faut  voir  les  traites  faits  avec  eux  et  parliculièrenienl  le  dernier, 
par  le(|uel  je  leur  ay  donné,  lorsqu'ils  se  sont  mariés,  /io,ooo  livres  que 
j*avois  fait  prester  à  feu  leur  père,  à  condition  de  mettre  sur  pied  six- 
vingts  métiers  actuellement  travaillant  en  deux  temps. 

il  faut  visiter  exactement  le  nombre  des  métiers,  voir  de  quelle  laine  ils 
font  leurs  étoffes;  s'ils  en  ont  le  débit  ou  non;  combien  d'hommes  et  de 
femmes  travaillent  par  chaque  métier;  si  le  filage  et  autres  ouvrages  pour 
la  préparation  des  laines  se  font  aux  environs,  et  s'ils  achètent  des  laines 
du  royaume. 

Observer  pareillement,  secrètement,  si  les  catholiques  et  les  huguenots 
sont  admis  indifféremment  dans  cette  manufacture. 

Dans  toutes  les  manufactures,  il  faut  toujours  obliger  les  ouvriers  à  les 
faire  fidèlement,  tant  pour  la  fabrique  ([ue  pour  la  largeur  et  la  longueur 
des  pièces. 

Après  avoir  visité  ces  manufactures,  il  faut  passer  à  Saint-Quentin,  voir 
celles  des  bazins  et  des  coutils  de  Bruxelles,  qui  y  sont  à  présent  establies, 
ensemble  l'ancienne  manufacture  de  toiles;  examiner  avec  soin  Testât  au- 
quel elles  sont,  et  exciter  fortement  celuy  (jui  a  pris  les  deux  premières  à 
les  augmenter. 

11  faut  ensuite  passer  à  Arras ,  voir  et  examiner  Testât  au([uel  sont  les 
manufactures  de  toiles  et  de  laines;  ensemble  la  conversion  du  sel  gris  en 
blanc,  et  examiner  avec  les  principaux  marchands  les  moyens  d'augmenter 
le  tout. 


'  ÉlofTedc  laine  très-commune,  non  croisée, 
fëbriquoe  à  la  navclle,  qui  servait  le  plus  ordi- 
Dflironicnt  à  faire  des  manteaux  et  autres  vt^le- 
menls  destinés  à  se  garantir  de  la  pluie.  (Enrycl. 
m^tkoH.  Commerce.) 

*  Jean  Lallemant ,  bourgeois  de  Valen- 
ricnnes,  quitta  cette  ville  en  i0()9,  et  \iul  en 
France  fonder  une  fabrique  de  bouracans.  — 
Ses  biens  ayant  été  séquestrtîs,  Colberl,  (pii  ne 
|iardoDnait  pas  aux  Français  d'aller  établir  des 
fabriques  à  Télranger,  trouva  le  procédé  dont 
on  a\ait  us*;  envers  Je^n  Lallemant  tri's-iujusle. 
Il  protesta  contre  cette  siiqui'slration  auprt^des 
magistrats  de  Valt>nciennes,  et  pn>lendit  qu«* 
rVlait  une  viidaliou  d«'s  traités  enin»  la  Franco 
el  rRs|>agne. 

**  Lo  (ils f^Ileinant  cl  son  beaii-fn'M'c  Paillerel 
II. 


ne  purent  continuer  cette  entreprise.  Le  i  a  mai 
1 073  ,  Colbert  écrivait  au  bailli  de  La  Ferlé  : 
«Le  Uoy  ayant  esté  informé  du  mauvais  estât 
de  la  manufacture  des  bouracans  establie  en 
vostre  ville  et  de  l'impuissance  des  sieurs  Lal- 
lemant et  Pailleret  pour  la  faire  subsister,  je 
suis  bien  ayse  de  vous  dire  que  Sa  Majesté, 
par  une  |>onté  loule  royale,  et  pour  conserver 
aux  babitans  de  vostredite  ville  les  avantages 
(priis  reçoivent  de  cet  (établissement,  a  bien 
\oulu  continuer  ses  soins  el  avancer  encore  libé- 
ralement ses  deniers  aux  sieurs  d'Origny  et 
de  Beaune,  en  considération  de  ce  qu'ils  se 
sont  obligés  de  maintenir  cl  augmenter  ladite 
manufacture  pendant  le  lem|»squi  reste  à  expi- 
rer du  privilège.  .  .  t  (Kxj)êHit.  cotir.  le  cinnm. 
l<)(M)-l(i8.*i,  fol.  1  :!/|.) 
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A  Lillo,  Tournai,  Gourlrai  ot  autres  villes  conquises,  il  faul  conférer 
avec  le  sieur  Bertheiot^  sur  tout  ce  qu'il  a  reconnu  pouvoir  estre  fait  sur  la 
matière  du  commerce  et  des  manufactures;  s'adresser  à  Tintendant',  et 
nfrir  en  tout  de  concert  a\ec  iuy  et  par  ses  ordres.  Il  faut  de  mesme  coih 
fc^ror  avec  le  sieur  Dorieu^  voir  avec  iuy  ce  qu'il  aura  fait,  et  a{pr  de  con- 
cert avec  iuy  ol  de  bonne  intelligence,  pour  mettre  en  pratique  tous  ieis 
moyens  |)ossil)les  pour  augmenter  leur  commerce  et  leurs  manufactures, 
f't  surtout  pour  1rs  |)orler  à  se  servir  du  transit,  de  l'enlrepost  et  de  l'es- 
tape  générale^,  establis  dans  le  royaume,  et  ne  plus  prendre  la  route  de  la 
Hollande  et  do  la  Flandre  pour  porter  leurs  marchandises  dans  tous  les 
pays  estrangers. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  examiner  avec  le  sieur  Gellée,  commis  des 
fenucs  unies,  à  Lille,  et  sravoir  de  Iuy  Testât  auquel  est  à  présent  celle 
affaire  pour  aviser  ensemble  aux  moyens  de  l'accélérer,  et  en  donner  part 
à  l'intendant  pour  l'inviter  d'y  concourir  et  donner  ses  ordres. 

Le  principal  moyen  consiste  à  porlrr  insensiblement  les  marchands  de 
ce  pays-là  h  prendre  la  route  de  la  France  en  leur  facilitant,  par  tous 
moyens  possibles,  la  voiture  et  le  transport  par  mer  par  le  royaume,  et 
leur  rendant  toujours,  de  tenq)s  en  temps,  plus  difllcile  la  voiture  par  la 
Flandre  et  |)ar  la  Hollande,  (l'est  ce  qu'il  faut  faire  avec  beaucou[)  d'adresse 
et  de  circonspection  pour  conduire  les  esprits  de  ce  pays-là,  qui  sont  assez 
grossiers  et  gens  d'habitude,  en  sorte  qu'ils  ne  s'aperçoivent  point  qu'on 
veuille  les  v  forcer. 

M.  Talon  ^  est  fort  instruit  de»  tout  ce  i\m  peut  se  faire  pour  attirer  les 
manufactures  des  villes  d'Ks|)iigne  en  celles  do  l'obéissance  du  roy,  cl 
mesme  le  trafic  de  toutes  les  marchandises  qui  leur  venoiont  par  la  Hol- 
lande; il  faudra  conférer  avec  Iuy  et  avec  le  sieur  Derieu  sur  tout  ce  qui 
se  peut  faire  sur  cette  matière. 

Il  faut  surtout  travailler  à  eslablir  les  vaisseaux  au  Havre  pour  trans- 
porter toutes  les  marchandises  de  ce  pays- là  en  Galice,  Portugal  et 
Kspagne,  et  les  assurer  (jue  le  Roy  donnera  des  vaisseaux  de  guerre  pour 
les  escortera 

Il  faudra  aussy  voir  avec  l'intendant,  le  siour  Derieu  et  le  sieur  GclIée, 
tout  ce  qui  se  peut  et  doit  faire  pour  rendre  navigable  avec  facilité  la 
Scarpe,  faire  la  navigation  de  Douai  à  Lilh»  ot  raccommoder  tous  les  chc- 

'  Fcnniei' des  aides,  en  Flandre.  ro|l«?  dernuTo  rnnilU*  ne  fut  pas  mainteniu». 

'  M.  \.o  Pol<>tiordcSoiizv,  à  Lille  ^  Talon  rUail  alors  intendant  à  OiidonarHp, 

^  Fermier  dos  aidos,  «n  Flandre.  on  Flandi-o. 

*  On  voil  j>ar  la  pière  n"!  r)3,pa|j«'r)rHj,(|iu'  "  Voir  Iwliininv,  pièn»s  n"*  i  i*<  ol  i  '|S. 
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inins  publics,  afin  de  rendre  les  voitures  plus  faciles;  en  quoy  il  faut  olv- 
server  qu'en  provinces  d'Estats  c'est  nu  pays  h  faire  ces  dépenses. 

Après  avoir  vu  tout  ce  qui  peut  se  faire  en  ce  pays-là,  ledit  sieur  Bcllin- 
zani  s'en  reviendra  a  Amiens  pour  y  faire  la  mesme  visite,  examiner  le 
nouvel  estabtissement  des  camelots  de  Bruxelles  \  voir  combien  il  s'y 
trouve  de  métiers  et  Testât  où  sont  toutes  les  anciennes  manufactures  de 
ladite  ville,  qui  sont  assurément  les  plus  considérables  qui  soyent  dans  le 
royaume. 

H  passera  ensuite  à  Abbeville  pour  visiter  et  examiner  celles  des  draps 
et  des  bouracans,  comptera  les  métiers  et  les  ouvriers,  verra  si  la  perfec- 
tion se  trouve  dans  les  draps  gris  et  noirs,  et  particulièrement  dans  ceux  de 
couleur,  et  ensuite  il  reviendra  par  Beauvais,  oii  il  observera  la  mesmc 

Gh05C« 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce ,  1670,  fol.  607.  — 
Depping,  Corretponànnct  admimutrative  totu  Lotùi  XIV ,  fil,  85 1.) 


U4.  —  AUX  JUGES  DES  AMIRAUTÉS. 

Paris,  8  of lobre  1070. 

Le  Roy  continuant  ses  marques  de  bonté  envers  ceux  de  ses  sujets  qui 
s'adonnent  au  commerce  de  ses  isles  de  l'Amérique,  il  a  non-seulement 
ordonné  par  arrest  de  son  conseil  du  16  aoust  dernier  que  les  nègres 
qu'on  amène  des  costes  de  Guinée  auxdites  isles  seront  exempts  du  droit 
de  5  p.  0/0  qu'on  avoit  accoustumé  de  payer  à  leur  arrivée,  mais  aussy, 
pour  faciliter  aux  négocians  la  vente  et  débit  des  sucres  qu'ils  rapportent 
en  France  en  échange  de  leurs  marchandises.  Sa  Majesté  auroit,  par  un 
autre  arrest  du  9  septembre,  enjoint  au  fermier  général  de  ses  fermes 
unies  de  rendre  et  restituer  auxdits  négocians  six  livres  pour  chacun  cent 
pesant  des  sucres  raffinés  (|u'ils  feront  sortir  de  ce  royaume  pour  les  porter 
dans  les  pays  estrangers. 

Comme  il  importe  que  lesdits  arrests  soyent  publics  et  connus  de  tous 

'  Le  2 s  du  même  mois,  Colbert  écrivil  à  du  Levaul  veuille  s'y  appliquer,  ce  commerce 

Bdlinzani  :  est  si  commun  en  cette  viUe-Ià,  et  il  y  a  tanl 

n  Dans  le  mesme  temps  que  nous  eslablirons  de  marchands  qui  le  font,  que  nous  connois- 

eo  France  la  manufacture  des  camelots  de  Irons  facilement  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour  eu 

Flandre,  nous  choisirons  quelqu'un  pour  en-  avoir  du  meilleur. . .  n  (  (jtp.  de  letL  de  CoUhert , 

voyer  à  Smyrne,  afin  d'y  faire  le  choix  du  poil  fol.  89.) 
(|p  chèvre;  mais  your  peu  qup'la  compafpiio 
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les  négocians  qui  trafiquent  auxditcs  islos  do  rAmérique,  afin  qu'ils  puis- 
sent profiter  des  avantages  portds  par  eux,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous 
en  envoyer  les  copies  cy -jointes,  afin  que  vous  les  fassiez  lire,  publier  et 
afficher  dans  tous  les  lieux  et  endroits  de  vostre  juridiction.  C'est  ce  que  je 
vous  recommande  en  mon  particulier. 

(Arr.h.  de  la  Mar.  ErpédUiaiu concernant  le  commerce,  i66q-i683,  fol.  Si.) 


145.  —A  M.  BOUCHU, 

f^TE^DAIST  A  DIJO>. 

Sceaux ,  1  o  octobre  1 670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  9  de  ce  mois.  Le  Roy  a 
desjà  commencé  d'examiner  en  son  Conseil  s'il  seroit  plus  avantageux  au 
bien  de  son  service  de  laisser  les  différences  qui  se  rencontrent  u  présent 
dans  le  royaume  sur  les  poids  et  les  aunages,  ou  de  les  rendre  uniformes 
partout.  Mais  comme  cette  matière  est  fort  importante  et  qu^elle  mérite 
d'estre  discutée  à  loisir,  je  me  remettray  à  ce  que  Sa  Majesté  vous  fera 
sçavoir  par  la  suite ,  n'estant  pas  à  propos  de  faire  un  règlement  pour  une 
ou  deux  provinces  sur  ce  sujets 

(Arrli.  do  la  Mar.  Ik'pérhcs  roncemantle  commerce,  1670,  fol.  &|5.) 


1/»fi.  —  AU  SIEUR  FRÉMONT, 

FEH>1IEU  DES  (;\BELLES^ 

Scoaux,  10  octobre  1670. 

Comme  il  importe  i\\\  service  du  roy  (|ue  je  sois  informé  de  tout  ce  qui 
se  passe  par  toute  la  coste  au  sujet  de  la  pesche,  tant  de  la  morue  que  du 
hareng,  des  lieux  où  elle  se  fait,  des  facilites  ou  difficultés  que  les  Fran- 
çois y  rencontrent,  du  nombre  des  vaisseaux  (jui  vont  à  l'une  et  à  Tautre, 
des  moyens  de  l'augmenter,  des  lieux  où  le  débit  et  la  consommation  s'en 
font,  et  de  la  quantité  de  poisson  de  leur  pesche  que  les  estrangers  appor- 
tent dans  le  royaume,  ne  manquez  pas,  pendant  le  temps  que  vous  serez 
à  Dieppe,  d'en  faire  des  mémoires  exacts,  en  sorte  que  je  sois  parfaite- 
ment instruit  à  vostre  retour  de  tout  ce  qui  concerne  cette  matière. 

Excite/  aussv  tons  les  marchands  pt  gens  de  mer  de  ladite  ville  à  faire 

'    \oir /m/M^O/V',  piiVc  II"  i3*».        -   Voir  linhistrir ,  |i.  ."xm).  noli*  1. 
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«les  voyages  dans  le  Nord ,  dans  les  isles  de  TAmérique ,  en  Afrique ,  et  en 
Guinée  pour  les  nègres,  et,  en  cas  que  vous  les  y  voyiez  disposés,  prenez 
part  avec  eux  dans  leur  commerce. 

(Bibl.  des  Inv.  Ms.  Coirespùttdance  de  M.  Colbert,  fol.  Sh.) 


U7.  —  A   M.  DUGUÉ, 

INTENDANT  A  LYO^. 

Sceaux,  to  octobre  1O70. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  1"  de  ce  mois,  vostre  avis  sur  la  réduc- 
lion  des  affineurs;  mais  comme  vous  n'en  réservez  que  deux,  faitevS-moy 
sçavoir  par  quel  moyen  vous  pourriez  parvenir  au  dédommagement  des 
autres,  estant  bien  difficile  de  leur  osier  un  métier  qu'ils  ont  professé 
jusqu'à  présent,  et  par  le  moyen  duquel  ils  gagnent  leur  vie  et  celle  de 
leur  famille  ^ 

Je  vous  envoyé  cy-joint  plusieurs  exemplaires  de  l'arrest  qui  a  esté 
rendu  au  conseil ,  par  lequel  le  Roy  a  levé  les  défenses  de  l'entrée  des  ma- 
nufactures d'Avignon  dans  le  royaume ,  afin  ([ue  vous  preniez  la  peine  de 
le  faire  publier  et  afficher  en  sorte  (ju'il  n'y  soit  pas  contrevenu  2. 

Vous  trouverez  aussy  cy-joint  d'autres  exemj)laires  d'un  arrest  qui  or- 
donne qu'il  sera  levé  des  droits  sur  les  marchandises  que  les  cantons  de 
Zurich  et  de  Fribourg  feront  entrer  dans  le  royaume,  afin  que  vous  les 
remettiez  entre  les  mains  des  directeurs  de  la  douane  de  Lyon ,  et  que 
vous  teniez  la  main  à  ce  qu'il  soit  soigneusement  exécuté  ;  observant  que 
comme  ces  cantons  se  serviront  indubitablement  du  nom  des  autres  pour 
faire  passer  leurs  marchandises  sans  payer  aucun  droit,  il  importe  d'ex- 
pliquer tous  les  doutes  ^ui  pourront  naistre  sur  le  sujet  de  cet  arrest 
contre  les  susdits,  sans  pourtant  faire  d'injustice  manifeste  aux  autres 
cantons. 

(BibI,  dft  Minist.  du  Tint.  Ms.  Copie  rfe  lettre*  de  Colbert,  fol.  86.) 

•  Voir  Induttric,  pièce  n"  182,  S  3.  annonrail  (jiio  les  oinlrcs  étaient  donnes  «»pour 

•  Le  a  octobre,  Colbert,  répondant  an  c^r-  lever  pareillenionl  les  défenses  de  l'cnlréc  des 
difiitl  Allieri ,  à  Itomc ,  qui  Taviiit  prévenu  que  manuruclures  d'Aviron  dans  le  royannie.r 
Jus  luarchnndiâcs  de  France  seraient  admises  {Cop.  île  lell.  de  Colberi,  fol.  78.) 

connue  autrefois  dans  les  États  poulilicaux ,  lui 


•:r*î'-* 


4Êtr  ':' 
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148.  —  AU  SIEUR  GELLÉE, 

COMMIS    DES    FERMÉS    UNIES  A  LILLE. 

Sceaux,  lo  octobre  1670. 

J'ay  reçu  vostrc  lettre  du  7  de  ce  mois,  et  rafliche  que  vous  avez  fait 
faire  sur  le  départ  des  trois  vaisseaux  qui  sont  en  charge  au  Havre-de- 
Grâce.  Le  Roy  ayant  accordé  le  Sauveur  et  le  Lion  Rouge  pour  servir  de 
convoy  aux  vaisseaux  qui  seront  chargés  des  marchandises  de  Lille,  vous 
pouvez  assurer  les  marchands  de  cette  ville-là  que  ces  deux  vaisseaai 
seront  perpétuellement  armés  pour  cet  effet,  le  premier,  de  Sa  pièces  de 
canon  et  i5o  hommes  d'équipage ,  sous  le  commandement  du  sieur  Panne^ 
tier^  et  l'autre,  de  s/i  pièces  et  d'un  pareil  nombre  d'hommes.  Ainsy,  il  . 
n'est  plus  question  que  d'avoir  des  vaisseaux  de  charge,  et  d'envoyer  tontes 
les  marchandises  de  Lille  au  Havre  ^. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1670,  foL  bt(.) 


149.  —  A   M.   LE   CAMUS, 

INTENDANT  A   RIOM. 

Sceaux,  10  octobre  1670. 

J'oy  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  s  de  ce 
mois.  Je  n'ay  pas  douté  que  la  diminution  des  droits  sur  le  papier  ne 
contribuast  beaucoup  au  restablissement  de  cette  manufacture';  mais 
comme  elle  est  fort  importante  et  qu'elle  peut  produire  beaucoup  d'avan- 
tages, je  vous  prie  d'exciter  tous  ceux  qui  y  ont  travaillé  à  la  fortifier  et 
augmenter,  et  surtout  de  vous  informer  soigneusement  en  travaillant  aux 
départemens,  s'il  n'y  a  point  quelque  autre  manufacture  qui  ayt  besoin 
de  protection^,  afin  de  luy  en  départir,  n'y  ayant  rien  qui  puisse  procurer 
un  plus  grand  soulagement  aux  peuples  que  de  soutenir  et  de  multi- 


'  Pannelier,  capitaine  de  vaisseau  depuis         sorl  de  voslrc  province.  Continuez  toujours  à 
1 665,  chef  d^escadrc  en  1689.  Mort  le  b6  avril         vous  appliquer  à  Taugmentation  de  ceUe 


1696.  nufacture;  mais  il  seroii  bien  important  de 

*  Voir  pièces  n"'  1 1 8  et  l 'iS.  prendre  garde  qu'elle  augmente  en  bonté  aiusy 

^  Le  3i  du  même  mois,  Colbort  écrivit  on-  bien  (ju'en  quantité. . .  » 

rorc  à  Le  Camus  :  *  Colbcrt  ajoutait,  dans  la  leUre  ài^à  dieu 

«J^av  donné  un  nouvel  ordre  aux  fermiers  note  3  : 

des  fermes  unies  d'exécuter  les  arresis  de  dé-  «r  Je  suis  bien  ayse  d'apprendre  que  les  poinb 

t:bai;ge  qui  ont  esté  donnés  ^ur  le  pupier  qui  dWiiriliac  se  perfeclionnenl  et  qu^il  y  a  présen- 
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plier,  autant  qu'il  est  possible,  ces  sortes  d'establissemens.  J'ay  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  establir  la  manufacture  de  tricot  à  Clermont^ 

(Bibl.  du  MiiiisU  de  Tint.  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colbert,  fol.  85.) 


150.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

IJNTEiNDAlNT  A  BORDEAUX. 

Paris,  16  octobre  1670. 

Sur  ce  que  vous  m'écrivez  par  vostre  lettre  du  5  de  ce  mois  que  vous 
avez  bien  reconnu  les  mauvais  effets  de  la  gelée  sur  les  vignes,  je  vous 
ré[>ètc  ce  que  je  vous  ay  desjà  dit  beaucoup  de  fois,  qu'il  faut  que  vous 
soyez  extraordinairement  en  garde  contre  ceux  qui  vous  donneront  de 
ces  sortes  d'avis,  parce  ([u'ils  y  sont  toujours  intéressés.  Pour  vous 
donner  un  moyen  seur  d'en  juger  sainement,  examinez  avec  soin,  dans 
tout  le  cours  de  cet  hyver,  si  les  vaisseaux  franrois  et  estrangers  enlève- 
ront moins  de  vin  cotte  année  que  la  dernière.  Je  ne  vous  dis  pas  cecy 
sans  sujet,  d'autant  que  je  suis  informé  que,  en  certains  vignobles, 
comme  Grave  et  Langon,  il  y  a  assurément  moins  de  vin,  mais  que  cette 
diminution  est  récompensée  par  d'autres  localités,  dans  lcs(|uelles  il  y  a 
abondance.  Comme  il  est  fort  important  pour  le  service  du  roy  que  vous 
vous  éleviez  au-dessus  des  rapports  communs,  pour  pénétrer  la  vérité  de 
toutes  choses,  lorsque  je  vous  la  demande  de  la  part  de  Sa  Majesté,  il  est 
bien  nécessaire  que,  en  de  pareilles  occasions,  vous  ue  vous  contentiez  pas 
des  rapports  qui  vous  peuvent  estre  faits  par  les  personnes  intéressées,  ou 
par  de  petits  esprits  qui  ne  raisonnent  que  sur  les  petites  connoissances 
qu'ils  peuvent  avoir. 

Dans  cet  exemple  particulier,  le  Roy  n'a  pas  grand  intérest  si  les  vigno- 
bles de  Grave  et  de  Langon  n'ont  pas  beaucoup  produit  ;  le  véritable 
intérest  que  Sa  Majesté  prend  pour  le  bien  de  ses  peuples  consiste  à  sça- 
voir  si  les  François  et  les  estrangers  enlèveront  universellement  plus  de 
vin  en  une  année  cju'en  une  autre,  parce  que  c'est  cela  seul  qui  apporte  le 
{)lus  ou  le  moins  d'argent  dans  le  royaume  pour  le  bien  et  l'avantage  de 
ses  sujets. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  b  commerce,  1670,  fol.  hù'j.) 

lementhuit  mille  ouvriers  qui  y  Iravaillent.  11  raboiulanre  dans  la  province  que  ces  ^^)^les 

faut  toujours  s'appliquer  à  en  augmenter  le  d'cstablissemens. . .  n 

nombre,  et  la  l>eauté  et  la  bonté  des  ouvrages,  ^  Voir  Industrie,  pièce  n**  1  ^5. 

estant  rortaiu  (pi^il  n'y  a  rien  (|ui  attire  tant 


♦ 
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151.  —  AU  SIELR  LOMBARD, 

1X.K.MEI  K  A  UOHDEALX'. 

Paris,  17  oclobrc  1670. 

Je  .suis  bien  ayse  tra|)|)rciKlrc  que  les  sieurs  d'Huguelas  et  Dolbreil  se 
disposent  ù  eslahlir  une  troisième  ratHncrie,  et  je  ne  doute  pas  que  les 
autres  marchands  de  Bordeaux  ne  prennent  la  niesme  résolution,  puis- 
qu'il est  facile  de  com[)rendre  ([u'ils  y  rencontreront  tous  leur  avantage. 
L'augmentation  du  commerce  dans  les  isles  de  l'Amérique,  et  le  rapport 
que  les  vaisseaux  feront  de  ((uanlité  de  sucres  bruts  donneront  moyen  à 
ceux  qui  auront  des  radineries  d  y  {J^ffuer  considérablement.  Ne  manquez 
donc  j)as  de  loa  exciler  fortement  de  travailler  à  cet  establissement,  estant 
certain  qu(>  l'augmentation  de  ce  commerce  produira  beaucoup  d'avan- 
tages à  la  ville  de  Bordeaux. 

Je  suis  bien  ayse  ([ue  la  manufacture  de  la  térébeptliine  produise  beau- 
coup d'utilité  à  ceux  (|ui  s'y  a])])li(|ucnt.  Je  ne  doute  pas  que  le  débit  qui 
s'en  fait  aux  Hollandois,  ensenible  celuy  cpie  Ton  trouve  du  goudron  qui 
se  fait  dans  les  Landes,  ne  fasse  que  les  bois  soyent  plus  recherchés  et 
conservés  qu'ils  n'ont  esté  jusqu'il  présent. 

Tenez  soigneusement  la  main  à  m'informer  tous  les  quinze  jours  de 
la  quantité  de  vins  qui  s'enlèveront  par  tous  les  vaisseaux  françois  cl 
estrangers. 

(  Df'ppinf;,  Correspondance  adminiftrativc  êotu  Louiê  JilV,  1[I«  SSk^) 


152.     -  AU   COMTE   DE  VILLEROY, 

ARCHEVEQUE  ET  CiOUVER>EUH  DE  LYON. 

Paris,  17  oclobi-e  J670. 

Vous  avez  fort  bien  fait  de  faire  mettre  le  nommé  Queslant^  à  Pierre- 
Encize^.  Il  faut,  sans  dillicnlté,  le  punir  sévèrement,  alin  d*einpescher 
que  les  manufactures  ipii  sont  establies  dans  le  royaume  ne  passent 
dans  les  pays  estrangers,  et  pour  servir  d'exemple  à  ceux  qui  pourroient 

'  L<*  sioiir  Loiiiltard  litait  iii{^<>iiioiir  cl  cnii-  ^  On  pliilùl  Pîerre>Scisc,  cliàleau  fort  alors 

trùhuir  dos  travaux  de  liordoaiix.  do^liix*  à  la  di'teiition  des  prisonniers  «rÉtal. 

*  La  .sieur  (Jneslanl  avait  foruiô  le  ))r<ijel  de  11  ('(ail  .situé  à  Lyon  1  sur  un  rochor  qui  ilouiim.* 

se  rendri^  en  Italie  pour  y  ptrl^r  l'intention  du  la  Saône. 
Iii!>lra^je  et  du  «;aurra;j(.'  des  élulles. 
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avoir  un  pareil  dessein.  Ainsy,  vous  pourrez  le  Taire  mettre  entre  les 
luains  des  juges  conservateurs  *.  Et  en  cas  qu'ils  ayent  besoin  de  quelque 
arrest  du  conseil,  en  m'en  donnant  avis,  je  vous  Tenverray  ^. 

A  l'égard  de  la  levée  des  défenses  de  l'entrée  des  maimfactures  de 
laines  de  France  dans  l'Estat  de  Milan,  le  Roy  veut  maintenir  celles  qui 
ont  esté  faites  de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucune  manufacture  de 
Milan  et  de  Gènes,  Sa  Majesté  estimant  l'avantage  que  ses  sujets  rece- 
vront de  laisser  les  choses  en  Testât  où  elles  sont  beaucoup  plus  considé- 
rable que  le  préjudice  que  leur  pourroit  causer  le  renouvellement  des 
défenses  de  l'entrée  des  manufactures  de  France  à  Milan. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêches  amcemant  le  commerce,  1670,  fol.  59i.) 


153.  —  AU  SIEUR  DERIEU, 

FEUMIËR  DES  AIDES  A  LILLE. 

Paris,  17  octobre  1670. 

J*ay  reçu  vostre  lettre  du  8  de  ce  mois.  J'ay  envoyé  en  Flandre  M.  Rcl- 
lînzani  pour  travailler  conjointement  avec  vous  à  Testablissement  du 
transit,  et  ensuite  à  tout  ce  qui  peut  regarder  l'augmentation  du  com- 


'  Etablis  depuis  1/119,  ces  juges  avaient 
{HÎmitivement  ia  police  des  foires.  Plus  tard, 
les  pn^vôt  et  échevins  de  Lyon  acquirent  les 
offices  de  juges  cousenaleurs,  qui  furent  défi- 
nitivement unis  au  corps  consulaire  de  la  ville 
en  i665,  et  qui  connaissaient  de  toutes  les 
aflaires  de  commerce,  inOme  hors  des  foires 
dl  en  matière  crimiuelle.  (EncycL  tnéth.  Com- 
merce,) 

*  Au  sujet  de  ces  poursuites,  Colbert  écri- 
vait encore  à  Tarclievèque  de  Lyon,  le  8  du 
mois  suivant  : 

«rVoiis  avez  fait  remettre  entre  les  mains  des 
juges  de  la  conser\'ation  le  nommé  Qucslant  et 
un  garçon  épinglier  qui  devoit  s'aller  eslablir 
avec  lay  à  Florence.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ayt 
d^exempies  que  le  Roy  ayt  donné  pouvoir  de 
juger  souverainement  à  ces  juges-là,  et  j'estime 
que,  dans  un  rencontre  de  cette  qualité,  il  se- 
roit  nécessaire  que  M.  Duguc  (rinlcndant)  y 
présidast;  mais,  aupanivanl  que  dVn  expé- 
dier Tarrcst,  j'ay  esté  bien  ayse  de  vous  le  faire 
ii^voir,  aûn  (|ue  vous  puissiez  m'infurmer  s'il 
y   a  quelque  exemple  «pie  je   ne  s^ïicbe  [ms 


d'un  pouvoir  de  cette  nature  donné  auxdiLs 
juges,  et  s'il  y  a  quelque  inconvénient  que 
le  sieur  Dugué  préside  au  jugement  de  celte 
aiTaire. .  .?>  (  Depping ,  Gorresp.  adm.  III ,  863.  ) 

Le  la  décembre  suivant,  Colbert  écrivit, 
toujours  sur  la  même  affaire,  à  M.  de  Silve- 
cane,  prévôt  des  marchands  à  Lyon  : 

«N'y  ayant  rien  dans  nos  ordonnances  sur 
un  fait  de  celte  qualité,  la  peine  doit  estre  à 
l'arbitrage  des  juges;  et,  lorsque  vous  l'aurez 
prononcée,  s'il  y  a  appel  de  vostre  jugement, 
j'auray  soin  de  le  faire  confirmer  icy.  De 
quelque  façon  que  vous  les  punissiez,  il  fau- 
dra bien  prendre  garde  qu'ils  ne  sortent  du 
royaume..."^  {Dép,  conc.  le  comm,) 

fl  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  ce 
passage  des  nombreuses  lettres  dans  lesquelles 
Colbert  recommande  aux  ambassadeurs  et  rési- 
dents de  France  à  l'étranger  d'attirer  dans  le 
royaume  par  des  offres  avantageuses  les  mai- 
tres  et  ouvriers  qui  pouvaient  doter  la  France 
des  établissements  industriels  dont  elle  man- 
quait. (Voir  Industrie,  pièce  n"*  iA3,  note  2. 
et  u"  a  1 1 .  ) 
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inorcc,  en  laitiranl  par  ioulcs  sortes  de  voycs  au  dedans  du  royaume,  ei 
faisant,  s'il  se  peut,  en  sorte  (|ue  toutes  les  villes  du  roy  catholique  se 
fournissent  de  tous  leurs  besoins  dans  celles  de  Sa  Majesté.  C'est  à  quoy  il 
est  nécessaire  que  vous  vous  appliquiez  avec  grand  soin,  et  que  vous  fas- 
siez en  sorte  de  réussir. 

Je  ne  sçais  pus  ce  que  vc^ulent  dire  les  marchands  de  Lille  sur  la  crainte 
(|u'ils  ont  que  l'estape  ne  soit  révoquée  à  leur  égard,  d'autant  que  toutes 
les  fois  qu'ils  voudront  faire  passer  au  travers  du  royaume  des  marchan- 
dises pour  leur  compte,  ils  n'auront  qu'à  les  déclarer  au  premier  bureau 
en  entrant.  Kn  ce  cas,  par  la  grâce  du  transit  que  le  Roy  a  accordé,  ces 
marchandises  passeront  sans  ditliculté  sans  rien  payer,  en  preuanl  des 
ac<p]its-à-caution.  Ainsy  je  ne  crois  |>as  «[u'ils  puissent  souhaiter  davan- 
tage, car,  |)ar  restaj)e,  un  marchand  ayant  fait  venir  dans  le  royaume, 
en  intention  de  les  y  débiter,  des  marchandises  dont  il  a  payé  les  droits, 
en  cas  que,  ne  pouvant  les  vendre,  il  veuille  les  faire  passer  en  pays  es- 
trangei's,  et  qu'il  se  serve  |)our  cet  effet  de  la  voye  de  la  mer,  le  Roy  le 
dispense  des  droits  de  sortie  et  luy  fait  rendre  les  droiUs  d'entrée*.  Vous 
voyez  bien  que ,  cette  estap<^  n'ayant  esté  accordée  par  le  Roy  que  [>our  aug- 
menter la  navigation  dans  son  royaume ,  il  est  impossible  que  les  habî- 
(ans  de  Lille  en  puissent  jouir.  Vous  observerez  assez  facilement  qu^ 
cela  ne  [teut  leur  ap])orter  aucun  |)réjudice,  puisque  |)ar  le  transit  ils  ont 
la  mesme  chose.  Mais  ils  ne  peuvent  |)as  jouir  de  cette  estape,  par  les 
grandes  consétpiences  (|u'elle  tireroit  après  elle. 

(Arch.  (lo  la  Mur.  Dépêche»  conrernant  le  cotHutercc ,  1670  ,  fol.  &38.) 


15/1.  —   A  M.  DE  SAINT-ANDRÉ, 

AMJJASSADELll  A  VE.MSE. 

Paris,  17  odobrc  1670. 

J'av  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  37  du  iiioLs 
jiassé.  Il  y  a  desjà  tjnehjues  jours  ([u'il  a  esté  expédié  une  ordonnance  de 
/i,ooo  livres  que  le  Roy  vous  a  accordée,  pour  le  deuil  de  Madame-,  la- 
quolh»-ordonnance  a  esté  rennse  (»nlre  1rs  lïiains  du  sieur  Frémonl, banquier. 

Il  est  toujours  avantageux  ([ue  le  deuil  de  Madame  ayl  fait  discontinuer 
le  débit  des  j)oinls  de  lil  qui  se  font  à  Vein'se;  mais,  comme  ce  deuil  est  à 

'   Voir  pa'j»!  5/17,  iiolo  îi.  irOrlcniis  ,    iVùre    du   Louis    XIV.    Morio    à 

-  Honrip|l(î-Amiu   (rAii|;l«*lorTc,    fillo    tic         Saiiil-Cloutl,  liî  3u  juin  1G70,  à  IVi^jc  de  viiigl- 
Oliarios  V\  iiiarirc,   fii    i()Gi,    à    Pliili|>|»t'         six  aiiî*. 
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présent  (iny,  je  vous  prie  de  continuer  toujours  à  observer  tout  ce  qui  se 
passe  sur  ce  mesnie  sujet. 

(Bibl.  du  Minist.  de  Tint.  Ms.  Copie  dehttreê  de  Colkert,  fol.  88.) 


155.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  36  octobre  1670. 

J'ay  trouvé  les  avis  contenus  en  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
mMcriro  le  16  de  ce  mois  très-considérables;  mais  comme  le  commerce 
et  les  manufactures  ne  peuvent  pas  diminuer  en  Hollande  qu'ils  ne 
passent  en  quelque  autre  pays,  et  que  peut-estre  l'application  et  les  assis- 
tances que  le  Roy  donne  pour  les  restablir  en  son  royaume  peuvent  con- 
tribuer à  les  attirer  en  partie  au  profit  de  ses  sujets,  je  vous  prie  de 
travailler  à  découvrir  si  les  avis  que  vous  recevez  sur  cette  matière  sont 
véritables ,  d'autant  que  la  plupart  du  temps  ceux  qui  donnent  ces  sortes 
d*avis  se  croyant  donner,  par  ce  moyen,  une  entrée  favorable  dans  la  con- 
versation ,  ou  pour  leurs  petits  intérests,  ou  par  passion,  disent  des  choses 
qu'ils  sçavent  estre  agréables.  Peut-estre  que  nous  n'avons  rien  de  si  im- 
portant et  de  si  nécessaire  pour  le  bien  général  de  l'Ëstat,  si  en  mcsme 
temps  que  nous  voyons  nostre  commerce  et  nos  manufactures  augmenter 
au  dedans  du  royaume,  nous  sommes  encore  assurés,  par  la  vérité  de  ces 
avis,  de  la  diminution  eiïective  de  ccluy  des  Estats  de  Hollande  qui  avoient 
accoustumé  de  le  faire  tout  entier. 

Je  ne  sçais  sur  quoy  peut  estre  fondé  le  bruit  de  la  rupture,  sinon  que 
les  Estais  de  Hollande  sentent  leur  conscience  leur  reprocher  beaucoup 
d'ingratitude  envers  le  Roy,  La  flotte  de  trente  vaisseaux  qu'ils  ont  résolu 
d'envoyer  dans  la  Méditerranée  pourra  leur  servir  contre  les  corsaires  de 
Barbarie.  Néanmoins  je  vous  prie  de  me  donner  part  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sera sur  ce  sujet. 

(Bibl.  dtt  Minist.  de  Tint.  Ms.  Copie  de  kltrei  de  Coibcrt,  fol.  90.) 


156.—  AU  SIEUR  BRUNET, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPACiMiE  DES  LNDES  OCCIDENTALES. 

Sailli-Germain,  27  octobre  1670. 

J'ay  vu,  par  vostre  billet,  l'application  que  vous  avez  donnée  jusqu'à 


f 
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présent  à  rexéculion  des  principaux  points  dont  je  vous  avois  chargé,  et 
partieulioreinent  à  ce  «jui  concerne  Tachât  des  bœufs  de  France,  pour  en 
envoyer  dans  les  Isles  au  lieu  de  ceux  d'Irlande.  Comme  vous  sçavez  que 
j'ay  c(î  point  (»vlrémenient  à  cœur,  j'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  l'espé- 
rance ([ue  vous  avez  d'y  réussir.  Vous  devez  estre  assuré  que  dès  lors 
(|ue  vous  aurez  commencé  de  faire  acheter  des  bœufs  dans  les  foires  aux 
environs  de  La  Rochelle,  comme  les  marchands  cherchent  les  lieux  oà  le 
débit  se  fait,  et  que  c'est  ce  ([ui  attire  l'abondance  et  par  conséquent 
le  bon  marché,  vous  devez,  dis-je,  estre  assuré  qu'au  lieu  que,  dans  le 
raisonnement  ordinaire,  on  croit  que  l'achat  cause  la  cherté,  vous  trouvères 
<|ue  l'achat  fait  l'abondance,  et  l'abondance  le  bon  marché.  Appliquez- 
vous-y  donc,  et  soy(»z  bien  |)ei'suadé  que  vous  ne  sçauriez  rien  faire  qui 
me  soit  plus  agréable. 

J'estime  absolument  nécessaire,  pour  la  compajpiie  des  Indes  occiden- 
tales, ([ue  vous  fassiez  un  establissement  certain  pour  l'armement  et  le  ra- 
doub de  ses  vaisseaux  a  La  Kochelle.  Donnez  promptement  tous  les  ordres, 
et  faites  tous  les  jiréparatifs  pour  cela.  Vous  pouvez  mesme,  dans  les 
temps  (les  jjIus  grands  besoins  des  deux  compagnies  des  Indes  occidentades 
(d  du  Nord,  convenir  avec  les  directeurs  de  celle-cy  de  vous  enlre- 
secourir  mutuellement  de  tous  vos  char[)entiers  et  autres  ouvriers,  en- 
semble de  tout  ce  qui  sera  dans  vos  magasins,  pour  l'armement  et  le 
radoub  de  vos  vaisseaux. 

M.  de  Terron  m'écrit  qu'il  vous  donnera  toutes  les  assistances  dont  vous 
aurez  besoin,  et  qu'il  travaillera  à  vous  accommoder  avec  la  compagnie  du 
Nord'  pour  vendre  et  acheter  réciproquement  les  marchandises  que  vous 
aurez  ra|)porté<îs  des  pays  d<»  voslre  concession,  scavoir  :  celle  du  Nord, 
tout  ce  ([ui  est  nécessaire?  pour  l'armement  et  le  radoub  des  vaisseaux,  cl 
vous,  tout  ce  ([ui  vient  det^  isles  de  l'Amérique. 

Ne  manquez  pas  de  m'écrire  par  tous  les  ordinaires  ce  que  vous  ferez, 
ensemble  Testât  de  vos  fennes  et  autres,  et  de  la  sortie  des  vins  et  autres 
denrées  du  ro\aum(î. 


(I)'|>[)in;r,  Cunrspomhnce  atlminUtrativc  soia  Louit  XJV,  III,  Sai.) 


'    Voii-  Indnstrin,  [nvro  ii"  18  i. 
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157.  —   A  M.  DE  MA  RLE, 

INTENDANT  A  ALENCON. 

Saint-Germain,  3i  oclobn^  i()7o. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  ëcrile  le  ^îy  de  ce  mois  sur  le  droit 
d'aunage  des  draps. 

A  l'égard  de  ceux  qui  en  jouissent  comme  ayant  un  droit  de  terre  et  de 
justice,  il  est  seulement  nécessaire  d'observer  qu'ils  n'en  abusent  point  et 
qu'ils  n'augmentent  point  ce  droit.  A  l'égard  de  ceux  qui  en  jouissent  à 
titre  d'office,  examinez  soigneusement  si  ce  droit  peut  causer  quelque  pré- 
judice aux  manufactures,  de  quelle  conséquence  il  est,  en  combien  de 
villes  ces  officiers  se  trouvent  establis;  d'autant  que,  si  cela  est  de  quelque 
conséquence,  je  vous  enverray  un  arrest  du  conseil  pour  leur  faire  repré- 
senter leurs  titres  et  voir  à  combien  peut  monter  leur  finance. 

Pour  ce  qui  est  des  fermiers  du  domaine ,  il  faut  sçavoir  en  vertu  de 
quoy  ils  prétendent  se  mettre  en  possession  de  ce  droit  et  si  les  enga- 
gistes  en  ont  jouy,  parce  que,  dans  ce  cas,  les  fermiers  en  doivent  jouir 
aussy,  sans  difficulté. 

(Bibl.  du  Minist.  de  Tint.  hU.  Copie  de  ItUre»  de  Colhert,  fol.  pS.) 


158.  —  AU  COMTE  DE   VILLEROY, 

ARCHEVÊQUE  ET  GOUVERNEUR  DE  LYON. 

Saint-Germain,  3i  oclobrc  1070. 

Je  fais  expédier  un  arrest  du  conseil  qui  establira  quelque  expédient 
sur  le  défaut  de  la  marque  des  draps  dans  les  provinces  voisines  du  Lyon- 
nois.  Mais  comme  cette  aft'aire  est  d'une  très-grande  conséquence,  et  que» 
nous  voyons  dans  toutes  les  provinces  un  avantage  si  considérable  de  l'exé- 
cution des  règlemens,  je  vous  prie  de  fainî  en  sorte  que  la  ville  de  Lyon 
se  porte  d'elle-mesme  à  faciliter  cet  establissemenl. 

Et  comme  vous  sçavez  ([ue  les  marchands  ne  pensent  qu'à  leur  soula- 
gement et  c\  la  facilité  de  leur  débit,  je  vous  prie  de  surmonter,  par  voslre 
autorité,  les  difficultés  qu'ils  y  pourront  apportera 

(Depping»  Correspondance  ndmiuixtrative  sou»  Louis  XIV ^  III,  863.) 

'  L*ex(*cu lion  des   règleuienls  sur   la    Ion-         r^olhcrt  écrivil,  l;  9  févriersiiivanl,  à  Tarrln'- 
gupnr  et  lu  largeur  d(»s  élofTos  ayant  n-nconlré         v<M|ue-|jouvoineur  de  Lyon  : 
do  la  nsistanrrde  la  part  dos  ouvriers  en  soie,  «^Jo  norois  ic.y  des  plaintes  «pie  |(>s  statuts  cl 
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159.    —  A  M.  BELLINZANI, 

I.NSPECTEl  U  GÉMilRAL  DES  MAMiFACTURES. 

SaintrGermain ,  3i  orlohro  1G70. 

J'ay  roru ,  avoc  vosirc  loltro  du  u  l\  de  ce  mois ,  un  mémoire  sur  la  visite  des 
inniiufartun^s  d'Arras^C^omme  toutes  les  villes  conquises  sont  fort  adonnées 
à  leur  aiif^mentation,  je  ne  doute  pas  que  nous  ne  les  voyions  multiplier 
à  vue  d'œil  :  mais  il  faut  s'appliquer  à  faire  en  sorte  qu'elles  attirent  les 
manufactures  (pii  sont  establies  en  })ays  estrangcrs,  et  qu'elles  ne  tra- 
vaillent pas  a  se  détruire  l'une  l'autre  en  attirant  celles  qui  sont  establies 
dans  les  villes  qui  sont  de  l'obéissance  du  roy.  Ce  doit  estre  là  toujouns 
vostre  principale  occupation. 

Je  crois  ([u'à  vostre  retour  vous  connoistrez  parfaitement  tout  ce  qui  se 
peut  faire  ])Our  rauf][mentation  du  commerce  et  des  manufactures  de  ces 
villes-là;  mais  surtout  ayez  toujours  en  vue  (|U*il  faut  que  nous  employions 
tous  les  moyens  (pie  nous  avons  en  main  pour  y  attirer  les  manufactures 
qui  se  font  en  Flandre  et  en  Hollande ,  et  pour  faire  en  sorte  de  fournir, 
par  les  villes  des  |)ays  conquis,  toutes  les  villes  de  Flandre  qui  sont 
demeurées  sous  l'obéissance  du  roy  catlioli(|ue,  de  toutes  les  marchandises 
et  denrées  dont  elles  ont  besoin,  en  diminuant  toujours  autant  qu'il  se 
pourra  le  commerce  (pi'elles  ont  avec  la  Hollande. 

11  n'y  a  rien  de  si  important  (pie  d'enipescber  le  transport  de  l'argent 
qui  se  fait  à  Bru{jes  ;  j'<»n  écris  au  sieur  Derieu  '^.  Voyez  avec  MM.  Le 
Peletier,  Talon  et  luy,  tous  les  moyens  (pii  se  pourront  pratiquer  pour 
remédier  à  cet  abus. 

LeKov  accordera,  sans  difliculté,  d(?s  lettres  de  naturalité  à  cet  habitant 
d'Ostende  qui  veut  se  retirer  à  Lille,  et  la  (gratification  qu'il  donne  aux 
vaisseaux  qui  sont  achetés  dans  les  |)ays  estrangers,  pourvu  qu'il  amène 
toute  sa  famille  à  Lille  et  qu'il  s'y  establisse  de  bonne  foy. 


règlfimcns  qui  ont  (»sl(»  crivoyf's,  il  y  a  desjà 
quelque  tonijKi,  aux  pn^vosl  des  inarciiaiuls  ol 
«•rhcnrins  (!<»  Lyon,  ol  par  eux  approuvés,  ne 
s'exoculonl  |M)int  par  les  uiarcliands  el  ouvriers 
(>n  s()vo  do  ladito  villr.  (louune  il  importe 
lioaucoup  au  n*stabli.ss<'in(>n(  du  rouimorcc  el  à 
la  ré]>utalion  des  uianufartun'S  do  los  rendre 
toutes  uriiformes  dans  le  royaumo^  tant  on 
lour  qualité  que  lonjjuour  ol  lar^jeur,  je  vous 
prio  de  prendif.'  la  (icino  d<.>  vous  faire  rendre 
ooniplode  Postal  \\o  rotto  alTiiin»,  p|  (remployer 


\ostre  autorité  pour  rexécution  exacte  desdils 
statuts  ol  rè||[kMnens.  J^allends,  8*il  vous  plaisl, 
n'j)onso  sur  ce  sujol  ...<>»  (  Dép,  cane,  tê  eoa. 
1  (Jy  1 ,  fol.  77. )  —  Voir  InduMtrÙ! ,  pièce  u*  s6. 

'  Voir  Imlugtrie,  pièce  n"  i.'i3. 

*  Le  mémo  jour  celui-ci  rwul  Torflre  de  oe 
plus  laisser  sortir  d^argenl  du  royaume  nns 
passf»-j)ort.  —  Un  arrêt  du  conseil,  de  noveni- 
hre  1G70,  prohiba  la  sortie  de  Targenl  en 
l>an\*s  et  r<>aux  (pii  avait  lieu  par  les  paya  n*- 
dés. 
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Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  remarqué  dans  vostre  route  qu'il  se 
voilure  quantité  de  sels,  vins  et  eaux-de-vie  pour  la  consommation  des 
villes  de  Flandre. . . 

(  Arch.  de  la  Mor.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1670.  —  Drpping, 
Correspondance  adminUtrative  sous  Loids  XIV,  HI,  855.) 


160. 


AU  MARQUIS  DE  NOINTEL, 


AMBASSADEUR  A  CONSTANÏINOPLE'. 

Saint-Germain,  1*' novembre  1670. 

Il  y  a  quelque  temps  que  le  Roy  ordonna ,  par  arrest  de  son  conseil , 
qu'il  seroit  envoyé,  de  trois  en  trois  ans,  six  jeunes  ^^arçons  aux  Ëschelles 
de  Gonstantinople  et  de  Smyme ,  pour  estre  remis  dans  les  couvens  des 
Capucins  de  ces  deux  villes,  afin  d'y  estre  instruits  à  la  connoissance  des 
lan^^esdu  Levant  et  de  servir  d'interprètes  dans  les  suites^.  Mais,  comme 
Sa  Majesté  a  estimé  c|ue  ce  tem})s  estoit  trop  long  pour  en  pouvoir  attendre 
Tutilité  qu'elle  s'en  promet,  elle  a  fait  rendre  l'arrest  dont  vous  trouverez 
cy-joint  une  copie ,  par  lequel  elle  ordonne  que  cet  envoy  se  fera  tous 
les  ans  pour  le  mesme  eiïet. 

En  mesme  temps,  elle  m'a  commandé  de  vous  dire  que  vous  teniez  la 
main  à  ce  que  lesdits  Pères  ayent  un  grand  soin  de  l'éducation  desdits 
jeunes  gardons  ',  et ,  en  cas  qu'il  soit  besoin  pour  l'exécution  de  ce  qui  est 
en  cela  de  son  intention  de  faire  quelque  petite  dépense,  outre  ce  qui  est 
réglé  par  ledit  arrest,  que  vous  donniez  les  ordres  nécessaires  pour  la 
faire  fournir.  En  m'en  donnant  avis,  je  pourvoiray  au  remboursement  de 
ce  qui  aura  esté  avancé. 

(  Bibl.  du  Minist.  de  Fliit.  Ms.  Copie  de  lettres  d$  Cotbert,  fol.  96. 


'  Charles  Oiier,  marquis  de  Noinlel,  con- 
seiller ail  parleniciit ,  conseiller  d'Ktat  on  1 66 1 , 
ambassadeur  ù  Gonstantinople  de  1 670  à  1 679. 
Amateur  passionné  des  beaux-arts  et  de  Panti- 
quilê,  il  avait  deux  peintres  à  sa  sinte.  Étant 
allé  à  Athènes,  en  167^1,  il  leur  fît  faire  une 
«•rie  de  dessins  représentant  les  statups  et  les 
ttaj-relicfs  du  Parthénon.  Cet  album,  que  la 
Bibliothèque  impériale  possède,  est  consulté 
Irès-utilemont  «uijounrbui  pour  la  restauration 
de  Fœuvrc  de  Phidias.  —  Les  {jrandes  dépenses 
«lu  marquis  de  Noinlel  ayant  épuisé  ses  res- 


sources, il  exigea  des  sommes  considérables 
des  principaux  négociants  du  Levant,  qui  s'en 
plaignirent  à  Louis  XIV.  Ce  fut  la  cause  de  son 
rappel.  Mort  à  Paris,  le  3i  mars  i685. 

^  Voir  Industrie,  pièce  n*  hU  et  note. 

^  Le  18  du  mois  suivant,  Colbert  recom- 
mandait au  R.  P.  Alexis  de  Sommevoir  «de 
prendre  un  soin  particulier  de  Téducation  de  ces 
jeunes  gens  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  se  rendis- 
sent capables  de  servir  le  roy  et  le  public  dans  les 
charges  d'interprètes  auxquelles  ils  pourroient 
esire  appelés.?»  (roj/.  de  lelt,  de  Colbert.) 
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161.  —  A  M.  BELLINZAM, 

I.NSPECTEin  GÉNÉRAL  DES  MANUFACTURES. 

Paris,  0  novemliro  1670. 

J'ay  eslr  bien  îiysc  (ra])j)ron(lro,  par  la  Irltrc  que  vous  m'avez  écrite  le 
i""  (le  n»  mois,  que  vostre  santé  fust  reslablie,  et  (|ue,  par  les  conférences 
que  vous  avez  eues  dans  toutes  les  villes  con(|uises,  vous  soyez  exactement 
informé  de  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  les  manufactures  de  ce 
])ays-là.  Il  faudra  travailler  avec  soin  et  application  ii  augmenter  et  attirer 
ledit  commerce  par  la  France. 

Je  vous  envoyé  cette  lettre  à  Abheville.  Ne  manquez  pas  trciaminer, 
lorsque  vous  y  serez,  tous  les  moyens  pour  perfectionner  la  manufacture 
de  draps  c{ui  y  est  establie  et  pour  faire  en  sorte  cpie  Ton  y  fasse  d'aussy 
beaux  et  aussy  bons  draps  gris-meslé  qu'en  Angleterre  et  qu'en  Hol- 
lande. Et  comme  vous  aurez  pu  connoistre  (pi'il  y  a  une  très-grande  dif- 
férence entre  la  fabrique  de  France  et  celle  d'Angleterre,  il  faut  nous 
appli(|uer,  par  tous  moyens  possibles,  s\  rendre  nos  draps  égaux  en  beauté 
et  en  bonté  à  ceux  de  ce  royaume-la'. 

Vous  trouverez  à  Beauvais  le  sieur  Hinard,  toujours  affamé  et  désirant  de 
nouvelles  grâces-.  II  faut  examiner  à  fond  la  conduite  de  cette  manufac- 
ture; et  mesme  je  vois,  par  toutes  les  apparences  du  monde, qu'elle  périra, 
parce  qu'il  a  toujours  voulu  et  veut  encore  vendre  ses  tapisseries  trop  cher. 

J'ay  expédié  un  arrest,  du(|uel  vous  trouverez  quelques  copies  cy-jointes, 
pour  enq)escber  la  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent.  Je  l'envoyé  à  M,  de 
Souzy  |)our  le  faire  exécuter^. 

(Arch.  de  In  Mar.  Drpt'ches  ronreriuml  le  commerce,  1C70,  fol.  586.) 


*  Le  17  (lu  môme  mois,  (]oll)ert  rrrivait  à 
son  frère,  ambassiuleiir  ù  Londres  : 

«tA  lV|rar(l  dc>s  maniifaciuivs,  Ton  fuit  (ont 
ce.  qui  se  i)€ut  pour  fa\oris«'i'  celles  (PAnf^le- 
l'^rre;  mais  vous  devez  faire  olisener  à  milord 
Arlin|jton*  que  len  nUkiers  du  roy  font  fort 
n»{;ulim»menl  et  exar.lemenl\isiler  toutes  reliefs 
qui  se  fabriquent  en  France,  et  les  sujets  du 
my  se  plai|jnenl  que  celles  qui  \iennent  des 
pays  estrangers  nN^stant  jioint  visitées  de 
rnesme  et  |K)uvant  estre  défectueuses,  elles  dé- 
Iniiront  alisoiuuienl  celles  du  i-o\aume.  (iomme 


d'Iles  d\\n/;leterre  sont  fort  Lien  fabriquées. 
Ton  ne  doit  |>oinl  craindre  les  viflilea ,  et  Sa 
Majesté  fei'a  tenir  la  main  à  co  que,  8«>us  ee 

prétexte,  il  ne  soit  fait  aucune  vciation a 

(  (lop.  de  letl.  Je  Colhet't ,  foi.  101.) 

^  Louis  IlinanI ,  l'un  des  plus  liabilen  lapî»- 
siers  de  cette  êjKX]ne,  a\ait  été  choiHÏ  pour  éU- 
Itlir  et  diri|;er  la  manufacture  royale  de  tapis- 
serie de  Beauvais.  —  (Voir  à  T Appendice  les 
letti'es  patentes  qui  lui  furent  acoordces  à  œ 
sujet.) 

^  Voir /m/iwfnc,  pitVe  n°  lyj),  noU»  a. 


'  Ilfrio  Rj'rini'l.  nimli"  d'Arliiinlon,  m-  r-ii  j(li8.  rniiilMli*'  «mi  iJi^i),  p.iir  il'Aii;«lf»Jnnr.  lorii  rhambcL 
lui  »'!»  iTi-'i    Mort  fil  ifî.'<r». 
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162.  —  A   M.  D'ARGOUGES, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  RENNES. 

Paris,  6  novembre  1670. 

Tay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  in'écrire  le  99  du 
mois  passé,  par  laquelle  je  vois  réclaircissement  que  vous  avez  pris  sur  le 
sujet  du  commerce  de  Guinée.  Comme  il  est  certain  que  les  marchands 
de  Saint-Malo  s'y  appli({uent,  je  vous  assure  que  j'en  ay  eu  beaucoup  de 
joye,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  commerce  dans  tout  le  monde  qui  produise 
tant  d'avantages  que  celuy-là.  iMais  il  seroit  à  souhaiter  que  lesdits  mar- 
chands cherchassent  quelque  expédient  pour  porter  leurs  nègres  dans  les 
Indes  occidentales.  Toutefois,  puisqu'ils  ont  trouvé  une  fois  le  chemin 
d*aller  en  Guinée  \  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'y  trouvant  du  profit  ils  pren- 
dront la  résolution  de  les  porter  directement  dans  les  Indes. 

(Arcb.  delà  Mar.  Dê})éches  ronremant  le  cûmmerce,  1670,  fol.  597.) 


163.  —  AU  SIEUR  LOMBARD, 

INGÉNIEUR  A  BORDEAUX. 

Paris,  0  novembre  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  3 1  du  mois  passé.  Je  suis  bien  ayse  de  l'avis 
que  vous  me  donnez  du  passage  de  mon  lîls^  à  Bordeaux,  et  (ju'il  vous  ayt 
demandé  des  plans  et  mémoires,  tant  de  Testât  où  estoit  autrefois  la  cita- 


*  LeUre  de  Golbert  au  même,  du  i3  dé- 
cembre suivant  : 

«Ge  sera  un  très-grand  avantage  si  les  mar- 
chands de  Saiot-Malo  prennent  goust  au  com- 
meite  de  Guinée,  qui  est  assurément  le  plus 
considérable  et  le  plus  avantageux  qu'ils  puis- 
sent entreprendre.  Et  s^ils  pouvoient  estrc  in- 
dmb  à  conduire  leurs  nègres  dans  nos  isles  de 
rAmérique,  pour  de  \h  passer  dans  la  terre 
fenne  et  les  vendre  ensuite  aux  Espagnols,  ils 
y  trotnréroient  bien  d'autres  avantages.  Mais  je 
sçais  bien  que  les  marchands  ne  veulent  point 
esire  pressés  dans  leur  comiiierco;  aussy  je  les 
laisse  dans  une  entière  liberté.  Seulement  j'ob- 
serve de  les  assister  dans  leurs  besoins  et  de  les 
exciter  pour  leurs  avantages. .  .  7>  (  Dép,  conc,  le 
comm,  1670.  fol.  0o5.) 
II. 


I^  correspondance  de  Bussy-Rabutin  ren- 
ferme, à  la  date  du  9  décembre  1670,  une 
lettre  de  madame  de  Montmorency,  où  il  est 
question  d'un  ambassadeur  que  le  roi  d'Adra 
avait  envoyé  à  Louis  XIV  : 

V  II  est  venu  un  ambassadeur  de  Guinée  pour 
le  commerce  de  ce  pays-là.  Il  est  chrétien  et  a 
trois  femmes  épousées,  dont  il  en  veut  vendre 
une,  s'il  trouve  marchand.  On  a  eu  toutes  les 
peines  du  monde  à  le  faire  habiller  pour  aller 
à  l'audience  du  Roy.  Il  y  vouloit  aller  tout  nu.n 

*  Jean -Baptiste  Golbert,  marquis  de  Sei- 
gnelay,  né  en  1 65 1 ,  fils  aîné  de  Golbert.  Mort 
le  3  novembre  1 690.  —  II  allait  alors  en  Italie. 
Golbert  écrivit  pour  lui,  à  c«tte  occasion,  imo 
instruction  des  plus  intéressantes,  que  nous 
publierons  dans  un  des  volumes  suivants. 
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(lelle  de  Bordeaux  ^  que  de  ccluy  où  elle  est  à  présent.  Ne  manquez  pas 
de  luy  envoyer  tout  ce  qu'il  désirera  de  vous  h  cet  égard,  en  sorte  qu'il  soit 
bien  informé  do  tous  ces  ouvrages. 

J  ay  ou  lK'aucoii|)  dv  joye  d'apprendre  (|ue  le  commerce  aille  bien  et 
qu'il  y  ayt  un  grand  nombre  de  vaisseaux  dans  la  rivière.  Continuez  à  me 
faire  sçavoir  tous  les  .quinze  jours,  s'il  est  possible,  la  quantité  de  vins  cl 
d'eaux-de-vie  qui  s'est  chargée  sur  les  vaisseaux  qui  en  sortiront,  et  exa- 
minez par  la  différence  s'il  s'en  charge  plus  ou  moins  cette  année  que  la 
dernière. 

(  Arch.  de  in  Mnr.  Dépêche»  conrernant  U  commerce.  1670 ,  fol.  b^k.] 


Uyà,  —  A  M.  TUIÎEUF, 

IME>DANT  A  MOLLIiNS. 

Saint-Germain,  i3  novembre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrirc  le  /î  de  ce 
mois.  La  proposition  que  vous  faites  de  fortifier  la  manufacture  de  toiles 
(|ui  est  establie  à  Gannat  et  aux  environs,  afin  de  s'en  servir,  pour  les 
voiles  de  vaisseaux ,  n'est  pas  praticable,  d'autant  que,  cette  fabrique  estant 
en  sa  perfection  en  Bretagne  et  Daupbiné,  il  s'en  fait  suflisammcnt  pour  > 
la  consommation  de  la  marine.  Si  les  peuples  du  Bourbonnois  s'appli- 
(|uent  d'eux-mesmes  à  cette  manufacture,  il  ne  faut  pas  les  en  détoamer, 
mais  aussv,  il  faut  leur  en  laisser  faire  le  débit  à  l'ordinaire. 

A  l'égard  des  chanvres,  s'ils  sont  de  bonne  qualité,  et  qu'en  faisant 
exécuter  les  arrests  (pii  ont  esté  donnés  pour  (îiupescher  le  mélange  des 
bons  avec  les  mauvais  il  n'y  ayt  aucun  abus,  j'en  feray  prendre  tous  les 
ans  trois  ou  quatre  cents  milliers,  |)ourvu  qu'on  les  puisse  avoir  à  prix 
raisonnable,  c'est-à-dire  jusqu'à  cpiinze  livres  le  quintal  poids  de  marc, 
vendu  à  Orléans.  Vous  pouvez  mesme  establir,  de  concert  avec  les  rece- 
veurs des  tailles,  qu'ils  en  prendront  en  ])ayenîent  de  la  taille,  et  je  les 
feray  prendre  à  conq)te  des  parties  du  trésor  royal,  ce  qui  conservera 
l'argent  dans  l'estendue  dv  la  généralité  ;  mais  il  faudra  bien  prendre 
garde  que  les  chanvres  soyent  de  bonne  qualité  *'^. 

(Ârch.  (le  lii  Mai*.  Ucjh'clie*  concernant  le  commerce,  1G70,  fiai.  Cos.) 

^  Le  Ghàtcau-Tronipelte.  ««Siir  la  proposition  que  vous  me  faites  dV 

-   Golbcrt  écrivail  ic  ao  uoiit  préo'dent  nu  riieler  les  chanvres  (|ui  sont  arrivés  dopiiis  peu 

sieur  Dumas,  commissaire  )r«>néral  de  la  ma-  au  Havro-de-Gràce,  je  vous  diray  <|U(^  TinteiH 

rinc  au  Havro  :  tion  du  roy  usUnI  de  pivlériff  toutt's  liv  nuir- 
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165.  —  A  M.  VOYSIN  DE  LA  NOIRAYK, 

INTENDANT  A  TOURS. 

iSaiut-Geriuain ,  i3  novembre  1670. 

L'onlonDcincc  que  vous  avez  résolue  avec  les  maire  et  échevins  de 
Tours,  pour  empesclier  la  continuation  des  contraventions  aux  statuts  et 
rè(;leniens  des  manufactures  est  fort  bonne,  et  je  ne  doute  pas  que  la 
bonté  que  les  façonniers  auroient  de  voir  leur  nom  et  la  pièce  défectueuse 
attachés  à  un  poteau  ne  contribue  beaucoup  à  leur  faire  observer  exacte- 
ment lesdils  statuts  et  règlemens.  Ainsy  tenez  soigneusement  la  main  à 
ce  que  tous  lesdits  juges  fassent  exécuter  «cette  peine  sur  toutes  les  contra- 
ventions qu'ils  trouveront  ^  * 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1670  ,  fui.  601.) 


166.  —  AU  SIEUR  BRUNET, 

DIRECTELU  DE  LA  COMPAGINIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

Saint-Germain,  i3  novembre  1G70. 

J'apprends  par  vostre  lettre  du  3  de  ce  mois  que  vous  avez  commencé 
à  donner  le  prix  aux  marchandises  du  Nord,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
le  donner  aux  sucres  de  la  compagnie  occidentale.  Comme  vous  con- 
noissez  fort  bien  que  c'est  l'avantage  commun  des  deux  compagnies,  je  ne 
cloute  pas  que  vous  ne  trouviez  moyen  de  vous  accommoder  par  l'entremise 
de  M.  de  Terron,  qui  ne  manquera  pas  de  concilier  l'intérest  des  deux  com- 
pagnies, en  sorte  que,  par  cet  accommodement  mutuel,  elles  puissent 


chandises  qui  croissent  dans  io  royaume  et  qui 
peuvent  servir  à  Tarmcment  de  ses  vaisseaux  à 
celles  qui  viennent  des  pays  estranfiers,  il  est 
néeetsaire  que  vous  vous  pourvoyiez  en  France 
de  loas  les  chanvres  dont  on  aura  besoin  pour 
la  mamcuvrc  des  vaisseaux  que  vous  faites 
«^onttroire,  afin  d'obliger  ses  sujets  à  cultiver 
lout  ce  qui  entre  dans  la  consommation  de  la 
manne.. .  i)(Depping,  Correep.adm.WU  S6().) 

'  Colbert  écrivait  le  même  jour  nu  siour 
Gellée,  commis  des  finances  «  à  Lille  : 

«rConune  il  importe  au  service  du  roy  que 
je  sois  informé  de  quelle  jicine  Ton  punit  à 
Lille  les  manufacturiers  lorsqu'ils  ont  mal  fa- 
liriqué  des  étoffes  et  contn>venu  aux  staliils  et 


règlemens  de  chaque  maistrise,  ne  manquez 
{Mis  de  tirer  exactement  cet  éclaircissement  et 
de  me  faire  scavoir  si  Ton  attache  à  un  gibet 
la  pièce  d'étoffe  avec  le  nom  de  l'ouvrier  qui 
Ta  faite,  ainsy  qu'on  me  l'a  dit. .  .  ^  (Dép.  conc. 
Ip.  comm.  1^70,  fol.  607.) 

Ces  deux  lettres  prouvent  que  Colbert  ne 
prit  pas  l'initiative  de  la  mesure  rigoureuse 
dont  il  est  fait  mention  ;  ruais  il  l'adopta  et  eu 
généralisa  l'application. 

L'arrêt  ([ui  ordonne  l'établissement  d'iui 
can-an  dans  toutes  les  villes  du  royaume  pour 
les  marchandises  défectueuses  fut  notifié  aux 
maires  et  échevins  par  une  circulaire  du  1 7  fé- 
vrier 1 67 1 .  (Voir  Indutirifi,  pièce  n"  1  ()6.) 

•^^ . 
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s'aydor  i  uno  l'autre  à  aiif][mentor  leur  commerce.  Faites  tout  ce  quii,ie 
pourra  pour  cela.  Mais  surtout ,  avant  que  vous  partiez  de  La  Rochelle, 
donnez  un  bon  commencement  à  i'establissement  de  vos  magasins^  >et 
mosme,  s'il  se  })eut,  d'un  atelier  pour  les  constructions  et  radoubs  de  voi 
vaisseaux  \  et  faites  en  sorte  que  vous  ayez  toujours  des  provisions  de  bois 
et  généralement  de  toutes  les  marchandises  nécessaires  pour  lesdites  cons- 
tructions et  radoubs  ;  et  soyez  persuadé  (|u'achetant  toutes  les  choses  par 
avance  et  sans  estre  pressé,  vous  les  aurez  beaucoup  meilleures  et  i 
meilleur  marché 

A  l'égard  des  viandes ,  ne  vous  rebutez  point  pour  les  |)reinières  diflS- 
rultés,  et  achetez  toujours  des  bœufs  de  France  2.  Pour  faire  connoistre 
que  j'ay  cela  fort  à  cœur,  j'ay  dit  aux  directeurs  de  la  compagnie  d'Occi- 
dent qui  sont  icy,  (|u'en  se  char^reanl  de  |)orler  â,ooo  barils  de  bœuf 
dans  les  isles,  je  leur  ferfiy  payer  A, 000  écus  par  le  Roy.  Donner,  s*il  se 
peut,  pendant  vostre  séjour  à  La  Kochelle,  la  disposition  nécessaire  pour 
envoyer  cette  quantité  de  barils  pendant  l'année  prochaine,  1671  ;  mais 
prenez  bien  {^arde  que  cela  se  fasse  secrètement,  et  que  l'on  ne  fournisse 
pas  d'autres  viandes  que  bœufs,  ni  d'autre  pays  (|ue  de  France. 

Pensez  bien  îx  répondre  à  ce  que  j'attends  de  vous  sur  ces  deux  points, 
qui  sont  capitaux,  et  no  manquez  pas  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous 
ferez  toutes  les  semaines. 

Faites  partir  promptement  les  vaisseaux  que  la  compagnie  a  résolu 
d'envoyer  dans  les  Isles,  et  faites  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  faire 


^  Le  a 8  du  même  mois,  Colhort  ôcrivuil 
oncoro  à  Briinel  au  siijol  do  res  cbanliers  dv 
ronstruclion  : 

"Je  ne  puis  demeurer  d'acrord  avec  vous 
qu'il  scroit  plus  avantageux  à  la  compagnie  de 
faire  restablissemenl  de  ses  ni:i<rasins  pour  \<* 
radoub  de  ses  vaisseaut  à  Paimbeufou  «^  Nantes , 
par  la  raison  que  tant  plus  il  y  aura  d'eslablis- 
semens  et  d'ouvrages  de  marine  à  La  Rocbellc, 
et  tant  plus  toutes  les  marcbandises  et  ouvriers 
servant  à  la  marine  s'y  rencontreront  en  abon- 
daore  avec  un  peu  de  temps,  et  crtle  abon- 
dance fera  toujours  le  bon  mairJit';  au  lieu 
(pie,  lors({u'il  n'y  a  «prun  establissemcnt  en  un 
lieu ,  ou  il  ne  s'y  tr«»uvi'  \\oin\  d'ouvriers  ni  di* 
marcbandises,  il  faut  les  faire  venir  de  loin  où 
ils  couslenl  le  doidde,  ou,  s'il  y  en  u,  il  faut 
lasser  par  les  mains  des  man'bands  qui  y  sont 
f>slablis.  La  compiignie  des  Indes  orienlalfs. 


ayaul  voulu  faire  ses  ostablissemcus  au  Port-        * 
Louis,  est  obligée  de  les  changer  par  ceUe 
raison. '^  (l)epping,  CA)rrt$p.  ndm»  III,  59&.) 

*  Sur  le  même  sujet,  Colbert  cmYait,  le 
8  di'cembre  suivant ,  au  sieur  Brunet  : 

R  J'ay  este*  bien  ayse  d'apprendre ,  par  vostre 
lettre,  que  vous  ayez  fait  Pépronve  du  boBuf  de 
Frano*;  mais  il  est  bien  nécessaire  de  travailkr 
toujours  à  l'avoir  au  meilleur  marché  qu^I  se 
pourra ,  et  faire  connoistre  la  différence  <pi^ 
V  a  de  celte  viande  à  celle  d^Iriande,  en  confir- 
mant  cette  vérité  par  diverses  eipéncncet..Je 
vous  recommande  surtout  de  travailler  à  mettre 
les  affaires  <le  la  compagnie  sor  un  pied  qu^dle 
puisse  faire  promplement  les  constnietioni  ci 
radoubs  de  ses  vaissi>aux  et  les  faille  partir  avec 

la  mesme  diligence f  (Depping,  Cor- 

re$p.  adm.  111,5^5.)  —  Voir  InduMirie,  pièees^ 
n"'  lâO.  i8<),  i()7.  401  et  notes. 
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prompte  ment  décharger,  radouber  et  remettre  en  mer  lesdits  vaisseaux 
tant  dans  les  Isles  qu'aux  lieux  où  ils  aborderont  en  France. 

Faites-moy  sçavoir  aussy,  tous  les  quinze  jours,  combien  de  bœufs  vous 
ferez  acheter,  et  le  nombre  de  barils  que  vous  mettrez  en  estât  d'estre 
envoyés  auxdites  Isles. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce,  1670,  foL  6o5.) 


167. —A  M,  TALON, 

liNTE^DAiNT  A  OUDENARDE. 

Saint-Germain,  lU  novembre  1G70. 

J*ûy  reçu  avec  vostre  lettre  du  6  de  ce  mois,  celle  qui  vous  a  esté  en- 
voyée par  le  marchand  de  Mulines  dont  vous  vous  servez,  par  laquelle 
il  paroist  que  l'un  des  habitans  de  cette  ville,  fort  entendu  dans  toutes 
sortes  de  manufactures  et  de  teintures,  s'est  offert  de  passer  en  France. 

Sur  quoy  je  vous  diray,  à  l'éfjard  des  teintures,  que  nous  avons  à  présent 
de  très-habiles  {jens  pour  cela  dans  le  royaume  ^  et  que  je  ne  vois  pas 
niesme  que  nous  ayons  besoin  d'aucune  nouvelle  manufacture,  mais  seu- 
lement de  fortifier  celles  qui  ont  esté  establies,  à  quoy  je  travaille  inces- 
samment par  toutes  sortes  de  moyens.  Ainsy,  si  ce  dernier  homme  veut 
faire  quehjue  proposition  pour  venir  icy,  et  que  vous  me  l'envoyiez,  je 
l'examineray  et  vous  feray  sçavoir  ensuite  mes  sentimens. 

(Bibl.  da  Minist.  do  l'Int.  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colbert,  fol.  loi.) 


168.   —    A    M.    MOUSLIER, 

RÉSIDE.NT  A  GE>ÈVE. 

Saint-Germain,  i/i  novembre  1670. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  3i  du  passé,  que 
ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  révocation  des  privilégies  du  canton  de 
Fribourg  se  soyent  clArgés,  sans  attendre  la  tenue  de  la  diète  prochaine, 
d&  faire  révoquer  la  levée  que  ce  canton  avoit  promise  aux  Comtois. 
Mais  je  vous  diray  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  toucher  à  présent  cette 
révocation ,  parce  que  ce  scroit  commettre  trop  facilement  l'autorité  dû 
roy  dans  une  matière  si  importante.  Ainsy   il   faut  les  laisser  agir  et 

'  Ce  n'est  pas  précisément  ce  que  disait  Colbert  le  37  février  suivant.   (  Voir  Industrie, 
pièce  173,  note.) 
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demander  plusieurs  fois  le  rostablissement  do  leurs  privilèges.  Après  qac 
vous  aurez  remarque,  dans  ce  canton,  une  observation  exacte  des  Irai- 
tés  et  de  Talliance  qu'il  a  eue  avec  le  Roy,  je  rendray  compte  à  Sa  Ma- 
jesté de  ce  que  vous  estimerez  à  propos  de  faire  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice. 

A  1  égard  des  fromages  de  la  Franche-Comté  qui  entrent  dans  le 
royaume  avec  ceux  du  pays  de  Vaux  sans  compter  aucuns  droits,  Sa  Ih- 
jcsté  m'a  ordonné  d'expédier  un  arrest  en  vertu  duquel  il  sera  lefé 
3 G  p.  o/o,  outre  les  droits  ordinaires,  sur  toutes  les  marchandises  et 
denrées  du  cru  des  terres  de  l'obéissance  du  roy  catholique  et  particôh 
lièrement  de  ladite  Franche-Comté.  Mais  je  vous  répète  encore  qu'il  faut 
que  vous  preniez  bien  garde  de  ne  pas  proposer  de  huit  jours  en  huit 
jours  la  révocation  des  arrests  du  conseil,  comme  vous  faites  pour  celuy 
qui  a  esté  donné  contre  les  privilèges  du  canton  de  Fribourg,  et  surtout 
pour  des  affaires  de  cette  (|ualité,  estant  important  de  voir  sa  bonne 
volonté  bien  affermie  v.i  confirmée  par  quelque  temps,  avant  que  d'aller 
si  vite. 

Appliquez-vous  toujours  à  faire  réussir  l'introduction  des  sels,  et 
mettez  en  prati(iue  tous  les  moyens  que  vous  estimerez  praticables  pour 
procurer  cet  avantage  au  royaume  ^ 

(Bihl.  (Iti  Minisl.  de  Tint.  Ms.  Copie  de  lettres  tic  Ctdberl,  fol.  t oo.  ) 


169.  —  A  M.  CHAMILLART, 

INTENDAîNT  A  CAEi>. 

Saint-Gcrmaiu,  ai  novembre  1670. 

J'ay  reçu  la  requeste  ([ui  vous  a  esté  présentée  par  les  propriétaire-s 
des  moulins  à  papier;  sur  la<[uulle  je  crois  vous  avoir  desjà  dit  que  l'on 
ne  pouvoit  pas  cnq>escher  que  cette  manufacture  ne  se  fust  establie  en  Bre- 
tagne, ce  qui  cstoit  la  seule  cause  de  la  diminution  de  celle  de  Norman- 
die, n'estant  pas  possible  d  en  diminuer  les  droits  dans  cette  province,  où 
ils  ne  sont  pas  troj)  considérables.  Examinez  seulement  s'il  y  a  quelque 

*  M.  Moiislioi'  imagina  dans   ce    bitl  un  que  vous  le  mettiez  en  pratique  le  plus  toslpos- 

moyon  très- ingénieux,  dont  (lulbert  le  féli-  s^ible,  mais  mesnie  que  vous  augmentiez,  aalanl 

<*i(u  par  leKre  du  3o  janvier  itiyi  :  c'rbiit  de  qu'il  se  pourra,  la  consommation  des  sels,  eu 

payer  les  pensions  et  les  redevances  dues  aux  diminuant  en  niesmc  temps  les  donieni  oomp- 

ranlons  moitié  en  sel  et  moitiO  en  argent:  laus  qui  dcvi-oieut  eslrc  porlés  en  Suisse. . .  » 

"Sa  Majesté,  lui  écrivait-il,  a  trouvé  Tex-  {D^p-  conc.  Iccomm.  1671, fol.  53.) 
pédient  fort  bon,  et  elle  désire  non  sculenicnl 
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exaction  dans  la  manière  de  les  lever,  pour  donner  dans  ce  cas  auxdits 
propriétaires  quelque  soulagement  ;  mais  prenez  bien  garde  de  ne  leur 
faire  espérer  aucune  diminution  de  droits. 

Vous  |K)uvez  bien  juger,  par  toute  la  conduite  que  je  tiens,  que  lors- 
qu'on Dc  fait  point  de  diminution  de  droits  sur  une  fabrique  du  royaume, 
c'est  qu'il  n  est  pas  possible  de  le  faire  sans  apporter  quelque  préjudice 
plus  considérable.  Ainsy,  de  trois  endroits  où  cette  manufacture  est  esta- 
blic  en  France,  sçavoir,  en  Bretagne,  Normandie  et  dans  les  provinces 
d'Auvergne  et  de  Limousin,  l'on  ne  peut  pas  charger  de  droits  celle  de 
Bretagne;  et,  à  l'égard  dc  celle  de  Normandie,  l'on  ne  peut  pas  la  sou- 
lager dc  droits  sans  préjudicicr  aux  autres,  qui  sont  enclavées  au  milieu 
du  royaume  et  n'ont  presque  aucune  autre  manufacture.  Ce  préjudice  seroit 
trop  {prand  et  pourroit  causer  leur  ruine  entière. 

Voilà  les  raisons  qui  empeschent  cette  diminution.  Gomme  vous  voyez 
bien  qu'elles  sont  solides,  vous  devez  exciter  fortement  les  manufacturiers 
à  maintenir  leurs  eslablissemens  ;  mais  surtout  ne  leur  faites  espérer 
aucune  diminution. 

(Arcb.  dc  la  Mar.  Dépâcha  concernant  le  commuée,  1670,  fol.  Caa.  ) 


170.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Saint-Germain,  âi  novembre  1670. 

J'ay  reçu  les  lettres  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  les  3o  oc- 
tobre, 6  et  1 3  de  ce  mois.  J'ay  vu  entre  les  mains  de  marchands  des  avis 
de  Hollande  et  de  Rotterdam  (jui  portent  que  les  Estats  ont  donné  l'exclu- 
sion h  nos  eaux-de-vie,  et  ont  résolu  de  charger  les  autres  manufactures 
et  denrées  du  royaume  de  telles  impositions  ({u'elles  ayent  une  pareille 
exclusion.  J'attends,  par  vos  lettres,  la  confirmation  de  cet  avis,  afin,  s'il 
est  véritable,  d'examiner  les  moyens  de  leur  rendre  la  pareille;  à  quoy 
j'espère  que  nous  n'aurons  pas  beaucoup  de  difficulté,  d'autant  qu'ils  con- 
treviennent directement  aux  traités  en  donnant  l'exclusion  à  nos  eaux-de- 
vie.  Mais  ils  ont  accoustumé  en  d'autres  occasions,  mesme  plus  impor- 
tantes, dc  ne  pas  faire  grand  cas  des  obligations  de  leurs  traités;  le  mal 
pour  eux  est  que  je  ne  vois  pas  le  Roy  en  résolution  de  le  supporter  et  le 
souffrir  comme  par  le  passé,  et  j'espère  que  vous  verrez  dans  peu  qu'ils 
auront  tout  lieu  de  se  repentir  d'avoir  commencé  cette  escarmouche. 

L'assurance  que  M.  de  Wilt  vous  a  donnée  que  l'équipage  du  vaisseau 
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la  \iUe~£ Amsterdam  avoit  esté  emprisonné,  ne  suflii  pas  pour  la  salis- 
faction  du  Roy.  Il  est  nécessaire  pour  cela  qu'ils  fassent  punir  sévèrement 
les  auteurs  de  l'assassinat  commis  à  la  coste  de  Guinée ,  et  il  me  semUe 
que  le  terme  collectif  (Tiquipage  emprisonnéy  dont  il  s*est  servy,  est  bien 
extraordinaire,  vu  qu'il  y  auroit  plus  de  sujet  d'en  croire  la  vérité,  s'il 
vous  avoit  dit  que  le  capitaine  et  tels  et  tels  de  l'équipage  ont  esté  em- 
prisonnés, n  y  ayant  pas  lieu  de  soupçonner  de  cet  assassinat  aucun  autre 
que  ledit  capitaine  ^ 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêches  cimcernant  le  ronunerre,  1670,  fol.  633.) 


171.  —  A  M.  MARIN  DE  LA  CHATAIGNERAIE, 

INTENDANT  A  ORLÉANS. 

Saint-Germain,  91  noveoribre  1670. 

Ne  croyez  pas  ({ue  la  manufacture  dos  bas  de  Dourdan  nuise  au  lalMO- 
rage;  au  contraire,  faites  tout  ce  qui  dé[)endra  de  vous  pour  la  fortifier, 
n'y  ayant  rien  qui  serve  tant  a  augmenter  les  peuples  dans  un  pays  que  les 
(lifférens  moyens  de  gagner  leur  vie,  et  re|)Osez-vous  sur  moy  que  le  Roy 
et  les  peuples  s'en  trouveront  bien. 

Si  la  manufacture  des  points  de  France  ne  réussit  point  à  Montargîs, 
la  faute  ne  procède  pas  des  entrepreneurs,  mais  bien  des  maire  et  éch^ 
vins,  (|ui  s'y  sont  mal  conduits.  Je  ne  laisse  pas  néanmoins  d'écrire  auxdits 
entrepreneurs  d'y  envoyer  quelqu'un;  mais,  ce  qui  seroit  le  plus  néces- 
saire pour  la  bien  establir,  ce  seroit  que  lesdits  maire  et  échevins  eussent 
quel({ue  petit  fonds  [)our  distribuer  aux  ouvrières  qui  sont  assidues... 

(Depping,  Corresjwiidanct  administrative  mms  Lom»  XIV,  III,  873.) 


172.  —  AU  SIEUR  GRAVIER, 

COMMISSAIRE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARINE  A  DUNKERQUE". 

Sainl-Gorniain ,  â6  novembre  1670. 

J'ay  reçu  vos  lettres  des  lo,  i9  et  \k  de  ce  mois.  A  l'égard  de  la  re- 
quesle  des  marclinnds  de  Dunkcrque  contre  le  bailly,  croyez-nioy,  c'est 
un  assez  grand  avantage  pour  le  commerce  d'empescher  qu'il  ne  continue 

'  Voir /ii</uf(n«,  pièce  n*"  i38.  de  ia  marine  de  ce  porL  U  y  résida  jiuqii^en 

^  H  avait  remplacé  à  Dunkcrque, en  1669,         i()7a. 
M.  Rrodarl  en  qualité  de  connuissairc  f;éuéml 
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à  lever  des  droits  sur  les  vaisseaux  et  marchandises;  cela  n'empesche 
pas,  si  les  marchands  veulent  pour^ivre  en  justice  la  restitution,  qu'ils 
n'eîi  ayent  la  voye  ouverte.  Mais  ce  n'est  pas  une  affaire  d'assez  grande 
conséquence  pour  aller  prendre  l'affirmative  contre  M.  d'Estrades. 

i  II  faut  se  contenter  en  ce  monde  de  faire  le  bien,  sans  le  pousser  jus- 
qu'à l'extrême.  Si  ces  marchands  ont  assez  de  force  pour  se  pourvoir  en 
justice,  ils  seront  assurément  protégés. 

(  Arcb.  de  ia  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1670 ,  fol.  635.  ) 


173.  —  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D'AMIENS. 

Paris,  a 6  novembre  1670. 

Le  Roy  ayant,  par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  dernier, 
permis  au  sieur  Marissal  d'cstablir  la  manufacture  des  camelots,  façon 
de  Bruxelles  et  Hollande,  en  la  ville  d'Amiens,  Sa  Majesté  luy  auroit, 
entre  autres  choses,  fait  don  de  la  somme  de  â5o  livres  pour  chacun  mé- 
tier qu'il  monteroit,  jusqu'au  nombre  de  quarante,  afin  de  le  dédommager 
des  dépenses  à  faire  pour  ledit  eslablisscment. 

Comme  Sa  Majesté  désire  estre  informée  de  Testât  de  ladite  manufac- 
ture, du  nombre  des  métiers  qui  y  sont  présentement  montés,  battant  et 
actuellement  travaillant,  comme  aussy  quel  nombre  d'ouvriers  françois  et 
estrangers  y  sont  employés,  elle  m'a  ordonné  de  vous  faire  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  vous  transportiez  en  ladite  ma- 
nufacture pour  dresser  vostre  procès-verbal  des  choses  cy- dessus,  lequel 
vous  m'enverrez  ensuite,  et  qu'au  surplus  vous  donniez  audit  Marissal 
toutes  les  assistances  qui  dépendront  de  vous  pour  fortifier  et  augmenter 
ladite  manufacture.  C'est  ce  que  je  vous  recommande  en  mon  particulier*. 

(Ârcli.  de  la  Mar.  ExpéditUmt  concernant  le  commerce,  1669-1683,  fol.  5&.) 


'  Le  37  février  suivant ,  Colbert  écrivait  a 
M.  de  Demain,  intendant  à  Amiens,  la  lettre 
suivaole,  à  propos  du  sieur  Marissal  : 

«Puisque  vous  avez  trouvé  la  disposition 
dans  le  sieur  Marissal  à  faire  un  effort  pour 
acheter  la  maison  où  il  loge  à  Amiens,  s^il  plai- 
mi  au  Roy  de  luy  accorder  quelque  somme 
pour  lay  ayder  à  faire  cette  acquisition ,  vous 
poavez  Texciter  fortement  à  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  cet  effet.  Je  luy  feray  don- 


ner 6,000  livres  par  Sa  Majesté,  pourvu  qu^il 
trouve  le  surplus,  et  en  mesme  temps  qu'il 
s^oblige  de  mettre  soixante  métiers  sur  pied , 
estant  nécessaire  de  vostre  part  que  vous  vous 
appliquiez  à  voir  si  sa  manufacture  se  perfec- 
tionne, et  8*il  travaille  à  rendre  ses  camelots 
aussy  l>eaux  que  ceux  de  Bruxelles. 

«A  regard  du  garçon  teinturier  que  les  pré- 
vost  et  échevins  font  diilictilté  de*  recevoir 
maistre,  il  est  nécessaire  qoe  tous  leur  fassiez 
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17A.  —  AUX  MAIRE  ET  ECHEVINS  D'ABBEVILLE.  ' 

Paris,  97  novembre  1670. 

Vous  aurez  vu  si  clairement  combien  le  Roy  désire  1  augmentation  et 
la  perfeclion  de  loulos  les  nouvelles  manufactures  que  Sa  Majesté  a  fait 
establir  dans  son  royaume  pour  le  bien  et  Tavanlage  de  ses  peuples,  qiie 
je  ne  doute  pas  que  vous  ne  concouriez  Irès-voiontiers ,  en  tout  ce  qoi 
peut  dépendre  de  vous,  à  Texécution  dun  dessein  qui  doit  produire  tant 
d'avantages  à  vostre  ville  en  général,  et  à  tous  vos  babitans  en  parti- 
culier. C'est  pourquoy,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  qu'elle  dé- 
sire que  vous  teniez  soigneusement  la  main  à  ce  que  les  entrepreneurs  et 
ouvriers  desdites  manufactures  jouissent  paisiblement  des  exemptions  por- 
tées par  leurs  lettres  |)alcntes. 

Cependant  Sa  Majesté  ayant  esté  informée  du  mauvais  traitement  qui 
a  esté  fait  au  sieur  Erroûy,  négociant  d'AbbeviUe,  par  le  nommé  Va- 
lart,  commis  du  fermier  des  aydes,  elle  m'a  comm'andé  de  vous  faire 
sçavoir  <|u'elle  l'a  fait  révo([uer  de  son  employ  avec  défense  au  fermier,  de 
le  faire  plus  travailler  dans  aucune  de  ses  fermes;  et,  afin  que  les  négo- 
cians  de  vostre  ville  soyent  informés  de  cette  nouvelle  man|ue  de  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté,  elle  désire  ([ue  vous  convoquiez  une  assemblée 
dcsdils  négocians  et  que  vous  les  excitiez  à  profiter  de  toute  ses  bontés, 
en  les  portant  à  augmenter  le  commerce  de  vostre  ville. 

(  Arch.  de  lu  Mar.  Dépéthes  concernant  h  commerce,  1670,  fol.  638.) 


175.  —  A  M.  DE  BONZl, 

AMBASSADKLU  A  MADIUD. 

De , . .  1"  décembre  1 670. 

Je  suis  bien  ayse  ([ue  le  mar(|uis  de  las  Fuenles  vous  ayt  assuré  que, 
dans  toutes  les  affaires  de  commerce  qui  dé[)endront  directement  de  la 
reynn  et  qui  ne  passeront  point  })ar  1rs  tribunaux.  Sa  Majesté  Catholique 
donnera   toute   la  satisfaction  (jue  le  Uoy  pourra  désirer.  Ainsy,  je  ne 


considérer  que  nous  n'avons  assurément  aucun  tendu,  il  ne  faut  pas  qu'ils  prennent  Qarde  à 
habile  boiiiine  en  ce  niétier-ià  dans  le  royaunu;.  sa  reli(;ion  [)our  le  recevoir. .  .  ^  {Dép,  conc.  te 
àSi  reluy-cy  osl  reconnu  jwur  y  esti*e  fort  en-         t-omm.  Uiyi,  fol.  1  i.'j.) 
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doute  pas  que  vous  ne  profitiez  avantageusement  de  cette  disposition  pour 
obtenir  les  mesnies  grâces  et  les  mesmes  traitemens  pour  les  marchands 
François  dont  les  Anglois  et  Hollandois  jouissent  en  Espagne  \  et  c'est  à 
quoy  il  est  de  grande  conséquence  que  vous  continuiez  de  vous  appliquer. 

C'est  assurément  une  chose  bien  extraordinaire  que  la  désunion  qui 
'est  parmy  la  Nation  à  Cadix,  et  que  le  sieur  Catalan^  n'ayt  pu  parvenir  à 
luy  faire  reconnoistre  le  juge  conservateur  qui  a  esté  nommé  à  Séville. 
Mais  comme  vous  avez  assoupy  la  mesme  discorde  qui  régnoit  parmy  les 
marchands  françois  à  Madrid  en  leur  faisant  nommer  deux  syndics,  je 
m'assure  que,  ledit  Catalan  estant  près  de  vous,  vous  luy  donnerez  les 
moyens  de  les  bien  réunir  en  pratiquant  les  mesmes  expédiens  dont  vous 
vous  estes  servy  pour  cet  effet.  En  cas  que  vous  estimiez  que  l'intervention 
de  l'autorité  du  roy  soit  nécessaire,  en  me  faisant  sçavoir  ce  qu'il  sera  à 
propos  de  faire,  je  ne  manqueray  pas  d'en  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

J'ay  eu  de  la  joye  d'apprendre  que  l'ordonnance  du  roy  sur  le  sujet 
des  visites  ayt  obligé  le  Conseil  d'Espagne  de  renouveler  les  défenses  qui 
en  avoient  cy-devant  esté  faites  ;  mais  vous  verrez,  par  la  lettre  du  nommé 
Guillaume  Regnaud,  marchand  demeurant  à  Sainte-Marie,  qu'au  préju- 
dice de  ces  défenses,  le  fermier  de  la  douane  a  commencé  de  visiter 
quelques  maisons.  Comme  il  est  très-important  d'en  empescher  la  suite, 
travaillez  toujours  à  bien  establir  cette  exemption ,  en  sorte  que  les  sujets 
du  roy  jouissent  d'une  pleine  liberté  de  faire  leur  commerce  en  Espagne  •**. 

(Depping ,  Corretpwidance  admitùêirative  souê  Louis  XIV,  HI ,  5 1  â.  ) 


'  Voir  Industrie ,  pièce  n*  1 1 A  et  note.  — 
Le  18  février  suivant ,  au  sujet  d'un  traité  ré- 
cemment conclu  entre  l'Angleterre  et  TËs- 
pagnc,  traité  qui  lui  paraissait  très-préjudi- 
ciable aux  Espagnols  et  contre  lequel  les 
négociants  de  Séville  réclamaient,  Colberl  écri- 
vait à  M.  do  Bonzi  : 

«En  cas  que  le  traité  s'exécute  dans  toute 
son  estendue,  je  vous  prie  d'examiner  les 
moyens  de  le  rendre  conmmn  aux  sujets  du 
roy;  à  quoy  je  ne  vois  pas  grande  dilliculté, 
puisque,  par  tous  les  traités,  il  est  expressé- 
ment porté  qu'ils  seront  aussy  favorablement 
traités  qu'aucune  autre  nation  estraiigère.  . .  n 
(Depping,  Corresp.  adm,  111,  5 1 5.) 


^  Pierre  Catalan,  consul  de  France  à  Cadix 
de  1669  à  1673. 

^  Le  a8  mars  1670,  Colbert  avait  déjA 
écrit  à  ce  sujet  à  l'ambassadeur  : 

(tll  sera  important  que  vous  fassiez  vos  dili- 
gences pour  obtenir  les  ordres  nécessaires  pour 
empescher  la  visite  des  maisons  et  des  vais- 
scaia  françois  qui  seront  dans  les  ports  d'Es- 
pagne, parce  que  l'application  que  vous  aurez 
à  leur  procurer  des  soulagemens  contribuera 
beaucoup  a  l'augmentation  de  leur  commerce 
en  ce  royaunie-IA,  qui  est  assurément  l'un  des 
plus  avantageux  qu'ils  puissent  faire. . .  ^  (Dep- 
ping, Correrp.  adm.  111,  5 1 1.)  —  Voir  aussi 
pièce  n^  11/1. 
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176.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Parif ,  5  déoembre  1670. 

J'ay  reçu  la  copie  des  placards  et  nouveau  tarif  des  droits  que  les  Estais 
de  Hollande  veulent  mettre  sur  les  denrées  et  marchandises  du  royaume; 
à  quoy  je  ne  puis  rien  dire  autre  chose,  sinon  (|ue  nous  attendons  ce  cmip 
avec  r|uiélude,  et  (pic  |xeut-estre  il  ne  nous  fera  pas  tant  de  mal  que 
iMM.  d'Amsterdam  croyent,  et  que  peut-estre,  si  nous  perdons  d'un  costë, 
nous  trouverons  quelque  autre  moyen  de  bonifier  nostre  commerce.  Sur 
quoy  je  vous  feray  sçavoir  dans  peu  les  résolutions  que  Sa  Majesté  prendrai 

Comme  vous  connoissez  aussy  bien  que  personne  l'importance  de  cette 
affaire,  je  vous  prie  d'entrer  un  peu  dans  le  détail  et  de  bien  examiner 
si  les  résolutions  (pie  les  Kstats  prendront  seront  ponctuellement  exécu- 
t<»es,  c'est-à-dire,  si  en  effet  il  n'entrera  plus  d'eau-dc-vie  dans  toute  la 
Hollande  et  la  Zélande,  et  si  les  femmes  et  filles  (pii  ont  accouslumé  de 
s'habiller  à  la  françoise  changeront  entièrement  de  mode  pour  en  foire 
une  particulière  pour  elles,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  concemef 
l'exécution  des  résolutions  qu'ils  auront  prises.  En  quoy  je  vous  prie 
d'agir  avec  tout  le  secret  nécessaire  en  ces  sortes  d'affaires,  m'estant  aperçu 
bien  souvent  que  tous  les  expédiens  qui  ont  esté  pris  et  expliqués  par  des 
arrests  du  conseil,  déclarations  et  règlemens,  ont  non-seulement  senrj  à 
l'effet  pour  lequel  ils  ont  esté  expédiés,  mais  mesme  ont  ouvert  les  yeux 
à  nos  voisins,  qui,  en  profitant  de  nos  lumières,  en  ont  tiré  quelque  aYan*- 

Je  vous  prie  de  suivre  toujours  l'affaire  du  mauvais  traitement  fait  au 
vaisseau  françois  à  la  coste  de  Guinée,  et  de  presser  toujours  MM,  les 
Kstats  de  faire  une  punition  sévère  des  cou|)ables  de  cette  insulte. 

Vous  me  ferez  toujours  un  plaisir  sensible  de  m'infonuer  de  tout  ce 


'  Golbort  écrivait,  le  26  du  ménie  mois,  à 
i'f»l  iimbassadeiir  : 

«'J'jippn^nrls  |Kir  voslre  lettre  du  iH  de  re 
mois  que  lt*s  Estais  n'ont  pas  encore  fait  pu- 
blier rinlcrdiclion  de  nos  eaux-de-vie  *,  et  les 
inipasitions  sur  nos  ninrchandis(\s  et  denn'es, 
et  la  joye  (prils  ont  (pie  l'Angleterre  ajt  pris  la 
inesnie  nrsolution**.  Jusqu'à  prés(înt  nous  n'a- 
xons pas  eu  les  mesmes  avis  de  Londres;  mais, 
quand  bien  niesnie  cela  seroil,  je  vous  puis  as- 


surer que  le  Roy  s'en  consolera.  \\  faut  les  lais- 
ser dans  la  liberté  de  s'agiter  ainay  qu*ib  font 
par  tant  de  moyens  diflerens,  et  peuUestre 
qu'avix  le  temps  ils  trouveront  que  ces  agiU- 
tiens  ne  leur  seront  ni  commodes  ni  avanUh* 
genses.  Ce  que  je  vous  puis  assurer  est  que 
nostre  commerce  et  nostre  navigation  oe  di- 
minuent ]>oint  dans  le  royaume.  Ainsy  jiis- 
((u*à  ])i'('sent  le  mal  qu'ils  nous  veulent  faire 
est  encore  dans  leur  imagination ,  y  ayant  bien 


•  Voir  Itidustrie^  pièce  n"  i85.-   ••  Voir  Industrie,  pièce  n°  io5. 
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qui  se  passera  dans  l'éxecution  de  la  résolution  prise  par  les  Estats  de 
mettre  une  puissante  escadre  de  vaisseaux  en  mer  Tannée  prochaine ,  de 
quel  nombre  elle  sera  composée,  et  de  quels  moyens  ils  se  serviront  pour 
avoir  le  fonds  de  cet  armement. 

Je  rendray  compte  au  Roy  de  l'instance  que  vous  me  faites  pour  la  li- 
berté du  matelot  françois  qui  a  esté  arresté  à  Brouage,  et  je  ne  doute  pas 
que  Sa  Majesté  ne  l'accorde,  pourvu  que  vous  soyez  assuré  ({u'ii  se  reti- 
rera en  France. 

(  Areh.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  te  commerce,  1670 ,  fol.  G67.  —  En  partie 
seulement  daoa  la  Correêp.  adm,  touê  Louis  XIV ,  UI,  &69.) 


177.  —  AU  SIEUR  FOUQUIER, 

VICE-CO^iSLL  A  SMYR>iE. 

Paris ,  8  décembre  1 670. 

J'ay  reçu  vos  lettres,  dont  la  dernière  est  du  97  octobre  dernier.  J'ay 
vu  tout  ce  que  vous  m'écrivez,  tant  sur  le  prétention  du  consul  de  Venise 
et  les  ordres  donnés  au  cadi  de  Smyrne  sur  l'embarquement  du  tchaouch  ^ 
que  sur  les  mauvais  traitemens  que  la  Nation  reçoit  des  Turcs  dans  cette 
Eschelle-là.  Mais  comme  le  remède  à  tous  ces  maux  doit  venir  de  la  Porte, 
et  que  M.  de  Nointel  est  amplement  informé  des  intentions  de  Sa  Majesté 
k  cet  égard,  ne  manquez  pas,  dans  toutes  les  occasions  où  la  Nation  rece- 
vra quelque  préjudice,  d'en  rendre  compte  audit  sieur  de  Nointel,  afin 
qu'il  puisse  faire  les  instances  nécessaires  pour  le  faire  cesser. 

Ce  sera  assurément  un  grand  avantage  si  les  défenses  que  le  Grand 
Seigneur  a  faites  de  cultiver  les  vignes  dans  ses  Estats  et  d'y  tenir  taverne 
sonf  exécutées  à  la  rigueur,  [)arce  que,  outre  qu'elles  obligeront  un  très- 
grand  nombre  de  François  de  retourner  dans  le  royaume ,  elles  empesche- 
ront  qu'il  n'en  sorte  a  l'avenir  dans  l'espérance  de  gagner  leur  vie  à  ce 
mestier-là,  qui  n'a  pour  principe  que  la  débauche  et  la  fainéantise. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Dépêchée  concernant  le  commerce ,  1 670 ,  (bl.  673.) 

de  f  apparence  qiie  nous  n'en  recevrons  aucun ,  '  Le  tchaouch -bachi,  offider  de  la  Porte, 

et  qae  tous  leurs  efforts  retourneront  contre  chargé,  entre  autres  fonctions,  d'introduire 

et  i  leur  confusion *?  (^^'  ^^^'^'  ^  les  ambassadeurs. 

.  1670,  fol.  718.) 
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178.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

IISTEISDAJNT  A   BORDEAUX. 

Paris ,  1  o  décembre  1 670  K 

Voulanl  remédier  ciu  préjudice  que  le  public  reçoit  des  abus  qui  se 
conimettenl  aux  manufaclures  des  éloiïes  dans  son  royaume,  Sa  Majesté 
a  fail  enregistrer  en  sa  cour  de  parlement  de  Paris,  en  sa  présence,  les 
règlemens  généraux-  dont  vous  trouverez  cy-joint  des  copies  qu'elle  a  en 
la  bonté  de  faire  dresser  pour  lesdites  manufactures,  et  par  lesquels  elle  a 
attribué  la  connoissance  des  différends  qui  les  concerneront  aux  marchaHds 
des  villes. 

L'observation  s'en  fait  très-exactement  dans  plusieurs  provinces;  hkûs 
comme  il  est  nécessaire,  pour  le  parfait  succès  de  cet  ouvrage,  qu'on  eo 
use  de  mesme  dans  toutes  les  autres,  j'envoye  à  ce  sujet  dans  celles  de 
vostre  département  les  sieurs  Billot,  et  Poupet,  auxquels  vous  donnerei 
toutes  les  assistances  nécessaires  et  les  lettres  dont  ils  auront  besoin  pour 
les  échevins  des  villes  et  autres  juges  des  manufactures. 

Si  l'on  y  faisoit  quelque  diiliculté ,  sur  ce  que  lesdits  rcglemens  doivent 
estre  enregistrés  au  parlement  de  Bordeaux,  avant  de  les  faire  observer 
dans  son  ressort,  on  doit  dire,  et  il  est  vray,  que  l'usage  et  l'ordre  sem- 
bleroient  le  désirer;  mais  il  y  auroit  présentement  de  l'inconvénient,  d'au- 
tant que  la  province  de  Guyenne,  à  cause  de  sa  proximité  avec  l'Espagne, 
peut  avoir  ({uebjue  chose  de  singulier  (|ui  n'est  pas  compris  dans  lesdits 
regliMiiens,  ce  (|Uo  l'on  no  |)eut  bi(»n  sçavoir  qu'après  (|ue  mesdits  commis 
v  auront  travaillé. 

C'est  le  sujet  pounjuoy  le  Koy  différera  d'envoyer  les  règiemens  audit  par- 
lement de  Bordeaux,  afin  qu'il  n'y  ayt  rien  à  changer  a[)rès  (ju'ils  auront 
(îsté  enregistrés,  et  que  leur  obsei*vation  ne  puisse  recevoir  de  diiliculté.  Je 
me  persuade  que,  si  vous  y  donnez  toute  ra|)pIicalion  qui  est  à  désirer,  le 
succès  de  cette  importante  entreprise  répondra  à  Tintention  de  Sa  Majesté. 

(Arch.  do  lu  Mnr.  Urpcdws  cunccnuint  U  vomnicrce,  1070,  fui.  O^S.) 

'   L«.*  même  jour,  paiviilc  lettre  l'ut  oxpé«lié(î  -  Voir,  an  siij«»l  de  la  daU.»  de  ces  rè^lciuenU , 

à  Doricii,  intendant  à  LiniO|rcs,  et  à  Colhert         \v  1''  |»^ira|rr:iplie  de  la  Ictlix*  suivante, 
de  Ti^rron,  à  Uoclici'ori. 
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179.  —  A  M.  ROUILLÉ  DU  COUDRAY, 

INTEiVDA?IT  A  POITIERS». 

Paris,  10  décemlire  1670. 

J*ay  appris  que,  dans  los  villes  de  Poitiers  et  de  Niort,  il  y  î^»  en  cha- 
cune, 3  4  echevins  pcrp(5tucls,  aucun  desquels  n'est  marchand  ni  intelli- 
gent dans  les  manufactures,  et  par  conséquent  incapables  de  jufrer  les 
différends  qui  les  concernent,  ce  qui  fait  un  grand  obstacle  à  l'observa- 
tion des  règlemens  généraux  desdi les  manufactures,  parce  que  la  juri- 
diction leur  en  est  attribuée  par  la  déclaration  du  mois  d'août  1669. 

Gomme  il  est  important  d'y  pourvoir  promptement  en  faisant  admettre 
anxdits  échevinages  et  à  la  juridiction  des  manufactures  des  marchands 
drapiers,  dont  le-nombre  semble  estre  limité  au  tiers  par  ladite  déclara- 
lion  ,  je  vous  prie  de  donner  vostre  avis  des  moyens  que  vous  croirez  les 
plus  commodes  et  les  plus  raisonnables  pour  le  faire,  afin  de  donner 
arrest  en  conformité  d'iceluy. 

Cela  estant,  je  suis  persuadé  que  les  manufactures  se  perfectionneront 
et  augmenteront  beaucoup  dans  ces  deux  villes.  Les  autres  se  conforment 
assez  bien  auxdils  règlemens,  et  les  gardes  des  marchands  drapiers  de  Paris 
me  tesmoignent  que  les  manufactures  qui  se  font  h  présent  dans  le  Poitou 
sont  beaucoup  meilleures  que  par  le  passé.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit 
un  effet  de  vostre  application;  je  vous  en  demande  la  continuation. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  cùticemant  le  commerce,  1C70,  fui.  Okk.) 


180.  —  A  M.  BARILLON, 

ÏJNTENDANT  A  AMIENS'. 

Paris,  10  décembre  1 670. 

Le  sieur  Desrues,  commis  pour  les  manufactures  en  Picardie,  a  écrit 
que  les  ouvriers  de  la  ville  d'Amiens  sont  dans  le  dessein  de  restablir  les 
manufactures  des  serges,  façon  de  seigneur^,  dont  les  véritables  se  font 
à   Leyde  en  Hollande,  mais  que  pour  y  bien  réussir  ils  ne  les  peuvent 

'  Pierre  Rouillé,  sieur  du  Coudray,  succès-  *  Paul  Barillon  d^Amoncourt,  et  non  d'Ar- 

sivement  conseiller  au  Grnnd  Conseil  (16/16),  moncourt  comme  il  est  dit  pa^e  93 ,  intendant 

maître  des  requiHes  (1668),  intendant  à  Poi-  à  Amiens  depuis  1668. 

liers  (i66y),    à   Amiens   (167a).   Mort  le  ^  On  donnait  ce  nom  à  une  sci'ge  très-fmtt 

35  septembre  1  (J7S ,  à  Tà^je  de  soixante-deux  dont  les  ecclésiastiques  et  les  gens  de  robe  s'ha- 

an8.  billaient  en  t'ié.  (EticycL  méihod.  Commerce.) 
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faire  que  de  deux  tiers  de  large,  au  lieu  que  celles  do  Leyde  ont  trois 
quartiers;  et  aussy  que  la  difl'érence  des  largeurs  des  camelots  de  Hol- 
lande, de  Lille  et  d'Arras,  ruine  la  manufacture  de  ceux  d'Amiens,  qn on 
dit  ne  pouvoir  subsister  que  par  l'uniforniitc?  de  tous  en  largear,  el  qu'en 
cela  il  y  a  nécessité  de  modifier  l'article  du  règlement;  el  encore  que, 
contre  la  liberté  du  commerce,  les  marchands  d'Amiens,  pour  leur  intâreM 
|)articulior,  empcschent  ceux  d'Arras  et  autres  lieux  circonvoisins  qui  nW 
point  de  teinturiers,  d'apporter  en  ladite  ville  d'Amiens  leurs  marchan- 
dises pour  y  estre  teintes  et  a|)prcslées,  quoyqu'ils  se  soumettent  d'en  souf- 
frir la  visite  et  la  marque,  ainsy  qu'on  le  pratique  dans  d'autres  villes. 

Je  crois  que,  pour  remédier  à  tout  cela,  il  est  nécessaire  que  vons 
mandiez  des  marchands  d'Arras  et  d'Amiens,  et  qu'en  la  présence  des 
échevins  et  dudit  sieur  Desrues,  vous  entendiez  leurs  raisons  pour  y  apport 
ter  ensuite  le  tempérame|;it  que  vous  jugerez  nécessaire,  en  sorte  qu'il  n'y 
ayt  plus  rien  qui  puisse  troubler  le  commerce  des  manufactures  des  villes 
qui  sont  sous  l'obéissance  du  roy. 

Je  vois  maintenant  que,  par  vostrc  application  et  les  grands  soins  de 
M.  llédicourt,  premier  échevin,  les  marchands  et  les  ouvriers  de  la  ville 
d'Amiens  se  mettejit  dans  leur  devoir  pour  se  conformer  aux  règlemens. 
La  continuation  est  nécessaire  jusqu'à  ce  (|uc  l'ouvrage  soit  consommé;  je 
vous  y  exhorte. 

( ArcL.  (l(i  In  Mar.  Dépêches  cottccmant  le  commerce,  1670,  fol.  676.) 


181. 


AUX  DIRECTEURS 


DE  LA  COMPAGME  Dl   .NORD,  A  LA  nOCIlELLE. 

Paris,  igddrombrc  1G70. 

Je  suis  bien  ciyse  que  vous  soyez  convenu  avec  le  sieur  Brunet,  pour  la 
compagnie  des  Indes  occidentales,  de  l'échange  réciproque  des  uiarchan- 
dises  du  commerce  des  deux  compagnies  \  et  que  vous  ayez  pris  la  réso- 

qn'ils  pronnont  la  plus  {yrande  quantité  de  su- 
cres hnUs  ({iril  sera  possihio,  et  qi^ils  en  en- 
Yoycnt  dans  le  Nord.  Vous  voyei  bien  que  tant 
plus  il  CD  sortira  du  royaumn,  et  tant  plus  lei 
sucres  se  tiendront  h  un  prix  un  peu  haut,  ce 
qui  contribuera  au  bien  et  à  ravanta{]re  de  b 
rom])agnie  d'Occident,  et  mernic  à  en  auc- 
mtMiter  la  culture  dans  les  isles.  Vous  rcmar- 
({uerez,  en  ce  peu  de  mots,  combien  d'avan- 
tages produira  racconimodcnient  que  vous  avez 


*  Le  nit^mc  jour,  Colbert  écrivait  au  sieur 
Brunet : 

«J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  que  vous 
soyez  convenu  avec  les  directeurs  de  la  compa- 
gnie du  Nord  qu'ils  prendront  des  moscouades 
en  payement  des  marcbandiscs  qu'ils  fourni- 
ront à  la  compagnie  des  Indes  occidentales. 
Comme  il  n'y  a  rien  qui  puisse  tant  contribuer 
à  l'avantage  des  deux  compagnies,  appliquez- 
vous  à  bien  ex(*cuter  ce  traité  et  à  faire  en  sorte. 
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lution  de  faire  raffiner  en  France  tous  les  sucres  que  vous  enverrez  dans 
ic  Nord.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  puissiez  faire  le  transport  avec  profit 
et  avantage  pour  vostre  compagnie,  vu  la  décharge  de  droits  que  Sa  Majesté 
vous  accorde  ^ 

Les  retours  que  vous  faites  pour  le  Roy  et  la  compagnie  d'Occident 
vous  doivent  convier  à  porter  des  sels  dans  le  Nord.  Je  diray  encore  à  la 
compagnie  d*Orient  de  prendre  de  vos  mains  les  marchandises  dont  elle 
aura  besoin  pour  ses  constructions  et  radoubs;  mais  vous  pouvez  bien  voir 
que,  par  toutes  les  diligences  que  l'on  fait  dans  le  royaume  pour  aug- 
menter la  navigation,  par  les  {][rands  effets  que  les  mesmes  diligences  pro- 
duisent, il  est  impossible  que  les  marchandises  que  vous  apporterez  du 
Nord  n'ayent  un  grand  débit,  sans  mesme  obliger  les  compagnies  de  les 
prendre,  vu  qu'elles  s'y  porteront  assez  facilement  par  la  nécessité  qu'elles 
en  auront,  pourvu  que  vous  fassiez  vos  chargemens  et  vos  retours  en  plu- 
sieurs lieux,  sans  vous  restreindre,  ainsy  que  vous  faites,  au  seul  port  de 
La  Rochelle. 

A  l'égard  des  achats  de  vaisseaux ,  vous  voyez  bien  le  grand  soin  que 
j'ay  d'augmenter  vos  fonds.  Ainsy  vous  devez  bien  aussy,  de  vostre  part, 
travailler  à  augmenter  le  nombre  de  vos  vaisseaux... 

(Depping,  Correapondanee  admimiHraiwe  toi»  Lom»  XIV,  11T ,  536.  ) 


182.  —  AU  COMTE  DE  VILLEROY, 

ARCHEVÊQUE  ET  GOUVERNEUR  DE  LYON. 

Paris,  ao  décembre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  i  5  de  ce 
mois.  Je  crois  que  vous  estes  assez  persuadé  des  sentimens  que  j'ay  pour 
soutenir  toutes  les  manufactures  anciennes  et  l'establissement  des  nou- 
velles. Mais  je  vous  avoue  que  je  n'ay  rien  pu  comprendre  jusqu'à  présent 
aux  demandes  que  les  entrepreneurs  de  l'or  filé  [façon]  de  Milan  ont  faites. 
Ils  se  plaignent  de  la  défense  de  l'or  et  de  l'argent;  je  ne  sçais  pas  sur 
quoy  peut  estre  fondée- cette  plainte,  vu  qu'il  y  a  plus  de  vingt  ans  que 
Ton  ne  porte  pas  d'or  et  d'argent  publiquement  en  France,  et  que  les  dé- 
fenses en  sont  faites  et  renouvelées  de  temps  en  temps  pour  retrancher  les 
licences  que  l'on  se  donne  toujours  assez  facilement^.  Ainsy  je  crois  qu'il 

fail,  et  combien  il  est  utile  que  vous  le  fortifiiex  par  toutes  sortes  de  moyens.  ,.rt(  Depping,  Conrtp. 
III,  5ji5.)  —  *  Voir  Indmlne,  pièce  n"  A9.  —  •  Voir  Fmancet,  pièce  n*  3iû,  et  note. 
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n'y  a  personne  qui  puisse  entendre  ce  qu'ils  veulent  dire  quand  ils  font 
relie  plainte. 

Ils  se  plaig^nent  de  plus  qu'il  en  entre  en  France.  Vous  sravei  qae  le 
Roy  en  a  fait  des  défenses  très-expresses,  et  j'ordonne  tous  les  jours  «m 
fermiers  de  n'en  laisser  entrer  aucun.  S'ils  demandent  quelque  précau- 
tion pour  cela,  je  puis  vous  assurer  que  je  le  leur  donneray  sans  difficdté. 
Il  est  vray  qu'ils  ont  demandé  que  l'on  fist  des  visites  publiques  chei  les 
marchands,  et  que  je  le  leur  ay  refusé,  d'autant  que  ces  sortes  de  visites 
troublent  extrêmement  le  commerce  et  désespèrent  tous  les  marchands,  «q 
sorte  qu'il  ne  s'en  faut  servir  que  dans  la  dernière  extrémité,  dantiot 
plus  que  ce  qu'ils  demandent  en  cela  ne  leur  a  jamais  esté  promis  lors  de 
l'establissement. 

Ils  demandent  cncoi*e  que  le  Roy  supprime  les  maistres  essayeurs  -et 
afiineurs  et  leur  donne  la  finance  de  deux  officiers  pour  faire  eette  fane- 
tion.  Je  vous  avoue  que  je  n'ay  pas  encore  pu  pénétrer  ni  quel  fruit  ni 
quel  avantage  ils  veulent  tirer  de  ces  offices;  ce  scroit  une  chose  fort  bi- 
zarre et  fort  singulière  que ,  dans  le  mesme  temps  que  le  Roy  a  suppriné 
et  remboursé  vingt  mille  offices  inutiles.  Sa  Majesté  convertis!  les  maistres 
essayeurs  et  affineurs,  qui  sont  en  métiers  dans  le  royaume,  en  deux  offi- 
ciers dans  la  seule  villcr  de  Lvon. 

En  un  mot,  vous  voyez  bien  que  les  plaintes  et  les  demandes  desdîts 
marchands  entrepreneurs  sont  si  irrégulières  et  ont  si  peu  de  fondement 
de  raison  et  de  justice,  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  les  laisser  dans  la  liberté 
de  prendre  telle  résolution  qu'ils  voudront,  en  nous  réservant  de  restablir 
plus  fortement  cette  manufacture  par  les  mains  d'autres  personnes  qui  se- 
ront plus  raisonnables  ^ 

(Arrh.  de  1h  Mar.  lïèpdcheê  coneemantle  commerre ,  1670,  fol.  717.) 


183.    —  A  M.  DAGUESSEAU, 
l^T£^DA^T  a  bordeaux. 

Paris,  â6  décembre  1670. 

J'av  reçu,  avec  vostrc  lettre  du  i  îî  de  ce  mois,  les  deux  certificats  des 


'  Piiifl  tard,  les  fabricants  d'or  file  demaii-        exemple  dans  le  royaume  peottirer  des 
dèreot  rautorisation  de  faire  afliner  Tor  chez        quences  et  des  inoonvéniens  si  grands,  aBeî^ 


(mx;  mais  CoU»ert  s'y  opposa.  rJovoiix  croire  »         doute  fort  ({ue  le  Conseil  puisse  jamais 
«>cn vit-il ,  le  3  octobre  1 67 1  «  au  gouverneur  do         d'avis  de  le  leur  accorder. . .  «  (  IV^pping ,  Gbr- 
Lyon,  qu'ils  nVn  abuseroiont  point;  mais  mj         if$p.  ar/m.  III,  8fi6.) 
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deux  vaisseaux  qui  ont  esté  bastis  à  Bordeaux  par  les  sieurs  Lombard  et 
Noguez;  mais  comme  ils  certifient  en  leur  propre  fait,  il  n*esi  pas  de 
Tordre  de  leur  donner  la  gratificatiofi  qu'ils  demandent,  laquelle  serait  trop 
bcile  à  obtenir  si  elle  ne  consistoit  qu  en  cela.  Il  est  donc  nécessaire  qu'ils 
rapportent  un  certificat  en  forme  des  officiers  de  l'amirauté,  un  autre  des 
maire  et  jurats  de  Bordeaux,  et  une  autre  attestation  en  forme  de  vous. 
Et,  quoyque  quelqu'une  de  ces  formalités  puisse  estre  omise,  elles  sont 
toutes  nécessaires ,  non-seulement  parce  qu'elles  assurent  la  vérité  et  em- 
peschent  la  surprise,  qui  d'ailleurs  seroit  trop  facile,  mais  mesme  qu'elles 
rendent  la  grâce  du  roy  publique  et  convient  tous  les  autres  marchands  à 
bastir  pour  en  jouir  ^ 

Je  suis  bien  aysc  d'apprendre  que  l'imposition  de  douze  livres  pour  cent 
des  sucres  estrangers  se  lève  dans  toute  Ja  province,  et  mesme  à  Bayonne. 
Il  fa«t  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  que  tous  les  arrcsts  donnés  sur 
oe  sujet  s'exécutent,  nonobstant  les  raisons  des  babitans  «de  cette  dernière 
ville  et  l'opinion  qu'ils  ont  que  cette  imposition  ruinera  leur  commerce. 
Vous  voyez  clairement,  par  l'exemple  de  Bordeaux,  qu'elle  doit  produire 
l'effet  d'y  establir  des  raffineries  et  porter  les  sujets  du  roy  au  commerce 
des  isles  de  l'Amérique.  C'est  à  quoy  il  faut  travailler  à  les  conv^  et 
les  ayder  à  en  prendre  la  résolution;  d'autant  que  les  marchands  ne  s'ap- 
liiquent  jamais  qu'à  voir  les  incommodités  qui  leur  viennent  dacs  les  nou- 
veaux e»tablifisemens ,  sans  aller  jusqu'aux  remèdes  qui  sont  laciles,  et  qui 
leur  sont  très-avantageux. 

Je  m'informeray  si  les  cassonades  entrent  par  le  Languedoc,  suivant 
le  mémoire  que  les  propriétaires  des  raffiineries  de  Bordeaux  vous  ont 
donné,  et  en  ce  cas  j'y  mettray  l'ordre  nécessaire.  Mais  je  vous  puis  dire 
|>ar  avance  que  j'ay  bien  de  la  peine  à  le  croire,  d'autant  que  je  me  fais 
rendre  compte,  tous  les  quartiers,  de  toutes  les  entrées  et  issues  du 
royaume,  pour  faciliter  incessamment  les  sorties  et  rendre  difficiles  les 
centrées;  et  jusqu'à  présent  je  n'ay  pas  remarqué  qu'il  entrast  de  casso- 
nade par  le  Languedoc.  Je  m'y  appliqueray  encore  davantage,  et,  en  ce 
ras,  l'imposition  de  i  2  livres  pour  cent  de  sucre  y  sera  establie. 


*  Golbeii  avait  déjà  écrit  à  ce  sujet  à  Tin- 
iendmt  de  Bordeaux ,  le  5  du  même  mois  : 

«Je  suis  bien  ayse  aussy  que  vous  ayez  fait 
«Iktribiier  en  plein  lioetel  de  ville  aux  niar- 
ébÊÊÊÔê  de  Borileaux  les  gratifications  que  Sa 
imeité  leur  a  accordées,  et  que  vous  croyiez 
qirelles  les  oblif^ront  de  faire  baslir  des  vais- 
st^iix.  Envovox-nioy  los  rertificats  du  port  de 


ceux  que  les  sieurs  Lombard  et  Noguez  ont  fait 
construire,  et  je  vous  enverray  aussytost  les 
gratifications  du  roy,  lesquelles  vous  ferez,  s'il 
vous  plaist,  payer  avec  le  plus  de  forinaiités  que 
vous  pourrez ,  afin  que  des  grâces  si  extraordi- 
naires que  le  Roy  lait  convient  tous  ses  sujets 
de  iNiatir  et  de  s'qdonner  au  commerce  mari- 
lim«*. ..7)(7A^.  cofir.  (f  rcMUR.  1670,  fol.G<>9.) 

38. 
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Je  suis  bien  aysc  de  vous  dire,  en  ce  rencontre,  qu*il  n'y  a  rien  de 
plus  avantageux  pour  les  peuples  que  Tapplication  que  vous  apportez  et 
continuez  de  donner  à  bien  connoistre  tout  ce  qui  peut  augmenter  ou  £- 
minuer  le  commerce.  Mais  il  est  aussy  nécessaire  que  vous  vous  appliqoiei 
à  bien  cojinoistre  les  petits  intérests  des  marchands,  qui  ne  regardent  que 
leur  commerce  particulier,  pour  voir  ce  qui  est  bon  et  avantageux  pour  le 
commerce  général  du  royaume. 

(  Arcfa.  de  la  Mar.  JUpérhcê  concernant  le  tommnre ,  1670 ,  foL  708.) 


18A.  —  A  M.  BOUCHU, 

I^TE^DA^T  A  DIJON. 

Paris,  a 6  décembre  1670. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  le  21  de  ce  mois.  La  ferme 
de  3o  p.  0/0  sur  toutes  les  marchandises  et  denrées  qui  viennent  de  la 
Franche-Comté  comprenant  tout^  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à  lever  ce  droit 
sur  tous  les  bleds,  d'autant  plus  que,  y  en  ayant  abondance  dans  le 
royaume,  il  importe  d'emposcher  l'entrée  de  tous  les  bleds  estrangers^ 

J'ay  esté  bien  ayse  de  voir  que  le  gouverneur  de  la  Franche-Comté 
laisse  sortir  les  François  qui  veulent  revenir  en  France,  et  mesme  que,  le 
procureur  du  roy  d'Auxonne  ayant  fait  bruit  de  ce  qu'on  avoît  arresté  les 
meubles  d'un  François,  on  luy  a  permis  de  les  emporter.  Tenez  la  main  à 
ce  qu'ils  soyent  protégés. 

(Bibl.  du  Minist.  de  Tint.  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colhert,  fol.  ti&.) 


185.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEliR  A  LA  HAYE. 

Paris,  9  janvier  167t. 

J'apprends ,   par  la  lettre  que  vous   avez  pris  la  peine   de   m*ëcrire 
le  1"  de  ce  mois,  ([uo  les  [jrovinrcs  de  Frise  et  de  Groningue  ont  donné 

'  En  écriviint,  le  »7  février  i()7i,  an  rési-  cLc  dôlaiit  du  débit  des  bleds  est  général 

denl  français  un  Suisse,  Colbort  se  fclintait  du  noii-8eu|pincnt  dans  le  royaume,  mais  mesme 

bon  elTcl  produit  par  le  droit  do  3o  p.  0/0  sur  dans  toute  PEurope,  en  sorte  que  c^cst  on  mal 

toutes  les  inarcjiandises  v(?nant  do  Fnmcho-  sans  remède,  et  il  n^est  pas  mosme permis  d*en 

Comté.  souhaiter  la  stérilité...?»  {Dép.  cône,  le  eomm, 

*  CoIIktI  avait  écrit,  le  i  «  du  même  mois.  1H70,  fol.  Ct'jCt,) 
à  rintendaiit  de  Ronleaux  : 
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leur  consentement  à  la  défense  des  eaux-de-vie  et  des  manufactures  du 
royaume  ^  Sur  quoy,  toutefois,  les  Estats  n*ont  pas  encore  expliqué  leur 
volonté  par  une  déclaration  expresse;  mais,  comme  toutes  les  menaces 
qu'ils  réitèrent  si  souvent  depuis  deux  ans  ont  enfin  lassé  le  Roy,  Sa 
Majesté  a  résolu  d'expédier  l'arrest  que  vous  trouverez  cy-joint  2,  que  j'ay 
envoyé  publier  et  afficher  dans  tous  les  ports  et  costes  maritimes  de  son 
royaume.  Vous  verrez  biçn  clairement,  par  ce  qu'il  contient,  que  Sa  Ma- 
jesté ne  craint  pas  trop  l'effet  de  leurs  menaces,  et  que  peut-estre  mesme 
le  royaume  en  tirera  quelque  avantage.  Nous  attendrons  néanmoins  que 
l'expérience  nous  fasse  connoistre  avec  plus  de  certitude  s'ils  auront  mieux 
connu  que  nous  le  bon  ou  le  mauvais  effet  de  leurs  défenses. 

Je  vous  prie  de  continuer  à  m'informer  de  tout  ce  qui  se  passera. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Dépêches  coticemant  le  commerce,  1671,  fol.  ao.) 


186.  —   AUX  DIRECTEURS 

DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD,  A  LA  ROCHELLE. 

Paris ,  9  janvier  1 67 1 . 

Pour  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  5  de  ce  mois,  vous 
|H)uvez  juger  aussy  facilement  que  moy  combien  il  est  avantageux  au 
royaume  que  les  sucres  en  sortent  plutost  raffinés  que  bruts.  Ainsy  le  Roy 
a  pris  la  résolution  de  décharger  de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie  les 
sucres  raffinés  qui  se  fabriquent  en  France,  ce  qu'il  n'a  pas  estimé  à 
propos  de  faire  pour  les  sucres  bruts.  Mais  si  vous  jugez  que,  pour  le  bien 


*■  Dans  la  prévision  de  celte  interdiction, 
Colberi  avait  écrit  le  a  janvier  à  cet  ambassa- 
deur: 

«Je  vous  puis  bien  assurer  que  c^esl  un  pas 
bien  Hardy  pour  eux.  Nous  verrons ,  par  la  suite 
du  temps,  qui  aura  eu  raijton  sur  ce  sujet,  ou 
ceui  qui  ont  prétendu  donner  de  la  crainte  ou 
&ire  du  mai  au  royaume  par  ces  moyens ,  ou 
ceux  qui  n^ont  pas  voulu  prendre  celte  crainte 
QÎ  appréhender  ce  mal.n  (Dép.  conc,  le  comm. 
1671,  fol.  1.) 

*  Arrêt  du  7  janvier  1671,  faisant  défense 
de  charger  des  caux-de-vie  sur  les  bâtiments 
hollandais  et  frappant  d'un  droit  les  harengs 
importés  par  eux.  L'arrêt  était  précédé  de  ces 
considérants  :  «Sur  ce  qui  n  este  représenté  au 
Roy,  estant  en  son  conseil  royal  de  commerce , 


que  les  eaux-de-vie  de  son  royaume  qui  sont 
transportées  dans  les  pays  du  nord  et  du  sud 
par  les  estrangers,  et  particulièrement  par  les 
Hollandois,  sont  diminuées  en  leur  bonté  par 
divers  artifices  dont  ils  se  servent  pour  les  mul- 
tiplier, et  particulièrement  par  les  mélanges 
d'eaux-de-vie  de  bière  et  de  grains,  qui,  outre 
leur  corruption,  sont  encore  fort  nuisibles  à  la 
santé  des  hommes  ;  que  les  mesmes  HoUandois 
apportent  tous  les  ans  dans  le  royaume  une 
très-grande  quantité  de  poissons  de  leurs  pes< 
ches  et  d'épiceries  des  Indes  orientales,  ce  qui 
cause  un  préjudice  considérable  à  la  navigation 
et  au  commerce  des  sujets  de  Sa  Majesté.  A 
quoy  estant  nécessaire  de  pourvoir  :  Qtiy  le  ra|>- 
port  du  sieur  Colberi,  etc.  elc) 
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du  commerce  de  vostre  compagnie,  vous  en  deviez  envoyer  dans  le  Non), 
vous  le  pouvez  faire  sans  difficulté  aux  conditions  de  Tarrest,  c'est-à-dire 
en  payant  les  droits  et  couronnement  aux  lettres  patentes  de  TestabUsie- 
ment  de  vostre  compagnie. 

A  l'égard  des  vaisseaux  estrangers,  j'ay  expliqué  mes  intentions  à 
M.  Bellinzani.  En  un  mot,  il  faut  s'appliquer  à  faire  bastir  de  toutes  parts, 
et  faire  en  sorte  que  le  nombre  des  vaisseaux  de  vostre  compagnie  aug- 
mente considérablement  tous  les  ans.  Le  Roy  a  cependant  accordé  la  per- 
mission de  vous  servir  de  vaisseaux  estrangers  jusqu'au  nombre  de  trente 
pendant  cette  année,  sans  payer  le  droit  de  fret;  si  vous  en  avez  besoin 
d'un  plus  grand  nombre,  vous  pouvez  de  mesnie  vous  en  servir  en  le 
payant,  et  vous  voyez  bien  que  cette  restriction  ne  se  fait  que  pour  tous 
exciter  toujours  de  plus  en  plus  à  faire  bastir  un  plus  grand  nombre  de 
vaisseaux. 

J'ay  écrit,  il  y  a  longtemps,  au  sieur  Elkeins,  de  Gottenbourg,  de  ne 
plus  acheter  de  niasts;  en  sorte  que  cette  année  je  ne  prendray  aucune 
marchandise  pour  la  marine  du  roy  que  de  vosire  main. 

Continuez  à  bien  agir  et  à  fortifier  ce  commerce;  vous  connoissez  les 
avantages  que  le  royaume  en  général  et  les  particuliers  en  recevront. 

Vous  avez  appris,  par  les  lettres  dudit  sieur  Bellinzani , la  résolution 
([ue  j'ay  prise  de  faire  donner  à  tous  les  vaisseaux  françois  qui  voudront  se 
fréter  pour  le  ser\'ice  de  la  compagnie  loo  sols  par  tonneau  de  fret  plus 
qu'aux  Hollandois,  des(|uels  elle  payera  ào  sols,  et  le  Roy  un  écu.  Je 
crois  que  cet  avantage  excitera  fortement  tous  les  François  à  bastir  des 
vaisseaux  et  à  les  fréteur  k  la  com[)agnie. 

(AitIi.  de  la  Mar.  Dépêche»  conrcmatU  te  cominercf,  1671 ,  fol.  a6.) 


187.  —  A    M.  DE  POMPONNE, 

VMRAvSSAD£LK  À  LA  HAYE. 

Paris ,  1 5  janvier  1 67 1 . 

J*ay  reru,  avec  vosire  lettre  du  8  do  ce  mois,  l'imprimé  que  vous  m'avez 
envoyé,  (|ui  s'est  trouvé  aussy  entre  les  mains  de  nos  marchands.  Ceiuv 
que  je  vous  ay  envoyé  |)res(pie  en  incsme  lenips  vous  aura  bien  fait  cou- 
noistre  que  le  Roy  n'a  pas  beaacou|>  craint  Teflet  des  menaces  des  Hol- 
landois, cl  je  m'étonne  que  M.  Van  Beiiningen,  avec  sa  grande  suilisance, 
ne  se  soit  pas  a|)er(;n  ijn'il  ne  fait  pus  bon  menacer  si  longtemps  un  rov 
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comme  le  oostre.  Je  ne  puis  mesme  m'imaginer  pour  quelle  raison  ils  ont 
voulu  devancer,  par  ce  petit  écrit ,  l'ordonnance  mesme  qui  pouvoit  estre 
aussylost  imprimée  et  publiée;  mais  enfin  Sa  Majesté  n'a  pas  estimé  qu'elle 
dust  les  menacer  si  longtemps,  et  a  pensé  qu'il  valoit  mieux  leur  faire 
sentir  tout  d'un  coup  un  échantillon  de  ce  qu'elle  peut  faire,  quand  elle 
voudra  se  départir  de  la  véritable  et  fidèle  exécution  des  traités,  ainsy 
que  les  Estats  ont  si  souvent  fait. 

L'ambassadeur  des  Estats  qui  est  icy  ^  a  tesmoigné,  par  ses  discours  et 
se6  démarches,  estre  fort  surpris  de  cet  arrest.  Je  ne  sçais  quel  effet  il 
aura  produit  dans  l'esprit  des  principaux  de  ces  Messieurs,  et  je  vous  avoue 
que  j'ay  un  peu  d'impatience  de  l'apprendre.  Je  suis  mesme  bien  ayse  de 
vous  ajouter  que  s'ils  continuent  l'escarmouche  qu'ils  ont  commencée  de- 
puis deux  ou  trois  ans,  ils  trouveront  toujours  que  tant  plus  ils  s'effor- 
ceront d'empeschcr  le  progrès  que  nous  faisons  dans  le  commerce,  tant 
plus  ils  s'éloigneront  de  la  fin  qu'ils  se  proposent.  Il  seroit  un  peu  trop 
long  de  vous  en  faire  la  démonstration. 

(Areb.  de  la  Mar.  Dépêches  concernent  h  commerce,  1671 ,  fot.  98.) 


188. —  AU  SIEUR  GELLÉE, 

COMMIS  DES  FERMES  LiMES.  A  LILLE. 

Paris ,  1 6  janvier  1671. 

J^ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  par  vostre  lettre  du  8  de  ce  mois  que 
les  manufacturiers  de  Lille  ayent  connu  l'avantage  qu'ils  recevront  de  l'in- 
terdiction du  transit  pour  les  manufactures  estrangères;  ils  peuvent  s'as- 
surer que  tout  ce  qui  regardera  le  bien  de  leur  commerce  sera  toujours 
exécuté  ^. 

A  l'égard  du  décret  des  monnoyes,  comme  il  n'y  a  rien  de  résolu,  Sa 
Majesté  examinera  toujours  cette  affaire,  et  ne  fera  rien  qui  puisse  porter 
un  préjudice  essentiel  au  commerce  de  ses  nouveaux  sujets. 

Pressez  toujours  les  marchands  de  Lille  d*envoyer  au  Havre  le  plus  grand 
nombre  de  ballots  qu'il  se  pourra,  en  sorte  que  les  vaisseaux  marchands 
puissent  partir  au  dernier  de  ce  mois,  ainsy  qu'ils  l'ont  demandé. 

(Bibl.  du  MinisL  dcriiit.  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colbcrl,  (bl.  18.) 
'  Pierre  Grool.  (Voir  paj;e  55 1.)  —  "^  Voir  Induetriê,  \nèco  n"  118. 
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189.   —   A  M.  BRUNET, 

DIRECTEUR  DE  LÀ  GOMPAGINIE  DES  IJNDES  OCCIDENTALES. 

Paris,  s3  janvier  1671. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 3  de  ce  mois.  La  résoia- 
tion  (|ue  la  compagnie  des  Indes  occidentales  a  prise  de  régler  le  prix  des 
sucres  à  18  livres  est  assurément  très-bonne  et  apportera  un  très-grand 
avantage  h  ce  commerce.  Mais  soyez  bien  persuadé  que  le  principal  point 
consiste  à  les  faire  sortir  du  royaume  en  très-grande  quantité,  n*y  ayant 
que  cette  seule  voye  qui  puisse  empescher  la  trop  grande  abondance  dans 
le  royaume  et  par  conséquent  en  soutenir  le  prix.  Vous  ne  pouvez  rien 
l'aire  de  plus  avantageux,  ni  qui  me  soit  plus  agréable  dans  vostre  voyage 
que  de  vous  donner  le  plus  grand  juouveuient  que  vous  pourrez  pour  la 
sortie  des  sucres. 

Je  vois  desjà  un  eiïet  considérable,  par  tout  ce  que  j'apprends  de  tontes 
les  provinces  voisines  de  La  Uochelle,  de  l'achat  (juc  vous  faites  des  bes- 
tiaux, et  je  m'attends  (|ue ,  pendant  vostre  séjour  à  La  Uochelle,  vous  ferez 
cet  establissement  de  sorte  (|u'à  l'avenir  on  ne  prendra  plus  de  viande 
d'Irlande  pour  envoyer  dans  nos  Isles;  c'est  le  fruit  principal  que  je  m'at- 
tends de  recevoir  de  vostre  travail  ^ 

Mandez-moy  précisément  combien  de  particuliers  se  préparent  à  La 
Uochelle  pour  aller  dans  les  isles  de  rAméri({ue,  et  faites  connoistro  aux 
marchands  que,  dès  lors  que  j'en  verray  un  nombre  considérable  et  suf- 
fisant pour  faire  ledit  connnerce  entier,  le  Roy  exclura  ceux  de  Nantes-  et 

*  Ia".  a  (lu  mémo  mois,  Coll)orl  avait  l'crit  à  conln»  Ci^llc  pnxli|faIiUî  prctondue.  On  crioil  k 

ce  siijot  au  siour  Bruncl  :  la  dissiipatioii  dus  iiuancos.  Il  oiH  luiciix  valu, 

«Je  suis  bien  ayso  (]uc  vous  fassiez  IVpn'u vu  disoit-oii,  diuiimior  les  ciilivcs,  donner  da 

de  tous  les  lusufs  des  proviiires ;  continuez  à  la  pensions  aux  oiliciers,  au|;nioDtor  les  [;af;<*8  des 

faire,  et  soyez  jM-'i-suadé  que  vous  ne  sçauriez  fhaqjes  de  n)be.  Le  {X'uplc  jouoit  son  rôle.  Lt; 

rien  faire  <pii  me  soit  plus  a^n>al)ie.  Je  suis  as-  ministre  fit  le  sien  ;  il  rcu&sil.  (Reeh,  sur  imjm. 

sur*';  ipi(;  si  vous  sunnoniez  les  premières  dif-  111,  95.) 

ficultés  en  dontiaril  (}uelque  au;[uienlalion ,  à  ia  '  Fatij^né  de  la  résisLince  des  négociants  de 
(in  la  fournit  uredts  viandes  faite  dans  le  royaume  Nantes,  (lolberl  écrivit  au  maire  et  aux  cdie- 
deviendra  à  auNsy  bon  prix  que  celles  d'Irlande ,  vins  de  cette  ville  le  a^  avril  1 67 1  : 
eu  (i^^ai-d  à  la  diflférenle  l)onté.  Faite."*  en  sorte  t^Ju  vous  ay  éciil  pour  vousfaife  conuoistre 
surtout  ({ue  celte  année  la  c.onipa(;nie  envoyé  que,  le  Roy  ayant  esté  informé  que  les  Hoi- 
les  /i,ooo  barils  de  viande  du  royaume  dans  les  landois  enlèvent  de  Nantes  les  siicrt»»  bruts  Sa- 
isies, f't  tprelle  reçoive  les  /i,ooo  écus  que  je  nant  dt;s  Isles  cl  les  portent  dons  leur  |»Qy5  pour 
luy  ay  promis  pour  cela...»  (l)epp.  111,  5/i().)  y  estre  ratlinés  el  ensuite  transportés  «laïut'le 

Forbonnais  a  «Vril  an  sujet  de  cet  encoura-  royaume  el  les  pays  eslrangci'S,  il  esUiîl  iiu« 

«jrmt'ut  donné  au  conunem^  nalional  :  portant  que  vous   prissiez   proin|ilonienl  de 

"Plus  de  la  moitié  de  la  France  fut  nivoltée  bonnes  mesun\s  pour  ein})escbcr  la  continua- 
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Sainl-Malo,  (l'autanl  que  je  me  suis  aperçu  que  labondance  du  commerce 
qu'ils  font  dans  lesdites  isles  ne  vient  que  de  ce  qu'ils  revendent  les  sucres 
bruts  aux  Hollandois ,  les(juels  les  portent  dans  leur  pays  pour  les  faire 
raffiner  et  ensuite  les  débiter  dans  le  Nord,  ce  que  le  Roy  ne  veut  point 
souffrir,  Sa  Majesté  désirant  que  tous  les  sucres  venant  de  ses  islcs  de 
l'Amérique  soyent  raffinés  au  dedans  du  royaume. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  A3.) 


190.  —  AUX  DIRECTEURS 

DE  LA  COMPAGiME  DU  «ORD,  A  LA  ROCHELLE. 

Paris,  93  janvier  1671. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  i  a  de  ce  mois.  Je  seray  bien  ayse  d'apprendre, 
aussytost  que  vous  aurez  reçu  des  nouvelles  de  M.  le  chevalier  de  Terlon , 
du  sieur  des  Arcis  et  du  sieur  Langhort,  la  disposition  que  vous  aurez 
trouvée  à  porter  vostre  commercer  dans  le  Danemark.  Gomme  vous  pourrez 
connoistre  clairement,  par  l'arrest  du  conseil  qui  a  esté  donné  depuis  peu 
de  jours,  à  mon  rapport,  dont  je  vous  envoyé  cy-joint  une  copie  S  que 
les  difficultés  que  le  Roy  apporte  tous  les  jours  au  commerce  des  Hollandois 
vous  feront  tomber  entre  les  mains  presque  tout  le  commerce  du  Nord, 
cela  vous  doit  exciter  fortement  à  augmenter  et  fortifier  celuy  que  vous 
faites,  à  establir  des  correspondans  partout  et  à  multiplier  le  nombre  des 
vaisseaux.  Pour  cela,  j'estime  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  deux 
d'entre  vous  partent  sans  aucun  retardement  pour  venir  icy  et  aller  ensuite 
dans  tous  les  pays  du  Nord  pour  y  observer  avec  soin  ce  qui  se  peut  faire 
jiour  rau[,anentation  de  vostre  commerce,  n'y  ayant  aucun  temps  à  perdre 
|>our  faire  le  voyajje. 

Lorsque  deux  d'entre  vous  seront  icy,  nous  examinerons  encore  en- 
semble les  raisons  pour  et  contre  i'establissement  de  Dieppe;  ce  pendant 
vous  pouvez  connoistre,  par  tout  ce  que  le  Roy  a  fait  pour  avantager  vostre 

lion  de  cet  abus,  (|iii  est  si  contraire  à  Tintcn-  m^a  commandé  de  ne  plus  donner  de  pass(>- 

tion  qu'a  le  Roy  de  faire  raflinr-r  en  France  )>ort8  aux  marclhinds  de  vostre  ville  pour  faire 

liNM  les  sucres  venant  des  ish*s  françois<*s  de  leur  commem^autdites  isles,  jusqn'à  ce  qu'ils 

r Amérique.  Cependant,  comme  vous  ne  vous  ayent  proposé  les  cxpé<Kens  nécessaires  pour 

estes  point  mis  en  pine  jusqu'à  présent  de  remédier  A  cet  abus*. .  .*»  (Depping,  Cmresp, 

(iroposer  aucun  expédient  pour  satisfain»  A  ce  adm,  III,  5'i().) 

qiii  est  en  cela  de  la  voIoutc>  de  Sa  Majesté,  je  '  L'arrêt  du  7  janvier  1671.  (Voir  Iwlat- 

doîs  vous  «liriî  qu'à,  compter  d'aujourd'huy  elle    '     trie,  pièce  n"!  85.) 

*  Uij  arrél  du  1  '1  (lémnhrc  rétal)til  (rflcclivcaifnl  les  pa880-|M)rt8  sous  la  condition  du  n^lour  n  Naiilcs 
dans  le«  liiiil  mois  (Arcb.  Fin.  Arrêts  des  Domaines). 
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commerce ,  combien  il  est  important  que  vous  l'estendiez  en  diverses  pro* 
vinccs. 

Je  ne  trouve  pas  les  raisons  que  vous  alléguez  pour  empescher  ia  ré- 
partition de  II  p.  o/o  assez  fortes  ;  j'estime  ^  au  contraire ,  qu'il  faut  toajoors 
faire  gousler  quelque  profit  à  ceux  qui  ont  mis  des  fonds  dans  vosItr 
com[)agnie,  n'y  ayant  rien  peut-estre  qui  porte  davantage  les  personnes^! 
ne  sont  pas  accoustumées  au  commerce  à  s'y  appliquer,  que  cette  distri- 
bution ^ 

A  regard  de  la  proposition  que  je  vous  ay  faite  de  donner  le  consulat 
(le  Co|)enhague  îiu  sieur  des  Arcis,  vous  pourrez,  dans  vostre  voyage, €Oii- 
nojstrc  ce  qu'il  vaut,  et  ensuite  je  prendray  résolution,  sur  le  rapport qae 
vous  m'en  ferez. 

(  Areh.  de  la  Mar.  Dépêches  concemani  le  commerce,  1671 ,  roL  k%) 


191.  —  A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris ,  9  3  janvier  1 67 1 . 

J'ay  vu,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 5  de 
ce  mois,  les  nouvelles  inquiétudes  que  MM.  les  Ëstats  ont  prises  de  l'ar- 
rest  du  conseil  que  je  vous  ay  envoyé,  et  la  résolution  précipitée  que 
l'avis  (|u'ils  ont  reçu  de  cet  arrest,  par  leur  ambassadeur  qui  est  icy,  leur  a 
fait  prendre  de  publier  les  défenses  depuis  si  longtemps  projetées  coniic 
les  eaux-de-vie  et  les  manufactures  de  France. 

Je  ne  sçais  comment  M.  de  Witt  a  pu  se  résoudre  de  vous  dire  que  cet 
arrest  contrevenoit  aux  traités  que  le  Roy  a  avec  les  Hollandois,  vu  que 
jusqu'à  présent,  de  lavis  mesmc  du  sieur  de  Witt  et  des  ambassadeurs  de 
Hollande  qui  ont  esté  icy,  tout  ce  qui  a  esté  fait  par  Sa  Majesté  pour 
bonifier  le  commerce  de  ses  sujets  n'y  estoit  |)as  contraire.  Mais  je  ne  sçais 
[)as  comment  il  peut  soutenir  que  l'interdiction  des  eaux-do-vie  que  la 


^  Le  17  du  môme  mois,  Ciolberl  avait  écrit 
aux  dircclcurs  de  la  com()a|p)iti  des  Indi»  orien- 
lales  : 

<rLr'  Roy  désii-anl  favorahlomcnl  traiter  ceux 
de  ses  sujets  qui  ont  xilontairemeni  mis  quel- 
ques sommes  uu  actions  dans  le  fonds  de  la 
compajpiio  dw  Indes  oriontaU's,  Sa  Majesté 
me  chaqjn  do  faire  sçavoir  aux  din^cteurs  |jéné- 
raux  de  ladite  couipaipiic  ((ue  îion   intention 


est  qu'ils  fassent  incessamment  une  népirlitioa 
pour  chaque  action  volontaire,  à  raMoa  de 
Il  p.  0/0 ,  et  sans  (pi'il  soit  payé  aucune  chose 
pour  les  sommes  qui  ont  esté  fournies  en  con- 
séquence des  taxes  de  la  Chambre  de  jnstioe, 
attendu  (pic  eu  n<î  sont  sommes  de  deiiioRi 
fournies  volonUiirement  dans  le  fonds  de  la- 
dite rouq>a{jnie.  n  (  Dqt.  concernant  le  commtrtt . 
fol.  03) 
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France  seule  fournit,  et  qui  a  esté,  à  leur  dire  mesme^  ia  plus  importante 
denrée  qui  entre  dans  leur  pays,  ne  soit  pas  une  contravention  manifeste, 
sous  le  prétexte  que  leur  placard  ne  dit  pas  nommément  les  eaux-de-vic 
de  France;  d'autant  plus  que  le  mesme  placard,  quand  il  vient  ensuite 
aux  manufactures,  n'hésite  pas  à  les  qualifier  de  France,  ce  qui  est  direc* 
iement  contraire  aux  traités.  11  est  certain  que  le  terme  générique  d'eaux- 
de-vie,  dont  ils  se  sont  servis  dans  le  premier  point,  est  une  pure  cavil- 
iation,  par  ces  deux  raisons  :  l'une»  qu'il  n'y  a  que  la  France  seule  qui 
en  fournit,  et  l'autre  que,  dans  le  second  point  des  manufactures,  il  n'ont 
point  fait  de  difficulté  de  les  qualifier  de  France.  Vous  voyez  qu'en  cela 
MM.  les  Ëstats  sont  bien  plus  hardis  que  le  Roy,  vu  que  jusqu'à  présent 
Sa  Majesté,  s'estant  contenue  dans  l'exécution  des  traités,  avoit  seulement 
favorisé  le  commerce  de  ses  sujets  par  divers  règlemens  qu'elle  avoit  faits 
sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  sur  les  autres  impositions  de  son 
royaume,  ce  qui  n'a  jamais  esté  contesté  à  aucun  souverain.  MM.  les 
Estats,  dès  les  premiers  pas  qu'ils  font,  sans  aucune  considération  des 
traités,  les  passent  sous  silence  et  les  détruisent  sans  y  faire  la  moindre 
réflexion. 

Je  demeure  d'accord  que,  dans  ce  dernier  arrest,  le  Roy  ne  s'est  pas 
contenu  dans  les  mesmes  bornes,  et  que,  lorsqu'il  a  qualifié  les  pescheries 
hollandoises  et  les  épiceries  apportées  sur  les  vaisseaux  hollandois.  Sa 
Majesté  a  fait  quelque  chose  de  contraire  auxdits  traités;  mais  il  y  a  deux 
ans  entiers  que  lesdits  Ëstats  font  courre  dans  toute  l'Europe  la  résolution 
qu'ils  renouvellent  dans  toutes  leurs  assemblées  de  l'exclusion  précise  de 
toutes  nos  denrées  et  manufactures,  sans  qu'il  paroisse  aucune  considéra- 
tion pour  les  traités  qu'ils  ont  avec  Sa  Majesté,  ni  aucun  respect  pour  sa 
personne.  Sa  Majesté,  lassée  de  tant  de  menaces,  a  esté  bien  ayse  de  leur 
faire  connoistre  qu'elle  ne  les  craignoit  pas.  Je  crois  que  ces  raisons  et 
toutes  celles  que  vous  pouvez  tirer  de  la  lecture  des  traités,  des  placards 
desdits  Ëstats  et  des  arrcsts  que  Sa  Majesté  a  donnés  pour  bonifier  le  com- 
merce de  ses  sujets,  vous  fourniront  assez  de  matière  pour  bien  répondre 
à  M.  de  Wilt,  en  cas  qu'il  vous  parle  encore  de  celuy-cy. 

Le  bruit  que  vous  me  mandez,  que  les  Estais  veulent  encore  charger 
nos  vins  d'impositions,  fera  aussy  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  le  mesme 
eflfet  que  celuy  du  dernier  placard  a  fait.  En  un  mot,  Sa  Majesté  est  per- 
suadée, et  il  arrivera  en  elfet  que  tous  les  cfTorls  des  Hollandois  pour 
nuire  à  nosire  commerce  retourneront  contre  eux ,  et  qu'assurément  il 
augmentera  dans  le  royaume  [)ar  les  mesmes  moyens  qu'ils  employèrent 
pour  le  détruire. 
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Ce  sont  des    paradoxes;  mais  vous  en    verres  la  preuve   avec  le 
temps. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  cmuemantU  commem,  1671,  fol.  13.) 


192.  —   A  M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  3o  janvier  1671. 

J'ay  rec'u  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  ni'écrire  le  a  a  de  ce 
mois.  Je  n'aurois  |)as  cru  <|ue  les  Ëstats  eussent  pu  commencer  sitost  à 
s'apercevoir  de  l'effet  (|ue  le  dernier  arrest  du  conseil  peut  produire  contre 
leur  commerce,  estant  bien  diilicile  que  ces  changemens,  qui  sont  si 
grands  et  si  considi^rables,  puissent  produire  un  effet  rdel  si  prompt. 

Il  est  bien  [vrai]  que  Tappri^bension  de  son  entière  et  exacte  exécation 
peut  avoir  retenu  les  sujets  des  Estats  d'envoyer  des  vaisseaux  dans  les 
ports  du  royaume,  et  c'est  en  cela  qu'ils  en  peuvent  desjà  avoir  sentf 
l'effet;  mais  pour  que  cet  effet  produise  non-seulement  la  diminution  du 
commerce  et  de  la  navigation  dans  les  pays  desdits  Estats,  mais  mesme 
qu'il  tourne  au  bénéfice  de  celuy  du  royaume,  il  faut  assurément  beaucoup 
de  temps  et  d'application.  Il  y  a  lieu  d'espérer,  avec  quelque  sorte  de  cer- 
titude, <|ue  ces  effets,  ([uoyque  lents,  seront  sensibles  à  l'un  et  h  l'autre 
pays,  (l'est  pour(|uoy  je  ne  m'espargneray  point  contre  toutes  les  autres 
grandes  méditations  de  M.  Van  Beuningen  pour  empescber  le  progrès  de 
tout  ce  (|ue  le  Roy  a  entrepris.  Je  vous  puis  assurer  qu'autant  de  pas  il  fera 
<lans  ce  cbemin,  autant  il  trouvera  de  contre-coups  comme  celuy  de  Farrest 
<lii  conseil,  qui  le  feront  assurément  beaucoup  plus  reculer  qu'avancer.  Je 
pourrois  encore  vous  dire  avec  certitude  que  son  pays  se  souviendra  long- 
tenqis  de  ses  funestes  ambassades,  pendant  lesquelles  il  a  excité,  par  son 
éloipience,  la  petite  guerre  que  nous  nous  faisons  pour  le  commerce,  dans 
laquelle  ils  ont  fait  comme  celuy  qui  joue  avec  100,000  écus  de  fonds 
ï-ontn;  un  autre  qui  n'a  rien  du  tout;  c'est-à-dire  qu'il  n'y  avoit  rien  à 
gagner  pour  eux  contre  nous.  A  noslre  égard,  ne  courant  aucun  risque  de 
rien  perdre,  parce  que  nous  n'avions  rien,  nous  pouvions  beaucoup  gagner. 

Au  surplus ,  comme»  cette  matière  est  très-importante ,  vous  ne  me  sçauriez 
faire  un  j)lus  sensible  plaisir  que  de  vous  informer  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sera et  de  m'en  donner  avis.  Commr^  Ions  les  avantages  que  nous  croyons 
prendre?  sur  eux,  à  l'égard  du  commerce,  seroicnl  pres(|ue  inutiles  s'ils 
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avoienl  toujours  la  mesmc  abondance  d'argent  et  la  mesme  facilité  d'en 
trouver  pour  toutes  les  grandes  dépenses  ([u'îls  méditent,  je  vous  prie  de 
bien  observer  particulièrement  ce  qui  se  passera  sur  ce  sujet  et  de  m'en 
donner  avis,  estant  presque  impossible  que  la  facilité  à  trouver  de  l'argent 
pour  l'Estat  ne  diminue  en  mesme  temps  que  le  commerce,  quoyque  cette 
diminution  ne  soit  sensible  qu'avec  beaucoup  de  temps. 

(Areh.  de  la  Mar.  Dépéchêi  coHcemantle  commerce,  1671,  fol.  59.) 


193.  —  AU  MÊME. 

Paris,  6  février  1671. 

Je  VOUS  prie  de  vous  appliquer,  par  le  moyen  de  la  personne  que  vous 
sçavez,  k  tirer,  s'il  est  possible,  la  copie  des  traités  *  que  les  Estats  de  Hol- 
lande ont  avec  le  grand-duc  de  Moscovie^  et  des  privilèges  que  ce  prince 
a  accordés  h  leurs  sujets,  et  mesme  de  pénétrer,  autant  qu'il  se  pourra. 
Testât  du  commerce  qu'ils  font  en  ce  pays-là ,  soit  en  la  qualité  des  mar- 
chandises ou  denrées  de  toute  nature  qu'ils  y  portent ,  soit  en  celles  qu'ils 
en  tirent. 

Gomme  je  travaille  à  introduire  ce  commerce  dans  le  royaume,  je  seray 
bien  ayse  d'en  estre  informé  en  détail,  autant  qu'il  sera  possible^... 

(Depping,  Corresjwndance  administrative  $ou9  Louis  XIV,  III,  656.) 


'  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reppder,  à 
Toccasion  de  celte  lettre,  que,  sept  ans  aupa- 
ravant, le  90  avril  166^,  nn  commis  des  af- 
faires étrangères  avait  été  pendu  à  Paris  pour 
avoir  vendu  des  copies  de  dépêches  du  roi  à 
des  ambassadeurs  étrangers. 

*  Alexis  Michaelowitz,  czar  et  grand-duc  de 
lloscovie  en  i665.  Mort  le  8  février  1676,  à 
Tége  de  quarante-six  ans. 

'  Jid  leUrc  ci-après,  du  17  mai  1669,  au 
sieur  Goossens ,  à  Moscou ,  prouve  que  Colbert 
s*était  déjà  occupe  dYtablir  des  relations  com- 
merciales entre  la  France  et  la  Russie  : 

ffj'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  7  mars  dernier,  par  laquelle  j'ay  esté  bien 
ayse  d'apprendre  voslrc  retour  à  Moscou,  et 


que  vous  soyez  toujours  bien  disposé  de  rendre 
tout  le  service  qui  dépendra  de  vous  aux  su- 
jets du  roy  qui  trafiqueront  en  ce  pays-là. 

((Gomme  le  sieur  Frémont,  l'un  des  inté- 
ressés en  la  compagnie  qui  s'est  formée  pour 
le  commerce  du  Nord,  vous  fera  sçavoir  tout 
ce  qu'il  jugera  important  au  succès  des  cboses 
qu'il  entreprendra ,  et  qu'il  est  bon  qne  vous 
voQs  appliquiei  avec  smn  à  les  faire  réussir, 
je  n'entreray  point  avec  vous  dans  ce  détail. 
Je  me  contenteray  de  vous  prier  de  donner 
une  créance  entière  à  tout  ce  qu'il  vous  fera 
sçavoir  sur  ce  sujet,  vous  assurant  que  je  feray 
valoir  auprès  du  Roy  les  services  que  vous  ren- 
drez à  ladite  compagnie.?)  (5oo  Golbert,  vol. 
30&.  fol.  100.) 
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194.  —  AUX  DIRECTEURS 

DE  L\  COMPAGiMË  DL  NOIU),  A  LA  ROCHELLE. 

Paris,  6  février  1671. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  que  vous  ayez  fait  un  traité  avec 
M.  l'Electeur  de  Brandebourg  '  pour  la  fourniture  des  sels  nécessaires  i  la 
ronsommation  dans  ses  Eslats;  mais  comme  la  copie  ([de  vous  m'avez  en- 
voyée de  ce  traité  n'est  point  signée,  je  ne  sçais  s*il  est  eATectivemenl 
arresté ,  ou  si  c'est  seulement  un  simple  projet.  Vous  me  ferez  plaisir  de 
me  le  faire  sçavoir^. 

II  me  semble  que  ce  voyage  (|ue  deux  d'entre  vous  devez  faire  dans  le 
Nord  donnera  une  grande  et  considérable  augmentation  au  commerce  de 
vostre  compagnie  ;  mais  prenez  garde  de  ne  le  pas  retarder  d'un  moment, 
aussytost  que  le  temps  vous  le  pourra  permettre,  n'y  ayant  rien  de  si 
grande  conséquence  dans  vostre  establissemeut,  particulièrement  à  eaue 
des  nouvelles  défenses  que  les  llollandois  ont  faites. 

J'approuve  fort  la  proposition  que  vous  me  faites  de  n'envoyer  qn'iu 
vaisseau  à  Archan(;el  jusqu'à  ce  que  le  Roy  puisse  envoyer  un  ambassadenr 
au  grand-duc  de  Moscovie,  pour  luy  demander  les  mesmes  ou  plus  grando 
grâces  que  celles  (|u'il  a  accordées  aux  autres  nations.  Sa  Majiesté  dispose, 
pour  cet  effet,  une  ambassade  ^ 

(Depping,  GonretpiMdance  adminûtrative  mmâ  hm»  XIV,  \\\,  5&oi) 


*  Frédéric-Guillaume^  dit  U  Grand ,  éiecU^ur 
de  Brandebourg,  né  en  i6ao,  régua  de  1660 
à  1688. 

'  Le  Irailé  était  efioctivcment  conclu,  el 
Goibert  adresaait  aux.  directeurs,  le  so  du 
même  mois ,  ces  recommandations  : 

R  II  est  de  grande  conséquence  d'exécuter 
ponctuellement  le  trnilé  el  de  fournir  de  bonne 
marchandise,  afin  que,  vostre  exactitude  et 
vostre  fidélité  estant  bien  connues,  vous  con- 
fiiez ]>ar  ce  moyeu  tous  les  pays  situés  sur  la 


mer  Baltique  à  se  servir  de  vous  préfénbkmeBt 
aux  lioUandois,  qui  ont  toujours  freUlë  flliil- 
sifié  les  marcbandises  qu^ils  y  ont  portées. 
J^attends  avec  impatience  les  deux  direcUnm 
(|ui  doivent  partir  pour  aller  dans  le  Nord,  ne 
doutant  pas  que  ce  voyage  ne  produise  betn- 
coup  d'avantagf's  à  vostre  compagnie. . .  >»  (  Dep- 
ping,  Correap,  adm.  HI,  54 1.) 

^  Ce  ne  fut,  toutefois,  qu^en  1717  que  la 
France  eut  en  Russie  un  amboAsudour  à  poste 
fixe. 
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195.  —   A   M.   DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Paris,  i3  février  1671. 

J  ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire ,  le  5  de  ce 
mois,  par  laquelle  je  vois  que  la  province  de  Hollande  s'est  encore  assem- 
blée pour  eiaminel*  la  matière  du  commerce  et  des  manufactures. 

C'est  à  eux  à  connoistre  et  choisir  si  cette  escarmouche  leur  peut  estre 
Qtile;  mais,  pour  vous  dire  le  vray,  le  premier  pas  qu'ils  feront,  par  le- 
quel, directement  ou  indirectement,  ils  contreviendront  anx  traités,  le  Roy 
ne  fera  autre  chose  que  de  doubler  le  droit  de  fret  à  leur  égard ,  et  d'en 
décharger  tous  les  estrangers.  Je  ne  sçais  si  ce  coup  leur  sera  avantageux; 
mais  je  suis  bien  assuré  que,  s'ils  viennent  en  France  lorsque  ce  sera  fait, 
il  faudra  qu'ils  empruntent  le  nom  des  Hambourgeois  et  des  Danois ,  et 
peut-estrc  que  nous  trouverons  des  expédions  pour  empescher  les  fraudes 
qu'ils  pourront  commettre  ^  Je  ne  sçais  si  ce  ne  sera  pas  le  dernier  coup 
que  nous  pourrons  leur  donner;  mais  je  sçais  bien  qu'il  leur  rendra  un 
Irès-grand  nombre  de  vaisseaux  inutiles,  et  peut-estre  que  leurs  matelots, 
pour  ne  pas  mourir  de  faim ,  aimeront  mieux  passer  en  France ,  où  ils  se- 
ront bien  traités  et  bien  accueillis. 

Il  est  difficile  d'empcscher  l'effet  de  la  curiosité  qu'ils  ont  eue  en  en- 
voyant un  homme  dans  les  ports  du  royaume  pour  s'instruire  du  com- 
merce et  des  forces  maritimes  du  roy;  mais  je  doute  qu'il  y  trouve  de  quoy 
les  satisfaire,  et  peut-estre  qu'en  satisfaisant  en  cela  leur  curiosité  ils  ne 
se  donneront  pas  d'ailleurs  beaucoup  d'autres  satisfactions. . . 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêche»  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  83.  — 
Deppiof^,  Corretpondmue  aimimetnithe  eom  Loui»  XIV,  Ul,  hb^,  ) 


196.  —  AUX  MAIRES  ET  ÉCHEVINS. 

Paris ,  1 7  février  1671. 

Le  Roy  a  esljméque,  pour  réduire  d'autant  plus  les  manufactures  du 
royaume  à  travailler  conformément  aux  statuts  et  règlemens  qui  ont 
esté  envoyés  partout,  il  estoit  important  de  donner  de  la  crainte  à  ceux 
qui  feroicnt  des  étoffes  défectueuses  ou  qui  les  recevroient.  Par  cette 

'   Voir  Industrie^  pi(Vo  n**  no 5. 


008  INDUSTRIli;, 

raison ,  le  Roy  u  rendu  eu  son  consril  roynl  du  comniorco  les  arresk 
que  vous  trouvcroz  cy-joints,  par  li^squds  il  est  ordonné  (|ne,  devant  les 
lieux  où  se  font  les  visites  et  marques  de  marchandises,  il  sera  \}09&  nn 
poteau  avec  un  carcan ,  auquel  les  marciiandises  qui  ne  seront  pas  de  la 
([ualilé  ])orlée  par  les  rèjjlemens  seront  attachées  avec  un  écritcau  conte- 
nant les  noms  du  marchand  et  de  Touvrier  trouvés  en  faute,  et  que  vous 
assisterez  par  semaine  auxdites  visites  et  marques,  chacun  à  tour  de  rôle*. 
i\e  man([uez  donc  pas ,  en  conformité  desdits  arrests ,  de  faire  planter  ledit 
poteau  avec  un  carcan,  d'en  dresser  voslrcî  procès-verhal  et  de  lue  l'en- 
vover  promptement,  en  tenant  au  surplus  fortement  la  main  si  rcxécution 
desdits  arrests  et  à  l'observation  des  règlemens  généraux  des  manufactures. 

(Arch.  di;  la  Mnr.  Drp^hen  cnncimant  le  commerce ,  1O71,  fol.  83.  — 
Depping,  Correttpontlance  admim$traiite mma  Umië  XIV,  Ul,  874.) 


197.  —    A    M.   BRUNET, 

J)rRECTEl  n  DE  LA  COMPAC.ME  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

De. . .  ao  fôvrior  1 G71. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  (|ue  vous  ayez  estably  un  tel  ordre  dans 
la  chambre  (h*  la  direction  des  Indes  occidentales  à  Bordeaux,  que  ia  com- 
])agnie  sera  exactement  informée  tous  les  mois  de  toutes  les  marchan- 
dises qui  seront  envoyées  dans  les  Isles,  et  que  vous  ayez  donné  des  ordres 
dans  la  haute  Guyenne,  aux  environs  de  Toulouse,  pour  faire  des  achats 
de  bœufs.  11  ne  se  peut  rien  de  mieux,  pour  le  commerce  du  royaume  et 
pour  celuv  des  Isles,  que  de  porter  tous  les  marchands  à  acheter  unique- 
ment des  bœufs  de  Franc(^  Continuez  toujours  à  vous  appliquer  h  tout  ce 
qui  pourra  fortifier  cet  establissement,  et  À  leur  en  faire  connoistre  Tuli- 
lité,  estant  certain  t[ue  la  compa|;nie  ou  retirera  de  l'avantage  en  parti- 
culier, et  tous  les  suj(îts  du  roy  en  {jénéral. 

Sur  la  demande  que  les  marchands  vous  ont  faite,  si,  par  Tuniformitë 
(les  droits,  il  leur  sera  permis  de  transporter  (l(»s  sucres  dans  l'estendue 
des  cinq  grosses  fermes,  je  vous  diray  ({ue  c(»lte  uniformité  ne  regarde  que 
les  sucres  estrangers  ;  et,  comme  elle  n'<^st  establie  que  pour  empescher 
quils  n'entrent  dans  le  royaume,  il  n'y  a  point  de  doute  cpi 'ils  ne  doivent 
|)ayer  encore  l'entrée  rjuand  ils  se  transportent  dans  l'estendue  des  cinq 
grosses  feruKîs. 

'   Voir  Indusirù'y  piiV»'  n"  lO.')  i»l  noip.        KoilMiiiimi.s  a  dil,  ù  |)ro|K)S  tU*  rvi  arrêt  ri|roiinMra. 
r^<|ir<)ii  l<*  rrnir'oit  Inuliiil  du  japonais." 
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A  IVyard  lies  sucres  fmnrois,  les  droits  on  sonl  n^{jl('s  pnr  les  tarifs, 
auxquels  il  n'y  a  point  de  changement  à  ap])orter.  Si  les  marcliands  ont 
quelque  autre  raison  qui  ne  me  soit  pas  connue,  faites-le-moy  sçavoir,  et 
je  vous  manderay  la  résolution  du  roy. 

(Dcppiug,  Con-enfondancc  administrative  soun  Laui»  XIV,  lll,  5 a 8.) 


198.  —   A    M.    DE    POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA   HAYE. 

Saint-Germain,  27  févrior  i()7i. 

J'apprends,  parvostre  lettre,  l'embarras  et  les  dillicidtrs  cpie  les  Estais 
trouvent  à  l'exécution  <le  leur  placard,  et  je  suis  mesnie  |)ersua(lé  cjue  ces 
diflicullés  ne  diminueront  pas  avec  le  temps.  Je  dois  vous  dire,  pour  vostre 
satisfaction,  qu'ayant  fait  venir  la  comparaison  du  mois  de  janvier  dr 
l'année  dernière  à  celuy  de  janvier  1671,  pour  l'enlèvement  des  eaux-de- 
vie,  je  trouve  qu'il  en  a  esté  enlevé,  des  rivières  de  Garonne  et  de  Cha- 
rente, deux  fois  davantage  en  ceiny-cy  qu'au  précédent;  (în  sorte  cpic, 
jusqu'à  cette  heure,  ledit  placard  ne  nous  a  pas  fait  beaucouj)  de  mal,  et 
j'espère  qu'à  l'avenir  il  nous  en  fera  encore  moins'.  Je  travaille  cepen- 
dant à  rendre  effectif  l'arrest  qui  a  esté  donné  pour  les  pescheries  et  les 
épiceries  2. 

J'ay  reçu  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  concernant  la  Moscovie. 
Je  vous  prie  de  continuer  à  rechercher  tout  ce  qui  se  passe  à  l'égard  du 
commerce  en  ce  pays-là,  afin  que  je  commence  à  disposer  nostre  compa- 
gnie du  Nord  d'y  porter  le  sien. 

Je  trouve  l'armemement  que  les  Estats  ont  résolu  bien  considérable': 
mais  comme  ils  sont  obligés  d'augmenter  leurs  impositions  pour  y  par- 


'  Le  19  mars  sui\ant,  Colbort  écrivait  au 
inénie  sujet  à  cet  ainbassadonr  : 

(ije  vous  puis  diro,  pour  vous  rlonncr  un 
|iea  de  plaisir,  (|ue  Ions  les  ciïorts  (|ue  les  Es- 
tais ont  Ul\ï»  pour  se  passer  de  nos  vins  et  de 
DOS  eaux-de-vie  n^oul  produit  autre  effet  <pie 
de  faire  enchérir  de  10  livres  la  barritpio 
cTeau-de-vie ,  d(>puis  trois  semaines  on  un  mois; 
r*Ml-à-dire  qiravani  leurs  défenses  on  ne  la 
vendoit  que  A6  livres,  et  i\Wk  présent  elle  en 
%aiit  56,  et  niesmc  ({u'il  s'en  ch<ir|rc  beau- 
coup davantage  qu'auparavant,  avec  cette  dif- 
r«ironce  que  tous  les  vaisseaux  sont  an/^lois, 
il. 


danois  et  hambourgeois. .  .  r»  (Voir  huluniriv, 
pièces  n"  1 95  et  90 5.) 

*  Voirpa|{c  597,  note  a. 

^  A  refait!  de  cet  annement,  on  lit  dans  la 
dépêche  du  19  mars,  <léjà  cilée  note  1  : 

"Vous  me  lert»!  plaisir  de  m'informer  tou- 
jours de  temps  eu  temps  si  lesdits  £stats  de- 
meun>nt  dans  la  n'solution  de  mettre  30  vaiî»- 
seaux  de  guerre  en  mer  celle  aimée,  et  s'il.-> 
trouveront  de  la  facilité  à  lever  les  îm [positions 
qu'ils  oui  eslablies  |Mmr  y  siilisfaire. . .  •»  (/V/>. 
ronc,  le  comm.  1071,  fol.  1^7.) 


:\ 


î» 


010  INDUSTRIE. 
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venir,  jo  Iroiivi»  qno  cola  rsl  toujours  fascliouv,  ol  causera  peuf-eslre 
quelque  inconvrnienl  dans  la  suite  des  lenips. 

Il  est  certain  (\\m'  toute  leur  puissance  a  consisté  jusqu'à  pr/^sent  dans 
le  connnercjs  e(  si  nous  y  pouvons  donner  (|ucl(|uc  atteinte  consîdcrable, 
])eut-eslre  (|u'ils  auront  à  l'avenir  un  peu  plus  de  peine?  à  faire  leurs  ar- 
menicMis  tpi'ils  n'en  ont  eu  par  le  passé. 

(  I)4.'|)()iii(; ,  CoiTrspnmUnirv  administrative  sout  Lnui»  XIV,  \\\,  hh'j.) 


11)9.  —  ALX  PRÉVÔT  DES  MAUCIIAXDS  ET  ÉCHEVI.XS 

Saint-Gormaiii ,  6  mare  1^71. 

Le  Rov  ayant  esté  informé  cpic  les  marchands  et  les  ouvriers  de  la  ville 
de  Lyon  ne  s'(»stoient  pas  encore  mis  en  devoir  d'observer  les  règlemeru 
Ijénéraux,  ni  les  statuts  particuliers  pour  les  manufactures  de  ladite  ville, 
rt  que  leur  désordre  causoit  celuy  de  beaucoup  d'autres  villes  de  son 
royaume.  Sa  Majesté,  pour  y  pourvoir,  a  rendu  en  son  conseil  royal  de 
commerce  l'arrest  que  vous  trouverez  cy-joint,  dont  la  lecture  vous  fera 
connoistre  les  consécpiences  et  l'oblifjation  cpie  vous  avez  par  le  devoir  de 
vos  cliaqjes  de  vous  applirpier  plus  fortement  à  son  exécution  que  vous 
n'avez  fait  à  celle  desdits  rèjjlemens  et  statuts  ^  tant  aux  choses  qui  dépen- 
dent purement  de  vous,  ([u'à  cj»  (pii  concerne  les  fonctions  des  marchands, 
nuvri(»rs  et  {jardr's-jurés  de  leurs  communautés. 

Si,  suivant  lesdits  rèjjlemens,  vous  aviez  tenu  des  conseils  de  police  pour 
lesdites  manufactures,  ainsy  cpi'on  a  fait  dans  d'autres  villes,  vous  vous 
seriez  mis  en  estai  de  |)Ouvoir  facilement  corriger  les  abus  qui  se  com- 
mettent aux  fabri(pii»s  et  teintures  dans  la  ville  de  Lyon,  et  à  la  réception 
des  marchandises  foraines  et  (»st ran;;èrcs  défectueuses  (|ui  y  sont  appor- 
tées, et,  en  ce  faisant,  de  conscrv^T  le  conjmerce  de  ladite  ville,  mesme 
de  l'aujjmenter  beaucoup.  Mais  le  retardement  (pie  vous  y  avez  npporté  a 
attiré  les  contraventions  des  marchands  et  des  ouvriers,  v\  réduit  les  choses 
à  un  point  que,  si  vous  n'y  donnez  promptement  ordre,  vous  verrez  que 
le  commerce  de  ladite  ville  (h»  Lyon  n'aura  point  de  communication  avec 
celuy  des  autres  villes  du  royaume,  à  cause  que  l'on  n'y  recevra  pas  les 
marchandises  non  marquées  et  (pn  ne  seront  point  conformes  aux  nVIe- 
mens.  Vous  devez  \    faire   réllexion  |)our  ne  vous  |)as  attirer  le  binsme  du 

'    Voir  Industrir.  pHMcn'  ifi.S  cl  imU-. 
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lual  qui  pourroit  s'en  ensuivre,  et  serez  soiyneux  de  ni'infornuT  de  co  qui 
se  passera. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dêpâche$  conrcmunt  le  commerce,  1671,  fol.  1 19.) 


200.   —    AL     COMTE    DE    VILLEROY, 

ARCHEVÊQUE  ET  GOLVERNEUR  DE  LYO^. 

Saint-Germain,  6  mars  1671. 

II  semble  qu'il  y  a  un  bon  acheminement  à  Testablissemenl  des  bureaux 
pour  la  visite  et  la  marque  des  marchandises,  qui  est  le  point  essentiel  de 
cette  afliiire,  puisque  les  drapiers  commencent  à  establir  le  leur,  et  qu'il 
a  esté  ordonné  depuis  peu  au  consulat  que  les  gardes-jnrés  des  mar- 
chands et  ouvriers  en  soyc  indiqueroicnt  dans  huitaine  un  lieu  propre 
pour  l'establissement  de  leur  bureau.  L'ayant  fait,  il  ne  dépendra  que  des- 
dits sieurs  prévost  des  marchands  et  éch.evins  de  les  en  mettre  en  pos- 
session, ou,  s'ils  ne  l'indiquent  pas,  lesdils  sieurs  prévost  des  marchands 
et  échcvins  doivent  eux-mesmes  l'indiquer  d'office  et  faire  procéder  à 
l'élection  des  gardes-jurés;  après  ([uoy,  lesdits  marchands  et  ouvriers  n'au- 
ront plus  d'excuse  pour  se  dispenser  de  faire  visiter  et  marquer  leurs  mar- 
chandises; car  il  est  aussy  facile  de  le  faire  dans  la  ville  de  Lyon  que  dans 
celles  de  Paris,  Tours,  Amiens  et  Rouen,  où  l'on  s  en  acquitte  fort  exac- 
tement. 

Si  tout  cela  ne  les  porte  pas  à  obéir  volontairement,  ils  s'y  trouveront 
sévèrement  contraints  aux  lieux  de  leur  commerce  par  l'exécution  dudit 
arrest,  sur  quoy  ils  doivent  meurement  réfléchira  Le  refus  qu'ils  ont  fait 
jusqu'à  présent  d'establir  lesdits  bureaux  no  me  persuade  que  trop  les  dé- 
fectuosités de  leurs  marchandises,  (pn*  ne  se  corrigeront  jamais  par  la 
seule  visite  d'icelles  dans  les  maisons  des  ouvriras  :  l'exemple  du  passé  rend 
cette  vérité  constante. 

La  plainte  qu'ils  vous  ont  faite  qu'on  empesche  la  compagnie  des  Indes 
orientales  de  faire  des  draps  plus  larges  qu'il  n'est  porté  par  les  réglemens 
est  sans  fondement,  ayant  toujours  laissé  la  liberté  d'augmenter  les  lar- 
geurs de  toutes  sortes  d'étoffes,  pourvu  qu'elles  soyent  faites  convenable- 
ment à  leur  largeur  et  qualité.  Aucun  des  directeurs  de  celte  compagnie 
ne  s'en  est  plaint;  et,  m'en  estant  informé  de  ceux  qui  sont  icy,  ils  ont  dit 
n'en  rien  sçavoir.  Je  reviens  à  vous  dire  (jue  ce  discours  est  de  la  seule 
invention  des  marchands  de  Lyon,  pour  continuer  leurs  désordres. 

*   Voir  îmlustiip,  piôrps  n'*  1 0.'),  iqC)  t't  noie. 
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Bien  ({u'uii  seul  bureau  pour  la  visite  et  la  marque  de  toutes  sortes  de 
marchandises  de  sôye  et  de  laine  soit  plus  commode  que  d'en  avoir  deux, 
à  cause  de  Tassisiance  d'un  échcvin  et  des  commis,  néanmoins  on  peut  en 
îucordor  un  |)our  les  étoffes  de  soyc  et  les  soyes  teintes,  et  un  autre  pour 
toutes  les  étofles  de  laine. 

J  avois  cru  que  lesdits  sieurs  prévost  <les  marchands  et  cchevins,  sui- 
vant lesdits  règlemens  et  statuts,  ticndroient,  au  mois  de  janvier  de  cha- 
cune année,  un  conseil  de  police  pour  les  manufactures,  ainsy  qu*on  a 
fait  dans  toutes  les  autres  villes,  estant  un  moyen  de  rectifier  toutes  choses, 
et  do  porter  les  manufactures  et  la  bonne  discipline  des  marchands  et 
(les  ouvriers  dans  leur  [)erfeclion;  mais  leurs  dili(rences  ont  aussy  peu  para 
en  cela,  quoycpie  de  leur  fait  [)articulier,  qu'en  ce  qui  regarde  le  devoir 
des  marchands  et  des  ouvriers.  Il  inq)orte  qu'ils  y  pourvoyent  au  plus  tost. 
J'ay  cy-joint,  |)Our  ce  sujet,  une  co[)ie  du  procès-verbal  du  dernier  conseil 
de  ])olice  tenu  dans  la  ville  d'Amiens,  dont  la  lecture  peut  servir,  avec 
des  copies  de  jugemens  qui  marquent  les  soins  des  échevins  de  Tours  cl 
d'Amiens  pour  la  parfaite  observation  dos  règlomens. . . 

(D'>|>piii|;,  Correspondance  adminittrativc  tous  Lohw  .\IV,  UI,  8C6.) 


201.  —  AU  SIEUR  BRUNET, 

DIKECTEUK  DE  LV  COMFAliME  DES  IM)ES  OCCrDENTALES. 

Sainl-Germain,  6  mars  1671. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  disposé  les  marchands  de  Bordcaui  à 
faire  charger  des  bestiaux  sur  les  vaisseaux  (|u'ils  enverront  aux  Isles;  et 
comme  sans  doute  ils  y  trouveront  de  l'avantage,  il  y  a  lien  d'espérer 
(|u'à  Favenir  ils  continueront  ce  connn(»rce.  Si,  par  la  discussion  et  Texa- 
men  que  vous  en  feroz,  vous  trouvi(»z  en  effet  (|u'ils  y  perdissent,  nous 
pourrons  mettre  en  usage  d'autres  oxpédiens  pour  y  v.n  faire  porter '.  Ce  pen- 
dant, appIi(|uez-vous  avor  grand  soin  à  l'exclusion  des  bœufs  d'Irlande, 


^  Colbcrl  écrivant  au  sit>ur  Bninct  «  k>  1 3  du 
niému  mois,  ajoulait  : 

pLe  propre  des  iiiiinrlionds  est  do  !rou\or 
toujours  de  (jraiidt'S  difiicullôs  aux  choses  (|ui 
leur  sont  propos«>es,  quand  inosnie  oilo8  leur 
seroieul  avanlageuses.  Vous  sçavez  <|ue  je  n'ay 
expédie  Tarrest,  pour  mettre  des  l^^sliaux  sur 
chaque  vaisseau ,  que  depuis  que  la  couipa(;ni(; 
de~s  Indt>soerid(>ntalesa  reconnu  h»  jjrîind  /jaiii 


(ju'ellc  a\oit  fait  sur  ceux  qu^dle  y  avoil£iit 
portier.  Ainsy  je  cniis  qu'il  faut  cloucemcnl 
persuader  aux  marchands  que  co  transporl 
ne  sera  ])as  si  diilicile  qu'ils  croyenl,  et  qu'il 
leur  sf>ra  avanla^^eux  ;  et  insensiblement  ce 
transport  sVslablira  et  sera  très- utile  aux 
Mes. ..*?  (I)e]>ping,  Conxtp,  adm,  III,  538.) 
—  Voir  Imluih'ic^  pitres  n"'  1O6,  189,  197 
et  noti's. 
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61  à  faire  en  sorte  (|uc  Ton  ne  porte  aux  Isles  que  des  viandes  du  royaume, 
et  faîtee^-moy  sçavoir  si  vous  espérez  que  la  compagnie  puisse  envoyer  celte 
année  les  &,ooo  barils  de  bœuf  pour  lesquels  le  Roy  luy  a  promis  /ii,ooo 
ëcus. 

Examinez  aussy  soigneusement,  pendant  le  temps  que  vous  serez  à  Bor- 
deaux, si  toutes  les  diligences  (jue  les  Hollandois  font  pour  se  passer  de 
nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie  produisent  quelque  effet;  comparez  soi- 
gneusement le  transport  qui  s'en  est  fait  cette  année  avec  les  deux  précé- 
dentes, et  onvovez-mVn  les  extraits  ^ 

Je  ne  doute  nullement  de  ce  que  vous  dites,  que  les  eaux  dont  on  se 
sert  dans  les  raflineries  donnent  une  bonne  ou  mauvaise  qualité  aux  sucres, 
cl  l'application  que  vous  aurez  à  donner  ces  connoissances  aux  rafiineurs 
de  Bordeaux  leur  sera  assurément  très-avantageuse.  C'est  ce  dont  il  im- 
porte de  les  rendre  bien  persuadés.  Ce  pendant  j'écris  à  M.  de  Terron  d'y 
travailler  de  sa  part  à  La  Rochelle  ^. 

(Depping,  Correspondance  administrative  sous  Louis  A'IV,  lU,  BaQ.) 


202.  —  A  M.  DE   POMPONNE, 

AMBASSADELR  A  LA  HAYE. 

SainUCîcrinain ,  (5  mars  1671. 

J'ay  appris,  par  vostrc  lettre,  l'entretien  que  vous  avez  eu  avec  M.  de 
Wilt  sur  le  mesme  sujet  du  commerce  qui  luy  lient  si  fort  au  cœur.  Je 
vous  [)uis  assurer  que  tous  ses  raisonnemens  ne  persuadent  pas  le  Roy,  et 
que,  puis([u'il  est  si  bien  persuadé  que  le  placard  diîs  Hollandois  fera  un 
Irès-grand  préjudice  au  royaume,  il  peut  se  passer  de  la  compassion  qu'il 
en  a,  d'autant  plus  que  le  Roy,  qui  aime  vraisemblablement  plus  ses 
peuples  que  ledit  sieur  de  Witl,  n'est  pas  convaincu  qu'ils  reçoivent  ce  pré- 
judice, duquel  ils  ne  se  sont  pas  plaints  jusqu'à  présent,  et  il  n'y  a  pas 
niesme  d'apparence  (|u'ils  s'en  plaignent  à  l'avenir. 

*  Voir  ludusU'icy  pièces  n"  198  et  20."),  inciit  des  eaux  tionl  ils  feront  de  plus  beaux 

note  3.  sucres  ;  eslanl  certain  que,  s'ils  peuvent  par- 

'  Colbcrt  écrivait  en  effet  le  inOme  jour  à  venir  à  la  mesme  perfection  que  les  estrau[»ers 

M.  He  Terron  :  rLVxpérience  ayant  fait  con-  donnent  aux  leurs,  non-seulement  ils  en  au- 

noistre  partout  où  Ton  raffine  des  sucres  que  ronl  un  dél»if  plus  prompt  et  plus  assuré,  mais 

l«ur  bonne  on  mauvaise  façon  dépend  de  la  mesme  la  facilité  qu'ils  auront  à  les  donner  à 

qualité  des  eaux  qu'on  y  employé,  je  vous  meilleur  mardié  leur  y  fera  trouver  encore  une 

prie  de  porter  les  raffineursde  La  Rochelle  à  autre  préférence.. .  •>  (Bibl.  de  Tint.  Cop,  de 

faim  différens  essais  de  celles  qui  sont  aux  en-  lett.  de  Colbert,  fol.  38.) 
virontt  de  cette  ville-là,  et  à  se  ser\ir  unique- 
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A  IV'ganl  de  l'explioalion  i\n\l  donne  aux  traités,  ce  sont  subtilités  de 
termes  qui  no  méritent  pas  d'estre  portées  jusqu'aux  yeux  du  Roy.  Il  suffit 
de  din'.  (|ue  Sa  Majesté  a  usé  de  son  droit  en  mettant  telles  impositions 
qu'il  luy  a  pin  anx  entrées  et  sorties  de  son  royaume,  et  que  les  EslaU:  ont 
défendu  nounnénionl  l'entrée  des  eaux-de-vie  et  des  marchandises  de 
France  contre  <»t  au  préjudice  des  traités;  et,  si  Sa  Majesté  a  fait  et  fait 
quehpui  chose  à  l'avenir  «|ui  soit  de  mesme  contraire  aux  traités,  ils  ne 
peuvent  pas  s'en  plaindre,  puisqu'ils  en  ont  donné  l'exemple ^. 

A  l'éjjard  de  la  conq)a{jnie  du  Xord,  je  ne  puis  pas  comprendre  com- 
ment M.  de  Wilt  peut  prétendre  (pie  le  Hoy  ne  puisse  pas  donner  de  ses 
deniers  3  livres  ()onr  cljaciine  l)arri(|ue  d'eau-de-vie,  et  4  livres  [lourdia- 
cun  tonneau  de  marchandise  que  ladite  compajfnie  fera  entrer  et  sortir  du 
royaume,  n'y  ayant  |[uère  d'aiiparence  (pie  l(»s  traités  puissent  einpesch(ïr 
les  {jralilications  (h's  rois  envers  leurs  sujets  ri  l(\s  marques  de  leur  bonté 
paternelle,  dont  r(!.\emph'  ne  peut  jamais  estre  tiré  à  conséquence  pour  les 
eslranjjers,  d'autant  plus  (pie  l(»s  droits  d'entrée  et  de  sortie  sont  payés 
(*{{alement  partout. 

J'ay  vu  la  pro[)Osition  (|ue  le  marchand  franrois  d'Amsterdam  ({ui  entend 
la  fahri(ration  des  petuns-  \ous  a  fail(^;  je  l'examineray  et  vous  feray  sça- 
voir  s'il  y  a  lieu  de  luy  accorder  le  tout  ou  une  |)artie  de  ce  qu'il  demande. 

Je  vous  prie  (hî  continuer  toujours  à  vous  informer  de  ce  qui  concerne 
le  commerc(^  de  Moscovic  ri  de  nw  fain»  s(;avoir  ce  que  vous  en  appren- 
drez. 

(l)(>ppiM(;,  C.nnritiioiulawrtultHininiratirc  mu»  Louis  .1/1',  111  »  â&8.) 


i>i)3.  —  A    M.  DE  Bi:ZONS, 
i\ti:m)A>t  a  TOLLOiisi:. 

Saiiil-Cîuniiaiii,  i'6  niais  1671. 

Je  vous  cnvoyt;  cy-j(»int  le  mémoire  (pii  a  esté  fait  en  n'îponsc  de  celiiv 
des  maiiufaclurijM's  (réfollrs  de  laim»  de  Lanjjuedoc.  Il  seroit  tr(»8-impor- 
lant,  s'il  l'stoil  possible,  (pie  vous  entrassiez  dans  le  détail  des  raisons  qu'ils 
all(î|juenl,  estant  certain  (|ue,  dans  le  r(»\aum(»,  j'av  toujours  trouvé  les 
manufacturiers  opiniaslres  à  demeurer  dans  h'urs  erreurs  et  dans  h^s  abus 
(|u'ils  commettent  dans  leurs  manulactures.  Mais  lars(|u'on  a  eiiqdové  Ynu- 
torité  pour  leur  fain'  <»\éniter  h»s  nou\r;ui\  nVlemens,  tant  pour  les  loii- 

'■   Voir  lifilusinr,  |iU'(i'>.n      l'^-j  ••!   n)i  -   \nm   «Ioihh'  on};iii.nri>iiii'u(   au  lalia«"  par  Ic-î 

jMMipli's  (If.  la  l'Iniidi' 
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gueurs  el  largeurs,  que  pour  la  bonne  fabri(|uc  cl  teinture,  ils  ont  vu  sen- 
:$ibleniont  augmenter  leurs  manufactures  et  les  estrangcrs  venir  en  acheter 
dans  le  royaume  avec  beaucoup  plus  d'abondance  qu'auparavant;  en  sortt* 
qu'il  faut  faire  estât  d'employer  la  fermet(5  et  l'autorité  pour  vaincnî  l'opi- 
niastreté  des  manufacturiers. 

Les  marchands  de  Paris  et  les  marchands  de  Lyon  se  plaignent  que 
la  mauvaise  fabrication  et  le  défaut  dans  les  largeurs  et  les  longueurs  ont 
cause  l'anéantissement  dans  le  débit  desdiles  manufactures  de  Languedoc, 
dans  les  provinces  de  deçà  la  Loire.  Enfin,  il  ne  sera  rien  changé  à  lout  ce 
qui  a  esté  ordonné  pour  l'exécution  desdils  règlemens,  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  examiné  à  fond  cette  matière  et  m'en  ayez  donné  vostre  avis. 

(Arcli.  de  la  Mar.  Dépêches  conccmaHt  le  commerce,  1O71,  fol.  i33.  — 
Deppinff,  Correitpotidancc  administrative  soiis  Louis  AlV,  III,  878.) 


204.  —  A  M.  D'OPPÈDE, 

PREMIER  PRÉSIDE.NT  A  AIX. 

Saini-Genuaiii ,  i3  mars  1(371. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  d(^  m'écrire,  le  98  du 
mois  passé.  La  proposition  qui  vous  a  esté  faite  par  un  particulier  de  semer 
et  de  faire  venir  du  coton  en  Provence  en  luy  accordant  un  privilège  pour 
vingt  ans  est  fort  bonne;  mais  il  est  nécessaire,  auparavant  que  de  l'expé- 
dier, que  vous  preniez  la  peine  d'examiner  s'il  n'y  en  croist  point ,  et  cpic 
ce  particulier  s'oblige  d'en  semer  une  quantité  assez  considérable  pour  en 
fournir  le  royaume ,  parce  qu'il  se  ])ourroit  faire  que  ce  privilège  seroit 
nuisible  à  la  province  s'il  en  semoit  peu;  c'est  sur  ([uoy  j'attendray  vostn* 


avis  ^ 


(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce ,  i  G7 1 ,  toi.  1 3îi.  ) 


*  Le  au  du  mois  suivant,  Col]>crl  écrivil  mande  point  d'exclusion  et  que,  d'aillours,  il 

encore  à  M.  d'Oppèdo  :  «J*allendray  la  propo-  ne  croist  point  de  cette  marchandise  dans  la 

sîtion  en  forme  que  vous  me  promettez,  de  ce-  province,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ayl  aucun  incon- 

luy  qui  demande  un  privilé(je  pour  faire  venir  vénienl  à  luy  accorder  ce  privilège..  .  «  (Dep- 

du  colon  en   Provence;  el  puisqu'il  ne  d<«-  pin«j,  Convt/).  «</»!.  III,  ^of).) 


<)ir> 
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205.—  AU  SIEUR  BRUNET, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGME  DES  INDES  OCCIDENTALES'. 

Saint-Gcnnain,  19  mars  1671. 

J'ay  ('sl6  très-ayso  (I'a[»[)ren(lre  (juo  les  caux-de-vie  aycnt  augmente  de 
près  (le  1  o  livres  par  barrique ,  et  qu'il  s'en  enlève  une  aussy  grande 
quantité  qu'auparavant,  et,  ([uoyque  les  Ilollandois  se  servent  du  nom  des 
Anglois,  Danois,  et  Hanibonrgoois  pour  continuer  leur  trafic,  je  crois  qae 
nous  devons  encore  dissimuler  pour  quelque  temps  cette  contravention ^ 
Cependant  examinez  avec  grand  soin,  dans  le  s(»jour  que  vous  ferez  en  ce 
pays-là,  les  moyens  d'empesclier  cette  fraude  et,  mesme  d'exclure  indir 
rectement,  s'il  est  possible,  les  nations  estrangères  de  ce  couimerce,  afin 
que  les  François  en  profitent  et  fassent  eux-mesmes  le  transport  de  leurs 
denrées  dans  les  pays  eslrangers^. 

Pour  cet  effet,  il  est  nécc^ssaire  de  porter  les  principaux  marchands  de 
Bordeaux  a  ach(;ter  ou  fain»  bastir  des  vaisseaux;  et  comme  vous  connois- 
s(îz  fort  bien  l'avantage  que  le  royaume  rccevroit  s'il  y  avoit  assez  de  vais- 
seaux dans  nos  ports  pour  eslre  employés  au  transport  de  nos  denrées  et 
marcliandises  dans  les  royaumes  du  Nord,  excitez-les  fortement  à  s'appli- 
([uer  à  ce  connnerccs  dont  il  reviendra  beaucoup  d'avantages  au  général  et 
aux  particuliers  de  ladiU»  ville. 

(Dopping,  Cnnrsjwndance  administrative  §ow  Louis  .\IV,  lU,  ô3o.) 


'  L<;  sioiir  Hrum.'t,  dirottoiir  do  la  compî»- 
;[nir  des  Iiiilos  ocridonlalcs,  «-liiil  ans>i  f«Tinier 
des  ijabcllcs  el  <les  cin(|  |jross<'S  foniH'S. 

^  Voir  /m/j/jï/r/r, piôces  n"  1  (jT),  1 98  «'l  riolo. 

^  Collhtrt  ('(Tivail  lmicopo,  I(^  '27  du  niL'ino 
mois,  an  sieur  Brunot  :  »»No  inau«|nrz  j)as  do 
m'apporlcr  à  Rocliefort  k-s  oslats  do  Ions  los 
\itis  et  eaux-de-vie  qui  sont  sortis  los  deux  ou 
Irois  dernières  années  oi  la  pivsenlo.  Pourvu 
(pie  la  diminution  qu'il  y  a  celte  année  de 
Tenlcvement  de  ces  l)oissons  ne  ]>rovienne  que 
«le  la  stérilité  de  la  dernièn;  récolte,  il  v  a  lieu 
d«*  s'en  cons(>ler;  et,  pour  vous  dire  la  vérité, 
j'av  de  la  poine  à  croire  rpio  los  Ilollandois  sr' 
jMiissent  jjuère  passer  desdits  vins  et  caux-de- 
Mo,  ni  qu'ils  en  puissent  diminuer  Tacliat.. .  r^ 
(  Deppinjj,  Corwsp,  adm.  III ,  W.\{y.)  —  Voir  ci- 
apivs,  pièce  n^  281. 


Le  36  avril  suivant,  le  niinistrc  invitait 
Tabbé  de  <iravel,  ivsident  de  France  en  Alle- 
magne, à  lui  procurer  des  renseignements  sur 
la  quantité  des  vins  enlevés  par  les  HoUandaîs: 
r  Ce  seroit ,  disait-il ,  un  grand  avantage  si  vous 
pouviez  estaldir  (;n  (pioKjue  lieu  une  corres- 
pondance seure,  jwur    estre    informé  de  la 
cpiantité  qui  s'en  enlève  chaque  année,  c'est- 
à-dire  depuis  le  premier  janvier  jusfiu^au  der- 
nier décend»re,  afin  de  voir,  par  la  comparai- 
son, la   diffénmce  qu'il  y  aura   de  Tune  à 
Tautre. .  .  "^  (Bibl.  de  Tint.  Coy.  de  leiU  de  Coi- 
hertf  fol.  /i3.)  —  On  voit  par  là  tpiellf^  était  rin- 
qui«''tude  de  (iolbert,  malgré  Tassiirancc  qu'il 
montrait  tlans  sa  lettre  du  27  févnor  1671  à 
.M.  <le  Pomponne,  (Voir  aussi  pièces  n"  6s, 
OS,  198  el  notes.) 
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206.  —  AUX  DIRECTEURS 

DE  LA  COMPAGME  DU  NORD  A  LA  ROCHELLE. 

Saint-Germain,  37  mars  1671. 

J'ay  reçu  voslre  lettre  du  90  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me  donnez 
avis  du  besoin  d'argent  que  vous  avez,  et  que  vous  m'enverrez,  par  le  pre- 
mier ordinaire,  la  copie  des  comptes  que  vous  avez  arrestés  avec  M.  Col- 
bert  de  Terron,  lesquels  vous  faites  monter  à  la  somme  de  5/19,088  livres. 

Je  vous  diray  que,  suivant  mon  calcul,  vous  avez  reçu  ou  deu  recevoir, 
au  mois  d'avril  dernier,  900,000  livres  à  compte  des  marchandises  ([ue 
vous  fournissiez  pendant  l'année  dernière  dans  les  magasins  du  roy. 
Depuis  ledit  mois,  je  vous  ay  encore  fait  faire  deux  payemens  de 
193,000  livres  chacun,  faisant  386, 000  livres,  et  depuis  quatre  jours 
je  vous  ay  encore  fait  payer  100,000  livres;  en  sorte  que  vos  estats  ne 
montant  qu'à  0/13,000  livres,  et  toutes  les  sommes  que  je  vous  ay  fait 
payer  montant  à  686,000  livres,  vous  voyez  que  le  Roy  est  en  avance  de 
1/10,000  livres. 

Je  trouve  que  les  sieurs  Pages  et  Lagny,  qui  doivent  aller  dans  le  Nord, 
partent  bien  tard,  et  je  crains  bien  (|u'ils  ne  puissent  pas  avoir  assez  de 
temps  pour  remarquer  tout  ce  qui  se  peut  faire  d'avantageux  pour  vostre 
commerce. 

Je  seray  assurément  à  Rochefort  le  samedy  ou  le  dimanche  de  Quasi- 
niodo. 

A  l'égard  des  cuivres  dont  j'ay  besoin  pour  Toulon ,  je  vous  recommande 
seulement  d'y  envoyer,  le  plus  tosl  possible,  les  deux  cents  milliers  ([ue  je 
vous  ay  demandés. 

(Arch.  delà  Mar.  Di^wchcx  concamant  le  commerce ,  1671,  fol.  lUQ.) 


•207.  —  A   M.  DE  POMPONNE, 

AMBASSADEUR  A  LA  HAYE. 

Saint-Germain,  97  mars  1671. 

J'ay  reçu  l'avis  (jue  vous  avez  pris  la  peine  de  me  donner  par  voslre  lettre 
du  ly  de  ce  mois  de  ce  (pii  se  passe  en  Hollande  à  l'égard  des  envoyés  du 
grand  duc  de  Moscovie.  Ouoyquc  1<^  mécontentement  qu'ils  ont  du  refus 
que  les  Estats  h'ur  ont  fait  de  quobpic?  assistance  d'argent  soit  assez  consi- 
dérable j)our  leur  faire  quelque  proposition  de  commerce,  je  ne  crois  pa.^ 
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<|uo  les  directeurs  de  la  compagnie  du  INord  ])uisseiU  cstrc  en  estai  d'y  en- 
voyer cette  ann(5e  aucun  vaisseau. 

Vous  sçavez  que  celte  compa^jnie  ne  fait  <|ue  de  naisire,  et  ainsy  il 
faut  fortifier  plus  puissamment  son  commerce  dans  les  Estais  voisins  pour 
le  pouvoir  porter  ensuite  dans  les  pays  estrangers  ;  c'est  à  quoy  nous 
travaillons  incessamment.  Cependant  je  vous  prie  de  continuera  me  don- 
ner avis  de  tout  ce  ([ue  vous  apprendrez  sur  le  sujet  de  ce  commerce. 

Je  crois  (pie  la  résolution  (|ue  la  compagnie  des  Indes  orientales  de 
Hollande  a  prise  d'y  envoyer  des  vaisseaux  dans  le  mois  prochain  esl  un 
ell'et  de  la  crainte  (jue  cotte  compajjnio  a  des  vaisseaux  du  roy-  Celle 
crainte  leur  fera  faire  beaucoup  de  dépense  (|ui  à  la  fin  ne  tournera  pas  à 
leur  avantag(»^  \ous  avons  la  satisfaction  qu'en  marchant  toujours  un 
train  égal  nous  voyons  ces  messieurs  se  donner  beaucoup  de  mouve- 
ment qui  est  inutile  et  qui  |)Ourra  à  la  fin  leur  devenir  ruineux. 

Toutes  les  diligences  qu'ils  font  de  toutes  parts  pour  se  rendre  maistres  de 
tous  les  péages  du  lUiin  sont  encore  de  la  niesme  espèce,  et  je  vous  puis 
assurer  «ju'après  (ju'ils  auront  travaillé  longtemps  avec  beaucoup  de  dé- 
pense à  faire  cet  establissement,  peiit-estre  à  la  fin  ,  quand  ils  y  réussiront, 
ils  ne  trouveront  ])as  que  cela  leur  donne  aucun  avantage. 

(Dil)l.  (In  Miiiist.  do  l'Int.  Ms.  Copie  de  leUret  dcColberl,  fol.  hu) 


•208.    —  AU   SIEUR   BRUNET, 

DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGME  DES  LNDES  OCCIDENTALES. 

Paris,  9^  avril  1671. 

J'ay  reçu  vostre  billet  du  1 7  de  ce  mois  sur  la  défense  de  l'entnJe  des 
eaux-de-vie  faite  en  Angleterre.  Mon  frère-  m'a  écrit  à  peu  près  la  mesme 
chose;  mais  je  ne  vois  ])as,  sur  sa  lettre,  que  cette  défense  soit  absolument 
faiks  et  je  ne  crois  |)as  que  cela  nous  doive  beaucoup  inrpiiéter,  d'autant 
<|u'il   est  impossible  que  les  Anglois  s'en    puissent  passer.   Quand  bien 

^  Ali  sujol  fies  rclalions  que  la  rompa/|iiic  nor  cpielquc  soupron  lf*[pliiiio;  mais  la  puis- 
hollandaise  vouloil  former  avec  la  Russie,  Col-  sanro  du  roy  nous  mol  hors  d'cslat  de  craindre, 
hort  cn-ivait,  le  aO  déccnibru  pmvdenl,  à  elles  forces  innritimes  (pic  le  Roy  a  à  présent 
randKisst'ideur  en  Hollande  :  rJe  vous  avoue  dans  les  Indes, ol que  Sa  Majest«5  y  conservoTii 
cpi'il  y  a  lieu  de  sVtonner  qu«'  la  r«»nip»jjnie  loujoui's ,  nous  doivt'nl  niei Ire  à  couvert  de  In 
des  Indosoricnlales  de  Hollande  puisse  envoyer  crainte  (pic  les  Hollandois  veuillent  comnien- 
Jiis(prà  h'r'ule  vaisseaux  celle  année  dans  les  cer  un  jeu  dutpiel  il  s«'roil  Irès-dilTicilc  qu^ 
Imli's.  (Ici  «'llbrl  ««xlraortlinaire  quVIle  l'ail.  pu»<senl  lirer  aucun  avanUijje. .  ->  {Oép,  coih'. 
dans  1111  leuip>  où  «'lie  n'a  pas  le  débit  or-  h»  comin,  i<>7<),  f«)l.  718.) 
dinaire  «le  .se^^  niarcliandises.  nous  de\roil  don-  '  <Iolheiide(lroissv.  anihassiuleurA  lx>niln'S. 
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mesnic  elle  seroit  faite,  il  est  impossible  qu'elle  soit  exécutée,  et  (|u'il 
iren  passe  en  fraude. 

il  me  semble  que  jusqu'à  [)résent,  quelque  eiïort  que  les  estraiijjers 
aycnt  fait  pour  se  passer  de  nos  vins  et  eauv-de-vie,  nous  ne  voyons  pas 
qu'ils  y  ayent  réussy.  Ainsy  il  faut  avoir  un  peu  de  patience;  surtout 
prenez  {jarde  soigneusement  à  Testât  du  commerce  dans  le  |)ays  où  vous 
estes,  et  donnez  toujours  aux  marchands  toutes  les  facilités  qui  pourront 
dépendre  de  vous. 

(Arcli.  delà  Mar.  Dèpéc}icê  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  i50.  ) 


209.  —  A  M.  DE  JANSON, 

ÉVÈQUE  DE  MARSEILLE'. 

Paris,  1"  niay  i()7i. 

i'ay  re^u,  avec  la*  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 8  du 
mois  passé,  l'extrait  des  délibérations  qui  ont  esté  prises  dans  l'assem- 
blée des  communautés  de  Provence,  descpielles  je  ne  manqueray  |)as  de 
rendre  compte  au  Roy,  aussytost  que  je  seray  arrivé  à  Dunkerque'-  où  je 
m'en  vais  incessamment. 

J'ay  bien  de  la  joie  d'apprendre  par  vous-mesme  que  la  ville  de  Mar- 
seille s'augmente,  et  que  le  connnerce  s'y  fortifie  beaucoup  ^.  J'espèn» 
que  vostre  présence  et  l'application  que  vous  y  donnerez  contribueront 
considérablement  à  l'augmenter,  et  vous  me  ferez  un  singulier  plaisir  de 
nie  faire  scavoir  de  temps  en  temps  ce  que  vous  estimerez  à  propos  de 
faire  pour  le  bien  establir  et  obliger  les  habitans  de  cette  ville  h  ])rofiter  de 
la  grâce  que  le  Roy  a  bien  voulu  leur  accorder  pour  la  franchise  de  b^ur 
port^. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dvpcches  concernant  le  commerce ,  1671,  fol.  170.) 


*  Toussaint  de  Forbin-Janson  (voir  pnjjc 

*  Le  I\oi  était  parli  te  joiir-là  iiièmf»,  avec 
toute  Ja  cour,  pour  visiter  Dunkenpic  cl  toutes 
les  {ilaces  de  Flandre.  Colbert  le  rejoi|piit  peu 
de  temp8  après. 

^  11  est  aussi  (piestion  de  la  prosjiérilé  de 
Marseille  dans  une  lettre  do  Colbert  du  1  (>  octo- 
bre suivant  au  président  d'0|)pède  :  «C'est  un 
grand  avantaij;e  (pie  vous  trouviez  «pie  les  mar- 


chands abandonnent  Livourne,  cl  ipic  les  Armé- 
niens apportent  leurs  soyos  à  Nfarseille.  Je  vous 
prie  de  leur  donner  toute  la  protection  que  Tiui- 
lorité  de  vostre  chaijje  vous  permettra,  cl  de 
les  {|iinmtir  de  toutes  les  chicanes  des  habitans 
de  ladite  ville,  (pii  ne  connoisscnt  pas  en  qnoy 
consiste  leur  avantajjc. . .  'j  (  Deppin/^,  Coirenp, 
adm.  m,  A 70.) 

*  Voir  Iniluxlrii! ,  pièce  n**  .S  1 . 
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210.  —  AUX  SIEURS  LAGNY  ET  PAGES, 

DIRECTEURS  DE  LA  COMPAGÎSJE  DU  NORD  '. 

Touraay,  8  juio  1 67 1 . 

J'ay  rcrii  vostre  lettre  du  97  du  mois  passé.  Je  suis  bien  ayse  que  vous 
ayez  pris  la  résolution  de  faire  venir  la  meilleure  partie  de  la  potasse  qui 
se  consomme  en  ce  pays,  d'autant  ])lus  (pie  je  vois,  par  la  connoissance 
que  j'en  ay  prise  depuis  le  temps  que  j'y  suis,  que  ce  sera  un  avantage 
considérable  pour  la  compagnie;  ainsy  il  est  bien  nécessaire  que  vous  dilî- 
jjentiez  cette  fourniture. 

Examinez  encore  si  vous  ne  pourriez  pas  avoir  dans  le  Nord  de  bonnes 
laines,  et  en  quantité,  d'autant  que  je  vois  qu'il  seroit  très-avanlageux 
d'en  fournir  icy,  y  en  venant  par  charrois  d'Allemagne,  qui  servent  aux 
manufactures.  Il  me  semble  (jue,  comme  les  charrois  et  le  payement  des 
péages  dans  tous  les  ])ays  où  ell(»s  passent  en  augmentent  considérable- 
ment le  prix,  vous  pourriez,  les  achetant  dans  le  Nord  et  les  faisant  passer 
à  Saint-Valery,  et  ensuite  à  Lille,  les  donner  à  beaucoup  meilleur  prix, 
et  par  conséquent  exclure  toutes  celles  d'Allemagne  qui  viennent  par  char- 
rois. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  de  ce  (|ue  vous  avez  fait  avec  l'envoyé  de  Mos- 
covie  (jui  est  en  Hollande;  Sa  Majesté  a  remis  encore  pour  quelque  temps 
sa  résolution  pour  y  envoyer  un  ambassadeur-.  Continuez  à  me  donner  des 
nouvelles  de  tout  ce  que  vous  ferez  dans  la  suitede  vostre  voyage,  duquel 
j'esj)ère  (pie  vostre  compajfnie  tirera  de  {grands  avantages. 

A  r(»gard  de  la  dilficulté  des  chenjins  (l(q)uis  Saint-Valery  jusqu'à  Lille, 
le  Uoy  fera  donner,  ])ar  les  Eslats  de  Lille  (]ui  se  tiendront  cette  année,  le 
fonds  néc(.»ssaire  pour  les  restablir  jusqu'au  Pont-à-Vendin',  et  ceux  d* Ar- 
tois cpii  se  tiennent  à  présent  en  f(»roiit  un  autre  pour  le  niesme  effet  dans 
toute  l'eslenduc  dudit  pays.  Ainsy  j'espère  (pie  Tliyver  prochain  les  voi- 
tures s(»ront  beaucoup  plus  commodes  ([u'elles  n'ont  esté  jus(|u'à  présent. 

(Bibl.  du  Miiiisl.  de  l'Inl.  Ms.  Copie  de  Jeltrcs  de  Colhert,  foL  5o.  — 
Arch.  de  la  Mnr.  Dcpéchcs  concernant  le  connnerce,  1C71,  fol.  ao4.  ) 

'  l.e  '.vj  avril  pn.M:édent,  la  rornpa^jnio  du  *  Ce  ne  fui  ([uVn  1717  que  la  France  en- 
Nord  avîiil  (•liar[;«'î  ers  d«'ux  dirccloni'sdo  >isiler  voya  on  l^iissic  un  aud)assadour  à  [M)ste  fixe. 
la  Mollando,  lo  ï)ant»niaik,  la  Sucule,  <•!(•.  pour  '  lUuu-j;  sihn'  à  deux  ligues  de  I-iOns  et  fai- 
iHudiur  les  besoins  »le  ces  pays,  forlilicr  les  sard  alors  partie  de  la  Flantlre  française.  Aii- 
n.'lalions  (pfelh»  y  avait  déjà  el  jwur  en  créer  de  jourd'hui  ari'ondissenient  de  Béthunc  (  Pas-de- 
nouvell<;s.  (Voir  huliutric,  pièce  n"*  20(1.)  (iulais). 
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211.  —  AU  SIEUR  FERMAÎVEL, 

NÉGOCIANT  A  ROUEN. 

De...  13 juin  ifi^i. 

.  On  m'a  donné  avis  de  Lisbonne  qu'il  y  est  passé  un  nommé  Lambert, 
maistre  drapier  do  Rouen,  avec  huit  personnes,  pour  y  establir  une  manu- 
facture de  drap». 

Je  vous  prie,  en  casque  vous  connoissiez  cet  hommo-là,  de  me  faire  sça- 
voir  si  vous  le  jugez  capable  de  bien  soutenir  une  entreprise  de  cethî  na- 
ture, s'il  est  en  réputation  d'estre  habile  en  son  métier,  et  s'il  a  famille 
dans  ladite  ville  de  Rouen. 

Comme  il  importe  fort  que  ces  cstablissemens  ne  se  fassent  point,  exami- 
nez s'il  n'y  auroit  aucun  moyen  de  le  faire  revenir^. 

(  Depping,  Correspondance  adniimttrative  sous  Louis  MV,  UI ,  8Aa.  ) 


'  Le  passage  du  sieur  Lambert  en  Portugal 
préoccupait  beaucoup  Colberf ,  car  il  écrivait 
le  nadme  jour  à  ranibassadonr  à  Lisbonne  :  <vSi 
vous  pouvez  faire  connoistre  au  sieur  Lambert 
qu'il  fait,  en  ce  rencontre,  une  cbose  qui  ne 
peut  pas  estrc  agrt»able  au  Roy,  et  qui  pourrait 
nmn  à  sa  famille*  y  ^ui-Qsive  que  vous  purriez 
TobUger  à  repasser  en  France;  mais  si  vous 
n*e0limez  pas  devoir  entrer  dans  cette  petite 
négociation ,  à  cause  de  vostre  caractère ,  exa- 
âninez  si  vous  ne  pourriez  pas  la  faire  faire  par 
quelque  François ,  comme  le  sieur  Desgranges , 
qui  pourroit  l'entretenir  sur  ce  sujet  sous  forme 
d'avis... ■«  {Dèp,  conc.  le  comm,  J671,  fol.  207.) 

Ferroanel devait,  de  son  côté,  influencer  les 
amis  ou  les  parents  du  sieur  Lambert;  il  était 
même  autorisé  à  lui  faire  olfrir  une  somme  d'ar- 
gen  l  pour  le  décider  à  reveni  r  en  France.  Colbert 
écrivaità  Fermanel ,  le  â  3  août  :  ^  On  m'u  donné 
avis  de  Portugal  que  Ton  y  attend  /lo  ou  5o 
ouvriers;  il  faut  assurément  que  ce  soit  à  l'ins- 
ligalion  dudit  Lambert ,  et  par  conséquent  les- 
dits  ouvriers  sont  de  Normandie.  Je  vous  prie 
de  vous  en  informer  soigneus«'ment  et  d'en 


parler  à  ceux  que  vous  estimerez  pouvoir  s'op- 
poser à  ce  passage,  estant  très-important  que 
les  marchands  de  Rouen  travaillent  à  empes- 
cber  ces  sortes  dVstablissemeus,  et  que,  s'ils 
trouvent  quelques-uns  de  ceux  qui  débauchent 
lesdits  ouvriers  ou  qui  s'en  veulent  aller  hors 
du  royaimie,  ils  m'en  donnent  avis,  afin  que 
Sa  Majesté  y  apporte  le  remède  nécL>ssaire. . .  v 
(Dép. conc.  le  comm.  1671,  fol.  98.)  —  Ferma- 
nel réussit  enfin  «î  entrer  en  négociation  avec 
un  des  parents  du  sieur  Lambert,  ainsi  que 
le  constate  la  lettre  de  Colbert  du  6  sep- 
tembre suivant  :  «Je  me  remets  à  vous  d'exa- 
miner ce  qu'il  sera  à  propos  de  donner  au 
nommé  Lambert,  en  cas  que  son  parent  lo 
puisse  faire  repasser  en  France,  estant  bien 
ayse  de  faire  quehjue  petite  gratification  pour 
cela,  quoyque  jene  voye  ps  grande  apparence 
qu'il  puisse  réussir  dans  son  entreprise;  et,  en 
me  faisant  sçavoir  la  somme  dont  vous  serez 
convenu ,  je  ne  manqueray  pas  de  vous  en  en- 
voyer anssytost  le  fonds..  ,r>  (Depping,  Cor- 
resp.  adm.  UI,  863.)  —  Voir  aussi  Industrie, 
pièces  n**  i5a,  337,  399  et  notes. 


*  Colbert  avait  sans  doute  lu  le  aG"  article  des  statuts  de  l'inquisition  d'Élal,  de  Venise,  artich;  ainsi 
conçu  :  rSî  quelque  ouvrier  ou  artiste  transporte  son  art  en  pays  étranger  au  (lélrimcutde  la  république, 
il  fui  sera  envoyé  Tordre  de  revenir.  S'il  n'obéit  pas ,  on  mettra  en  prison  les  pcrsoruics  qui  lui  appar- 
tiennent de  plus  près,  afin  de  le  déterminer  à  robéissancc  par  Tintérét  qu'il  leur  porte.  S'il  revient,  le 
passé  lui  sera  pardonné  et  on  lui  procui*era  un  ét^iblissement  à  Venise.  Si,  malgré  V emprisonnement  de  se* 
parents,  il  s'obstine  à  t^uloir  demeurer  chez  V  étranger,  on  chargera  quelque  émissaire  de  le  tuer,  rt,  après  sa 
mùrt,  ses  paivnts  seront  mis  en  Ubertè.v  (l)aru.  Histoire  de  Venise ,  lit ,  xix,  90.) 
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212.—  A  MADAME  DE  LA  PETITIÈRE, 

DIUECTIUCE  DE  LA  MANUFACTLJŒ  DE  DE>TELLES,  A  AUXERRE. 

Alb,  a6  juin  1671. 

J'ny  reçu  vostre  lettre  du  18  de  ce  luois.  J'ay  vu  les  raénioires  que 
vous  avez  donnés  à  M^'  le  Duc^,  et  toul  ce  que  vous  avez  désiré  pour  le 
maintien  et  laugmentation  de  la  manufacture  des  points  de  France  à 
Auxerre. 

Je  dois  vous  dire  qu'il  y  a  beaucoup  d'articles  qui  ne  peuvent  pas  estre 
accordés,  et  r[ue  j'ay  trouvé  les  rétributions  fort  mal  réglées,  d'autant  que 
mon  intention  n'a  jamais  esté  de  les  faire  donner  aux  ouviières  qui  peuvent 
gagner  leur  vie,  mais  seulement  aux  aj)j)renties  ,  pour  exciter  les  pères  à 
envoyer  leurs  enfans,  par  l'assurance  (|u'ils  ont,  pendant  leur  apprentis- 
sage, d'avoir  (pielque  utilité,  jusqu'à  ce  (ju'estant  instruits  ils  puissent 
gagner ]»lus  facilemtMit  et  plus  sourement  leur  vie-. 

Aussytost  ([ue  Son  Altesse  sera  de  retour  de  Charleroi  avec  le  Roy,  nous 
prendrons  résolution  sur  b^sdits  mémoires,  et  je  vous  le  feray  sçavoir  en- 
suite. 

(  Arch.  de  la  Mnr.  Dèptk'hei  concernant  le  cmnmeree,  1C71,  fi>L  1.) 


213.  ~   A  M.  BELLINZAM, 

INSPECTEUr.  CÉNÉUAL  DES  MAMFACTURES. 

Alh,  38  juin  1671. 

Vous  sçavez  combien  j'ay  à  crrur  tpie  l'on  se  serve  des  marchandises  du 
cru  de  France  dans  tous  nos  arsenaux  de  marine^,  et  les  diiTicultés  qui^ 


'  Henri-Jules  de  Bourl)oii ,  ijoiivoi  n««ur  de 
Boui'ffo^rKî  (^oir  i.  I,  /ia3).  —  Du  ^ivalll  de 
son  p^re,  1»»  (jrand  Coudé,  niorl  rn  1G86,  ii 
«'•Ijiil  fippelé  Monsieur  lo  Duc.  Noninn*  |;ouver- 
inMir  de  Roiirjjo{jMe  on  survivnnccî,  il  pnisidail 
1rs  Ktals  et  dirigeait  nieHenienl  la  province  à 
la  plarr'  do  son  jMTe. 

**  (](»ll>t'rt  insistait  (Miron»  sur  co  point  dans 
une  \o[ivo  du  .3o  juillet  suivant  à  niadann;  de 
La  l^'tilière  :  «  Ma  ppiis«''e  a  toujoui>.  esl»'  ipic 
Ton  donnait  (pieltpic  chose  aux  tilles  pour  les 
attirer  au  travail  pendant  lu  tiMups  de  leur  ap- 
j>rentis.Sii[|e,  <\'st-i'i-dire  an  jjIus  pendant  une 


ou  d(Mix  années;  mais  comme  après  ce  tempi- 
là ,  ou  dles  sont  en  esUil  de*  gagner  leur  vie,  00 
elles  sont  du  tout  inca{vdilos  d'apprendre,  je 
n\'iY  pas  prétendu  (pjelarétribulioucoatiniuit 
davantag<>  à  l<Mir  égard,  et  il  est  ncceSBaire 
<pie  vous  la  ré«luisiez  en  ces  termes,  c'esl-4- 
dire  de  ne  rien   donner  aux  ouvrières  qui 
travaillent  depuis  «leux  ans,  et  de  continuer 
aux    nouvelles    arrivées  jusqu'à    ce   qu^elles 
avent    bien   appris    leur   métier,   pour  qiiO]f 
j'esliine  (pTil  ne  l'aul  <pie  lesdites  deux  années 
au  [»lus. . .  ->  [  Jh'p.  mur.  Iv  cotiim,  1 67 1 ,  fol.  ûo.) 
'  On  voit  dt'jà ,  [lar  (|uel(pi<>s  iellits  décrite 
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sont  rencontrées  a  Dunkerqiic  sur  h?s  chanvres  que  vous  avez  achetés  en 
Picardie.  Ce  ne  sera  pas  un  petit  avantage,  si  pendant  le  temps  que  vous 
estes  à  Dunkerque  vous  pouvez  faire  décider  cotte  question.  Vous  sçavez 
bien  qu'à  Rochefort  et  à  Toulon  les  maistres  d'équipages  et  tous  nos  meil- 
loui's  officiers  dç  marine  ont  décidé  pour  les  chanvres  de  ce  royaume.  Je  ne 
puis  pas  croire  que  les  chanvres  de  Picardie  et  d'Artois  puissent  estre  jdus 
mauvais.  En  cas  que  vous  en  puissiez  faire  convenir  M.  Gravier  et  les  offi- 
ciers du  port,  il  faudra  aussytost  donner  ordre  pour  en  faire  acheter  jusqu'à 
deux  ou  trois  cents  milliers. 

En  cas  (jue  vous  soyez  parly  de  Dunkerque  et  que  vous  soyez  encore  ou 
à  Abbeville  ou  plus  proche  de  ladite  ville  de  Dunkerque,  il  est  nécessaire 
que  vous  y  retourniez  pour  ces  deux  articles. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dcpéchcê  concernant  la  marine,  1O71,  fol.  Q7G.  ) 


21/1. 


AU  MEME. 


Ath,  3o  juin  1671. 

Les  Estats  de  Hourgogne  ont  fait  fonds,  dans  leurs  dernières  assem- 
blées, de  Go  ou  80,000  livres  pourrestahlisscment  de  nouvelles  manufac- 
tures. Il  faut  travailler  à  bien  employer  ce  fonds  au  profit  ot  à  l'avantage  de 
cette  province^.  Pour  cet  eiïel,  vous  devez  sçavoir  que  la  compagnie  des 
fermes  unies  a  fait  cy-devant  un  traité  avec  les  élus  de  Bourgogne  pour  y 
eslablir  deux  cents  métiers  de  serges,  façon  de  Londres,  moyennant  la 
somme  de  /io,ooo  livres,  dont  il  y  a  eu  î?o,ooo  livres  payées  comptant, 
et  les  90,000  livres  restant  sont  encore  dues;  cette  compagnie  a  aussy 
estcibly  environ  cent  métiers  à  Seignelay,  Auxerre  et  Autun.  Il  est  néces- 
saire que  vous  demandiez  ce  traité  pour  le  voir,  et  (|ue  vous  obligiez  les 
directeurs  de  cette  manufacture  à  establir  les  cent  autres  métiers,  et  à  rece- 


section ,  riniporlanco  qiio  Colbort  allaclinil  à  co 
qoelesarscnaux  s'approvisionnassent  on  France 
même  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  cons- 
truction dos  navires;  mais  on  trouvera  djins 
la  section  Marine  des  instructions  beaucoup 
plus  pn^cises  à  ce  sujet.  (  Voir  îndmtrie,  pièce 
n*  i6fi,  note  a.) 

'  Colbort  écrivait  le  même  jour  à  Tinlen- 
dant  de  Dijon  : 

*  Vous  sçavez  les  fonds  cpii  ont  esté  faits  par 


les  Kstals,  dans  les  deux  ou  trois  dernières  as- 
semlilées  tenues ,  pour  restablissomenl  des  ma- 
nufactures. Je  vous  prie  de  vous  appliquer  à 
bien  employer  ces  sonun<\s  au  profit  et  à  l'avan- 
tage de  la  province,  et  de  recliercber,  j>our  cet 
effet,  tous  ceux  cpii  seront  capables  d'y  faire 
de  nouveaux  establissemens.  J'y  Iravailleray  de 
ma  part  avec  soin  et  application. ..  •>  (/^'7'- 
amc,  le  cumw,  ifÎ7i,  fol.  8.) 
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voir  en  mesnio  temps  les  îjo,ooo  livres  reslant.  Prenez  bien  garde  que  cela 
s'exéeute  proniplemcnl. 

J'eslimcrois  aussy  nécessaire  (|iie  vous  allassiez  faire  un  voyage  à  Seignc- 
lay,  Auxerre  et  Aulun  avec  le  sieur  Landais  pour  voir  l'eslal  auquel  esl 
celte  manufacture  dans  hîsdits  lieux,  et  les  moyens  d'augmenter  le  nombre 
de  métiers  en  chacun  lieu  et  de  faire  de  nouveaux  establissemens  pour 
composer  le  nombre  de  deux  cents  métiers. 

En  cas  (|ue,  dans  la  visite  de  tous  les  establissemens  qui  sont  desjà  faits, 
vous  trouviez  quelqu'un  des  commis  assez  habile  et  assez  intelligent  pour  en 
faire  de  nouveaux  de  son  chef,  il  faut  que  vous  m'envoyiez  un  mémoire, 
parce  que  je  pourrois,  en  ce  cas,  m'en  servir  pour  en  faire  par  ce  moyen. 

La  qualité  des  terres  de  ladite  ])rovince  de  Bourgojjne  me  faisant  croire 
qu'elles  pourroient  eslre  capables  de ])orter  du  lin,  je  vous  prie  de  pro|>oser 
au  sieur  Gilbert  l'establissement  de  la  manufacture  des  toiles,  et  d'exami- 
ner avec  luy  ce  (jui  se  |)ourroit  faire  pour  y  parvenir,  et  quelle  dépense  il  y 
auroil  à  faire  pour  cela.  Si  ses  aU'aires  luy  |)ermetloicnt  d'y  aller  faire  un 
voyage  avec  vous,  peut-eslre  qu'en  visitant  (|uelques-unes  des  villes  de 
ladite  province  il  trouveroit  quehpie  facilité  pour  y  parvenir,  d'autant 
plus  que,  y  ayant  des  fonds  |)our  cela,  ainsy  que  je  vous  l'ay  dit,  il  faudroit 
faire  en  sorte  ([ue  celuy  qui  en  prendroit  le  soin  ne  co.urust  aucun  risque 
de  perte. 

Voicy  quelh»  seroil  ma  pensée  pour  cela  :  dans  la  visite  ([ue  vous  feriez 
ensemble,  vous  remarqueriez  les  villes  et  principaux  lieux  dont  le  terroir 
produit  du  lin,  ou  peut  eslre  capable  d'en  produire,  afin  qu'après  l'avoir 
ainsy  connu,  ou  |)ar  luy,  ou  par  ([uelqu'un  qu'il  donneroit  de  sa  connoi.«ï- 
sanc(î  qui  auroit  de  la  conduite.  Ton  traitast  avec  les  élus  pour  faire  l'esta- 
blissement d'un  nombre  de  métiers  ])ar  chacun  an  ])endant  dix ,  quinze 
ou  vingt  années,  et  qu'en  suite  de  ce  traité  l'on  travaillast  à  y  faire  passer 
de  Normandie,  ou  de  Picardie,  cin(|  ou  six  familles  de  fileuses,  ou  de  tis- 
serands, en  leur  faisant  des  gratifications  telles  qu'ils  fussent  convàés  à  s'y 
porter  volontairement.  Lorsque  cet  establissement  seroit  fait,  ceUiy  qui 
auroit  traité  avec  la  province  s'a[»pli(|ueroit  à  l'augnKMiter  et  aie  multiplier 
av(»c  le  l(»mps;  et  ce  pendant  il  faudroit  (jue  le  sieur  Gilbert  se  cliargeast 
de  prendrez  dans  les  commencemens  toutes  les  toiles  qui  en  provien- 
droienl  '. 

Dans  c<*s  sortes  d'establissemens ,  il  faut  observer  qu'entre  deux  villes 
dont  le  terroir  seroit  éjjalement  j)ropre  pour  ce  que  l'on  veut  y  establir,  el 

'   Non.n  {MiMions  A  rAppondin'  (a(»rii  ir)7i)  un  rapport  du  siciir  Ciillicrl,  i*elalirH  ceUe  partit» 
«il-  lii  l«"Hn'  «le  (loli)«'rt. 
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dont  l'une  seroil  pays  de  vignoble,  el  l'autre  non ,  il  faut  toujours  ])ren(lre 
celle  <|ui  n'a  point  de  vi{fnobIe,  les  vins  estant  un  très-grand  enipesche- 
ment  au  travail;  mais  comme  la  Bourgogne  est  presque  composée  de  tous 
vignobles,  il  faut  passer  par-dessus  cette  difficulté,  quand  on  ne  trouve  pas 
mieux. 

Outre  Testablissement  de  deux  cents  métiers  de  serges,  façon  de  Londres, 
qui  doit  estre  fait  par  la  compagnie  des  fermes  unies,  il  faut  encore  que 
vous  examiniez  les  commis  qui  travaillent  à  cette  manufacture  h  Seignelay 
et  Auxerre  ;  et  si  quelqu'un  d'eux  estoit  capable  d'entreprendre  d'en  esta- 
blir  encore  un  certain  nombre  dans  quelques-unes  des  villes  voisines, 
comme  Noyers^  ou  quelque  autre,  vous  pourriez  dans  ce  voyage  luy  en 
faire  la  proposition;  ensuite  l'on  pourroit  traiter  avec  les  élus  des  Estats, 
suivant  les  conditions  que  je  réglerois. 

Il  faudra  pareillement  porter  Camuset  à  faire  cinq  ou  six  nouveaux 
establissemens  en  Bourgogne,  et  luy  fain»  de  mesme  un  traité  avec  lesdils 
ëlus;  mais,  sur  le  sujet  de  cette  dernière  manufacture,  il  est  nécessaire  (pie 
vous  examiniez  bien  si  elle  a  du  débit  et  de  la  consommation,  n'y  ayant 
assurément  que  cela  qui  puisse  empescber  qu'elle  ne  tond)c. 

Il  me  vient  en  pensée  encore  un  autre  establissement  h  faire  en  Bour- 
gogne, qui  seroit  de  la  draperie  grossière  pour  porter  en  Levant  et  dans  les 
Indes  orientales,  telle  qu'elle  se  fabrique  en  Daupbiné,  et  dont  vous  sçavez 
qu'il  nous  manque  une  très-grande  quantité  pour  ces  deux  compagnies. 
Examinez  soigneusement  ce  qui  se  |)eut  faire  pour  cela,  et  préparez-vous  à 
me  rendre  compte  de  tout  ce  qui  est  contenu  en  ce  mémoire,  lorsque  j'ar- 
riverav  à  Paris. 

(Ârch.  (le  la  Mar.  Dépéchcê  concernant  le  commerce,  1671,  fol.  10.  — 
Deppin^,  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  UI ,  SftG.  ) 
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215.  —  AUX  SIEURS  LAGNY  ET  PAGES, 

DIRECTEURS  DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD. 

Saint-Germain,  98  juillel  1671. 

J'ay  esté  bien  aysé  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  A  de  ce  mois,  le 
succès  des  conférences  que  vous  avez  eues  avec  M.  de  Guldenlew  et  la 
chambre  de  commerce  de  Danemark-.  Comme  vous  avez  lieu  <res|)érer 
que,  par  l(»s  assistances  qu'ils  vous  donneront,  le  commerce  de  vostre 
corapa{]nie  pourra  s'augmenter  considérablement,  l'establissement  d'un  en- 

'  GheMîcii  de  canton  dans  le  d«*parlement  de  rYoiine,*arrondis.«-emonl  do  Tonnern».  On  y  f;i- 
brîqiie  encore  div»  draps.  —  -   Voir  Induslvie ,  \\\iH'Q  11**  fi ,  noie  1 . 

II.  Ao 
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Irepost  à  (loponliaguc  pour  les  sels,  los  vins  et  les  eaiix-dc*vie  sera  assuré^ 
ment  t^^s-avanta{Jcux;  mais  vous  devez  faire  vos  efforts  pour  obtenir  la  dé- 
charge entière  de  tous  droits,  et  vous  «levez  vous  servir  pour  l'obtenir  de  la 
raison  (|uo  le  Roy  accordera  la  mesme  (jrâce  aux  marchands  danois  ([ui 
voudront  faire  la  mesme  chose  en  France. 

A  ré{|ard  de  la  consommation  de  nos  sels ,  vins  et  eaux-de*vie  au  dedans 
du  royaume  de  Danemark,  vous  devez  insister  h  estre  traitf^^s  de  mesme 
que  les  Danois,  et  vous  pouvez  offrir  (|u'au  réciproque  les  Danois  seront 
traités  en  France  comme  les  François  mesmes. 

Pour  ce  (pii  (»st  de  la  décharge  d<»s  cinquante  sols  de  fret  pour  les  vais-  < 
seaux  danois  qui  viendront  en  France,  vous  |)Ouvez  assurer  aussy  M.  di* 
Guldenlew  qu'ils  ne  |)ayeront  que  la  moitié  de  ce  droit  pour  les  vaisseaux 
(|ui  charijeront  du  sel;  mais,  Iors(|ue  ces  vaisseaux  viendront  chargés  de 
marchandises,  le  Roy  ne  peut  pas  les  en  décharger,  d'autant  que  Sa  Ma- 
jesté seroit  obligéfî  de  faire  la  mesme  grâce  aux  Hollandois  ;  mais  y  trou- 
vant (|uel(pie  ex|M:'dienl,  vous  pcmrriez  convenir  avec  ledit  sieur  de  Guldeu- 
lew  <|u'en  accordant  une  |)areille  diminution  des  droits  qui  se  lèvent  eu 
Danemark  en  faveur  d'un  nombre  fixe  de  vaisseaux  de  vostre  coii)|>agiiic. 
Sa  Majesté  pourroil  accorder,  en  ce  cas,  la  décharge  du  droit  de  fret  pour 
un  mesme  nombre  de  vaisseaux. 

Avec  ces  avantages,  dont  vous  pourrez  donner  les  assurances,  je  suisper- 
suadé  que  vous  pourrez  faire  estai  d'un  commerce  considérable  en  ce  pay»4à. 
Mais  prenez  garde  de  ne  vous  on  point  «lédarer  que  vous  ne  soyez  assuré 
îiu  moins  qu'ils  consommeront  une  grande  quantité  de  sels,  vins  et  caui- 
de-vie  dans  h»dit  rovanme. 

Je  suis  encore  piTsuadé  que  si  vous  prenez  bien  garde  à  l'avciitr  de  ne 
leur  envover  cpie  de  bonnos  marchandises  et  des  vins  de  bonne  qualiié, 
comme  ils  n'en  ont  jamais  ru  |)ar  l(\s  mains  des  Hollandois  que  de  frelatés 
et  par  consé(pient  considérablement  dimimiés  d<'  leur  bonté,  vous  parvien- 
drez à  en  trouver  une  consommation  très-grande  dans  toute  restendue  do 
ce  pays-hi;  et  de  là  cette  cnnsommaticm  passera  dans  tout  le  Nord,  d'au- 
tant plus  que;  vous  les  pouvez  donner  C(M*tainement  à  meilleur  marché  que 
les  Hollandois. 

A  l'égard  des  ordres  du  roy  qur  M.  de  (luldeniew  voifs  a  demandés  au 
sujet  du  vaisseau  (pi'il  fait  estât  dVnvoyerà  Tisle  Saint-Thomas*,  vous  de- 
vez luv  fain»  connoistre  quo,Sa  Majcsti'  a\ant  esté  obligée,  pour  retirer  en- 
tièrement aux  Hollandois  le  conuncrce  des  isl«»s  occupées  par  ses  sujets,  de 
l'interdire  à  tous  les  estrangers,  il  est  inipossible  quelle  pui>se,  u  présent. 

'   llo  «1rs  P«'Hh's-Anlill«'>.  -     I.j's  l);iiiois  s\"  •'lahlin'iil  iiisiiil«>.  «t  on  Ronl  rPsU*8  niaUrr». 
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uecorder  aux  vaisseaux  danois  aucun  ordro  pour  les  y  adiueltrc  ;  mais  (|uo 
dans  la  suite,  lorsque  le  commerce  aura  rej)ris  son  cours  naturel,  elle  ne 
fera  aucune  difliiulté  de  faire  recevoir  lesdils  vaisseaux  danois  auxdites 
isles.  Sur  quoy  je  m'assure  que  ledit  sieur  de  Guldenlew  n'insistera  pas 
beaucoup,  vu  que  ladite?  islc  Saint-Thomas  est  entièrement  abandonnée, 
et  que  le  roy  de  Danemark  no  j)Ourr()it  lirer  de  ce  commerce  aucune  uti- 
lité pour  ses  sujets. 

Au  cas  qu'il  soit  nécessaire  |)Our  le  bien  de  la  compagnie  d'establir  un 
consul  en  Danemark,  il  fîiudra  chercher  un  François  qui  soit  habile  et 
qui  la  puisse  utilement  servira' 

(Bibl.  du  Minist.  de  Tint.  Ms.  Copie  de  leHre*  de  Colbert,  fui.  58.) 


216.  —  A   M.    BOUCHIU 

INTE-NDAM   A  DIJON. 

De.  .  .  3i  juiHot  1671. 

J'ay  vu  et  examiné  les  mémoires  que  M^'  le  Duc  a  apportés  icy  concer- 
nant les  manufactures  et  les  nouveaux  establissemens  qui  se  peuvent  fain» 
en  Bourgogne.  J'en  ay  remanjué  beaucoup  ([ui  réussiront  et  qui  produi- 
ront assurément  un  très-grand  avantage  à  la  province.  Surtout,  il  est  très- 
nécessaire  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  les  règlemens  et  instructions 
que  j'ay  envoyés  pour  les  manufactures  et  les  teintures  soyent  soigneuse- 
ment exécutés,  ne  pouvant  pas  assez  vous  exagérer  les  avantages  que 
toutes  les  provinces  du  royaume  (jui  s'y  conforment  exactement  reçoivent , 
et  dont  tous  les  intéressés  commencent  à  demeurer  d'accord,  tous  les  mar- 
chands  recevant  à  ])résent  des  commissions  des  estrangers  pour  avoir  de 
nos  manufactures  avec  bien  plus  d'abondance  (|u'auparavant^.  Et  ainsy,  avec 
le  secours  de  vostre  application,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  Bourgogne 
prendra  sa  part  d'un  aussy  grand  avantage  que  celuy-là. 

Dans  les  mesmes  mémoin^s,  il  est  j)arlé  de  Testablissement  de  la  iioui^ 
rilure  des  vers  à  soye  à  \uits.  (jomuKî  il  sera  assurément  d'un  grand  avan- 
tage, je  vous  prie  d'examiner  s'il  |)eut  réussir;  et,  en  cas  qu'il  y  ayt  quelque 
chose  à  faire,  comme  il  sera  d'une  grande  utilité  en  la  province,  on  le  pourra 
prendre  sur  les  fonds- qu'elle  a  faits  pour  les  nouveaux  establissemens. 

Comme  vous  estes  à  j)résent  déchargé  du  travail  de  la  li(|uidation  des 
dettes  des  communautés,  je  vous  prie  de  vous  ap|)liquerà  la  perfection  des 
manufactures  anciennes  et  à  l'establissement  des  nouvelles  ;  et,  comme  j'en- 

'    Voir  ïtidualnfi,  piècr»  n"  '17  o|  uo\p.  —  *  Voir  huimlrip,  piôros  n*"  a 00  ci  rto^t. 
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vcrray  dans  peu  de  jours  en  Bourgogne  le  sieur  Beliinzanî  pour  exami- 
ner les  moyens  d'employer  utilement  les  fonds  que  les  Estats  ont  faiis-pour 
cela,  et  que  le  sieur  Gamuset,qui  a  fait  l'establissement  de  la  manufacture 
de  tricot  à  Auxerre,  ira  avec  ledit  sieur  Bellinzani  pour  faire  encore  cinq  on 
six  nouveaux  establisseuions  en  différentes  villes  de  ladite  province,  il  sera 
bien  important  que  vous  leur  donniez  toutes  les  assistances  qui  pourront 
dépendre  de  vous  pour  le  succès  de  leur  voyage,  et  surtout  que  vous  soyei 
bien  persuade  quo  vous  ne  ])rocurerez  pas  un  moindre  avantage  à  la^t» 
province  dans  ces  sortes  d'establissemcns  que  par  la  liquidation  et  le  paye- 
ment que  vous  ferez  faire  de  ses  dettes. 

Par  les  mesnies  mémoires ,  il  est  parlé  de  la  manufacture  de  tapisserie 
qui  se  fait  à  Cbâlillon^  ;  et,  comme  je  ne  suis  pas  informé  de  cette  manu- 
facture, il  sera  bien  à  propos,  lorsque  vous  irez  en  cette  ville-là,  que  va» 
m'envoyiez  des  échanlillons,  et  qu'en  mesmc  temps  vous  vous  infonniex 
des  moyens  d'augmenter  ef  do  perfectionner  cette  manufacture  comme 
toutes  les  autres. 

(  D:fppiii(;,  Correspondance  adniiniitrative  tout  Louù  XIV,  III,  ayu^ 
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217.  —   NOTE 

SUR  LE  C0\1WEUCE  ET  LES  RELATIONS  DE  LA  FRANCE  AVEC  LE  LEVANT. 

ao  aourt  1671. 

M.  de  Nointel ,  s'en  allant  ambassadeur  de  France  vers  le  Grand  Seigneur^ 
a  reçu  ordre  du  Roy,  par  ses  instructions^,  de  travailler  au  renouvelle- 
ment des  Capitulations,  et,  en  ce  faisant,  de  demander  l'exclusion  de  toutes 
les  nations  qui  ontobtenu  de[)uis  leur  date  la  permission  de  trafiquer  dans  les 
Estats  du  Grand  Seigneur,  avec  pouvoir  de  s'en  relascher,  mais  de  se  tenir 
ferme  pour  obtenir  la  réduction  dvs  droits  de  douane  de  5  0/0  à  3,  dont 
toutes  les  autres  nations  jouissent. 

A  son  arrivée ,  il  a  esté  maltraité  ^.  Ses  plaintes  sur  l'affaire  du  sieur 
Jacques  n'ont  eu  aucun  effet  :  il  a  esté  condamné  et  exécuté  contre  les  Ca- 
pitulations, en  sa  présence.  Ses  audiences  se  sont  passées  avec  mépris,  et 
sans  avoir  égard  à  la  dignité  du  Roy. 

*  ChAtillon-8ur-Sciiie,  chcf-Iieu  traiTonilis-  ;'i  la  date  du  mois  do  juin  1670.  —  *  Voir»  a 
sèment  dans  la  C6tc-d'0r.  ce  sujel,  de  cuneux  détails  dans  les  Vot/agm 

*  M.  de  Nointel  était  parti  de  France  \o  ihi  chevalÙT  Chardin,  \,  ôa;djinsV Uwioèrt  d» 
i)  s  août  1670  et  était  arrivé  à  Constantinople  la  diplomatie  ^  par  de  Flassan,  111,  399,  ri 
le  33  octobre  suivant.  dans  la  Bîographip  nniverMelle  dn  Mic1iaii«K  au 

*  On  trouvera  rw  inslnirlionsà  rAp|>endirc.  mot  tie  Nointel, 


COMMERCE. 


629 


Le  Grand  Visir^  luy  a  bien  offert  le  renouvellement  des  Capitulations 
sans  y  rien  changer;  ce  qu'il  n'a  voulu  accepter. 

Il  attribue  l'arrogance  et  la  fierté  du  Grand  Visir  aux  secours  de  Hon- 
grie et  de  Candie,  et  au  succès  favorable  .qu'il  a  eu  en  ce  dernier  siége^. 

Il  est  d'avis  que  le  Rov  envoyé  une  escadre  de  vaisseaux  avec  ordre  de 
revenir  s'il  ne  renouvelle  les  Capitulations;  et  en  tcsmoignant  de  la  fer- 
meté, en  le  rappelant,  il  est  persuadé  <jue  le  Grand  Visir  renouvellera  les 
(iapitulations. 

M.  d'Oppède  est  du  mesme  avis. 

Le  sieur  Arnoul ,  idem. 

La  compagnie  du  Levant,  idan. 

Le  commerce  de  Marseille  a  esté  d'abord  de  mesme  avis;  ensuite  il  a 
balancé,  et  les  marchands  n'ont  point  voulu  signer  leur  délibération^. 


POUR    Ll    RETIRER  : 

La  fermeté  obligera  les  Turcs  à 
mieux  traiter  les  François,  et  à  re- 
nouveler les  Capitulations. 

L'envie  qu'ils  ont  de  faire  la 
guerre  ne  leur  permettra  pas  de 
laisser  aller  l'ambassadeur,  et ,  lors- 
que les  Capitulations  seront  renou- 
velées par  cette  voye,  elles  seront 
bien  mieux  exécutées. 


Ije  mauvais  traitement  du  com- 
merce et  de  rand)assadeur  ne  per- 
met plus  de  délibérer. 


'  AchniotCupcrly,  iii> -€11 162();  il  avait  ol»- 
tena  dès  1 66 1 ,  a  la  mnrl  de  8ori  pèr»^ ,  la  charge 
<le  grand  vizir.  Mort  le  3  novembre  1676. 

*  On  sait  le  déplorable  résultai  de  IVxpédi- 
tion  de  Candie.  Les  troupes  parties  de  Toulon 
A  la  fin  du  mois  de  mai  1669  rentrèrent  au 


CONTRE  : 

Le  seul  commerce  considérable 
(pti  se  fasse  en  France  est  celuy  du 
Levant. 

C'est  le  seul  de  Marseille  et  de 
toute  la  Méditerranée.  Les  Anglois 
et  les  Ilollandois  qui  sont  eslablis 
en  Levant  empescheront  formelle- 
ment le  retour  des  François,  et 
agiront  à  la  Porte  par  toutes  voyes 
pour  empesclier  leur  retour  ;  en 
sorte  que  les  François  se  priveront 
d'eux-mesmes  d'un  commerce  qui 
leur  est  très-avantageux  et  qui  pas- 
sera tout  entier  entre  les  mains  des 
(\slraugers; 

La  fierté  des  Turcs  ne  permettra 
pas  de  pouvoir  renouer  la  négocia- 
tion ,  si  une  fois  on  retire  l'ambas- 
sadeur. 

commencement  d'octobre  de  la  même  année, 
en  laissant  b's  Turcs  maitres  de  la  ville.  \^  duc 
de  Heaufort,  qui  commandait  les  Français,  fut 
tué  dans  la  nuit  du  !i5  juin,  et  son  corps  ne 
put  être  retnuivé. 

•"*  Avant  de  se  déterminer  au  sujet  de  la  cou- 
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En  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  retirer  l'ambassadeur,  sçavoir  si  cela  se 
fera  hautement,  avec  menaces,  en  retirant  pareillement  toute  la  Nation  et 
interdisant  le  commerce ,  ou  bien  en  retirant  l'ambassadeur  seul  comme 
inutile. 

La  preniièrc  (>st  plus  haute,  mais  ^nf];a{;e  à  une  rupture  entière,  qui  a  de 
{;ran(h»s  diflicultt'vs  j)our  renouer. 

La  seconde  est  phis  conforme  aux  sentimens  de  tous  ceux  qui  ont  esté  ' 
consul  lés. 

En  ce  cas.  il  faut  une  lettre  du  Roy  à  M.  de  Nointel  pour  iuy  dire 
(jue,  ayant  vu  par  ses  lettres  le  peu  de  disposition  qu'il  a  trouvé  à  la  Porte 
pour  le  renouvellement  des  (lapilulalions  avec  les  mesmes  avantages  dont 
jouissent  les  autres  nations,  Sa  Majesié  veut  qu'il  laisse  le  soin  des  affaires 
des  marchands  entre  les  mains  du  sieur  Roboli^  ou  de  quelque  autre  qu'il 
estimera  ca|)able  de  s\»n  bien  accpiitler,  et  qu'il  s'en  revienne  sur  les  vais- 
seaux que  Sa  Majesté  hiy  envoyé,  a])r('s  avoir  pris  son  audience  de  congé 
du  Grand  Seigneur  et  du  Grand  Visir^. 

Luy  ordonner,  en  cîis  (pie  le  Grand  Visir,sur  sou  congé,  veuille  renouve- 
ler les  Gapitulations,  «pi'il  le  fasse  et  demeure,  estant  important  au  com- 
merce de  ses  sujets  de  ne  poinl  ronipre  <pi'en  cas  d'extrême  nécessité. 

l^n  ordn»  du  Roy  à  d'AImeras  «l'envoyer  deux  vaisseaux. 

(Arcii.  (Il*  in  Wht.  D^ihfchen  concernant  /e  commerce,  1671,  fiol.  7b.) 


L>18.  —  .\U\  DIRECTEURS 

I)K  LA  C<>MI>V(iME  Dl  NOUI)  A  LA  ROCHELLE. 

Fontainebleau,  9&  aoust  1671. 

Je  crois  vous  pouvoir  dire  que,  si  vous  aviez  trouvé  le  moyen  de  blan- 

duile  à  tenir  à  IV'ijard  «les  Turcs,  le  iWi  avait  rAppeiidice,  Mémoire  du  roi  k  M.  deNoiotel, 

fait  écrire  par  Colbert  à  M.  iVi  )pp»Hle ,  le  3 1  mai  du  a 0  aoni  1671.) 

pivc<><lent,  de  8e  rendre  à  Marseille,  rPasseni-  *  Le  sieur  Roboli,  marchand  français  établi 

bler  les  députés  du  commerce  et  les  marchands  à   Constantinople ,    avait  été    plusieurs    fou 

les  plus  ca{)ables  de  la  >ille,  de  Ifs  consulter  r'I  char^ji',  depuis  1660,  des  aiïaires  de  France 

d«'  lui  mander  ensuit»*  le  n'^snllat  de  leurs  d«''li-  ani)n'S  de  la  Pbiie;  iliavail  alors  le  Ulre  de  re- 

béralions  avec  son  avis  particulier,  "atin  que  \o  sident. 

Iloy  pust  prendre  une  résolution  sur  une  ma-  -  A  la  communication  de  cette   oole,  la 

lièreaussy  importante  en  parfaite  conrioissiinre  Porte   s'émut   du    rappel    de    TambasBadeur 

de  caus<?. .."^  (/V/;.  ronc.  h  connn.  i<)7i.)  frîuirais,  et  elle  finvita  à  rester,  en  lui  pro- 

On  verra  [dus  loin  les  motifs  «pii  décidcHMit  meltuit  entière  satisfaction.  Des  négociations 

les  marchands  de  Mar-seiile  à  re\ciiir  sur  leur  fiuviit  entamées,  et  le  5  juin  1678  de  non- 

premièredélilK'ration.QiioitprilensoitJerap-  xdles  (]a|iitulations  furent  signées  à   Andri- 

ptîl  de  M.  tie  Nointel  ;i\:iil  r\ô  résolu.  (Voira  uople.  Knlre  autres  disfK>sition$  importintcf. 
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cliir  le  sol  de  France  avec  l'acililé,  vous  en  pourriez  faire  un  yrancl  débit 
dans  le  Nord,  d'autant  (|u'il  n'y  a  (jue  la  couleur  qui  l'enipesclie,  vu  ([uc 
nostre  sel  est  absolument  meilleur  que  celuy  de  Portugal.  Je  crois  mesme 
que  vous  estes  informés  (|uc  les  Ilollandois,  (|ui  en  font  le  débit,  les 
meslent  ensemble  et  le  font  passer  pour  sel  ])ur  de  Portugal,  encore  ([u'il 
ne  le  soit  pas. 

^  Pour  ce  qui  est  des  e.iux-de-vie  de  grains,  l'abondance  j)rodigieuse  qu'il 
y  a  de  bleds  dans  toute  l'Kurope  en  est  cause;  mais  connue  il  est  inq)os- 
siblc  que  cette  abondance  dure  toujours,  vous  verrez  nos  eaux-de-vie 
reprendre  leur  débit  et  leur  consonnnalion  aussjtost  qu'il  y  aura  quelque 
stérilité  de  bleds. 

J'écris  à  l\l.  de  Pom])onne,  (pii  est  à  présent  and)assadeur  |)our  le  Rov 
en  Suéde  \  de  faire  les  instances  convenables  ])our  eslablir  un  commerce 
réciproque'-,  conformément  aux  articles  (jui  furent  envoyés  par  la  cbambre 
de  commerce  de  Suède  en  1GG8,  mesme  |>our  obtenir  la  liberté  de  l'en- 
treposl  à  Uiga^  en  faveur  de  voslre  compagnie,  et  (l'y  pouvoir  vendre 
aux  cslrangers  comme  les  bourgeois  de  celte  \ille-h\. 

(Depping,  Corrctspoiulamc  admimstrntice sous  Louis  \IV,  Ul,  5.'jû.) 


eWes  consacraient  la  pri'séaiice  de  l'aiiibassa- 
dviir  français  à  ia  IMrlo.  I/Cs  Français  ohlinrcnl 
d^élre  traités  comme  les  VrnilieiLs,  ({iii  «'(aicnl 
alors  la  nation  la  plus  Hivoriséc;  ils  fun^iil  au- 
torisés à  ex[)orter  du  Levant  toutes  marchan- 
dises, môme  celles  dites  prohibées;  ils  ne  fu- 
rent plus  justiciables  que  di*  leurs  ambass^uleur 
et  consuls,  cl  purent  faire  proliler  du  bé- 
néfice de  leur  pavillon  les  nations  (jui  n'a- 
vaient pas  de  traités  avec  le  Divan.  Enfin  le 
droit  à  |)aycr  sur  les  marchandisi>s  importées 
on  ex|M»rléej»  par  les  Français  fut  réduit  de 
5  à  .*i  p.  0/0.  (Pieri-e  Clément,  llintoiri'  de  Col- 
hert^  chap.  x,  9  56.) 

*  L'amUissade  <le  M.  de  Pomponne  en  Hol- 
lande était  termin»''e  depuis  le  mois  précédent. 
n  était  ariivé  à  Stockholm  le  8  août. 

*  liC  même  jour,  en  effet ,  le  ministre  trai- 
tait en  ces  lerua^s  la  même  (pieslion  av<T 
M.  de  Pomponn«*  :  «Quoyque  je  ne  doute  pas 
fjue  le  sieur  Rousseau  ne  vous  ayt  donné  lo 
mëmoirc  delà  chambre  d*e  commerce  de  Suède 


qui  a  esté  répondu  par  M.  de  Lionne  en  1668, 
et  que,  en  conséquence  de  ce  que  je  vous  ay 
écrit,  \ous  ne  laschiez  de  conclure  un  traité  en 
conformité  de  ses  niponses,  je  ne  laisse  pas  de 
vous  réitérer  eticore  que  restablissemenl  d'un 
conntierce  ré'ciprotpie  pourroil  estre  Irùs-avan- 
la^jeux  aux  deux  nations;  j'espère  que  vous 
trou\en*z  d'autant  plus  de  facilité  de  faire 
comprendre  aux  ministi-cs  du  roy  de  Suètle* 
l'utilité  qui  en  reviendra  à  sos  sujets.  Aussy 
je  me  conlonlrray  «le  vous  din»  «pi'il  sera  né- 
cessaire (pie  vous  demandiez  aussy  pour  la<lile 
compagnie  la  liherlé  de  l'entrepost  à  Riga,  cl 
d'y  pouvoir  vendre  aux  «'stranijers  connue  les 
bourgeois  de  celte  ville.  Sur  quoy  les  sieurs 
La|jn\  et  Pages  s'estant  exj»liqué»s  avec  le<lil 
sieur  Rousseau,  il  pourra  vous  inftu'mer  cnliè- 
rement  de  ce  qu'ils  estiuHMit  plus  avantageux 
jmur  l'augmentation  de  leur  commerce. ..*^'> 
(  Hibl.  de  l'Int.  Cop.  de  Ult.  de  CoUmtI,  fol.  79.) 
^  Ville  forte  située  sur  la  Dwina  occiden- 
tale, capitale  de  la  Livonie. 


•  Charles  M ,  né  en  iG55,  roi  en  iCtio.  Mort  lo  if)  avril  i<>îi7. 

■  **  LetiHieuni  Lagny  et  Pages  ayant  écrit  à  Colhorl  (|u'il8  ro};ar(laienl  coniinii  inutile  pour  leur  ronipa- 

gnie  d'étiiblir  dvs  relations  de  coiuuierci)  avec  la  Suède,  celui-ci  leur  avait  répondu  le  7  août:  rtj'eslois 

bi«ii  penuadé  que  vous  no  trouveriex  pas  de  connierce  rousidérable  à  e*»lab]ir  dans  la  Suède;  mais, 

coiiimo  il  est  bon  d'exoiuiuer  ce  qui  t»c  passe  dans  tnM!<  les  pavs  du  Nord  nw  ce  sujet .  vous  avez  hivu  fail 
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219.  —  A  M.  D'HERBIGNY, 

I^TE>DA^T  EN  MISSION  \ 

Paris,  r' septembre  1^71. 

Pour  réponse  a  vostre  lettre  du  3o  du  mois  passe,  après  avoir  va  et 
examiné  les  deux  ordonnances  ([ue  vous  m'avez  envoyées ,  je  ne  puis  f9^ 
mVmpescher  de  vous  dire  que  si  vous  continuez  à  donner  de  pareilles  ordon- 
nances, vous  oblifferez  de  nécessité  le  Roy  à  vous  retirer  de  voslre  em- 
ploy,  d'autant  qu'elles  ne  se  peuvent  soutenir  en  aucune  façon.  Il  y  a  dix 
ans  entiers  que  Sa  Majesté  travaille  à  establir  dans  son  royaume  une  li- 
berté entière  de  commerce,  et  ouvrir  ses  ports  à  toutes  les  nations  pour 
l'augmenter;  et  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  ces  ordonnances  qui  ne  tende  à 
restreindre  cette  liberté  ([ui  est  l'âme  du  commerce,  et  sans  laquelle  U  ne 
peut  subsister.  La  fin  de  vostre  commission  est  d'augmenter  cette  liberté, 
en  délivrant  tous  ceux  (|ui  naviguent  et  qui  font  commerce  dans  les  ports 
du  royaume  de  toutes  les  vexations  qu'ils  peuvent  souffrir  par  led  juges, 
et  de  régler  la  jurisprudence  de  telle  manière  qu'ils  puissent  recevoir  la 
justice  dans  toutes  les  dilHcultés  qui  leur  arrivent,  avec  diligence  et  sans 
beaucoup  de  frais;  vous  vous  en  servez,  au  contraire,  pour  détruire  par 
vos  ordonnances  ce  que  le  Uoy  travaille  à  establir  depuis  si  longtemps.  Je 
ne  sçais  si  je  me  trompe,  mais  je  ne  crois  pas  que  vostre  commission  vous 
donne  le  pouvoir  de  fain;  des  règlemens  de  cette  qualité. 

Et,  pour  vous  dire  vray,  il  me  semble  (pie,  quand  vous  en  auriez  le 
j)Ouvoir,  avant  que  d(î  le  faire,  il  seroit  de  la  prudence  de  m'en  écrire, 
afin  (|ue  vous  pussiez  fsire  informé  par  nioy  des  intentions  du  Roy,  et  re- 
cevoir les  ordres  de  Sa  Majesté.  Mandez-moy  donc,  s'il  vous  plaist,  si  en 
cela  vous  voulez  vous  conformer  à  ce  (jui  est  du  bien  du  service,  d'autant 
qu'il  ne  seroit  pas  à  propos  (|ue  j'eusse  à  vous  écrire  perpétuellement  de 
telle  sorte,  et  à  vous  redresseur  sur  toutes  les  entreprises  que  vous  faites 
au  delà  de  vostre  pouvoir. 

(Arrh.  «li-  la  Mar.  Deptchcn  concernant  le  commerce ,  «671,  foi.  98.) 

^  Colle  mission  a> ait  pour  ()l)j<*l  principal  la  dans  la  section  Marine  rinslruclion  qui  fut 
réforme  des  abus  qui  sVlaient  inlrotluils  dans  donnée  à  ce  sujet  à  M.  d'IIorbigny,  le  1"  jan- 
les  juslic».»s  des  amirautés.  Nous   publierons         \ier  1O71. 

d"y  ftiin^  un  voyygi^  el  pcnt-pstrc  ([ih' ,  Jiver  voslre  pt-uélration  «.-l  vos  soins,  vous  trouverez  le»  moyens 
d'y  iii(roiluir(>  nos  selij  el  qiu'lcpirîî  .iiilivs  drnrées  <'t  nianufactuirs.-?  (Cop.  de  Utt.  de  Colftcrt,  fol.  63.) 
—  On  vftrrn  j»lns  loin  (piÀros  n*'  a-»n  et  lali)  la  snilc  des  né];ociations  avec  la  Suède. 
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220.  —   A    M.    DE    BEZONS, 

I>TENDAx\T  A  MONTPELLIER. 

Saint-Germain,  a  octobre  1671. 

Jay  reçu  la  IcUrc  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  le  19  du 
mois  passé,  par  laquelle  vous  me  donnez  avis  : 

1"  Que  les  directeurs  de  la  compagnie  de  Levant  ont  révoqué  les  ordres 
qu'ils  avoient  donnés  pour  la  manufacture  des  dra|)s  de  Carcassonnc  *  ; 

îi**  De  la  crainte  que  vous  avez  que  cette  manufacture  ne  se  ruine  par 
ce  moyen. 

Je  vous  diray  sur  cela  qu'il  est  impossible  d'éviter  que  ces  sortes  d'esta- 
blissemens  ne  reçoivent  différens  changemens  de  temps  en  temps,  et  que  si 
ceux  qui  les  soutiennent  n'ont  pas  l'industrie ,  lorsqu'une  consommation  leur 
manque,  d'en  trouver  d'autres,  il  n'y  a  ])oint  d'autorité  et  d'assistance  qui 
puisse  suppléer  à  ce  défaut.  La  suspension  du  commerce  de  Levant  ne 
peut  pas  durer  longtemps,  et  il  suffit  pour  le  surplus  que,  le  royaume 
consomme  une  très-grande  quantité  de  ces  étoffes;  en  sorte  que,  pourvu 
qu'on  les  fasse  bonnes,  ils  en  trouveront  facilement  le  débit.  Mais  il  n'y 
a  point  d'autre  expédient  en  ces  sortes  de  matières,  et  vous  devez  obser- 
ver que  les  marchands  ne  s'appliquent  jamais  à  surmonter  par  leur  propre 
industrie  les  difficultés  qu'ils  rencontrent  dans  leur  commerce,  tant  qu'ils 
espèrent  de  trouver  des  moyens  plus  faciles  par  l'autorité  du  roy;  c'est 
pour  cela  qu'ils  ont  recours  à  vous,  pour  tirer  quelque  avantage  de  toute 
luanière,  en  faisant  craindre  le  dépérissement  entier  de  leur  manufacture. 

(Arrh.  de  la  Mar.  Di^péc)\es  concernant  le  commerce ,  1671 ,  fol.  118.  — 
Dcppinf;,  Cofrespondance  administrative  sow  Louis  A'ÏV,  HI,  878.) 


221.  —  AUX  OFFICIERS  DE  L'AMIRAUTÉ, 

A  MARSEILLE. 

Saint-Germain,  i3  octobre  1071. 

Ceux  qui  sont  pourvus  vn  survivance  des  consulats  de  la  nation  fran- 
çoise  de  Livourne  et  de  Gènes  ^,  ne  s'estant  pas  mis  en  estât  d'exécuter 
Farrest  du  7  juillet  iGGo,  (|ui  révoque  la  faculté  accordée  à  tous  les  pro- 

'    La  nMnpa|[nio  du  Lovant  avait  .«usponilu         Heureusement  ces  craintes  ne  se  réalisèrent 
IcMilcs  ses  commandes,  dans  la  crainte  d'une         pas.  (Voir^Ki^c  63o,  note  a.) 
rupture  prochaine  enliv  la  France  et  la  Porte.  ^  Les  sieurs  Etienne  Munier  ei  Jeaii-Ba{)- 
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priélaircs  desdits  consulats  de  fain;  4>\(;rcer  leurs  oHices  par  des  coiuiuis  et 
ordonne  qu'ils  iront  faire  leurs  (:linr{;es  en  personne.  Sa  Majesté  a  fait 
rendre  Tarrest  «pie  vous  trouverez  cy-joint,  pour  contirnier  le  premier,  et 
en  niesnie  teni|)s  m'a  ordonné  de  vous  dire  (|ue  vous  ne  niantpiiez  pas  de 
le  faire  publier  el  enrejjislrer  dans  \ostre  {jrelfe,  et  de  nie  le  renvoyer  en- 
.suile  avec  l'enrejjistreinent  que  vous  ferez  mettre  au  bas,  afin  que,  s'ils  n'y 
satisfont  pas  dans  le  délay  nouveau  ipii  y  est  porté,  Sa  Majesté  puisse  y 
|)ourvoir  ainsy  qu'elb»  estimera  à  |)ropos  |)Our  le  bien  de  son  service  et  le 
ronnnerce  de  ses  sujets  '. 

(Arch.  (\o  la  Mar.  IhfH'rhc*  ronrcniant  h  commerce^  1671,  fol.  nh.) 


•222.   —  A  M.    DE    POMPONNE, 

VMnASSADKin  A  STOCKHOLM. 

Saiiit-Gonmiin,  i6oclobrc  1671. 

(Juoycpie  je  n\»stim(»  pas  que  celle  lc»ttre  doive  vous  trouver  en  Suède, 
et  que  j'espère  avoir  bientosl  la  satislaction  de  vous  voir  icy  el  de  servir 
avec  vous'^,  je  ne  laisse  pas  de  vous  dire  t|ue,  si  vous  aviez  conclu  un 
traité  inq)ortant  avec  la  Suède ^,  et  «pie  vous  eussiez,  en  niesnie  temps, 
trouvé  de  la  disposition  .1  en  arresler  un  de  commerce.  Sa  Majenté  se  re- 
met à  vous  |)our  rendre  éjjale  la  décliar|;e  du  droit  de  5o  sols  à  celle  que 
la  couronniî  de  Suède  j)Ourroit  accorder  au\  vaisseaux  françois  qui  por- 
teront des  marchandises  dans  les  Estais  de  celte  couronne.  Et  mesnie,  si 
ous  pouviez  obtenir  ([uebpie  cliose  (pii  pusl  faciliter  la  consommation  de 


V 

liste  (iii  Lien  «'Uiieiil  alors  liliilairvs,  lo  piv- 
iiiitTdii  consulal  île  Gènes,  le  second  de  celui 
de  Livonrne. 

^  I/inlendant  drs  galères  de  Marseille  a\ait 
écrit  à  Colbert,  sur  le  même  siijol,  le  a')  juin 
I  ()()8  : 

fflie  consulat  de  Livonrne  rst  mis«''ral»lo- 
mt'ul  administré.  C'«'st  im  (lorsf,  nonnué  Jac- 
ques Laurensi,  ({ui  l'exerce  pour  M.  du  Lieu, 
de  Lyon,  homme  sans  crinlit  ri  auquel  on 
ne  s'adresse  point,  <[ui  tire  ce  qu'il  p(;ul  et 
connue  il  peut.  Tant  que  les  consulats  seront 
tenus  par  des  fermiers,  des  banqueroutiers  el 
des  |;ens  (pii  feront  négoce,  il  n'en  faut  rien 
atli'udre;  ils  pf^nstMit  à  leurs  atVaires.  Je  >ou- 
«liois  (|ue  le  Roy  les  lisl  appointer  jiar  le 
«itniinei'ce,  choisir  d'homicsies  getis  autant 
«|uc  l'on  ]>uurroil. .  .*)  (Depping,  Con-ptip.  ndm. 


m,   '10 5.)  —    Voir  aussi    Lnlustne ,    pièce 
n"  iîi,  S   '2. 

En  mar;;«'  de  celle  lettre,  Colliort  rt*pondil: 
rll  faut  envoyer  un  mémoii'C  ito  ions  ain 
cpii  j»ussèd«'iit  ces  cousidats,  cl  urécririî  leurs 
homies  et  mauNaises  qiuilit<>s.rï 

Les  siiMirs  Mum'er  el  du  Lieu  furent  rem- 
places en  i(>72. 

^  L«î  îî:>  septembre  pr^icédeiil,  ^f.  de  Pom- 
ponne a>ait  reçu  une  lettre  du  roi  qui  le  nom- 
mait setrélaire  d'Ktal  diw  atTaiivs  étrangèn*» 
en  nMuplacement  de  M.  de  Lionne,  (li?c<HÏé.  Il 
arri\a  à  Saint-tîermain  !e  m  janvii>r  1H79. 

'  Il  s'agissiiil  d'une  alliance  poliLique  avec 
la  Suède,  (pii  lit  en  eiïel  cause  cominuni*  a\cr 
la  Frauce,  l'année  suivante,  lors  <lc  la  gncm* 
de  Hollande.  (Voir  de  Flassan,  ilt'ttioire  de  la 
(li pluma  lie ,  111,  Ti  7  5 .  ) 
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nos  sels,  vins  et  eaux-cle-vie,  le  royaume  en  recevroit  assurément  un  très- 
{l^rand  avantage,  à  cjuoy  la  proportion  des  droits  sur  le  prix  de  nos  vins  avec 
ceux  d'Espagne  et  du  Rhin  contribuera  beaucoup. 

(Dcppinj;,  Conretpondancc  administrative  sotis  Louis  XIV,  IH,  5(ji.) 


223.  —  A   M.  BERRYER, 

CONSEILLER  DÉTAT'. 

Sainl-Gormain,  23  octobre  1671. 

Je  suis  bien  fasché  d'apprendre  par  vostre  billet  du  3  t  de  ce  mois,  (puî 
la  vente  des  marchandises  de  la  comjiagnie  des  Indes  orientales  ne  se  fait 
pas  bien.  Je  vous  avoue  qu'il  faut  avoir  beaucoup  de  force  pour  résister 
au  malheur  de  cette  compagnie.  Mais  il  faut  s'armer  de  fermeté  et  de 
constance  pour  la  soutenir  jusqu'il  ce  que  son  commerce  devienne  plus 
avantageux.  Ce  n'est  pas  un  de  ses  moindres  malheurs  que  le  retardement 
de  ses  deux  autres  vaisseaux  qui  devroient  estre  arrivés  à  présent. 

Je  ne  suis  ])as  d'avis  (jue  vous  retardiez  la  vente  de  toutes  les  marchan- 
dises, estant  important  de  persuader  les  marchands  que  l'on  agira  tou- 
jours de  bonne  foy  avec  eux. 

Je  vous  recommande  toujours  de  prendre  soin  de  nos  travaux  pendant 
le  temps  (jue  vous  demeurerez  au  Havre,  et  de  faire  tout  ce  qui  se  pourra 
pour  l'achèvement  des  barres  du  Perrey. 

(Arch.  (le  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  comnterce,  i(>7i,  fol.  i43. 
—  Pierre  Clément,  Histoire  de  Colbert,  chap.  vi,  180.) 


224.  —    A  M.  DE  POMPONNE, 

AMRVSSADELR  A  STOCKUOLM. 

De.  . .  3o  oclobro  1671. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  sur  le  sujet* des  conférences  que  vous  avez  eues 
avec  les  députés  du  connnerce  de  Suède.  S'ils  continuent  à  désirer  une 
correspondance  réciproijur»  entre  les  deux  nations  pour  l'augmentation 
dudil  commerce,  il  est  absolument  nécessaire  qu'ils  accordent  Riga  pour 
lieu  d'enlre|)Ost,  aussy  bien  que  Gotlenbourjj  et  Stockholm,  estant  im|>os- 

*  Louis  Berryor  (voir  t.  I,  ^70),  rorisoillcr         les  ofliciers  de  finances  sociétaires  de  la  coiii- 
«rÉtiit  en   i()6'i ,  et  Tun  des  din'rleiirs  de  la         pagnie,  pour  y  surveiller  leurs  inlérèl*. 
<'oin|)agiiie  des  Indes  orientales,  délé|[ué,  jxir 
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sibic  de  Hc  pouvoir  passer  dudit  lieu  de  Riga,  où  il  se  doit  faire  le 
principal  et  le  plus  important  establissement,  d'autant  que  vous  sçavez 
({ue  ni  Gottenbourg  ni  Stockholm  ne  consomment  pas  beaucoup  de  nos 
denrées. 

Pour  ce  qui  concerne  les  décharges  réciproques  des  s  5  et  5 o  sols  par 
tonneau  en  France,  et  la  franchise  entière  et  demy-franchîse  en  Suède, 
Sa  Majesté  se  remet  à  ce  que  vous  estimerez  de  plus  avantageux  pour  le 
bien  du  commerce  de  ses  sujets.  Mais  surtout  elle  désire  qu*en  convenant 
desdites  décharges  réci j)roques ,  vous  no  les  accordiez  qu'à  un  nombre  égal 
de  vaisseaux  des  deux  nations  ^  afin  qu'elles  ne  tirent  à  aucune  consé- 
quence, ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre,  d'autant  que  si  la  décharge  estoit 
absolue  pour  tous  les  vaisseaux,  les  nations  avec  lesquelles  Sa  Majesté  a 
des  traités  qui  l'obligent  de  les  traiter  également,  viendroient  h  demander 
les  mesmes  décharges  ([u'elle  auroit  accordées,  ce  qu'elle  ne  pourroitpas 
faire;  au  lieu  que  si  elles  sont  réduites  à  un  nombre  égal  de  vaisseaux, 
elles  n'en  tircroient  aucun  avantage. 

Les  instances  que  vous  avez  faites  pour  diminuer  les  droits  de  la  douane 
sur  le  sel  et  les  vins  de  France,  et  les  proportionner  à  ceux  d'Allemagne  et 
d'Kspagne  sur  le  pied  de  la  valeur  de  chacune  sorte,  sont  très-fortes,  et  il 
seroit  fort  avantageux  de  pouvoir  obtenir  d'eux  cette  proportion. 

Je  vous  puis  mesme  assurer,  |)ar  une  longue  expérience  que  j'ay  de  pa- 
reilles matières,  ([ue,  non-seulement  leurs  douanes  ne  diminueroient  pas, 
mais  qu'elles  augmenteroient  considérablement,  vu  que  nos  vins  estant 
beaucoup  meilleurs  et  plus  sains,  et  à  un  prix  beaucoup  moindre  que  les 
autres,  il  s'en  feroit  une  consommation  beaucoup  |>lus  grande,  et  par  con- 
séquent les  douanes  augmenteroient;  vous  ])ouvant  assurer  que  nous  avons 
dans  le  royaume  cent  preuves  de  cette?  vérité,  n'y  ayant  point  d'année,  de- 
puis onze  ans,  (|ue  le  Koy  n'ayt  diminué  considérablement  les  entrées  et  les 
sorties  des  d(»nrées;  et  les  fermes,  au  licMi  de  diminuer,  ont  augmenté  consi- 
dérablement et  porté  le  commerce  de  son  royaume  au  point  que  vous  sçavcz 
(|u'il  est  à  présent. 

Si  vous  pouviez  faire  entrer  ces  raisons  dans  l'esprit  des  commissaires 
avec  lesquels  vous  traiterez,  et  qu'ils  voulussent  mesme  faire  examiner 
icy  la  vérité  de  ce  que  je  vous  dis,  je  suis  persuadé  que  vous  procureriez 
un  grand  bien  et  un  grand  avantage  à  leur  Estât,  qui  tourneroit  aussy  à 
celuy  du  conmierce  du  royaume. 

(Depping,  Correspondance  adminigtrativc  tout  Louis  XIV,  III,  Sga.) 

'  Coite  disposition ,  qui  avait  été  propowe  au         aussi  introduite  dans  le  projet  de  Iraîto  de  com- 
Danemark  (voir  Industrie,  pièce  n'  3  i5),  fut         njorre  a>ec  TAnglelerre.  (Voir  à  P Appendice.) 
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225. —  AUX  MAIRE  ET  ECHEVINS  DE  GRANVILLE. 

Paris,  6  novembre  1671. 

Encore  que  l'ordonnance  que  vous  trouverez  cy-joinle  ayt  esté  envoyée 
aux  officiers  de  l'amirauté  de  vostre  ville  pour  la  rendre  publique,  je  ne 
laisse  pas  de  vous  l'adresser  ^ussy  en  vostre  particulier  et  de  vous  dire  que 
les  vaisseaux  françois  qui  seront  frétés  à  la  compagnie  du  Nord  devant 
recevoir  100  sols  par  tonneau  plus  que  la  mesme  compagnie  n'en  donne 
aux  vaisseaux  hollandois  ^  je  ne  doute  pas  que  cette  augmentation  ne 
convie  fortement  ceux  de  vos  habitans  qui  ont  fait  construire  ou  acheté 
des  baçtimens  à  les  fréter  à  ladite  compagnie. 

Néanmoins,  si  vous  les  y  excitez  en  vostre  particulier,  et  que  vous  leur 
fassiez  entendre  qu'en  tenant  correspondance  avec  les  directeurs  de  ladite 
compagnie,  qui  sont  à  la  Rochelle,  ils  trouveront  de  l'employ  pour  leurs 
vaisseaux  avec  facilité  et  avantage,  je  suis  persuadé  que  vous  procurerez 
un  bien  considérable  au  général  et  au  particulier  de  vostre  ville  2. 

(  Bibl.  da  Minist.  deTInl.  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colbert,  fol.  86.) 


226  —  AUX  DIRECTEURS 

DE  LA  COMPAGINIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

De . . .  19  novembre  1671. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales  ayant  esté  infor- 
més des  intentions  du  Roy  au  sujet  de  la  cessation  de  son  commerce  dans 
Testendue  de  sa  concession  ^,  Sa  Majesté  désire  qu'ils  l'exécutent  ponc- 
tuellement, et  (jue  ladite  compagnie  s'abstienne  dudit  commerce,  et  le 
laisse  aux  particuliers \  tant  à  l'égard  des  Isles  que  du  Sénégal,  Cap-Vert 
et  Cayenne;  et  d'autant  que,  par  ce  moyen,  ladite  compagnie  ne  sera 
plus  en  obligation  de  faire  de  grands  frais  de  directeurs  et  commis,  l'in- 


'  Voir  Indtutrie,  pièce  n**  186. 

•  Le  mt^nie  jour,  pareille  lettre  fut  adressée 
aux  maire  et  échevins  de  Cherbourg. 

•*  Colbert  leur  avait  eu  effet  écrit  le  3  du 
même  mois  :  «Le  Roy  m'ordonne  do  faire  sça- 
voir,  de  sa  part,  aux  directeurs  do  la  compa- 
jrnie  des  Indes  occidentales,  que  Sa  Majesté 
ne  veiil  plus  quVIlo  fasse  aurim  aulro  roni- 


nierc«  dans  les  pays  estrangers  de  sa  conces- 
sion que  celuy  des  nègre  en  la  cosle  de  Gui- 
née, et  celuy  des  chevaux,  cavales  et  autres 
bestiaux ,  et  des  chairs  salées  du  royaume  dai)s 
les  Isles. . . "  (  Depping,  Corresp,  adm.  III ,  598.) 
*  La  détermination  prise  {)ar  le  (iouverne- 
ment  de  rendre  libre  le  commerce  des  îles 
avait  été  motivée  jwr  le  mauvais  état  dr-s  af- 
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tciition  ih'  Sa  Majostt'  est  (|in',  à  roitimenriT  du  T' janvier  procliain,  on 
rotranclie  toutes  les  d(3|)enses  suporducs  el  qui  se  trouveront  ù  la  charge 
<lo  la  compagnie. 

(Dep{iing«  Cum'Mpondance  aànànulrative tom  Loitiê  À'iV,  Hlf  5q3.) 


227.   —  AU  SIEUR  DESGRANGES, 

C0>SIL  A  LiSBO>NE'. 

SninUGcrmaiii,  U  (li''CoiD!ire  1O71. 

J'ay  este  bien  ayse  de  recevoir  Tavis  c|ue  vous  m'avez  donné  concëmani 
les  ouvriers  françois  qui  travaillent  à  la  manufiicture  des  serges  et  droguets 
sur  la  frontière  d'Aleni-T<*jo-;  et,  encore  que  leurs  étoffes  n'aycnt  pas  eu 
un  favorable  succès  en  les  faisant  teindre ,  ne  man(|uez  pas  de  vous  infor- 
mer toujours  de  ce  que  ces  ouvriers  feront,  el  de  m'en  donner  avis.  J'es- 
time niesnie  (|u'il  est  fort  important  au  commerce  du  royaume  que  vous 
travailliez  à  les  faire  n^passer  en  France^,  en  vous  servant  de  quel(|ue  mar- 
chand françois  estably  en  Portugal,  ou  de  (piel(|ue  autre  moyen  que  ce 
puisse  estre  pour  les  y  disposer.  Pour  cela  vous  pourrez  faire  entendre  au 
conducteur  de  ladite  nianufacture  que  je  Iny  feray  donner  quelque  assis- 
tance? [)Our  s'establir  en  France.  A  Tégard  des  ouvriers,  vous  pourrez  leur 
donner  à  chacun  trois  ou  tpiatre  ])istoh^s  en  les  faisant  embarquer  pour 
leur  retour;  et,  en  me  donnant  avis  de  ce  (jue  vous  aurez  avancé,  j'auray 
soin  de  vous  en  faire  rembourser. 


Tain's  de  h  roinpajjnir'  des  Indrs  occidt'ntales, 
qui  siiccoiidwi  déiiiiiti>eiiii'iil  on  iTy^/i  sous  la 
roncun-ence  hoilaridaiso.  La  liquidation  mil  à 
d/'couvcrl  un  passif  de  3,5;î3,o<)r>  li\n.'S.  Lo 
Roi  accorda  à  la  compai^miii ,  en  rciiaii«|o  de  si's 
jHissessious  et  de  sos  droits,  une  sonmn'  de 
1,287, 185  li>ro8,  qui  fui  dislnbu«'o  aux  ac- 
lionnaires.  Cette  pn»piiél«''  n-nit  le  nom  de 
Domaine  tVoccident  ol  fut  plus  taid  con(éd<'C 
de  nouveau  à  des  particuliers.  (Forhonnais, 
Recli.  iitr  Ipêjin,  III,  161.) 

'  Le  sieur  Desjjrangos  était  eu  même  temps 
consul  de  France  et  commissaire  de  la  marine 
à  Lislmime  depiiis  noNembre  UKk). 

-  Pn»\ince  du  Portu<>al,  (pii  conlim^  à  TKs- 
tramcidiM'e  espa>piolc  et  à  TAndalousie. 

^  lnd<''pcndanuu(>nl  des  ouvriei's  eu  drap  et 
autn»s  «'tolFes  (voir  pa/jo  (»*».  1  ),  l<s  Portugais 


axaient  aussi  attin*  à  Ijsbonne  des  ouvrient 
chapeliers.  Leur  étaldissemeiit  ayant  reconliv 
quelques  ditlicultés,  Coll)ert,lc  8  juillet  1(173, 
reconuuaiida  au  sieur  l)esgi'an||t>s  do  les  en- 
{;a[ji'r  à  repasser  en  France,  «s  esta  ni  impor- 
tant, lui  disait-il,  dVnqKrsclier que  lesestablis- 
seuieus  de  mauidactuivs  qui  ont  esté  faitA  se 
transportent  ailleurs,  encore  (pfil  n'^  ayl guère 
d'apparence  que  Ton  y  puisse  réussir  en  Portu- 
gal, vu  la  différence  du  climat  et  une  inHaité 
do  raisons  qui  s'y  opposent. .  .n  Puis ,  le  9  a  juil- 
let :  îr  Vous  avi'Z  Inen  fait  de  faire  emluirquei'  le 
si»'ur  Tesson,  qui  estoit  charjjé  de  faire  Teslu- 
hli.ssenieul  de  la  maïuilacture  des  chapeaux  à 
Lislioime.  Tra\ aillez  aussy,  autant  que  vous  le 
poiurez,  à  fain?  repasser  le  inaistn?  de  celle 
des  draps  qui  si;  fout  sur  la  frontièi^  d^Aloui- 
Tejo...-  (Doppin/î,  Qnrt'np.  udm.  III,  5n6.) 
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Ne  manquez  pas  de  me  tenir  soigneusement  averly  (le  tout  ce  qui  se  |)as- 
scra  en  Portugal  concernant  \o  conmierc(»  et  la  navigation ,  et  mesmc  de  me 
faire  sçavoir  en  quel  estât  sont  les  magasins  de  la  marine  du  roy  à  Lisbonne  *. 

(Dcpping,  Correspondance  admimtttraUvc  toiu  Louis  XIV,  III  «  «>9^<) 


228.  —  A  M.  DE  SOUZY, 

INTENDANT  A  LILLE. 

Paris,  2  5  drcrnibrc  ifîyi. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  s o  de  ce  mois,  sur 
le  sujet  de  l'exécution  de  Tarrest  du  conseil  du  q8  aoust  dernier  et  du 
débit  des  damas  qui  se  fabriquent  dans  les  villages  qui  sont  aux  environs 
de  Lille  et  de  Tournay,  puisque  les  marchands  de  ces  deux  villes  se  con- 
tentent de  la  sortie  pendant  un  mois  des  pièces  qui  ne  se  trouvent  pas  de 
la  qualité  prescrite  par  les  règlemens,  je  feray  expédier  l'arrest  du  conseil 
pour  donner  ce  terme,  lequel  je  vous  envcrray  dans  peu  de  jours,  et  comme 
l'establissement  d'un  maistre  calandreur  à  Lille  sera  assurément  très-avan- 
tageux pour  teindre  et  façonner  ces  manufactures,  je  vous  prie  de  vous  a|)- 
pliquer  à  luy  donner  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  y  parvenir. 

A  l'égard  des  difficultés  cjue  les  manufacturiers  de  la  cam|)agne  vous 
ont  expliquées  pour  n'estre  pas  obligés  de  porter  leurs  damas  blancs  h  Lille 
et  à  Tournay  pour  y  estre  teints  et  façonnés,  je  n'estime  pas  qu'elles  soyent 
assez  fortes  pour  empescher  cet  establissement,  estant  certain  qu'en  tous 
lieux  oii  les  marchandises  se  fabriquent,  elles  y  sont  aussy  appreslées,  par- 
ticulièrement quand  elles  se  font  proche  des  grandes  villes;  et  tout  de  m(\sme 
que  vous  voyez  que  toutes  les  manufactures  qui  se  fabri(|uent  à  Lille,  et 
qui  sont  envoyées  en  Espagne  et  dans  toutes  les  parties  du  monde,  s'y  ap- 
prestent,  et  que  les  marchands  s'accommodent  facilement  aux  couleurs  qui 
sont  demandées  pour  ces  pays-là,  sur  les  avis  qui  leur  en  sont  donnés  par 
leurs  correspondans ,  vous  verrez  de  mesme  que  ces  damas  seront  apj)restés 
avec  autant  de  facilité  et  sans  courir  risque  d'aucun  des  inconvéniens  dont 
icsdits  manufacturiers  vous  ont  parlé.  Ce  n'est  pas  que,  comme  il  n'y  a 
point  de  règle  si  générale  (|ui  ne  souflre  quel(|ue  exception,  vous  ne  deviez 
observer  avec  soin  ce  qui  se  passera  sur  ce  sujet,  prendre  les  avis  des  prin- 

*  La  réponse  du  consul  no  sutislif  pas  (^iOl-  vous  m'cnvoyinz  proinplcmi'nl  un  invonlain» 

berl,  qui  lui  «'»crivil  le  if)  f/'v-rior  1(179  :  t\\  i\o  loules  les  marchandises  et  inuin'lioiis  (pii  y 

ne  suflîl  pas  de  mr  fairescaxoir  i|ue  les  nia^a-  sont,  afin  que  je  voye  ce  qu'il  sera  à  pro)>os 

sinsde  Lisbonne  soni  en  I»ou  eslat,  il  faut  que  d'y  envoyer.-  ((lop.  de  h'tl.  de  Odberl^  loi.  8.) 
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cipaux  marchands,  discuter  avec  eux  leurs  raisons  et  m'en  donner  am, 
afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

(Bibl.  du  MiniRt.  de  Y\nL  Mr.  Copie  ie  kum  de  CoUtert,  foL  90.) 


229.   —   AUX    CONSULS   FRANÇAIS    A  L'ÉTRANGER. 

Versailles,  96  dtk^mbra  1671. 

Le  Roy  travaillant  continuellement  à  augmenter  le  commerce  de 'ses 
sujets  cl  attirer  ccluy  des  estrangers  dans  le  royaume,  Sa  Majesté  a  fait 
faire  l'establissement  de  la  chambre  des  assurances  à  Paris  ^  ainsy  que  vous 
verrez  par  les  copies  cy-jointes  du  règlement  général  et  de  Tarrest,  par  les- 
quels vous  connoistrez  tout  ce  qui  s'observe,  tant  pour  Tordre  de  toutes 
les  affaires  qui  s'y  traitent,  que  pour  régler  les  différends  qui  peuvent  sur- 
venir entre  les  marchands.  Mais,  comme  la  plupart  des  contestations  qui 
arrivent  au  sujet  des  accidens  de  mer  procèdent  de  la  difficulté  d'avoir  des 
avis  certains  des  pertes  qui  se  font  des  vaisseaux  et  marchandises  assurés, 
ne  manquez  pas  de  tenir  une  correspondance  exacte  avec  Je  sieur  Bellin- 
zani,  directeur  de  ladite  chambre,  et  de  luy  donner  avis  de  tous  les  vais- 
seaux qui  entreront  ou  sortiront  des  ports  qui  sont  dans  l'estendue  de  vostre 
consulat,  mesme  des  pertes  et  naufrages  qui  arriveront,  et  généralement 
de  tout  ce  qui  peut  concerner  le  conmiorce  et  la  navigation,  estant  im- 
portant au  succès  de  cet  establissement,  et  mesme  pour  le  fortifier  de  plus 
en  plus,  que  vous  excitiez  tous  les  marchands  qui  négocient  dans  le  lieu 
où  vous  résidez  à  faire  faire  leurs  assurances  à  Paris. 

(Ârch.  de  la  Mar.  Dépéckeê  conctnutnt  le  commerce^  1671»  fnl.  19t.) 


230.  —  A  M.  DE   PENAUTIER, 

TRÉSORIEH  DES  ÉTATS  DE  LANGUEDOC. 

Versailles,  98  dëccmbrc  1671. 

Le  siour  Page-,  l'un  des  directeurs  de  la  compagnie  du  Levant,  m*a 
écrit  1rs  défauts  qui  se  sont  rencontrés  dans  les  dra])s  qu'on  a  envoyés 
en  Levant,  tant  dans  la  fabri(|ue  (jue  dans  l'apprest  et  teinture  d'iceux« 
(lomme  ci»tte  mauvaise  qualité  a  décrié  l(;s  draj)s  de  France,  pendant  que 
ceux  des  autres  nations  y  ont  acquis  de.  la  réputation,  et  qu'il  est  de  la 

'  Voir  Indutli-ip^  pi»V(»  n"  111.     -  -  Voir  pii};**  S'.m». 
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dernière  conséquence  de  faire  j)ordre  aux  nojjocians  des  Eschelles  la  mau- 
vaise opinion  qu'ils  ont  conçue  de  nos  draps,  il  est  n(?cessaire  que,  pen- 
dant voslro  séjour  en  Latîguedoc,  vous  vous  appliquiez  fortement  à  con- 
noistre  les  moyens  qui  peuvent  rectifier  cette  manufacture,  et  qu'en  mesme 
temps  vous  les  fassiez  mettre  en  pratique  par  le  sieur  de  Varennes,  afin 
qu'à  l'avenir  il  ne  soit  envoyé  aux  Eschelles  aucuns  draps  (jui  no  soyent 
d'une  très-bonne  qualité. 

Vous  commettrez,  pour  la  réception  d'iceux,  une  personne,  non-seule- 
ment de  probité,  mais  la  plus  experte  et  la  plus  connoissante  en  cettc^ 
nature  de  marchandise,  que  vous  pourrez  trouver,  à  laquelle  vous  don- 
nerez des  ordres  précis  de  ne  recevoir  aucune  pièce  de  draps  défecluonx 
dans  la  fabrique,  longueur,  largeur,  teinture  et  apprest;  et,  pour  cet  eiïet, 
elle  visitera  et  mesurera  toutes  les  pièces  qui  luy  seront  délivrées. . . 

(Dcppinfr,  CmTcspondanre  administrative  miu  Louis  XfV,  111 ,  877.  ) 


231.  —  AU   COMTE   DE   VILLEROY, 

ARCHEVÊQUE  ET  GOUVERNEUR  DE  LYON. 

Saint-Germain,  3  j.nnvior  1673. 

Comme  il  n*y  a  point  de  moyen  plus  assuré  pour  aufjmenter  et  fortifn'r 
les  establissemens  des  manufactures  qui  ont  esté  faits  à  Lyon  que  de  faire 
exécuter  ponctuellement  les  règlemens  et  les  instructions  qui  ont  esté  e\|)é- 
diés  pour  réformer  les  abus  qui  s'estoient  introduits  dans  les  fabriques  el 
rendre  toutes  les  étoffes  uniformes,  je  vous  prie  d'exciter  de  temps  en 
temps  les  prévost  des  marchands  et  échevins,  comme  aussy  les  gardes- 
jurés  des  marchands  et  ouvriers  de  cette  ville-là ,  à  estre  plus  circonspects 
qu'ils  n'ont  esté  jusqu'à  présent  dans  l'exécution  desdits  règlemens  et  de 
leur  faire  bien  connoistre  que  plus  ils  retarderont  la  punition  de  ceux  qui 
y  contreviendront,  et  plus  ils  retarderont  l'avantage  que  le  général  et  les 
particuliers  de  ladite  ville  en  doivent  légitimement  attendre,  estant  certain 
qu'ils  ne  sçauroient  rien  faire  qui  facilite  davantage  le  débit  desdites  ma- 
nufactures que  la  sévérité  qu'ils  apporteront  dans  cette  exécution. 

Pour  cet  effet,  vous  me  ferez  plaisir  de  leur  dire  qu'il  est  de  leur  devoir 
d'avoir  plus  d'égard  et  de  condescendance  qu'ils  n'en  ont  eu  jusqu'à  présent 
pour  les  réquisitions  du  sieur  Le  Page,  qui  est  chargé  de  l'observation  des- 
dîts  règlemens  <»t  instructions  *. 

(  Bibl.  du  MinÎRt.  de  Tint.  Ms.  Copie  de  leUren  de  VMI>ert,  fol.  a.) 

*  Le  ménw  jour,  (iolb«i'l  adn»ssa  aux  maires  ol  échevins  du  royaume  une  circulain*  Iimii 
II.  h  1 


\ 
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232.  —   A  M.   DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Saint-Germain,  1 5  janvier  1679. 

Vous  trouverez  cy-joint  trois  arrcsts  du  conseil  qui  ont  esté  résolus  par 
le  Roy,  sur  le  coni[)t(»  que  j'ay  eu  l'honneur  de  rendre  à  Sa  Majesté  du 
niéiijoire  qu(»  vous  m'avez  cy-devant  envoya  concernant  l'augmentation  de 
la  corn|)a{jnie  du  commerce  (jui  (»sl  formel»  à  Bordeaux  ^  Le  premier  porte 
([ue  les  particuliers  qui  auront  mis  A. 000  livres  dans  ladite  compagnie 
jouiront  du  droit  de  l)ourg(»oisie;  le  second,  ([u'ellc  jouira  en  coq)$  dudit 
droit  j)our  les  marcliaudises  de  son  commerce;  et  le  troisième,  que  les 
créanciers  de  ladite  ville  seront  p«nyés  par  préférence  des  sommes  qu'ils 
mettront  dans  ladite  compagnie. 

Je  ne  doute  pas  que  ces  arrests  ne  contribuent  beaucoup  à  la  fin  pour 
laquelle  vous  les  avez  demandés,  et  que  vous  ne  profitiez  des  privilèges 
que  Sa  Majesté  a  accordés,  non-seulement  pour  exciter  les  intéressés  en 
ladite  com|)a{;nie  à  faire  un  plus  grand  fonds  (]ue  celuy  qu'ils  y  ont  desjà 
mis,  mais  mt»sme  pour  [)orter  les  babitans  de  ladite  ville  à  y  prendre  part, 
d'autant  plus  (ju'il  n'y  a  point  de  meilleur  moyen  pour  faciliter  l'enlève- 
ment de  leurs  vins  et  pour  augmenter  leur  commerce  et  leur  navigation. 

(Bibl.  des  Invalides.  Ms.  Currespoitdatwe  de  M.  Colbtrt,  1679, fuL  19.) 


2:W.  --   Ar  MARQUIS  DE  VILLARS, 

AMHASSVDKl  U  V  MADRID. 

Saint -Germain,  1 5  janvier  1679. 

J'ay  reçu  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  le  5  de  ce  mois. 

C'est  assurément  un  fascbeux  inconvéni(»iitpour  les  François  qu'ils  fassent 
la  plupart  de  leur  commerce  en  Kspagn<»  avec  de  simples  barques  au  lieu 
que  les  Anglois  et  les  Hollandois'se  servent  avantageusement  de  grands 
vaisseaux  pour  la  mesme  (in.  Mais  comme  il  est  bien  difllcile  de  leur  faire 
changer  coi  usage,  |)ar  la  commodité  qu'ils  y  rencontrent  et  par  la  proiî- 

prescrivant  de  faire  (il>ser\er  strictement  le.s  veiller,  dans  les  manufactures,  rcxéciitiondeft- 

rè^rlements  et  inslrurlions  sur  la  lon^rucur,  la  dits  rè|;l<^'"i<''"ts. — \o\r Industrie,  pièces n" a6, 

largeur,  Tapprêt  et  la  teinture  des  élolfcs,  cl  ^G,  9G,  119,  is3,  136  à  ia8,  i58,  i65, 

leur  recoinniaudnnt  de  donner  assistance  aux  i<j(l,  1991  aoo, ao3,3]6,â3i,  a/ji,a8&,etc. 
commis  rliar/jés  par  le  frouverneineni  de  sur-  '   Voir  Induxtnc^  pite  n'  a3C. 
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mité  (les  deux  royaumes,  il  est  nécessaire  que  vous  vous  a])|)li(|ui(^z  d'au- 
tant plus  à  leur  donner  la  protection  dont  ils  auront  besoin,  qu(î  la  foiblesse 
de  leurs  bastimens  ne  leur  permet  pas  de  s'opposer  aux  avanies  que  les 
Espagnols  leur  font.  C'est  dans  les  occasions  de  pareille  nature  que  ceux 
qui  ont  le  caractère  que  vous  portez  s'en  peuvent  prévaloir  à  l'avantafje  des 
sujets  du  roy  pour  leur  procurer  les  plus  favorables  traitemens.  Ainsy  j(^ 
ne  doute  pas  que,  par  vos  soins  et  par  votre  application,  vous  n'obteniez 
enfin  que  les  marchands  francois  seront  traités  dans  tous  les  porls  d'Es- 
papnc  autant  et  plus  avantageusement  qu'aucune  autre  nation,  qui  est  le 
sens  et  l'esprit  des  traités  ^ 

(Arcli.  de  la  Mar.  D^-pcchen  concermtnt  le  commerce ,  1G79,  fol.  7.) 


•i.Vi.  —  A    M.  DLÎGUÉ, 

INTENDANT  A   LYON. 

ViTsailles,  18  janvier  1672. 

Madame  de  Venel  ^  et  M.  le  président  de  Gallifet^  ayant  demandé  au  Roy 
la  liberté  d'establir  des  carrosses  pour  aller  de  Marseille  et  Aix  à  Lyon,  en 
deux  jours  et  demy,  ainsy  qu'il  en  a  esté  estably  de  Lyon  à  Paris,  je  vous 
envoyé  cy-joint  le  placet  qu'ils  ont  présenté  à  Sa  Majesté,  afin  que  vous 
preniez  la  peine  d'examiner  l'utilité  qui  reviendra  au  public  de  cet  esta- 
blissement,  et  de  m'en  envoyer  ensuite  vostre  avis,  pour  en  rendre  compte 
à  Sa  Majesté. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M,  Colbert,  167a,  foi.  aa.) 


*  Revenant  sur  la  même  affaire,  Colberl 
écrivit  \e  5  février  suivant  à  M.  de  Villars  :  r  Jo 
ne  doute  [)as  que  vous  ne  rencontriez  toujours 
f  [uelque  obstacle  dans  les  sollicitations  que  vous 
feres  pour  les  affaires  du  commerce,  jusqu^à 
te  que  vous  soyez  convenu  de  tout  ce  qui  con- 
cerne vostre  prindple  négodalion  ;  mais  il  est 
tellement  nécessaire  d'avoir  soin  d'assister  les 
particuliers  qui  font  leur  traHc  en  Espagne, 
pour  maintenir  le  plus  important  commerce 
que  nous  ayons,  que  je  suis  persuadé  que  vous 
ferez  toutes  les  instances  (jui  pourront  dépendre 
de  vous  pour  leur  soulagement,  et  que  vous 
sarmontercz ,  par  vostre  application,  toutes  les 
difficultés  qui  se  pourront  î-encontrcr,  en  sorte 
«pie  cette  protection  produira  des  avantages 
considérables  nu  commerce  des  sujets  de  Sa  Ma- 


jesté. ..r)(Depping,  Corrcsp.adm.  l\Uh(ji.)  — 
Voir /mir«en>,  pièces  n°*  1  i/j,  175, 389  et  noies. 

*  Voir  t.  I,  9/43.  —  Morte  le  as  novembre 
1687. 

^  Simon  -  Alexandre  de  Gallifct,  seigneur 
de  Tholonet,  président  des  enquêtes  au  par- 
lement de  Provence.  Le  Tableau  du  parlement 
de  Provence  en  1661  donne  sur  lui  les  détails 
suivants  :  «  A  esté  autrefois  dans  le  party  des 
princes  avec  cbaleur  et  emportement;  mesmc 
il  a  esté  prisonnier  à  Sisteron;  mais,  présente- 
ment, il  est  revenu  de  tous  ses  emporlcmens 
par  principe  de  piété,  sans  estre  bigot;  bon 
serviteur  du  roy  et  un  des  bommes  du  par- 
lement des  plus  capables  de  servir,  parce  qu'il 
est  fort  accrédité  à  cause  de  sa  verlu. .  .1^  (î^^p- 
ping,  Cmrenjt,  adm.  II,  96.) 
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•235.  —  A   M.  DE  BEZONS, 

INTEM)\>T  A  TOULOUSE. 

Snint-Germain,  lû  féiricr  1674. 

Pour  réponse  aiiv  l«*lln's  «[u'il  vous  a  plu  de  m'écrire,  les  3o  du  mois 
nasse,  9  et  6  du  courant,  ajirès  avoir  vu  et  examiné  tout  ce  que  vous  m'a- 
vez écrit  sur  le  sujet  des  deux  vaisseaux  hambourgeoi's  échoués  niix  costes 
de  Lanfjuedoc  et  de  Provence,  et  en  avoir  fait  rapport  au  Roy,  Sa  Majesté 
m'a  ordonné  de  vous  dire  que  le  commerce  maritime  de  son  royaume  aug- 
mentant au  |)oint  (jue  vous  le  sçavez,  il  n'y  a  rien  de  si  grande  conséquence 
que  d'establir  la  s(»ureté  des  marchandises  (jui  proviennent  des  échoue- 
mens,  et  la  punition  des  voleries  (jui  surviennent  en  ces  occasions  M  d'au- 
tant (pi'il  faut  s'attendre  que  dans  les  accidens  pareils,  les  marchands 
du  rovaume  recevront  assurément  la  mesnie  justice  que  nous  rendons  aux 
estrangers;  c'esl-a-diri*  «pie,  si  nous  soulTrons  leur  pillage,  les  sujets  du 
rov  seront  pillés,  et,  si  nous  rem])eschons  sévèrement,  ils  recevront  le 
m(»sme  avantage -. 

(l'est  assez  (pie  vous  considériez  cette  affaire  conmie  très-importante  et 
que  vous  en  informiez  ou  fassiez  informer  par  (pielqu'un  de  vos  subdélé- 
gués, et  mesmi»  (jue  vous  fassiez  toutes  les  diligences  qui  pourront  dé- 
pendre de  l'autorité  (pie  Sa  Majesté  vous  a  commise  dans  voslre  cmploy 


•  Le  droit  i\o.  hrisy  aruien  cln»il  fi'od.il,  cl(»n- 
nîii»  aux  sftijjneurs  ri^orains  la  proprititô  dus 
niarrlian(lis(;s  provenant  do  >  aisseaux  na(ifrîj<n''.s. 
(Irttf^  rontnnie  inhumaine, conln^  laquelle  pro- 
ti'slait  depuis  lonfjleuins  le  projjrès  des  niuMirs. 
ne  fut  aholie  pour  toute  la  France  (pfen  1  ()8 1 . 
L'unlunnanrc  sur  la  marine  (li\relV,  titre  i\) 
prewrivit  h^s  inesun's  à  prendre  eu  cas  dr 
nanria{;e,  de  bris  cl  d'éclionmienl  de  navire. 

'  (lollterl  écrivait ,  le  a.')  mars  sui\anl,à  Tin- 
tendant  de  Pojliers,  an  snjot  d'inio  atTaire  ana- 
logue :  rPour  réjwnse  à  la  lettre  «pie  vous 
avez  pris  la  p<^ine  de  nr<'criro,  le  n.3  de  co 
mois,  sur  le  compte  qn»*  j\ny  rendu  au  Hoy  de 
rérhouemcnt  du  vaisseau  rKxiïèrance*,  apjwr- 
tcnant  au  sieur  du  nil)aud,et  des  dii1icu]li'< 


(pie  le  sieur  de  Saintoi{;ne  a  apporU^es  à  la 
titution  des  man'handiites  qui  ont  esté  sauvées 
île  ce  naufrage.  Sa  Majesté  vouloit  luy  osier 
legoinernement  de  l'IsIe-Dieu**.  Mais  comme 
M.  de  Tonnay-Chapente  **•  a  demande  grâce 
|K)ur  luy  et  a  pnmns  non-seulement  de  (aire  ré- 
|Kirer  le  mal  cpii  a  esté  fait  sur  ce  sujet,  mais 
mesiiie  de  tenir  la  main ,  à  Tavenir,  à  ce  que  les 
marchands  reçoivent  toute  sorte  d^assislanœ  et 
do  protection  lorsqu'il  leur  arrivera  de  pareUs 
accidens  dans  Teslendue  de  ladite  isic ,  je  vous 
prie  de  me  faire  S4;a>oir  si  ledit  sieur  de  Sain- 
toign(>  aura  restitue  généralement  toutesi  les- 
dites  marchand iseti,  ou  ce  qu^il  en  aura  esté 
perdu,  alin  que  jVn  puisse  informer  Sa  Ma- 
je»,l<'.  . .-  .  CmTpnj),  de  M.  Otlbert ,  fol.  81.) 


*  Voir  !nil»xtrù\  pi<Vi'  iT  i  ib. 

"   PiliU'  île  sur  l.i  rôle  du  (lép;ult.'iiiCMl  d«-  lu  VeiMln-. 

*"  Jeaii-(!laiid«  do  Horhcchoiiiirl,  comte  de  Tonnay-Charcnle,  sei(;in;ur  d'Oycres  t"t  de  rUc-Dieii,  ro- 
luiiel  du  réj;iiiient  de  marine,  iin)rt  à  Tirves  en  1G7Q.  —  Sa  lillo.  ri.'diriclle  Av  BuclKH'houart ,  Tut  niark'v 
en  lOK'j  il  JuicH-Armaiid  ColIxTt .  nianpu!*  de  Hlainville. 
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pour  faire  restiluer  aux  marchands  tout  ce  qui  aura  pu  estre  sauvé  de  ce 
naufra{;e.  En  cas  que  les  ofliciers  de  l'amirauté  ayent  participé  au  pillage, 
de  quel(jue  façon  que  ce  soit,  Sa  Majesté  désire  que  vous  fassiez  informer 
contre  eux  et  que  vous  les  fassiez  punir  sévèrement.  Si  vous  avez  be- 
soin pour  cela  de  quel([ue  arrcst  du  conseil,  je  ne  manqueray  pas  de 
vous  l'envoyer  au  premier  avis  que  vous  m'en  donnerez. 

M.  le  comte  de  Vivonne^  m'ayant  écrit  qu'il  s'en  alloit  au  cap  de 
(iCtte,  je  ne  doule  pas  qu'il  n'y  soit  à  présent  arrivé,  et  que,  de  concert 
avec  luy,  vous  ne  preniez  um»  dernière  résolution  sur  la  conduite  des 
jetées. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colhert,  1673,  fol.  /17. ) 


236.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT   A  BORDEAUX. 

Saint-Germain,  l'j  février  167a. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  3o 
du  mois  |)assé,  le  Roy  se  rcniet  à  vous  sur  tout  ce  qui  concerne  la  ferme 
de  la  collecte  de  la  taille. 

A  l'égard  de  la  clause  mise  dans  l'arrost  expédié  en  faveur  de  la  compa- 
jjnie  de  commerce  de  Bordeaux  ^,  par  laquelle  le  Roy  accorde  le  droit  de 
bourgeoisie  à  ceux  <jui  auront  im  vaisseau  en  propre,  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  rien  de  plus  important  ([ue  celte  clause ,  pourvu  qu'il  n'en 
soit  pas  abusé.  Ainsy  il  est  nécessaire,  non  pas  de  l'annuler,  mais  seulement 
den  empescher  l'abus.  Par  exemple,  l'on  |)ourroit  donner  arrest  en  expli- 
cation par  lequel  il  seroit  dit,  (jue  tout  marchand  qui  auroit  un  vaisseau 
en  propre,  depuis  aoo  jusqu'à  3oo  tonneaux,  jouiroit  du  droit  de  bour- 
geoisie, mais  que  le  privilé{;e  cesseroit  en  cas  qu'il  vendist  ce  vaisseau  avant 
<jue  de  l'avoir  maintenu  à  la  mer  l'espace  de  vingt  années;  et  ainsy  tout  le 
commerce  par  mer  multiplioroit  extrêmement,  ou  il  n'y  auroit  point  d'aug- 
mentation au  droit  de  bourgeoisie. 

Je  ne  conçois  point  pourcjuoy  vous  dites  que  cette  clause  ruinera  celle 
qui  a  esté  mise  dans  Tun  des  arrests  qui  vous  ont  esté  envoyés  (»n  dernier 

•   Louis-Viclor  de  Rochecliouarl ,  duc  de  Vi-  puis  (jénéral  des  galèrevS  en  i6()().  (îouvernr»ur 

^oiinc,  né  en  i(i36.  Premier  |;entillionime  de  (jénéral  de  ta  (]han)|Ki^nc  et  de  la  Brie  en 

la  cliauibre  en  1C61,  et  enfanl  d'honneur  du  167/i.  Vice-roi  de  Sicile  en  1670,  pair  dr 

roi.  Manfchal  de  camp  après  dix  ans  de  service  France  en  1679.  Mort  le  1 5  seplembn;  i()83. 
(1 666).  Capitaine  (jénéral  des  galèn»s  (i665),  ^  Voir  Indiulrie,  pièce  n"  3 3 a. 
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lieu,  par  laquclie  tout  marchand  qui  mettra  /i,ooo  livres  dans  ladite  com- 
|)agDic  ac(|uiert  le  droit  de  bourgeoisie,  d'autant  que  tel  marchand  aimera 
mieux  avoir  un  vaisseau  en  propre  à  iuy  que  de  mettre  &»ooo  livres  daiui 
ladite  compagnie ,  et  en  ce  cas  il  jouira  dudit  privilège ,  et  tel  autre  qui 
n'aura  pas  un  si  grand  commerce,  ou  qui  ne  sera  pas  si  riche,  sera  plus 
ayse  de  mettre  /i,ooo  livres  dans  ladite  compagnie  que  d'avoir  un  vais- 
seau ,  et  en  ce  cas  il  jouira  tout  de  mesme  dudit  privilège  ;  mais  il  est  né- 
cessaire, en  l'un  et  l'autre  des  deux  cas,  de  remédier  aux  abus  quis'y  pea- 
vcnt  glisser,  estant  certain  que  l'on  peut  facilement  éluder  les  bonnes 
intentions  du  roy  sur  ce  sujet,  en  acquérant  un  vaisseau  et  le  revendant 
aussytost  à  un  autre,  et  de  mesme  en  acquérant  une  part  de  &,ooo  livres 
et  la  revendant  aussytost  à  un  autre.  Gomme  je  vous  ay  cy-dessus  expliqué 
le  remède  que  l'on  pouvoit  aj)portcr  à  l'égard  de  la  propriété  du  vaisseau, 
l'on  peut  se  servir  du  mesme  rcFuède  pour  la  part  de  4,ooo  livres  en  ladite 
compagnie. 

Je  vous  prie  de  bien  examiner  ces  deux  affaires  et  de  m'en  faire  sça- 
voir  aussytost  vostre  sentiment. 

(Bibl.  (les  Invalides,  Mr.  Corrcnpondancc  de  M.  CoWert,  1679,  foL&S.) 


287.  —   A  M.  DAGl  ESSEAU. 

IME\D\M  A  BOUDEAllX. 

Saiiit-Gcriuain,  19  février  167s  *. 

Le  Roy  devant  déclarer  la  guerre  aux  Hollandois  dans  peu  de  temps  ^ 
il  est  bien  im|)ortant  que  vous  fassiez  assembler  ])romptement  quelques- 
uns  des  principaux  marchands  de  Bordeaux  et  (|ue,  après  leur  avoir  fait 
connoislre  ce  (|ui  est  en  <ela  de  l'intention  de  Sa  Majesté,  vous  examiniei 
avec  eux  les  précautions  qui  doivent  estre  prises  pour  assurer  leur  com- 
merce. Vous  devez  présnj)])oser  cpie  les  Hollandois  seront  incessamment  en 
mer,  et  que  particulièrcmt^nl  les  Zélaiidois  auront  un  nombre  considé- 
rable de  vaisseaux  en  course,  en  sorte  qucs  nonobstant  toutes  les  forces 
maritimes  du  roy,  bîs  armateurs  en  course  François,  et  les  diligences  que 
Sa  Majesté  fait  de  toutes  parts  pour  assurer  le  commerce  de  ses  sujets,  il 
faut  estre  [)ersuadé,  non-seuI(Mn(^nt  (ju'il  n'y  aura  guère  de  liberté  de  le 

*  l>iu^leUro.seiiiblal)loriila(ir(>ssi'>c  JoinèiiK^  à  Horlu^oii;  à  Ciiainiilart ,  iiiU'iidaiit  à  Cacu. 

jour,  dans  les  autres  proviiicos  marilinies  d«'  l't  à  d<î  Creil,  inlendaiità  Rouen. 
rOcOan,  savoir  :  au  duc  do  (lluuilnos,  |;ou-  -  La  «jucrrc  fut  on  effet  déclnivc  h  la  Hol- 

veniour  dt»  Br«'la|;u«»;  à  d»*  Terron,  intendant  l;nide  h*  <>  avril  suivant. 
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faire,  mais  inesmc  qu'il  y  aura  beaucoup  de  prises,  si  Ton  ne  trouve 
quelque  expédient  seur  pour  Terapescher. 

li  n'y  a  sur  cela  que  trois  partis  à  j)rendre  :  ou  celuy  de  laisser  la  liberté 
du  commerce,  qui  sera  Irès-hasardeux  et  qui  causera  une  infinité  de  prises; 
ou  celuy  de  le  défendre  entièrement,  qui  est  l'expédient  que  les  Hollandois 
ont  pris;  ou  le  troisième,  de  défendre  et  d'empeschcr  par  toutes  voyesquc 
les  vaisseaux  ne  partent  sans  escorte,  et  establir  des  temps  fixes  pour  partir 
de  toutes  nos  costes  avec  lesdites  escortes. 

Il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  promptoment,  avec  lesdits  mar- 
chands de  Bordeaux,  lequel  de  ces  trois  e\|)édiens  seroit  le  meilleur  et 
qu'ensuite  vous  en  donniez  avis  à  Sa  Majesté  '. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corrcêpondtinee  de  M.  Colberl,  167a,  fol.  5o. ) 


238.  —  AU  SIEUR  LANDAIS, 

DIRECTEIJR  DE  LA  COMPAGME  DES  liNDES  OCCIDENTALES. 

Saiiit-Gerniaiu ,  19  février  1672. 

J'ay  vu  les  estais  qui  accompajjnoicnt  voslrc  lettre  du  8  de  ce  mois,  con- 
cernant la  grande  augmentation  de  l'entrée  des  sucres  dans  le  royaume, 
depuis  Tannée  i665  jusqu'à  présont. 

Vous  ne  devez  pas  vous  en  étonner,  vu  que  les  François  font  à  présent 
tout  le  commerce  des  Isles,  et  qu<;  les  sucres  ne  sont  pas  divertis  par  les 
estrangers  comme  ils  estoient  autrefois  ;  mais  vous  ne  devez  pas  vous  per- 
suader aussy  que  l'application  qu'ils  y  donnent  causera  une  ruine  considé- 
rable aux  Isles,  d'autant  que  le  bon  marché  des  sucres  et  la  nécessité  de 
les  faire  sortir  obligera  les  François  à  les  envoyer  dans  les  pays  estrangers, 
aînsy  que  faisoient  autrefois  les  Hollandois. 

Je  vous  ay  explicpié  si  souvent  ces  sortes  de  progrès  dans  ce  commerce, 
que  je  m'étonne  que  vous  n'en  soyez  |)as  encore  convaincu. 

(Bihl.  du  Minist.  do  l'Iiil.  Ms.  Copie  de  lettres  de  Colbei-t,  fol.  8.) 
•   Voir  Imlnnlrie,  pim»  if  :>'i8. 
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239.  —  AU  MARQUIS  DE  VILLARS, 

AMBASSADEUR  A  MADRID. 

Saint-Germain ,  a  6  février  1 67s. 

J'ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 5  de  ce 
mois.  Je  sçais  bien  que  les  marchands  françois  peuvent  estre  facilement  sur- 
pris en  fraude ,  et  que  la  justice  d'Espace  aura  toujours  un  prétexte  spé- 
cieux pour  autoriser  ses  visites.  Mais,  comme  le  commerce  de  ce  royaume- 
là  a  toujours  esté  conduit  avec  cet  esprit,  les  Anglois  et  les  Hollandoîs 
reçoivent  dans  les  Estats  du  roy  catholique  un  traitement  qui  leur  est 
beaucoup  plus  favorable  qu'aux  sujets  du  roy,  par  des  articles  qui  ne  sont 
point  compris  dans  leurs  traités  de  paix,  et  mesme  qui  ne  sontcstablîs  que 
par  un  usage  qui  leur  est  avantageux.  Il  est  bien  important  que  vous  vous 
appli(juiez  à  obtenir  les  raesnies  grâces  pour  lesdits  marchands  françois,  et 
(pie  vous  fassiez  toujours  les  instances  les  plus  vives  et  les  jdus  pressantes 
que  vous  pourrez  pour  faire  confirmer  par  Sa  Majesté  catholique  les  ordres 
(|ue  M.  Tarchevesque  de  Toulouse^  a  cy-devant  obtenus  et  dont  je  vous 
«Mivoyc  copie. 

Le  consul  de  Cadix  ine  donne  avis  c[ue  le  gouverneur  de  cette  ville  a 
fait  faire  la  visite  de  la  maison  de  l'un  des  principaux  marchands  françois 
qui  y  sont  establis,  et  qu'après  avoir  reçu  quelques  présens,  il  luy  avoit 
fait  entendre  ([u'il  ne  passeroit  point  outre,  à  condition  (ju'il  n'en  feroit 
pas  ses  plaintes  à  la  cour  de  Madrid.  Vous  voyez  combien  il  seroit  dange- 
reux de  souffrir  cette  conduite.  Sa  Mîijeslé  désire  (pie  vous  en  portiez  vos 
plaintes  à  la  rcyne  catholique  et  que  vous  laschiez  d'en  tirer  raison.  Et, 
encore  que  la  conjoncture  ne  soit  pas  favorable  pour  espérer  un  succès 
heureux  en  ce  rencontre'*^,  il  importe  beaucoup  n(5anrnoins  que  vous  fassiez 
lout(\s  vos  diligences  pour  empescher  la  continuation  de  ces  sortes  de  vi- 
sites dont  les  Anglois  et  les  Ilollandois  sont  exempts^. 


^  Pierre  de  Ronzi,  ainhassadouroii  Espa/run, 
<'iii(|iu>i  Ii^  marquis  do  Villars  avait  surcédt'. 

*  L'Kspaipic  élail,  en  ce  ujoiiienl,  Irès- 
pn.'occiipée  des  pn^paralifs  do  yiieiTe  que  faisait 
Louis  \IV  contre  la  Hullande. 

^  Le  if)  avril  suivant,  Louis  XIV  m-ivait 
direcienicnt  au  marquis  de  Viilars,  à  l'occasion 
d'avaiiios  du  m^me  genre  faites  à  des  néyo- 
l'ianls  français  nisidanl  aux  Canan<>s  : 

tVous  verrez,  par  Texti-ait  de  la  lettre  du 
«onsid  de  la  nation  frani^oise  aux  Cauarie>  que 


vous  trouverez  cy-joint,  que  le  irai lement  qui 
luy  est  fait,  et  aux  marchands  françois,  par  le 
gouverneur  général  dcsdiles  isles,  est  fort  dif- 
férent de  celuy  que  les  Anglois  y  reçoiYcnL 
Coumie  mes  sujets  doivent  estre  autant  et  plus 
favorablement  tridiés  qu'aucune  autre  nation, 
.sui\aut  les  traiU's  que  j'ay  avec  la  couronne 
d'Espagne,  je  vous  fais  cette  lettre  p<mr  vous 
dire  (pie  mon  intention  est  que  vous  fassiei 
toutes  les  instances  nécessaires  à  la  rcyne  ca- 
tholique, nou-seulcmeut  pour  obtenir  des  or- 
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J'apprends  aiissy  que  ledit  consul  vous  a  écrit  au  sujet  de  deux  sailies  ' 
francoises  (|ui  estoient  prestes  à  faire  voile,  et  que  le  vice-amiral  de  Tannée 
navale  de  Sa  Majesté  catholique  a  fait  arrester,  sans  la  participation  du 
coasul  de  France,  pour  servir  à  la  carène  des  vaisseaux  de  ladite  années 
Comme  cette  conduite  est  fort  contraire  aux  ordres  de  Sadite  Majesté  catho- 
lique, dont  je  vous  envoyé  copie,  le  Roy  désire  aussy  que  vous  luy  en 
portiez  vos  plaintes,  afin  qu'elle  empesche  à  l'avenir  cette  violence,  et  fasse 
donner  un  dédommagement  proportionné  à  la  perte  que  ce  retardement 
aura  causée  aux  propriétaires  desdites  saities. 

(  Arcb.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  167a ,  foi.  no.  ) 


no.  —   k   M.   DE   GUEMADEUC, 

ÉVÈQUE  DE  SALNT-MALO. 

Versailles,  iG  mars  167a. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  des  instances  que  vous  avez  faites  aux  mar- 
chands de  Saint-Malo  pour  les  disposer  à  fournir  deux  vaisseaux  dans 
l'armement  qui  se  fait  pour  la  conservation  du  commerce  du  royaume,  et 
de  l'offre  (|u'ils  vous  ont  faite  de  donner  45  ou  5o,ooo  livres  pour  cette 
dépense.  Sur  quoy  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  se  promet 
de  vostre  application  et  de  vostre  zèle  pour  son  service  et  le  bien  général 
de  la  province,  que  vous  ferez  connoistre  combien  il  importe,  dans  une 
occasion  aussy  pressante ,  qu'ils  fassent  un  effort  pour  contribuer  à  cet 


drcs  lûeii  précis  au  gouverneur  {jéuéral  des- 
(liles  isics  afin  (rexempler  les  vaisseaux  et  niai- 
wns  de  mes  sujets  de  loules  sortes  de  visite, 
uiais  mesme  pour  les  faire  jouir  des  luesnies 
fjrâocs  et  plus  favorables  traileniens  qui  soyent 
faits  ù  aucune  autre  nation  auxditcs  isles. . .  ^ 
{0}p.  de  lelL  de  Colberty  fol.  a 9.) 

Colhcrt  écrivait  encore  au  man[uis  de  Vil- 
iars,  le  9  juillet  1G73  : 

«J'apprends  que  Ton  continue  à  faire  refus 
d^flUribuer  la  connoissance  des  affaires  crimi- 
nelles aux  juges  conservateurs  que  la  reync 
d'Espagne  a  permis  d'cslablir  à  Madrid,  il  y  a 
81  lon{[temps.  Tout  ce  (jue  j<*  vous  puis  dire  sur 
cti  sujet  est  que ,  le  Roy  désirant  en  toutes  choses 
que  808  sujets  soyent  égalcnuMit  ol  plus  favora- 
blement traités  qu'aucime  des  nations  estran- 
gens  qui  «»nt  leur  conmieiTe  estably  en  Es- 
pagne, c\*st  à  vous  à  examiner,  s'il  vous  plaist, 


si  les  Anglois  et  les  HoUandois  jouissent  de 
quelque  avantage  particulier  dans  Testablisse- 
mcnt  de  ces  juges  qui  ne  soit  pas  accordé  aux 
François ,  afin  de  faire  les  instances  convenables 
pour  Tobtenir,  Sa  Majesté  estimant  plus  à 
propos  pour  le  bien  de  son  service  de  n'avoir 
point  du  tout  de  justice  que  de  la  recevoir  en 
partie...''  (Depping,  Corresp,  adm.  III,  tufS,) 
—  Voir  Industrie,  pièces  n"  itû,  175,  a33 
et  notes. 

*  Petits  navires  à  voiles  latines  et  à  deux 
mats,  de  la  famille  des  galères,  quant  a  leur 
forme.  (Jal,  Glossaire  nautique.) 

^  II  est  proba1)ie  que  les  saities  dont  il  s'agit 
étaient  assez  grandes  et  capables  de  servir  de. 
ponton  pour  l'abatage  en  carène  des  navires  de 
guerre  du  plus  fort  tonnage.  (Note  communi- 
quée par  M.  Jal.) 
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armement  proporlioiniéinent  à  leur  commerce;  et  elle  ne  doute  pas  que 
vous  ne  les  portiez  h  augmenter  celte  offre  jusqu'à  90  ou  100,000  livres. 
Mais,  si  vous  y  rencontriez  trop  d'obstacles,  elle  dësire,  en  ce  cas,  que  vous 
leur  fassiez  signer  une  proposition  au  bas  de  laquelle  ils  se  soumettront  de 
payer  ladite  somme  de  00,000  livres,  Sa  Majesté  se  réservant  la  faculté 
de  faire  contribuer  audit  armement  les  autres  villes  de  la  province  '. 

Comme  vous  connoistrez  facilement  la  nécessité  qu'il  y  a  de  mettre  les- 
dils  vaisseaux  à  la  mer  auparavant  que  les  armateurs  de  Hollande  el 
Zélande  soyent  sortis  de  leurs  ports,  je  m'assure  que  vous  disposerez  les- 
dits  marchands  à  faire  |)romptement  ce  fonds,  en  sorte  que  rien  n'en  puisse 
retarder  le  payement. 

(Depfïiiig,  CorrcKjwndance  administraUve  smu  Loids  XIV,  III,  599.) 


241. 


AUX  INTENDANTS. 


Yersaiilf»,  i8inars  1673. 

Vous  sçavez  combien  l'exactitude  que  l'on  a  apportée  depuis  quelque 


'  Sans  doute  Tuvéquc  de  Sainl-Miilo  ne  put 
décider  les  néjjociants  d(»  celte  viiie  à  celte 
souscription, car Colherl  lui  écrivait,  le  9  avril 
suivant  : 

rje  n\ny  pas  douté  qu'ayant  affaire  à  des 
bouqjeois  el  marchands  fort  grossiers,  et  (jui 
n'ont  pas  mesme  accoustumo  d'ex('Tntci'les  pîi- 
roles  qu'ils  donnent,  le  succès  ne  fiist  tel  qu'il 
a  esté  ;  mais  comme  Sa  Majesté  m'a  ordonné 
en  mesnie  temps  d'ex[Hîdier  les  ordres  pour 
fermer  les  porLs  de  Hrelajjne  *,  et  un  arresl 
pour  retirer  les  octrois  **  de  ladite  ville,  lequel 
j'envoye,  j>ar  cet  ortlinaire,  au  séuesclial  de 
Saint-Malo  pour  le  faire  signifier,  pewt-estro 
que  cela  les  rendra  plus  sages  à  l'avenir,  of 
qu'ils  seront  plus  disposi's  à  donner  à  Sa  Ma- 
j(»slédes  marques  de  leur  obéissance,  et  l'econ- 
noistrc  les  soins  qu'elle  a  bien  voulu  prend n^ 
jusqu'à  prés<.»nl  de  leur  commerce.  En  cas  qu'ils 
vous  prient  de  renouer  quelque  négociation  sur 


ce  sujet,  il  sera  nécessaire  que  vous  vous  en 
chargiez,  s'il  vous  plaist,  et  que  vous  leur 
fassiez  bien  connoistre  la  faute  qu^ils  ont 
faite.. .?>  ( Depping ,  Corretp.  adm.  111,559.) 
Mieux  conseillés  plus  tai'd,  les  habitants  de 
Saint-Malo  contribuèrent  à  l'armement  de  i'es- 
radre  destinée  à  la  protection  du  commerce.  En 
témoignage  de  sa  satisfaction,  Louis  XIV  leur 
rendit  les  deniers  de  l'octroi  et  autorisa  la  sor- 
tie de  leurs  bâtiments  j>our  la  pèche  de  Terre- 
Neuve.  «Sa  Majesté,  écrivit  Coll»ertà  Tévéque 
de  Saint-Malo ,  en  portimt  ces  mesures  à  sa  con- 
naissance (lettre  du  39  avril  1679),  a  tesmoi- 
gn«*  d'estre  satisfaite  de  leur  conduite,  ne  dou- 
tant ])as  qu'à  l'avenir  ils  ne  se  portent  plus 
proniplemenl  el  de  meilleure  grAce  à  ce  qu'*ellc 
désirera  pour  leurs  propres  avantages  et  le  bien 
de  leur  connnerce. .  ."^  (  Depping,  Con'esjK  adm, 

111,   (MX!.) 


Le  S  avril  lO^'i,  une  unlunnaiicc   roviilc  forma  jusi|irà  nouvel  okIiv  (oiii"  les  porlb  du  royaume 
en  i;én6ral,  par  suite  tic  la  (iéclaration  de  j;ucrre  à  la  II<)ltaii(1(>. 

**  On  cnUnidail  par  iKli'oi*>  rt  (U'nierfi  rommunx.  les  deniers  levés  sur  les  luarrhandises  et  denrées  qui 
«'iitraicrit  dans  li^s  vilUns,  en  sortaient  «mi  s'y  »lél)itaiont.  Celte  l«'v/'r  riait  aulorisro  par  le  roi,  qui  en  pn*- 
J<'xait  la  iiioilié.  Le  reste  ôlait  atTerl*'*  à  renln'tim  d^'^  villos. 
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temps  dans  l'excculion  des  rèfjlcmcns  (|ui  ont  esté  faiLs  pour  les  manu- 
factures a  produit  de  bons  effets  dans  les  provinces,  et  combien  il  est 
nécessaire  de  maintenir  les  maires  et  ëchevins  dans  la  juridiction  ((ui  leur 
a  esté  attribuée  par  la  déclaration  du  mois  d'aoust  1669.  Ainsy,  sans  (|u'il 
soit  nécessaire  de  vous  faire  aucune  excitation  sur  ces  deux  points  dont 
vous  connoissez  aussy  bien  que  moy  l'importance  pour  le  service  du  roy  et 
le  soulagement  des  peuples,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  continuiez  à  tenir 
soigneusement  la  main  à  Texécution  desdils  règlemens;  et  comme  j'ay  en- 
voyé les  sieurs.  .  .  dans  l'estendue  de  voslre  généralité,  pour  examiner 
tout  ce  qui  se  passe  sur  ce  sujet,  et  que,  par  ce  moyen,  vous  pourrez  estre 
exactement  informé  des  abus  (jui  se  peuvent  introduire  dans  lesdites  ma- 
nufactures, je  vous  prie  de  vous  faire  rendre  compte  souvent  par  eux  de 
tout  ce  qu'ils  apprendront  à  cet  égard,  et  de  leur  faire  délivrer  toutes  les 
ordonnances  et  les  lettres  dont  ils  pourront  avoir  besoin,  tant  auxdits 
maires  et  échevins  qu'aux  gardes-jurés  desdites  manufactures. 

En  cas  qu'il  arrive  quelque  contestation  sur  la(|uelle  il  soit  nécessaire 
que  l'autorité  du  roy  intervienne,  en  m'cnvoyant  vostre  procès-verbal  et 
avis,  je  ne  manqueray  pas  d'en  faire  rapport  à  Sa  Majesté  ^ 

(Depping,  Correapondanco  administrative  »om  Louit  AlV,  III,  666.) 


2/r2.  —  A   M.  BOUCHU, 

LNTE^DAIST  A  DIJON. 

Vcrsailics,  a  a  mare  1073. 

L'on  me  donne  avis  de  Provence  et  de  Languedoc  que  l'on  enlève  beau- 
coup de  grains  pour  subvenir  à  la  disette  qui  est  très-grande  en  Italie  et 
dans  les  royaumes  de  Naplcs  et  de  Sicile ,  et  que  cet  enlèvement  rend  le 
bled  fort  cber  dans  ces  deux  provinces,  ce  qui  devroit  contribuer  beaucoup 
à  en  faire  descendre  une  très-grande  quantité  de  Bourgogne  et  de  Cham- 
pagne et  y  attirer  par  ce  moyen  de  l'argent,  dont  ces  deux  provinces  man- 
quent. 

Comme  je  n'apprends  point,  de  vostre  part,  qu'il  en  descende  sur  la  ri- 
vière de  Saône,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  inq)or(ant,  pour  toutes  ces  pro- 
vinces, (jue  de  remédier  à  la  disette  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  et 
d'attirer,  par  ce  moyen,  de  l'argent  dans  celles  de  Bourgogne  et  de  Cham- 
pagne, je  vous  prie  de  vous  en  aller  sur  l'une  des  villes  de  la  rivière  de 


•   \ o\r  Imlustnv,  pim;  n"  n3i  ♦•!  iiot«'. 
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Saôue,  (l'y  eslablir  vostre  séjour  ordinaire  autant  que  les  autres  afl'aires  de 
la  province  vous  le  pourront  permettre,  de  vous  informer  soigneusement 
de  tout  ce  qui  se  passe  sur  cette  matière,  d'exciter  tous  les  marchands  d*en 
envoyer,  d'establir  mesme  quelque  correspondance  en  Provence  et  ea  Lan- 
guedoc pour  cela ,  de  lever  tous  les  obstacles  que  les  marchands  pourroot 
rencontrer,  et  de  leur  donner  toutes  les  facilités  c|ui  pourront  dépendre  de 
vous.  S'il  y  en  a  mcsme  quchjues-uncs  pour  les(|uelles  il  soit  nécessaire 
d'avoir  recours  à  l'autorité  du  roy,  en  me  le  faisant  sçavoir,  je  vous  enver- 
ray  tous  les  ordres  dont  vous  aurez  besoin  [)Our  cela. 

Donnez-moy  avis  tous  les  huit  jours  de  ce  qui  se  passera  sur  cette  ma- 
tière, (jui  est  très-importante  ^ 

(Bil)l.  des  Invalides,  Ms.  Corrapofidance  de  M,  Colbert,  1679,  foi.  80.) 


2/i3.    —  A  M.  DAGUESSEAU, 

L\TE>DAi>T  A   BORDEAUX. 

Versailles,  a5  mars  1679» 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1 3 
de  (.e  mois,  puis([ue  les  marchands  de  Bordeaux  estiment  que  le  party  le 
plus  avantageux  pour  le  commerce,  après  la  déclaration  de  la  guerre,  e^t 
de  le  faire  avec  des  vaisseaux  d'escorte,  pendant  que  vous  conviendrez 


'  L'inlendanl  de  Bourgogne  ayant  rt'prtv 
seiité  les  ditficultés  (|ui  s'opposaient  aux  trans- 
ports des  blés,  CoU)ert  lui  répondit  le  1"  avril 
suivant  : 

frS'il  est  vray  (jue  les  péages  de  la  Saône  et 
du  ]{liône  enipeschent  le  transport  des  bleds, 
Ton  jKnirroit  y  apporter  (pielcpie  rcmètle.  Pour 
cela  il  faudroil  que  vous  examinassiez  avec 
les  fiTniiers  des  octrois  de  la  Saône  combien 
il  est  descendu  de  bleds  depuis  six  mois;  et  eu 
cas  que  vous  trouviez  que  la  quantit»'»  soit  peu 
ronsidérable,  il  faudroit  les  rendre  capables  de 
remettre  la  moitié  desdits  droits  d'octroy,  et 
leur  faire  coimoislrc  qu'ils  gagneront  beaucoup 
plus  sur  cett«  moitié  qu'en  levant  li's<li(s  dn)its 
sur  le  pi<>d  où  ils  sont  à  présent;  d'autant  plus 
qu'aussytosl  qu'ils  auront  consenty  à  celte  di- 
minution ,  le  Roy  donnera  un  arrest  jK)ur  ré- 
duire tous  les  péages  du  Rbôiie  à  la  moitié. 
Aiusy  nous  pourrons  avec  facilité  donner  cours 
•ludébildes  bleds,  qui  apportera  assurément  de 


l'argent  dans  la  province. . .  r^  [Carretp,  de  M.  Col- 
herty  fol.  92.) 

Fin  eflet,  Colbert  écrivait  au  même  inten- 
dant,  le  20  avril  : 

ï'Vous  verrez,  par  l'arrcsl  dont  vans  trou- 
verez cy-joint  plusieurs  copies,  que  le  roy  a 
décbargé  les  bleds  et  autres  grains  qui  des- 
cendent sur  les  rivières  de  la  Saône  et  du 
Rliône  de  tous  les  droits  d'octrois  et  de  péages 
qui  se  lèvent  sur  ces  rivières.  Comme  vous 
coDiioistix^z  aussy  bien  que  moy  combien  il  im- 
porte de  faire  exécuter  ponctuellement  cet  ar- 
rest, afm  de  faciliter  le  débit  des  grains,  qui 
sont  en  si  grande  abondance  dans  les  proYinœs 
de  Bourgogne  et  de  Cbampagne,  je  me  dis- 
penseray  de  vuus  le  marquer  plus  parliculièro> 
ment,  et  me  conlonteray  de  vous  dire  seulement 
qu'il  est  de  gramle  conséijuencc  de  profiter 
de  la  disette  qui  est  eu  Italie  et  en  Sicile  pour 
excitvr  Icsilits  peupk'S  au  ti'ansporl  desdils 
grains. .  .*'  (  Cmimp,  de  M,  (loWcri,  fol.  106.) 
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avec  eux  des  lomps  auxquels  les  vaisseaux  partiront  et  des  lieux  où  ils  les 
enverront,  il  est  nécessaire  que  vous  teniez,  s'il  vous  plaist,  correspon- 
dance exacte  avec  M.  deTerron  pour  ajuster  ensemble  le  départ  des  vaisseaux 
de  Poitou  avec  ceux  de  Guyenne.  Sur  l'avis  que  vous  rno  donnerez  l'un 
et  l'autre,  je  donneray  les  ordres  nécessaires  pour  les  vaisseaux  d'escorte 
et  les  temps  qu'ils  devront  mettre  à  la  voile,  pour  tous  les  endroits  où  ils 
doivent  aller.  J'écris  au  sieur  de  Tcrron  sur  le  sujet  de  cette  correspon- 
dance'; mais  comme,  pour  cette  affaire  et  pour  toutes  celles  qui  pourront 
arriver  durant  la  guerre,  il  est  important  que  vous  fassiez  voslre  principal 
séjour  à  Bordeaux,  Sa  Majesté  désire  (|ue  vous  vous  y  establissiez  inces- 
samment. 

M.  le  marquis d'Urfé^  m'a  fait  connoistre  que  l'affaire  qu'il  a  au. parle- 
ment de  Bordeaux  est  en  estât  d'eslre  jugée.  Comme  il  est  de  mes  amis 
particuliers ,  je  vous  prie  de  renouveler  les  sollicitations  que  vous  avez 
cy-devant  faites  de  ma  part  auprès  de  MM.  les  présidens,  de  son  rappor- 
teur et  des  conseillers  dudit  parlement,  et  de  leur  dire  qu'ils  me  feront 
plaisir  de  luy  conserver  toute  la  justice  de  sa  cause,  et  mesme  de  la  luy 
rendre  autant  favorable  ([u'il  se  pourra. . . 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correttpondance  de  M.  Colbert,  167a,  fol.  80.  ) 


^  Le  19  août  suivant ,  Colbert  écrivait  vn- 
(orc  à  son  cousin  de  Tcrron  : 

«Je  reçois  tous  les  jours  dos  avis  que  les 
corsaires  hollandois  et  zélandois  conlinuonl  de 
faire  des  prises  sur  les  sujets  du  roy.  Comme 
le  meilleur  moyen  de  remédier  à  ce  désortlre 
otl d'obliger  les  marchands  de  La  Rochelle,  de 
Bordeaux  et  mesme  de  Bayonne  de  prendre  des 
rendei-vous  fixes  pour  y  faire  assembler  leurs 
vaisseaux,  et  de  donner  les  ordres  à  M.  de  La 
Barre  de  les  escorter  ou  faire  escorter  par  quel- 
qu'un de  ses  vaisseaux  jusque  dans  les  ports  de 
leur  décharge,  j'écris  à  M.  de  Sève  de  conférer 
avec  les  principaux  négocians  de  Bordeaux  et 
cie  s'entendre  avec  vous  et  avec  ceux  de  ladite 
ville  de  Bayonne  pour  convenir,  s'il  est  pos- 


sible, desdils  rendez-vous.  Il  me  semble  que 
c'est  le  seul  expédient  praticable  pour  assurer 
la  navigation  de  tous  les  vaisseaux  françois,  qui 
courront  toujours  beaucoup  de  risque  d'estn» 
pris  pendant  qu'on  laissera  la  liberté  aux  mar- 
chands de  les  faire  j>artir  toutes  les  fois  qu'ils 
l'estimeront  à  propos  et  que  les  escadres  n'au- 
ront autre  chose  à  faire  que  de  chercher  les- 
dits  corsaires*.''  (Cop,  de  kU.  de  Colbert ^ 
fol.  65.)  —  Voir  aussi  Industrie ,  pièces  n°*  287, 
206,  278,  3i5,  3i8  et  notes. 

^  Charles-Emmanuel  de  Lascaris,  mnnjuis 
d'Urfé  et  de  Bagé,  maréchal  de  camp  et  bailli 
de  Forez.  Mort  le  2  novembre  i685,  à  Tàge 
de  <|ualre-vingt-un  ans. 


*  Le  3o  juillet  précédent,  Colbert  avait  adresse  la  circulaire  suivante  aux  maires  des  villes  niuritimes  : 
«Le  Aoy  connoissaiit  de  plus  en-  plus  combien  il  importe  au  bien  do  sou  sf.>rvice  et  à  rnugmentatiou  du 
commerce  de  ses  sujets  d^assurer  celuy  quils  font  par  mer,  tant  en  Ponant  qu'en  1/Cvant,  Sa  Majesté  a 
donné  les  ordres  nécessaires,  non-seulement  pour  faire  la  guerre  à  tous  les  vaisseaux  ennemis  qui  pour- 
roient  courre  sur  les  costcs  du  i-oyaume,  mais  mesme  pour  escorter  les  vaisseaux  françois  «pii  navigue- 
ront depuis  le  Pas-de-Calnis  jusque  dans  la  Méditerranée.  Comme  cette  disposition  est  fort  favorable 
pour  augmenter  le  commerce  maritime  des  babitans  de  voslre  ville,  je  m'assure  quVn  la  rendant  publi- 
que, ils  seront  fortement  conviés  à  profiler  des  soins  que  Sa  Majesté  prend  pour  leur  avantager  (Dep- 
ping,  Ccrregp.  adm.  \\\ ,  TtoA.  ) 
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JAA.  —  A  NICOLAS  COLBERT, 

ÉVÈQI  K  n  AIXEURE. 

Vorsnilics,  8  avril  1G79. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  j)ar  voslre  dernière  lettre,  que  vous 
ayez  IroiivY^  une  maison  propre  pour  faire  l'eslablissement  de  l'hospilal  gë- 
nértil;  c'est  assurément  le  plus  grand  bien  que  vous  puissiez  faire  à  la 
ville  d'Auxerre. 

A  l'égard  de  la  mairie,  je  verray  si  je  pourray  trouver  quelque  occasion 
favorable  pour  en  parler  à  M^'  le  Duc.  Mais,  ji  vous  dire  la  vérité,  je  ne 
m'empresseray  pas  beaucoup,  parce  que  je  ne  suis  pas  bien  ayse  de  me 
raesler  de  ces  sortes  d'affaires-là. 

Vous  ne  m'informez  pas  par  vos  lettres  de  ce  qui  me  touche  le  plus, 
qui  est  Testât  de  voslre  santé.  Je  vous  prie  de  m'en  donner  des  nouvelles, 
souhaitant  que  l'air  d'Auxerre  et  des  environs  vous  la  remette  en  meilleur 
estât  qu'elle  n'estoit  à  Luçon. 

Pour  la  manufacture  des  points,  je  m;  doute  pas  qu'elle  ne  soit  à  charge 
aux  entrepreneurs.  Mais  cela  vient  du  peu  d'application  que  les  filles 
d'Auxerre  ont  donné  à  ces  ouvrages,  et  du  peu  de  soin  qu'en  ont  pris  les 
magistrats,  parce  que ,  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  les  filles  se  sont 
voulu  appliquer,  et  oii  les  magistrats  ont  fait  leur  devoir,  non-seulement 
elle  n'est  à  charge  à  personne  •  mais  au  contraire  elle  est  fort  avantageuse 
à  la  ville  et  aux  entrepreneurs.  Comme  ces  sortes  d'avantages  peuvent  faire 
changer  Testât  des  villes,  parce  qu'ils  y  attirent  incessamment  de  l'ar- 
gent, qui  se  répand  j)artoul,  ce  devroit  estre  là  l'objet  de  Tapplication  des 
principaux  des  villes  et  de  tous  les  particuliers  habitans.  Mais  la  ville 
d'Auxerre  est  dans  une  si  prodigieuse  fainéantise,  qu'il  sera  très-difficile 
de  l'en  tirer.  Vous  pouvez  y  contribuer  beaucoup  par  vos  excitations  et  par 
vos  soins  '. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dvjkkhcs  concernant  le  commerce,  1679 «  fol.  98.) 

'  Golbcrtavaitocrilàson  i'm*ejc  17  fé>rior  spirilnoi  cl  le  (omporcl  ûca  habitans  de  ladite 

préa'dcnt  :  \iiU',  cl  <|ue  voslre  présence  et  rcslimc  que 

r  Je  vous  prie  de  prendre  In  ])eine  de  \isiler  vous  en  ferez  ne  contribue  beaucoup  à  leâ  aug- 

les  nianufaclures  d'Auxerre,  et  de  me  faiix?  nienler.  ..1  {Dep.conc.  le  comm,  fol.  63.) 

sçavoir  quelle  opiniou  vous  en  aurez.  Je  ne  Ona  vu  plus haut(pièce8n" «17,7 1,89, 1  si, 

doute  pas  que  vous  ne  rccounoissiez  (pic  ces  ma  et  notes)  la  sollicitude  dcColbert  pour  la 

sortes  dV>stablisseinens-là  sont  bons  pour  le  prospérité  des  manufactures  établies  à  Auxcrre. 
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245.   —  AL  SIEUR  LE  PAGE, 

COMMIS  DES  MA^UFACTURES  A  LYO^^ 

Versailles,  8  avril  lO^ii. 

J'apprends  par  vostre  lettre  du  «jS  du  mois  passé  ([ue  les  marchands  et 
teinturiers  de  Lyon  continuent  à  se  servir  de  bois  de  Brésil  pour  les  tein- 
tures*'^, (juoyqu'il  soit  expressément  défendu  par  le  cinquième  article  des 
statuts  et  règlemens  de  ce  métier.  C'est  assurément  un  abus  auquel  il  est 
bien  important  de  remédier. 

Comme  je  ne  puis  voir  d'icy  ce  qui  est  praticable  pour  cela,  ne  manquez 
pas  d'en  parler  à  M.  l'archevesque  de  Lyon,  à  M.  l'intendant  et  au  prévosl 
des  marchands  de  ladite  ville ,  et  de  les  exciter  à  tenir  la  main  à  l'exécution 
entière  desdits  statuts  et  rèylemens.  En  cas  que  vous  y  trouviez  trop  de 
résistance  de  la  part  desdits  marchands  et  teinturiers,  vous  pourrez  m'en 
donner  avis. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  contnierce,  1G79,  fol.  10/1.) 


246.  —  A  COLBERT  DE  CROISSY, 

AMBASSADEUR  A  LONDRES. 

Sainl-Gcrmain,  a  5  avril  1673. 

Je  fais  réponse  à  vos  deux  lettres  des  11  et  1 5  de  ce  mois,  la  première, 
qui  m'a  esté  apportée  par  mon  courrier,  et  la  seconde,  par  un  courrier  de 
M.  de  Pomponne, 

Sur  le  fait  du  traité  de  commerce,  le  Roy  ne  peut  rien  faire  davantage 
que  ce  qui  est  contenu  au  mémoire  que  vous  avez  reçu'.  Vous  en  trouve- 
rez les  raisons  si  fortes,  qu'à  moins  de  changer  la  face  de  l'Estat  et  ren- 
verser des  establissemens  faits  depuis  longtemps,  le  roy  d'Angleterre  s'en 
doit  contenter,  d'autant  plus  que  le  Roy  luy  accorde  ce  (|ui  est  solide  et 
essentiel,  qui  est  la  décharge  des  impositions  sur  les  manufactures  d'An- 
gleterre*; ce  point  seul  estant  plus  important  au  Roy  et  à  l'Estat  que  tout 
ce  que  le  roy  d'Angleterre  peut  accorder  aux  François. 

*  Voir  Induttrie,  pièce  n"  a3i,  S  q.  du  5  avril  1673,  et  la  pièce  importante  qui 

'  Le  bois  de  Brésil ,  duquel  on  tirait  une  Tacconipagne  :  Demandes  faites  par  les  cotninis- 

couleur  ronge,  était  prohibé  pour  les  teintun^  saires  du  my  de  la  Grande-Bretagne  pour  le 

dites  de  grand  teint  j  parce  que  celle  couleur  traité  de  cotnmerce,  et  réponses  du  Roy  de  France  ^ 

s^évaporaitaisénient.(^W^c/.m«'tA.Gomnierce.)  à  la  date  du  ù  avril  tGja. 

^  Voir,  A  TAppcndice,  une  lettre  au  même  *  (Test-îi-flin»,  Tabandon  de  la  disposition 
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J'attcndray  avec  impatience  la  conclusion  ou  la  rupture  do  cette  affaire 
(jue  vous  vous  appliquerez  de  bien  faire  connoistro  audit  roy  et  sur  laquelle 
Sa  Majesté  se  relasche  en  sa  considéra  lion. 

(Arch.  (le  la  Mar.  Dépêchei  concernant  le  commerce,  1C79,  fol.  196.1 


2/17.  —  A  M.  BOUCHU, 

IISTENDANT  A  DIJON. 

Sainl-Germain,  h  juin  167s. 

J'ay  esté  très-ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  a 8  du  mois  passé, 
que  vous  ayez  terminé  les  affaires  qu'il  y  avoit  à  Auxerrc  à  la  satisfaction 
de  toute  la.ville,  et  mesme  que  vous  ayez  formé  l'establissement  de  ThcMî- 
pilai  général.  Ce  sera  assurément  un  avantage  considérable  pour  celte 
ville-là,  pourvu  que  les  magistrats  y  fassent  renfermer  tous  les  pauvres  '. 
Il  sera  bien  nécessaire  que  vous  vous  fassiez  informer  du  progrès  de  cel 
ouvrage,  pour  donner  vostre  application  à  ce  cju'il  soit  mis  en  sa  perfco 
tion,  et  que  les  magistrats  ne  se  relaschent  point  des  soins  qu'ils  y  doivent 
donner. 

J'apprends  tous  les  jours  que  les  manufactures  des  serges  et  du  tricot 
sont  en  bon  estât.  Bien  que  ce  soit  un  avantage  assez  considérable  pour  la- 
dite ville,  il  le  seroit  beaucoup  plus  si  la  nicinufacture  des  points  y  avoit 
un  pareil  succès;  et,  quoyque  les  entrepreneurs  l'ayent  peut-estre  négligée^ 
je  puis  vous  assurer  néanmoins  que,  si  les  magistrats  y  avoient  bien  fait 
leur  devoir,  elle  auroit  réussy;  mais  leur  négligence  et  leur  peu  d'appli- 
cation y  ont  causé  une  diminution  considérable.  Je  vais  travailler  à  ré- 
chauffer lesdits  entrepreneurs  et  h  les  obliger  de  soutenir  cet  establis- 
sement. 

(Ribl.  (les  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colhert,  1679,  fol.  i3i.) 


(lu  tarif  de  1667,  qui  avait  double  U^s  droits 
sur  les  produits  manufacturés  (étrangers.  (Voir 
à  TAppendice,  dans  la  pièce  ciir'e  ci-dessus  : 
Répoiue  du  lioy  à  la  jnTtntère  demande  det  coui- 
niiMsairet  du  roy  d'Angleterre.) 

*  Colbert  avait  écrit  dans  le  ni«*me  sens,  le 
ai)  janvier  préciklent,  à  l'intendant  de  Cliâ- 
lons  : 

«L(\s  maire  et  échevins  de  Giia union t-en- 
Kassigny  m'ont  («crit  (ju'ils  sont  dans  le  dess(Mri 
(le  travaill(T  à   renfcnner  1(>8  pau\n>s  dans 


riIostel-Dieu  de  leur  ville,  et  d'establir  quel- 
ques manufactures.  Gomme  cette  penaéc  e»t 
fort  bonne,  et  ([uVlIe  peut  produire  des  avan- 
ta/res  trt's-cousidémbles  à  cette  ville-U,  je  vous 
prie,  lorsque  vous  y  passerez,  dVxciler  foKc- 
ment  lesdits  maire  et  i^chevins  à  s*appliqiier  an 
succès  (le  celte  entrepiis*»,  n'y  ayanl  rien  qui 
soit  plus  imporUmt  pour  luinnir  roisivolé  el  la 
fain(>imlise  parmy  le  peuple  (pie  de  Taire  de  pa- 
reils establiss(»mens..r  (Q»re»p,  de  M.  Cr#l- 
lïert,  f(»l.  33.) 
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248,     -  AU   MARQUIS    DE   VILLARS, 

VMBASSADELR  A  MADRID. 

D«*.  .  .  iî^i  juin  167:». 

Sur  ce  qui  concerne  les  François  arrestés  el  qui  sont  dans  les  pri- 
sons (le  Séville,  qui  ont  esté  pris  sur  un  vaisseau  francois  qui  alloit,  à  ce 
que  l'on  prétend,  faire  commerce  dans  les  Indes,  si  les  Espafjnols  préten- 
dent avoir  droit  de  condamner  h  mort,  ou  à  des  ])risons  perpétuelles,  les 
François  pris  navi(juant  sur  les  costes  des  Indes,  sous  prétexte  des  défenses 
qu'ils  ont  faites  à  toutes  les  nations  estrangères  d'y  faire  commerce,  le  Rov 
ne  sera-t-il  pas  en  droit,  réciproquement,  de  faire  subir  les  mesmes  peines 
aux  Espajjnols  que  Sa  Majesté  trouvera  navifjuant  ou  passant  proche  des 
isles  luy  appartenant  dans  l'Amérique,  sur  le  fondement  des  mesmes  dé- 
fenses qu'elle  a  faites  à  toutes  les  nations  d'y  faire  commerce^? 

Si  vous  prenez  la  peine  de  bien  considén^  les  estranjjes  conséquences 
que* ce  prétendu  droit  de  part  et  d'autre  tireroit  après  sov,  et  combien 
mesme  il  scroit  préjudiciable  à  la  couronne  d'Kspafjne,  d'aulant  qu'il  v  a 
fort  peu  de  François  ([ui  se  sovent  avisés  de  naviguer  dans  1<»  {jolfe  du 
Mexique,  et  qu'au  contraire  (outes  les  (loties  (jul  partent  de  Cadix  sont 
obligées  de  passer  au  travers  des  isles  françoises  de  l'Amérique  pour  aller 
à  Cartbafjène  et  dans  les  autres  lieux  sujets  à  cette  couronne  qui  sont  dans 
le  golfe;  et  si  vous  prenez  la  p(»ine  d'examiner  la  carte  et  de  vous  infor- 
mer des  routes  que  tiennent  les  galions  et  les  (lottes,  vous  trouverez  tant 
de  raisons  du  cosié  des  Ks[)agnols  de  se  départir  d'un  droit  si  extraordi- 
naire, et  qui,  s'il  estoit  exercé  par  le  Roy  ti  leur  exemple,  leur  apporteroil 
de  si  grands  préjudices,  que  peut-estre  ces  raisons  seront-elles  assez  fortes 
pour  faire  relasclier,  mesme  en  justice  et  sans  grâce,  ces  misérables  ])ri- 
sonniers.  En  tout  cas,  le  Roy  m'ordonne  de  vous  dire  qu'aj)rès  que  vous 
en  aurez  fait  les  instances  dans  toutes  les  formes  prescrites  parles  traités, 
el  que  vous  leur  aurez  fortement  représenté  toutes  les  raisons  ([ui  ])euvent 
les  démouvoir  d'exercer  un  droit  si  extraordinaire  en  la  personne  des  sujets 
de  Sa  Majesté,  vous  m'envoyiez  vostre  certificat  en  forme,  afin  qu'elle 
puisse,  par  des  représailles,  procurer  la  liberté  de  ses  sujets... 

(Deppinff.  (Innrspnmlanre  athiihihlratit^  son,^  Lonin  \IV.\\\  J\i\o.\ 
'   Voir  !mliutlru\  piiVc  n"  i(»S. 
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2A1).  —  PROPOSITIONS 

SlîR  LKS  AVANTAGES  Ql  E  L'ON  POURRAIT  TIRER  DES  ÉTATS  DE  HOLLANDE 
POl  R  L'AUGMENTATION  DU  COMMERCE  DU  ROYAUME. 

(Minute  <iutot<[rnplio.) 

8  juillet  1673. 

Si  Ifi  Hoy  assujcttissoit  toutes  les  ()rovinces  sujettes  ou  qui  composent 
les  Kstats  (les  provinces  unies  des  Pays-Bas,  leur  commerce  devenant  le 
commerce  dos  sujots  de  Sa  Majesté,  il  n'y  auroit  rien  îi  désirer  davantage^; 
et  si  Sa  Majesté,  dans  la  suite,  examinant  ce  qu'il  y  auroit  de  plus  avan- 
lajjeux  h  faire  pour  le  commerce  de  ses  anciens  et  nouveaux  sujets,  estimoit 
du  bien  de  son  service  de  partajjer  les  avantafjes  dudit  commerce,  en  re- 
tranchant une  partie  de  celuy  des  Hollandois  pour  le  faire  passer  es  mains 
des  François,  il  seroit  facile  d'en  trouver  les  expédiens  auxquels  les  nou- 
veaux sujets  seroient  obligés  de  se  soumettre. 

Mais  si  Sa  Majesté  remet  les  Est'ats  en  leur  souveraineté  qu'ils  n'ont  pu 
défendre,  et  qu'elle  veuille  bien  se  contenter  de  leur  imposer  des  condi- 
tions qui  tournent  à  l'avantage  de  sas  suji^s*-^,  il  faut  considérer  que  les 
Hollandois  ont  six  principaux  commerces  desquels  Sa  Majesté  peut  tirer 
de  grands  avantages  pour  ses  sujets  : 

Le  premier  est  celuy  qu'ils  font  en  France,  sur  lequel  Sa  Majesté  pour- 
roit  les  obliger  de  révotjuer  les  défenses  de  l'entrée  des  vins,  eaux-de-vie 
et  manufactures  de  France  (puis  ont  faites  en  annulant  le  traité  de  1  662. 
—  Remettre  le  Roy  dans  la  liberté  de  mettre  telles  impositions  qu'il  luv 
plaira  sur  leurs  vaisseaux  naviguant  dans  les  ports  du  royaume  et  sur  toutes 
leurs  marcliandises  de  manufactures. 

Le  second  commerce  est  celuy  du  \ord,  sur  le([uel  il  est  difficile  de  leur 

'  En  ce  moment ,  les   rapides   succès   «.le  labiés  iinpos»'es  pnr  Lonvois  amenèrent  le  oias- 

Louis  XIV  avaient  réduit  les  Hollandais  aux  sacre  de„s  frt'res  de WittJ'avénement  da  prince 

derniùn^  exlnimilés.  On  lit,  dans  une  lettre  d'Orange  au  stallioudérat  et  la  reprise  des  ho»- 

dn  lîfi  juin  t()7ii  de  madame  de  Scudérj"  à  tiliti'S.  << Le  prince  d'Oranj^e,  dit  Voltaire,  cou- 

Bnssy-1lal)utin  :  r  Parlons  un  peu  des  coixpuHes  vrit  d'inondations  les  passages  par  où  les  Frao- 

dn  Roi;  avez-vons  lu  rien  de  pareil,  vous  qui  çais  pouvaient  pénétrer  dans  le  reste  du  pays. 

havcz  si  liien  Tliistoire?  Sa  Majesté  va  être  roi  Ses  négociations  promptes  et  necrèlGS  réveO- 

d»' Hollande  comme  de  France. ..  r?  (Conr«y;.^r  lurent  de   leur  assoupissement    l^Emperenr, 

Busitij-ltabutin  ;  11,  129.)  —  Le  mémoire  de  TEmpire,  !(>  Conseil  d'Espagne,  le  ^ouvemear 

Colberl  [)ron>c  (pie  madame  de  Scudéry  n'était  de  Flandre.  11  disposa  même  l'Angleterre  a  la 

que  l'éclio  des  impressioris  du  public.  paix.  Enfin  le  Roi  était  entré  au  mois  de  mai 

*  Le  Grand  Pensionnaire  de  Wilt  avait  dé-  en  Hollande,  et  dès  le  mois  de  juillet  PEiiropt? 

cîdé  les  Etats  de  Hollande  à  demander  la  paix  à  commençait  à  êlpc  conjunk»  contre  lui..  .  -^ 

Louis  \1V.  On  sait  que  les  conditions  inaccep-  {Sièrle  fh  hmi»  A7F,  rhap.  \.) 
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rien  (leninndor;  mais  aiissy  psl-il  certain  que,  Sa  Majesté  ayant  conquis 
tout  leur  pays,  les  Estats  du  Nord  qu'ils  ont  traités  fort  durement  les 
considéreront  beaucoup  moins  (|u'ils  n'ont  fait  par  le  passé,  et  leur  osteront 
insensiblement  beaucoup  de  préférences  qu'ils  avoient  usurpées  ou  exijjées 
par  des  traités,  et  ainsy  le  commerce  des  sujets  du  roy  ati{{menlera  sans 
difliculté  à  proportion  que  le  leur  diminuera. 

Le  troisième  estceluyqui  se  fait  à  la  barre  de  Cadix,  où,  au  retour  des 
galions  et  des  flottes  de  la  Nouvelle-Espagne,  se  fait  le  partage,  entre  les 
différentes  nations  de  rEuro|)e,  de  toutes  les  richesses  qui  viennent  du 
Pérou.  Il  est  de  mesme  fort  difficile  de  leur  rien  demander  sur  ce  com- 
merce. 

Le  quatrième  est  celuy  de  Sniyrne  et  des  autres  Eschelles  de  Levant.  Ce 
commerce  vaut,  tous  les  ans,  lo  à  la  millions  de  livres  à  la  Hollande. 

Si  Sa  iVIajeslé  vouloit  leur  défendre  l'entrée  dans  la  mer  Méditerranée, 
et  leur  enjoindre  de  retirer  leur  ambassadeur  de  la  Porte  et  leurs  consuls 
des  Eschelles,  il  est  certain  que  ce  commerce  passeroit  presque  entier  entre 
les  mains  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

11  est  difficile  de  pouvoir  leur  demander  rien  de  moins  sur  ce  commerce. 

Le  cinquième  est  celuy  de  l'Afrique  et  des  Indes  occidentales.  Ce  com- 
merce leur  vaut,  en  poudre  d'or,  en  marchandises  d'Afrique  et  en  nègres, 
plus  de  6  millions  de  livres.  Les  seuls  nègres  qu'ils  prennent  en  Guinée 
et  portent  à  l'isle  de  Curaçao,  dans  le  golfe  de  Mexique,  oii  ils  les  livrent  aux 
Espagnols  pour  le  travail  des  mines  du  Pérou,  leur  valent  i  ,900,000  écus 
tous  les  ans. 

Si  le  Roy  leur  demandoit  les  isles  de  Curaçao,  Tabago  et  Saint-Euslache  ', 
et  un  de  leurs  forts  en  Guinée^,  sçavoir  :  Saint-Georges-de-la-Mine  ou 
Cormentin,  Sa  Majesté  mettroit  ce  commerce  tout  entier  entre  les  mains 
de  ses  sujets. 

Le  sixième  est  celuy  des  Indes  orientales,  qui  leur  vaut  i  o  à  i  !?  millions 
(le  livres  tous  les  ans. 

Sa  Miijesté  pourroit  leur  demander  Tune  des  isles  Moluques,  à  son 
choix,  et  une  ou  deux  places  sur  la  coste  de  Malabar,  sçavoir  Cochin  et 
Cananor,  qu'ils  ont  conquises  sur  les  Portugais.  Avec  ces  avantages,  Sa 
Majesté  partageroit  avec  eux  ce  commerce,  et  ses  sujets  en  pourroient  pro- 
filer tous  les  ans  de  f)  à  6  millions  de  livres. 

*  Curaçao,  Tabagu  ei  Saint- Eustaclie  roiil  (iooi^es-de-ia-Minc  ,  le  fort  Nassau,  Saint- 
partie  du  |{rou}>e  des  Antilles.  André  et  Cormentin.  —  Ils  avaient  pris  to  prr- 

*  Les  Hollandais  possédaient  sur  la  côte  de  mier  aux  Porhif][ais  en  ii'ùl'j. 
(îuinée  quntro  «^tablisfiementiï  fortifit'^s  :  Saint' 
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Si  Sa  .Majesté  leur  iinposoit  tout  ou  partie  de  ces  conditions,  à  propor- 
tion des  avanta(j[es  cpie  ses  sujets  (»n  rccevroienl,  son  revenus  augmente- 
roient  soit  par  les  droits  des  fermes  et  les  entr(5es  et  sorties  des  marchan- 
dises augmentées,  soit  par  les  impositions  des  tailles  et  autresqui  pourroient 
estre  augmentées  facilement,  à  cause  de  l'abondance  d'argent  qui  se  Irou- 
veroit  dans  le  royaume,  qui  douneroit  facilité  au  peuple  de  payer  de  plus 
fortes  impositions. 

(àrch.  de  la  M«r.  Mannscrits  originaux,  Majcimen  de  Colbcrl.  —  H.  Joobifaii. 
Etudes  fur  Colbert,  II ,  Aai,  avec  quelques  diiïémiccs.) 


250.  —  Ali  COMTE  DE  VILLEROY, 

ARCHKVKQIK  ET  GOl  VER.NEUR  DE  LYO.>. 

Versailles,  a2  juillet  167s. 

J'ay  reçu  la  lettre  (jile  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  le  1 1  de  ce 
mois,  par  laquelle  vous  me  donnez  avis  que  vous  avez  fait  construire  un 
fourneau  à  Neuville  ^  [)our  le  si<»ur  Desessarts,  et  que  depuis  Pasques  il  a 
fondu  i5o  quintaux  d'acier.  Comme  la  seule  difficulté  qui  s'est  trouvée  jus- 
qu'à présenta  esté  d'en  faire  une  (juanlité  considérable,  pourvu  qu'il  réus- 
sisse à  en  faire  *j,ooo  quintaux  par  an,  ainsy  que  vous  le  croyez,  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  cette  manufacture  se  soutiendra. 

A  l'égard  du  privilé(;e  (pii  hiy  a  cy-devant  esté  accordé  et  dont  vous  de- 
mandez le  renouvellement,  je  vous  [)rie  de  m'en  envoyer  une  copie,  afin 
que  je  la  puisse  envoyer  à  Sa  Majesté,  et  le  faire  exj)édier  ainsy  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté  le  résoudre». 

(Arr.li.  (le  la  Mar.  Depèchm  rnncernanl  le  romnwrce ,  1679,  fol.  91 4.  ) 


251.  —    AU  COMTE  D'AVAI  X, 

AMHASSADEIU  AVEMSEl 

Versailles,  99  juillet  167a. 

Jay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  1  ()  de  ce 

•  Neuville,  mgé  en  marquisat  m  laveur  de  et  successivement  ambassadeur  à  Nini^ue,  à 
la  maison  de  Villeroy,  ôlait  le  cliof-lieu  d'un  Venise  (1673-107/1),  puis  en  Ilollanoe  «11 
petit  pays  appelé  Franc-Lyonnuis  et  rôpulr  1678.  (conseiller  d'Etat  et  grand  maître  dos 
étranger.  rôn'monies  du  Saint  Esprit  (168A).  Mort  on 

*  Jean-Anloine  de  Mesmes,  seigneur  d'Irval,  'V^^Oî  "  soixanle-neuf  aas,  —  Kussy-RahuUn , 
pt  cadet  d'Avaux.  D'ahonl  maître  des  requêtes,         annonçant  à  Tabbé  de  Clioisy  la  promîorp  mis- 
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mois,  sur  la  proposilîon  qui  vous  a  esté  faite  par  un  marchand  de  miroirs, 
(|uî  priUend  avoir  le  secret  de  faire  des  glaces  plus  grandes  (jue  celles  qui 
se  font  à  l'ordinaire,  et  de  les  polir  avec  une  machine  de  laquelle  il  de- 
mande le  privilège.  Vous  pouvez  l'assurer  que  le  Roy  luy  accordera  ce  pri- 
vilège pourvu  (ju'il  ne  veuille  ()as  exclure  la  manière  de  polir  qui  est  esta- 
blie  à  Paris;  en  sorte  que,  s'il  veut  y  venir,  Sa  Majetsé  luy  fera  expédier  des 
lettres  patentes  sans  aucune  difficulté  ^ 

Vous  me  ferez  un  singulier  plaisir  de  me  tenir  informé  de  ce  qui  se  pas- 
sera à  Venise  pendant  le  temps  de  vostre  ambassade,  tant  sur  ce  qui  con- 
cerne la  marine  et  la  navigation,  ([ue  sur  ce  qui  regarde  le  comuierce  et 
les  manufactures,  afin  (jue  j'en  puisse  tirer  ce  qui  pourra  produire  quelque 
avantage  au  service  du  roy  et  au  bien  de  ses  sujets. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  k  commerce ^  iG7*j,  fol.  'ja3.) 


252.  —  A  M.  DE  SÈVE, 

INTENDANT  A   nORDEAl  X. 

VersaiHes,  9  soplL'inhro  167a. 

J*ay  vu,  par  vostre  lettre  du  premier  de  ce  mois,  (pie  l'establissement 
qui  a  esté  commencé  par  le  sieur  Le  Snge  d'un  atelier  pour  la  construc- 
tion des  vaisseaux  réussit  assez  bien^.  Swv  ([uoy  je  vous  diray  cpi'il  n'y  a 
rien  de  si  important,  ])Our  le  bien  du  commerce,  que  de  soutenir  cet  esta- 
blissement,  et  que  vous  devez  y  donner  une  application  particulière,  en 
excitant  fortement  ceux  ([ui  y  sont  intéressés  d'y  contribuer  de  tous  leurs 
soins,  en  sorte  que  le  projet  qui  a  esté  fait  en  formant  leur  compagnie  ayt 
son  exécution  tout  entière.  Pour  ce  qui  concerne  les  vaisseaux  qui  ont  esté 
bastis  dans  cet  atelier,  je  feray  exécuter  les  arresls  (jui  ont  esté  rendus 
tant  pour  le  général  du  royaume  (|ue  pour  cette  conjpagnie  particulière; 


>ion  qui  fut  confiéo  an  comte  d'Avaux,  disait: 
ff  M.  d'Irval  va  bien  jeune  en  ambassade.  Il  me 
semble  qu'il  faut  de  la  l>arbe  à  un  ambassa- 
deur.»» {Corresp.  de  Bussy-Iiabutin,  H,  37.) 

*  Voir  aussi  Industrie,  pièces  n'**']fiy  107, 
11 G  5  ci  notes. 

*  Colbert  écrivait ,  le  18  novembre  suivant, 
au  sieur  Lond)ard,  in(|énieur  à  Bordeaux  : 

« Informei-vous  avec  soin  du  mnnbre  de  vais- 
MNiux  que  le  sieur  Le  Sage  a  fait  bastir  et  de 
Testât  auquel  est  sou  atelier  de  construction, 
••l  faites-m'en  sçavoir  le  détail.  Il  seroit  fort  à 


soubaiter  (|ue  les  babit<ms  de  Bordeaux  com- 
mençassent à  faire  bastir  un  nombre  considé- 
rable de  vaisseaux;  et  pour  les  y  convier,  en 
cas  que  Talelier  dudil  Le  Sage  soit  estably  ainsy 
qu'il  le  dit,  et  qu'il  y  fasse  construire  actuelle- 
ment des  vaisseaux ,  il  le  faut  bien  traiter  et  luy 
accorder  les  gratifications  que  le  Roy  a  bien 
voulu  prouH'lIre  à  ceux  qui  en  feroicnt  bastir 
en  France,  afin  d'exciter  par  son  exemple  les 
auli-es  babitans  à  faire  la  mesme  cliose. ..'^ 
(Depping  ,  Corrvfp.  adm.  111,  86a.)  -  Voir 
aussi  InduMvie ,  pièrr  n"  1 8.H ,  S  1"  et  notes. 
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et,  en  lu'envoyaiit  les  certilicals  en  bonne  fornle,  je  l'eray  le  fonds  nécessaire 
pour  le  payement  des  cinq  livres  par  tonneau. 

A  I  égard  des  gages  du  maistre  charpentier,  je  ne  sçais  à  quoy  ils  peuvent 
monter,  et  je  ne  me  souviens  pas  d'en  avoir  entendu  parler.  Je  ne  laisseray 
pas  néanmoins,  pour  peu  qu'il  soit  habile,  d'en  faire  faire  la  dépense,  et 
de  luy  donner  a  pou  près  les  gages  (jue  la  compagnie  de  commerce  s'est 
obligée  de  luy  payer. 

Je  n'ay  point  aussy  entendu  parler  de  l'exemption  des  droits  sur  le  sd 
juscju'à  deux  cents  pipes  (]ue  les  intéressés  en  cette  compagnie  demandent 
présentement.  Elle  ne  se  peut  accorder,  et  n'a  point  esté  mesme  proposée 
dans  le  temps  de  l'establissement. 

Au  surplus,  je  vous  prie  de  m'avertir  de  temps  en  temps  du  succès  de 
cette  entreprise,  do  Testât  au(|uel  elle  so  trouvera,  et  si  les  constructions 
y  augmentenl. 

(  Hilil.  (h;«  Invalides,  Ms.  Currenpoiidancc  de  !U.  Colbert,  1673,  fol.  196.) 


253.  —    A   M.  DE  SÈVE, 

!\TE>DA>T  A  BORDEAUX. 

Versailles,  16  septembre  1671. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  [)ris  la  peine  de  m'écrire,  je  ne 
doute  point  que  les  bancpieroulos  qui  arrivent  journellement  à  Bordeaux 
n'altèrent  exlrômomont  le  commerce;  mais  il  est  diflicile  d'y  apporter  du 
remède.  Ce  sont  des  éclipses  qui  arrivent  dans  le  cours  ordinaire  du  com- 
merce, qu'il  faut  de  nécessité  laisser  passer,  on  y  apportant  toutefois  les 
remèdes  que  la  prudence  humaine  peut  suggérer.  Si  les  bons  négocions 
do  Bordeaux  vous  on  proposent  quelqu'un,  vous  me  ferez  plaisir  de  me  le 
faire  sçavoir. 

Je  vous  prie  de  vous  appliquer  toujours  à  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour 
l'augmentation  du  commerce  et  à  bien  reconnoistre  si  les  vins  et  autres 
denrées  diminuent  de  prix  ou  non,  et  s'il  en  sort  moins  de  la  province. 
Vous  devez  examiner  ces  deux  points  [)ar  la  com|)araison  aux  quatre,  cinq 
ou  six  années  précédonles  ;  sur  quoy  vous  devez  agir  par  vous-mesme  et 
avec  grande  précaution,  [)arce  qu'il  n'y  a  personne  fi  qui  vous  puissiez 
vous  adresser  (jui  no  soit  inlén»ssé  a  vous  déguiser  la  vérité. 

(  Bihl.  d»'8  Invalidas.  Mh.  Corrcspotidancr  de  M.  Cnlliert,  1673,  fol,  loà.) 
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•25â.  —  A  M.  DE  FIEUBET, 

PREMIER  PRÉSIDENT  A  TOULOUSE  '. 

Versailles,  90  septembre  167a. 

J*ay  fait  venir  icy  le  sieur  Dumont  pour  sçavoir  de  luy  Testât  des  tra- 
vaux qui  ont  esté  faits  et  la  disposition  des  affaires  de  la  compagnie  des 
Pyrénées,  pour  connoistre  si  le  Roy  pouvoit  faire  estât  d'en  tirer  les  secours 
pour  sa  marine,  dont  Sa  Majesté  a  une  absolue  nécessité  par  la  guerre 
qui  exclut  entièrement  toute  sorte  de  navigation  du  costé  du  nord,  et  j'ay 
reconnu  clairement  que  cette  compagnie  languit  et  ne  produit  pas  l'effet 
nécessaire  pour  le  bien  de  FEstat,  et  en  particulier  des  provinces  d'où 
elle  peut  tirer  les  masts,  bois  et  autres  marchandises  nécessaires  pour  la 
marine,  par  le  défaut  d'une  protection  suflisanle  qui  luy  manque. 

Comme  Sa  Majesté  vous  a  commis  pour  juger  toutes  les  afl'aircs  qui  la 
concernent,  elle  m'ordonne  de  vous  écrire  qu'encore  que  vous  ne  luy  ayez 
pas  refusé  l'assistance  de  la  justice  que  vous  luy  devez,  en  conséquence  du 
pouvoir  qu'elle  vous  a  donné ,  elle  ne  laisse  pas  de  voir  clairement  que ,  ()Our 
luy  donner  le  succès  qu'elle  attend  et  qu'elle  désire,  il  est  nécessaire  d'une 
application  et  d'une  protection  plus  efficace  et  plus  prompte  que  celle  (pie 
vous  luy  avez  accordée  jusqu'à  présent.  Elle  m'ordonne  donc  de  vous  dire 
sur  ce  sujet  que  si  les  affaires  du  palais  auxquelles  vostre  charge  vous  oblige 
indispensablement  ne  vous  donnent  [)as  le  temps  d'y  vaquer,  et  si  les  for- 
malités de  la  justice  ordinaire  ne  vous  permettent  pas  de  passer  par-dessus 
pour  juger  ces  sortes  de  matières  sommairement,  vous  me  le  fassiez  sçavoir, 
aCn  que  Sa  Majesté  y  puisse  donner  ordre  en  commettant  quel(|u'un  qui 
s'y  donne  tout  entier;  parce  ([ue,  pour  empescher  toutes  les  difficultés  et 
les  obstacles  que  cette  compagnie  rencontre  de  toutes  parts,  et  par  toutes 
sortes  de  personnes,  il  faut  ([ue  l'officier  principal  qui  sera  commis  fasse 
connoistre  par  ses  discours  et  son  application  que  le  Roy  veut  que  cette 
affaire  réussisse,  et  donne  mesme  de  la  crainte  à  tous  ceux  qui  la  traversent 
directement  ou  indirectement.  Je  vous  diray  de  plus  (jue  ceux  qui  vous 
servent  dans  cette  justice  répondent  peu  à  vos  bonnes  intentions  ,  et, 
soit  qu'ils  n'ayent  pas  l'esprit  droit  et  ne  comprennent  pas  de  quelle  con- 
séquence est  cette  affaire,  ou  pour  estre  trop  attachés  aux  formes  du  palais, 
• 

*  Gaspard  de  Fieubel,  prrsidont  des  re-  vemhre  1 68(i ,  ii|jé  de  soixante-quatre  ans. — 

quélcs  au  parlement  de  Toulouse  à  dix-huit  Louis  XIV,  en  apprenant  sa  mort,  dit  (pi'il 

ans,  puis  procureur  jjénéral,  enfin    premier  perdait    un    des  pius   grands  juges  de   sou 

prcsideut  à  trente  et  un  ans.  Mort  lo  8  no-  royaume  et  fpfon  aurait  peine  à  le  remplacer. 
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ou  pour  d'autres  vues,  au  lieu  du  la  faciliter,  la  traversent  et  la  ruinent 
en  eflet  par  des  longueurs  affectées  ou  autrement.  Je  ne  veux  en  cela  ni 
taxer  ni  accuser  personne,  mais  je  crois  eslre  obligé  de  vous  donner  cet 
avis,  afin  que  vous  observiez  s'il  peut  estre  vray  ou  non,  et  en  tout  casque 
vous  donniez  un  esprit  de  vigilance  et  de  facilité  à  tous  ceux  qui  s'en  ap- 
|)rochenl  pour  s'en  mesler. 

Je  vous  avoue  que  cette  compagnie  reçoit,  du  juge  mage  d'Aure  ^  beau- 
coup d'obstacles  qui  vont  mesme  jusrju'à  la  vexation.  Je  vous  prie  d'examiner 
de  près  sa  conduite.  Kn  cas  qu'elle  soit  aussy  mauvaise  qu'il  m'a  paru,  Sa 
Majesté  y  mettra  un  si  bon  ordre  (pi'il  servira  (rexem[)le  aux  autres. 

J'ajoute  encore  à  ce  que  je  viens  de  vous  dire  que  le  Roy  ne  veut  pas 
rpie  M.  vostre  frère-  se  mesle  de  cette  affaire,  ni  en  prenne  aucune  con- 
iioissance  directement  ni  indirectement,  n'estant  pas  persuadé  que  son  en- 
tremise y  ayt  jusqu'à  |)résent  apporté  aucune  facilité. 

(Arcli.  de  I.i  Mar.  Dépêches  roncemnnt  le  commerce ^  1672,  fol.  »87.  ) 


255.  A   M.  DE  SÈVIi, 

INTENDANT  A   IJOKDKALX. 

Saint-Germain,  i/i  octobre  167»  ^. 

Le  Kov  avant  déclaré  la  (jnerre  aux  llollandois  au  mois  d'avril  dernier, 
<»t  l(îs  six  mois  accordés  aux  sujets  de  pari  et  d'autre,  en  cas  de  rupture, 
pour  se  retirer  estant  à  |)résent  expirés*,  il  est  nécessaire  de  |)rendre  réso- 
lution sur  tous  les  commissiojiriaires  hollandois  (jui  sont  liabitués  dans  le 
royaume,  et  particulièrement  dans  les  villes  de  Bordeaux  et  Bayonue.  Mais, 
comme  Sa  Majesté  examine  toujours  ces  sortes  de  choses  sur  le  bien  général 
du  royaume ,  elle  n'a  pas  voulu  encore  accorder  aucune  confiscation  des  biens 
de  ces  gens-là,  et  elle  veut  auparavant  eslre  informée  s'il  peut  eslre  avan- 
lajjeux  au  bien  général  du  coiumerre  de  son  royaume  de  les  laisser  dans  la 
liberté  d'y  demeurer  ou  non,  et  à  (pielles  conditions,  ou  de  les  en  chasser 
tous  et  de  donner  l<'urs  coufiscatiojis.  Pour  cet  effet,  je  vous  diray  succinc* 
tement  que  tous  l<^s  marcbajids  se  sont  toujours  plaints  que  les  commis- 
sionnaires mettoient  tel  |)rix  qu'ils  vouloient  aux  denrées  du  royaume  cl 

'  Commune  (le  Bize  (Uautcs-Pyrém^es).  tendant  à  Hocliefori;  à  AmonI,  inleiHlanl  des 

*  Rornard  tU»  Fieubet,  secrétaire  d<'S  com-  galères,  à  Marseille, 
mandements  de  la  reine,  puis  intendant  des  ^  L'onlonnance  portant  injonction  aux  Il<d- 

finances.  landais  établis  en  Fnmco  d'en  sortir  daus  sii 

'^  La  uièniG  lettre  fut  adressée  à  de  Creil ,  mois  es!  datée  du  1 5  avril  167a,  neuf  jour» 

intendant  à  Rouen;  à  Colbert  de  Terron,  in-  après  la  déclaration  dc{;uerre. 


COMMERCE.  665 

faisoient  tous  les  achats  et  les  commissions  que  des  François  auroicnt  pu 
faire;  en  sorte  que  ces  raisons  feroicnt  croire  que  leur  demeure  dans  le 
royaume  soit  préjudiciable;  d'un  autre  coslé,  on  doit  aussy  considérer  que 
tout  changement  dans  le  commerce  est  toujours  fort  dangereux  et  délicat. 

Les  marchands  se  sont  encore  plaints  qu'aussytost  que  ces  commission- 
naires s'estoient  enrichis  dans  le  royaume,  ils  n'y  demeuroient  jamais  et 
se  retiroient  en  Hollande.  Sur  toutes  ces  raisons,  Sa  Majesté  pourroit 
prendre  trois  parlis  :  l'un,  de  les  laisser  en  liberté;  le  second,  de  les  chas- 
.ser  entièrement;  le  troisième,  de  les  laisser  à  condition  qu'ils  mettront  un 
fonds  dans  l'une  des  compagnies  de  commerce  du  royaume,  jusqu'à  la 
somme  de  10,000  livres,  plus  ou  moins,  chacun  à  proportion  du  com- 
merce qu'il  peut  faire. 

Sa  Majesté  veut  que  vous  fassiez  promptement  un  mémoire  de  tous  les 
Hollandois  ([ui  sont  dans  les  villes  de  la  généralité  de  Bordeaux,  et  (pie 
vous  preniez  le  sentiment  en  secret  d'un  ou  deux  des  principaux  marchands 
sur  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  et  que  vous  en  formiez  vostre  avis 
pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  ^ 

(Bibl.  des  Involides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1673,  foJ.  a36.  ) 


•256.  —  AU  MÊME. 

Sainl-Geriuain,  28  oclobre  1672. 

J'ay  reçu  vostre  letln»  datée  de  Bayonne  le  i  5  de  ce  mois.  Je  vous  puis 
assurer  ([ue  je  vois  prescpie  avec  autant  de  regret  (pi(^  les  marchands  de 
celte  ville,  de  Saint-Jean-de-Luz  et  de  (libonr,  la  perte  de  leurs  vaisseaux 
venant  de  la  pesche  de  Terre-Neuve.  Mais  il  est  fort  dillicile,  et  mesme 
impossible,  de  pouvoir  remédier  à  tout.  L'escadre  de  M.  de  La  Barre,  com- 
posée de  cinq  vaisseaux,  estoit  destinée  à  garder  ccttcî  coste  -;  mais  la  né- 
cessité du  service  l'ayant  obligée  d'entrer  dans  la  Manche  pour  l'escorte 
des  vaisseaux  marchands,  elle  y  a  esté  malheureusement  retenue  [)ar  un 

*  La  ivpoiise  do  M.  de  Sèvo  nyai)l  été  favo-  Majesté  suivra  vostre  avis,  c'esl-à-dire  de  les 

rablcaiix commissionnaires  hollandais,  Coli)crt  laisser  en  lil»erté  sans  rien   exiger  d'eux,  à 

lui  écrivil,  le  U  décemiu'c  suivant  :  moins  qne,  par  l«'s  conférenres  (|iie  vous  aurez 

«J'ay  vu  le  mémoire  des  commissionnaires  avec  U's  marchands  de  Bordeaux,  vous  ne rlian- 

liollandois,  et  vostre  avis  sur  les  trois  projK)-  çiez  de  scnlimcnl.»  (Csorreip.  de  M.  Coll}criy 

sitions  que  je  vous  nvois  faites  à  leur  éjjanl.  Je  i  O72 ,  fol.  3 1 1 .) 

ne  manqueray  pas  d'en  rendre  compte  au  Roy,  *  Voir  indmlrie,  pièce  n"  «j^iS  et  notes. 

et  je  crois  vous  pouvoir  dire  à  Tuvancc  c|ue  Sti 
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vent  d'ouesl  qui  souffle  depuis  trois  mois  sans  discontiuualîon.  En  sorlo 
que,  pondant  ce  Icnips-là,  les  Hoiiandois  qui  se  sont  portés  sur  les  costes 
de  Biscaye  et  de  Galice  ont  eu  toute  la  facilité  qu'ils  ont  pu  désirer  pour 
prendre  les  vaisseaux  qui  ont  paru  dans  ces  mers-là. 

Il  est  vray  aussy  (|ue  le  commerce  du  royaume  s'est  fait  dans  la  Manche 
et  dans  toute  la  Méditerranée  avec  une  très-grande  facilité,  et  que  le  Roy 
se  dispose  à  envoyer  encore  des  vaisseaux  à  (ladix,  ou  il  se  fait  un  coin- 
merce  fort  considérable  à  l'arrivée  de  la  (lotte  et  des  galions.  En  sorte  qu'il 
n'y  a  eu  que  cet  endroit  de  la  coste  de  Galice  où  le  vent  a  empesché  d'en- 
voyer les  secours  que  Sa  Majesté  y  avoit  destinés,  qui  ayt  esté  favorable 
aux  corsaires  hoiiandois.  Mais  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  les  propriétaires 
d{}s  vaisseaux  de  toutes  les  villes  de  cette  co>te,  qui  dévoient  revenir  de 
ladite  pesche,  n'ayent  pas  envoyé  trois  ou  quatre  petits  bastimens  au-devant 
j)Our  les  avertir,  d'autant  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  rangé  les  costes  de 
Biscaye  et  de  Galice  qui  ont  esté  pris,  ceux  de  La  Rochelle  et  de  Nantes  et 
de  toute  la  Manche  n'ayant  perdu  aucun  vaisseau.  Vous  voyez  bien  que 
c'est  un  malheur  auquel  il  a  esté  impossible  de  remédiera  Cependant  ledit 
sieur  de  La  Barre  a  ordre  de  prendre  des  vivres  au  premier  port  où  il 
abordera  et  ensuite  de  s'en  aller  en  toute  diligence  sur  cette  coste. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corrc^pondtmce  de  M.  Colbert,  1679,  fol.  95S. ) 


257.    —  AU  CHEVALIER  DE  TERLON, 

AMBASSADEUR  A  COPEIMiAGUE. 

Saint-Germain,  6  novembre  167a. 

J'ay  bien  de  la  peine  à  croire  que  le  privilège  accordé  au  nommé  Des- 
bordes, de  faire  seul  du  sel  en  Danemark,  luy  puisse  estre  d'aucune 
utilité,  vu  qu'il  est  impossible  que  le  climat  de  ce  royaume-là  le  puisse 


'  Le  u3  seplenïhrc  précédeiil,  CoIIxtI,  ayanl 
appris  que  les  at'ijocianls  s'elFrayaienl  drjà  de 
la  prise  de  qiK^lques  vaisseaux  par  les  enne- 
mis, ticrivait  ù  cet  intendant  : 

«J'ay  vu  ce  que  vous  m'écriviez  de  i'étonne- 
inent  des  marchands  de  Bordeaux  des  prises 
<prils  prétendent  que  les  Hoiiandois  et  Zélan- 
dois  continuent  à  faire  sur  les  costes  do  Guyenne. 
Je  vous  avoue  que  le  mien  est  encore  plus 
[jrnnd  do  n^evoir  les  mesmes  avis  de  tous  co>lés  ; 
mais  je  nVntends  dire  presque  d'aucun  endroit 
les  noms  des  vaisseaux  qui  onl  esté  pris,  ceux  à 


qui  ils  appartenoient ,  eu  quel  lieu  ils  alloieal . 
et  d\)ii  ils  venoient.  El,  comme  ce  sont  ces  uar- 
licularités  qui  feront  connoistrc  la  vérité  de 
toutes  CCS  prétendues  prises,  je  vous  piie  iL^ 
vous  en  informer  et  de  me  faire  sçavoir  bien 
précisément  ce  que  vous  en  apprcndrei.  Go- 
pendant  je  \ous  diray  (|ue  nous  apprenons 
liien  de  Hollande  et  de  Zélandc  tprils  oui  pris 
un  nombre  considérahie  de  vaisseaux  anglois , 
mais  ils  ne  se  vantent  point  d'en  avoir  pris  uu 
si  <;rand  noudjre  de  françois. . .  n  (  CsOi^reêp,  tlt 
M,  Colbi'i'l,  loi.  3  10.) 
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permettre.  Vous  sravez  qu'en  Normandie,  Picardie,  Hollande  et  Angleterre, 
l*on  n'en  a  jamais  pu  faire ,  parce  que  la  chaleur  du  soleil  n'y  est  [)as  assez 
grande,  n'y  ayant  en  France  que  la  coste  de  Poitou,  puis  d'Aunis  et  celle 
du  sud  de  Bretagne  qui  en  fassent.  Ainsy  je  n'estime  pas  qu'il  y  ayt  beau- 
coup de  diligence  à  faire  pour  eniposchcr  l'exécution  des  projets  dudit 
Desbordes,  qui  se  trouvera  à  la  fin  un  visionnaire,  et  qui  ne  se  souciera  pas 
d'exécuter  ce  qu'il  promet,  pourvu  qu'il  tire  quelque  argent  pour  subsister'. 
A  l'ëgard  des  cygnes,  vous  me  ferez  plaisir  de  me  faire  sçavoir  si  l'on 
n'en  peut  trouver  qu'au  mois  de  juillet,  et  par  quelle  voye  vous  estimez 
les  pouvoir  envoyer  en  France. . . 

'^  •  (  Deppinç,  Correspondance  administrative  sotu  Louin  A'IV,  HI ,  5/18.  ) 


—  -  -^ 
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Versailles,  G  novembre  167s. 

Vous  verrez,  par  l'arrest  dont  vous  trouverez  cy-joint  plusieurs  copies, 
que  le  Roy  a  permis  à  ses  sujets  de  faire  sortir  du  royaume  leurs  bleds,  en 
payant  seulement  la  moitié  des  droite  portés  par  le  tarif  de  i6G^. 

Comme  cette  grâce  en  facilitera  le  transport  et  leur  donnera  moyen 
d'augmenter  leur  commerce ,  je  vous  prie  non-seulement  de  faire  publier 
et  afficher  cet  arrest  dans  l'estendue  de  vostre  généralité,  mais  mesme  de 
tenir  la  main  à  son  entière  exécution  -. 

(  Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167a ,  fui.  a85.  ) 


'  Colbert  revient  sur  ce  stijtH  dans  une 
leilre  du  9  du  mois  suivant  au  chevalier  de 
Terion,  qui  prouve  ([u'il  attachait  quoique  ini- 
|xir(ance  au  pn)jel  du  sieur  Deshonlos  : 

«  J'ay  reçu  la  copie  du  privil«?ue  <{ui  a  esté  ac- 
cordé au  sieur  Deshordes  de  faire  du  sel  on  Da- 
nemark; et,  encore  que  j\^limc  qu'il  soit  iui- 
IXMsible  <ry  rt^iissir  en  Jullan<l ,  si  vous  trouvez 
moyen  de  renvoyer  en  France  cet  Iionime-là , 
en  luy  donnant  quelque  chose,  il  sera  bon  a.ssu- 
rément  de  le  faire.  Ce^iendant  j'ay  donné  les 
ordres  nécessaires  h  1^  lloclirlle  pour  euq)es- 
chcr  que  Ton  ne  débauche  c«'u\  qui  s'ap[)li- 
qiienl  à  la  fabrique  du  sel..  r>  (Dopping, 
Carreap.  adm.  III ,  ri/u).)  —  Voir  aussi  Indus- 
Iriê,  nolo  de  la  pim*  n"*  (\. 

'  Une  mesure  analo/jue  fut  prise  un  mois 


plus  tard  en  faveur  des  vins  exportt'^s  par  la  voie 
de  la  (îhampa^rnc  et  de  la  Picardie.  Colbert 
écrivait,  le  9  décembre,  aux  intendants  de 
(HiAlous  et  dWmiens  : 

«Vous  trou>ei*ez,  cy-joint,  plusieurs  exem- 
plaires d'un  arrest  qui  a  esté  rendu  au  conseil 
du  roy  pour  modérer  les  droits  de  sortie  des 
vins  (pii  seront  transportés  hors  du  royaume 
par  les  provinces  de  Gham{)agiie  et  de  Picaitlie. 
Je  crois  ipril  est  assez  inutile  de  vous  recom- 
mander de  le  rendre  public,  C4>nnois»mt comme 
\ous  faites  combien  il  importe  de  faciliter  le 
débit  des  denrées  de  ces  deux  provinces  |)our 
donner  moyen  aux  peuples  de  satisfaire  à  leurs 
impositions...*»  ((Joiresp,  tic  M,  Colbert, 
fol.  319.) 


668  INDUSTRIE. 


259.  —  A   M.    CHAMILLART, 

IMENDAINT  A  CAKN. 

Versailles,  s5  novcnilire  i67st« 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vosire  lettre  du  lo  de  ce  mois, 
(|ue  les  habilans  de  (>herbourg  ayeiit  [)ris  le  petit  corsaire  zéiandois  qui 
inconimodoit  si  fort  le  commerce  de  cette  ville.  Je  donne  ordre  à  M.  Le 
Fouyn  de  leur  envoyer  une  commission  pour  armer  ce  bastimeni  en  guerre, 
ainsy  qu'ils  vous  l'ont  proposé. 

(lomme  il  importe  beaucoup  auxdits  habitans  d'establir  la  seureté  de  leur 
coste,  excitez-les  fortement,  non-seulement  à  mettre  promplement  ce  petit 
bastiment  à  la  mer,  mais  mesme  à  en  préparer  d'autres  [)our  la  mesnie  (in;  et, 
en  cas  qu'ils  ayent  besoin  pour  cela  de  (juelque  assistance,  en  me  le  faisant 
sçavoir,  je  ne  mancpieray  pas  d'en  rendre  conq)te  au  Roy,  qui  sera  bien  ayse 
de  contribuer  toujours  à  la  seurelé  et  à  l'aujjmentation  de  leur  commerce. 

J'ay  reçu  le  mémoire  ([ue  vous  m'avez  envoyé  de  la  sortie  des  beurres 
d'isifjny ,  qui  manpie  cerlainemeni  l'anymenlation  des  bestiaux  dans  Ues- 
lendue  de  la  {généralité  de  Caen.  Appli(|uez-vous  toujours  aux  moyens  de 
les  aufjmenter  et  d'en  empesclier  la  saisie. 

( Bibl.  des  Invalides,  Mh.  Cun-vnpondanco de  M.  Colbert,  1679  ,  fol.  989.  ) 


260.  —  AU  COMTE  DE  VILLEROY, 

AIICHKNÈQLJ-:  ET  (iOUVKKMUin  DE  LYON. 

VcrsaiHos,  96  novembre;  167*. 

Pour  réponse  à  la  lettre  qu'il  vous  a  |)lu  de  m'écrire  le  18  de  ce  mois, 
rand)assadeur  d'Espajjne  '  a  fait  icv  diverses  inslances  à  ce  (pi'il  [dusl  au 
Koy  lever  les  défenses  de  l'entrée  des  manufactures  de  Milan  dans  le 
royamne,  ou  (jue  Sa  Majesté  eust  ajjréabh»  de»  s'e\[)li(juer  si  elle  ne  vouloit 
|K)int  les  lever,  jmrce  qui»,  en  c(î  cas,  les  mesmes  défenses  scroient  faites 
à  Milan  |)our  l'entrée  des  manliamlises  manufacturées  dans  le  royaume. 

Vous  sravez  (ju'il  y  a  environ  deux  ou  trois  ans  que  le  gouverneur  de 
Milan  (it  faire  cette  défense;  (|ue  b»  Roy  permit  h  la  ville  de  Lyon  de 
s'adresser  à  celle  de  Milan  ])our  l'obliger  h  la  faire  lever;  que  la  ville  de 
Milan  ayant  fait  ré()onse  (|u'il  falloit  s'adresser  au  gouverneur  ou  au  Con- 

'  Le  roinle  de  Moliiin,  aiiilKiss:Hleiir  on  Fi-ance  de  1G71  à  i07y. 
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scil  d'Espagne,  c'est-à-dire  un  refus  bien  clair,  le  Hoy  fit  faire  les  mesmes 
défenses  de  l'entrée  des  manufactures  de  Milan  en  France  ^ 

11  est  à  croire  que  les  défenses  du  roy  ont  esté  mieux  observées  (jue 
celles  de  Milan,  et  qu'il  n'est  entré  dans  le  royaume  de  ces  sortes  de  mar- 
chandises qu'en  fraude  et  par  des  cheniins  oblicpies;  et,  pendant  que  le 
gouverneur  de  Milan  n'a  pas  eu  assez  d'autorité  pour  empeschcr  l'entrée 
de  nos  manufactures  de  laine  qui  leur  sont  absolument  nécessaires,  la 
ville  de  Milan  se  trouve  incommodée  des  défenses  qui  ont  esté  faites,  et 
c*esl  ce  qui  donne  lieu  aux  instances  dud^t  ambassadeur. 

Je  vous  |)ri(^  d'examiner  celte  matière  et  de  m'en  fêiire  sravoir  vostre 
sentiment.  Surtout  je  vous  prie  d'estre  en  garde  contre  les  avis  que  vous 
prendrez  des  marchands,  parce  que  vous  sçavez  bien  qu'ils  ne  consultent 
jamais  que  leur  intérest  particulier  sans  examiner  ce  qui  peut  eslre  du  bien 
public  et  de  l'avantafje  du  commerce  en  général. 

(Bibl.  du  Miiiist.  de  l'Int.  Ms.  Copie  de  lettre»  de  Colbei't,  1079 ,  fol.  7G.) 


261.  —  A  M.  ROUILLE  1)1}  COLDRAY, 

I>TEM)A>T  \  AMIENS. 

Versuillos,  2  docombre  1072. 

Je  suis  bien  ayse  que  la  manufacture  de  Van  Robais-  aille  fort  bien.  Je 
vous  prie  de  vous  informer  bien  en  détail  de  la  quantité  de  lui^'civs  do 
drap  qu'elle  fait  tous  les  ans,  et  de  faire  tout  ce  (|ui  dépendra  de  vous  |)our 
la  faire  augmenter  et  mesme  pour  la  |)erfectionner,  n'y  ayant  rien  de  si 
grande  conséquence  et  qui  importe  tant  au  bien  de  la  ville  d'Abbeville  que 
de  faire  en  sorte,  par  le  moyen  de  ladite  manufacture,  dN^xclure  tous  les 
draps  de  Hollande  et  d'Angleterre. . . 

(Bibl.  dos  Invalides,  M».  Com'»pondance de  M.  Colbert,  167»,  fol.  3o8.  ) 


'  Voir  Indualrie,  pièce  n"  i5?. ,  S  2. 

'  Gosse  Van  Robais  clait  venu  sVtaldir  <'ii 
France  en  octobre  1 605.  On  lil  dans  nni>  dé- 
pêche du  ffieiir  Janot ,  agent  commerciai  français 
à  Middclbourg( Hollande),  du  a  octobre  1  <>().'>  : 
fhe  sieur  Van  Robais  a  cliai-gé  Ions  ses  mé- 
fient, presses  et  autres  insinuncns  qu'il  peut 
«ivoycr  prfeenlemcnl ,  dans  un  pWit  vaisseau 
pour  Saint-Valery,  afin  d'all(.*r  de  là  à  Abbovillo , 
on  apparemment  il  fera  bon  pi-olit  et  donnera 
envie  à  d^autre»  personnes  do  faire  la  m(?snie 
chose...*?  (Deppin|j,  Coiresp.  nilm.  lil,  75*».) 
—    Van  Robais  avait  obtenu   dos  pri\ilégo.s 


considérabios  :  le  Roi  lui  donna  on  pnr  don 
1  'j,ooo  livres,  une  fois  payées ,  bnil  niinots  do 
sel  par  an»  pendant  les  vingt  années  do  la  con- 
ression,  sur  le  pied  du  prix  niaroband.  et 
ti,ooo  livres  par  cliaquo  métier  qu'il  monte- 
rait pendant  les  trois  premières  années.  Van 
Robais  fonda  à  Abbeville  une  fabri(|iie  do  drajis 
lins,  façon  d'Kspagno  et  do  Hollande,  (pii 
prospéra  longtemps.  Ilétiiit  protestant.  TonI  ow 
le  protégeant  contre  lo  mauvais  \ouloir  tou- 
joni*s  rroissanl  de  certain^  catboliques,  (l<»lbert 
eut  repondant  désin»  qu'il  se  rouvorlît.  (V(»ii- 
liuluitrie,  pièce  n"*  33i.) 


l^ 
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262.   —  AU  COMTE  D'ÉPINAC. 

Versailles,  3  déccinhre  1G79. 

Par  In  relation  (|ue  le  sieur  BcUinzani  m'a  faite  de  son  voyage  de  Bour- 
gofjne^,  j'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre  le  progrès  de  la  manufacture  des 
serges,  façon  de  Londres,  et  l'augmentation  considérable  des  métiers  et 
ouvriers  (|u'ils  a  trouvés  dans  cet  establissement.  Bien  que  l'exécution  des 
mesures  qui  furent  prises  l'année  dernière  à  Saint-Germain  en  présence 
de  M^'  le  Duc  doive  beaucoup  contribuer  à  la  perfection  et  à  t'avancemeni 
de  cette  manufacture,  et  conséquemment  à  l'avantage  de  toute  vostre  pro- 
vince, et  que  par  cette  raison  il  paroisse  superflu  de  vous  convier  d^  tenir 
la  main,  je  ne  laisseray  pas  néanmoins  de  vous  dire  que  MM.  les  Estais 
[de  Bourgogne]  n'ayant  point  encore  donné  la  main  pour  faire  payer  les 
gratifications  des  mariages  et  des  enfans  qui  en  seront  procréés  ',  non  plus 
(|ue  les  3o  livres  destinées  aux  maislres  sergers  pour  chaque  apprenty  qu'ils 
feront,  j'espère  de  vos  soins  que  vous  ferez  exécuter  cette  résolution. 

Les  ouvriers  de  Bourgogne  s  estant  plaints  que,  bien  loin  de  les  soula- 
ger pour  la  taille,  on  les  y  augmente,  je  suis  obligé  de  vous  dire  que,  par 
le  privilège  que  le  Roy  a  accordé  à  la  manufacture,  il  est  dit  que  l'on  ne 
pourra  imposer  les  ouvriers  du  lieu  de  l'establissement  à  une  plus  grande 
somme  que  celle  à  laquelle  ils  auront  esté  cotisés,  et  que  ceux  qui  vien- 
dront s'establir  dans  un  lieu  et  qui  n'auront  point  esté  compris  dans 
le  rôle  des  tailles  ne  pourront  y  estre  employés.  Comme  cela  s'exécute 
ponctuellement  dans  les  establissemens  de  Chevreuse  *,  Ghaumont,  Gour- 
nay  et  Gisors,  oii  la  mesme  manufacture  de  serges  est  establie,  je  ne  doute 
pas  que  par  vostre  entremise  vous  ne  fassiez  résoudre  la  mesme  chose  \mr 
MM.  les  Estais,  et  qu'ils  ne  se  portent  aussy  bien  que  vous  à  tenir  la  main 
à  l'exécution  d'une  grâce  si  avantageuse  à  la  province. 

(Àrch.  do  la  Mar.  Expédition*  concernant  le  commerce,  1G69-1683,  fol.  i3o.) 

^  Le  comte  d'Kpinac  «.'Uil  un  des  <^lus  des  connoistre  conii>ion  le  Roy  aaroità  rœtir  Taii^ 

Elats  de  Bour^rogne.  menlation  des  manuractiirps  dos  scfges,  façon 

^  Voir  les  instructions  donnf'cs  à  ce  sujet  de  Londres,  el  du  IricoL,  qui  sont  c^stabliet  a 

pii*cc  n"  3 1 6.  (.hevreuse.  Cependant,  le  peu  de  9oiu  qne 

*  Voir  f'iH/incé?«,  pière  n"  78  et  noie.  vous  y  donnez,  soit  pour  exciter  les   liabi- 

^  Il  y  avait  bien  à  dii*e  au  sujet  de  la  nia-  tans  d'y  aller  travailler,  soit  pour  consenrer 

nufacturc  de  Chevreuse,  car  Colhertarlressait,  une  bonne  police  dans  les  >ivres  qui  servent  A 

le  m(*me  jour,  nu  bailli  de  ce  lieu,  des  plaintes  la  subsistance  des  ouvriers,  a  tellement  con- 

assez  \ives  :  tribuc  au  peu  de  succès  de  ces  estabtissomons, 

rrMes  pnVédentKs  vous  ont  sufTisnmment  fait  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  tesmoi- 
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263.   —  AU   SIEUR  PENAUTIER, 

TRÉSORIER  DES  ÉTATS  DE  LANGUEDOC. 

Versailles,  9  décembre  1 672. 

J'ay  dit  à  M.  Bellinzani  d'avertir  les  directeurs  de  la  compagnie  de  Le- 
vant qui  sont  à  Paris  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  remettent  quelques  fonds 
à  Marseille  pour  fortifier  le  commerce  de  ladite  compagnie. 

Je  dois  vous  dire  aussy  que  j'ay  esté  fort  surpris  d'apprendre  que  l'on 
ayl  trouvé  en  Portugal  des  brocarts  d'or  et  d'argent  faux  qui  y  ont  esté 
envoyés  par  la  mesme  compagnie ,  ce  qui  est  si  véritable  que  les  directeurs 
qui  sont  icy  en  sont  demeurés  d'accord. 

Vous  sçavez  comment  on  en  use  en  Levant  en  de  pareils  rencontres. 
S'ils  jouent  de  ces  tours  aux  Turcs,  la  compagnie  court  risque  de  souffrir 
les  plus  cruelles  avanies  qu'ils  fassent  supporter  aux  chrétiens. 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépéclux  concertumt le  commerce ,  167Q,  fol.  363.) 


264.    —  A  M.  ARNOLÎL, 

lîSTE.NDA^T  DES  GALÈRES  A  MARSEILLE. 

Paris,  s 3  décembre  1673. 

J'écris  à  M.  Rouillé  1  que  vous  luy  proposerez  l'establissemcnt  d'une 
banque  dans  la  ville  de  Marseille. 

Comme  j'estime  qu'elle  sera  avantageuse  au  commerce  des  habitans  de 
celle  ville-là,  je  vous  prie  de  conférer  avec  luy  sur  les  moyens  de  faire 
réussir  cette  pensée,  et  de  me  faire  sçavoir  ce  qui  peut  estre  pratiqué 
pour  cela  '^. . . 

(Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce,  167a ,  fol.  36A.) 


^er  le  peu  do  satisfaction  que  Ton  a  icy  de 
vostre  conduite.  Vous  devez  donc  penser  à  la 
k  régler  d'une  autre  manière ,  et  commencer  à 
travailler  sur  le  plan  que  je  vous  ay  donné  par 
mes  lettres. . . n  (  Exp,  conc.  le  conuri.  fol.  1 3o.  ) 

'  Rouillé  du  Meslny,  intendant  à  Aix. 

^  Ce  projet  de  hanque  n'eut  pas  do  suite. 
Un  autre  fut  présenté  Tannée  suivante  à  Col- 
bert,  qui  écrivit,  le  10  novembre  1678,  à 
Bouille  : 

«Le  sieur  Caie,  qui  vous  n'ndra  cette  lettre. 


m'a  propos*»  l'establissemcnt  à  Paris  d'une 
banque  et  d'une  caisse  d'escompte  ;  mais,  comme 
la  conjoncture  présente  des  affaires  de  la  guerre 
ne  permet  pas  au  Roy  de  penser  à  ces  sortes 
d'establissemens,  ledit  Gâte  croit  qu'il  seroit 
d'une  très-grande  utilité  à  la  ville  de  Marseille. 
Je  vous  prie  d^entendre  les  propositions  qu^il 
fera  sur  ce  sujet  et  de  travailler  à  les  faire 
réussir,  si  vous  jugez  qu'elles  soycnt  avanta- 
geuses aux  marchands  de  la  ville.»  {Dép. 
(lu  Secrétaire  d'Etat^  1 67 3 ,  fol.  1 67.) 


j.  _ 
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265.    —  AL  COMTE  D'AVAUX, 

AAIBASSADEIR  A  VEiNISK. 

Sainl-Gormain ,  f»  janvier  i  O73. 

Pour  réponse  à  la  dornièn»  de  vos  lettres  du  17  du  mois  passé,  je  vous 
diray  que  nos  manufaclures  sont  bien  establii^s,  et  je  ne  crois  j)as  que  les 
ouvriers  de  Venise  y  (iissenl  à  présent  aucun  tort,  estant  certain  que  nos 
glaces  sont  plus  parfaites  que  celles  (|ui  se  font  en  cette  ville-IL 

Je  consullerav  avec  nos  marchands  sur  l'oflre  (lue  vous  me  faites  de 
faire  re[)asser  en  France»  le  François  (jui  a  obtenu  un  privilège  de  la  Ré- 
publique pour  donjier  le  lustre  aux  étoffes  de  soye  et  brocarts;  mais  je  . 
dois  vous  dire  (ju'il  y  a  longtemps  que  nous  avons  ce  secret  dans  le  royaume^ 
et  je  doute  fort  (|ue  les  Vénitiens  en  puissent  proliter.  Je  ne  laisseray  pas 
de  vous  faire  scavoir  le  sentiment  desdits  marchands. 

A  l'égard  du  particulier  qui  olfre  de  venir  en  Provence  pour  y  estabHr 
une  manufticture  de  glaces,  on  ne  peut  luy  donncT  aucun  privilège  qui 
ne  soil  contraire  à  celuy  qui  a  esté  accordé  à  ceux  (pii  travaillent  h  présent 
en  France,  mais,  comme  les  plus  grandes  {{laces  qu'ils  fassent  sont  de 
trent<^-huit  pouces  au  plus,  on  |)Ourroit  l(»s  faire  convenir  d'un  privilège 
pour  celles  de  quarante  pouces  et  au-dessus;  et,  si  le  particulier  qui  vous 
a  fait  cette  proposition  veut  se  contenter  de  ce  privilège ,  je  vous  l'cnverray; 
.  sinon,  il  faut  le  laisser-, 

J'ay  reçu  le  collet  de  point  rebrodé  que  vous  m'avez  envoyé,  que  j'ay 
trouvé  fort  beau.  Je  le  confronteray  avec  ceux  (pii  se  font  dans  nos  manu- 
factures; mais  je  dois  vous  dire  à  l'avance»  que  l'on  en  fait  dans  le  royaume 
d'aussy  beaux. 

Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  l'avis  r|ue  vous  m'avez  donné  de 
tous  les  marchands  de  Venise  qui  font  le  commerce  des  points,  et  desexpé- 
diens  qui  ])ourroient  estn^  pris  pour  en  empescher  l'entrée  dans  le  royaume. 


'   \o\r  Industrie  i\ni'C.(i  II"  if):?. 

*  Colliert  n^nonça,  apn's  niùn^s  r<jll»'\ioiis , 
à  donner  siiitr  à  In  proposition  qui  lui  était 
lailc.  Il  wivait  à  co  siiji;t,  à  M.  d'Avanx,  !«• 
•j  juin  suivant  : 

«T  Jo  n'ay  pu  lain*  n'ponse  plus  to.sl  à  xosln- 
lollnî  sur  le  suj«»l  du  privil»'-,"/'  (pu*  (pu'hpio*; 
Italiens  doninndnul  pour  faire  dos  (jlari's  au- 
dossus  do  38  pouo(*s.  Jo  vous  diray  à  \nv- 
<cnt  qu'ayant  ronlén''  av«M-  roux  qui  ont  ont  re- 


pris la  luauufaclurc  dos  (jlacos  dans  lu  royaume 
ot  (pii  réussissent  fort  bion,  j'ay  rcGonDuqiic 
rostahlissouiout  que  cos  Hâtions  proposent 
pourroit  ruiiior  rctio  manufacture  «  d^autant 
quo  les  «rraudos  {[lacos  no  sont  d'aucun  dêbil 
dans  le  royaunio,  ol  qu'il  n'y  a  que  le  Roy  qui 
ou  puisse  a\oir  besoin  ;  ainsy  il  n*y  n  rion  à 
r«''poudro  à  collo  proposition. ..1  (lièp.  (lu  Se- 
nrUninV Ktnl  ^  1O73,  fol.  %cs.)  --  Voir  Inàmt- 
irip,  pi«Vos  u'"'  7/1,  107,  :>rii  ol  notos. 


i 
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Je  vous  prie  de  ronlinuer  h  m'infornier  de  tout  ce  que  vous  apprendrez 
sur  ce  sujet. 

(Arcli.  de  la  Mar.  Dépt^chesdu  Secrétaire  d'Etat,  1673,  fol.  1.) 


2G6.  —  A  M.  ROUILLÉ, 

INTEM)A>T  A  Ai\. 

Saint'dcnnnin,  1 3  janvier  1073. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  du  succès  qu'a  eu  vostre  n(5jjociation  en  l'as- 
semblée des  communautés  de  Provence  pour  le  don  [jratuit.  Sa  Majesté 
n*en  attendoit  pas  moins  de  vostre  zèle  et  de  vostre  industrie.  11  est  à  pré- 
sent nécessaire,  après  avoir  finy  l'assemblée  et  envoyé  les  députés,  de  vous 
appliquer  tout  de  bon  aux  affaires  de  la  ville  de  Marseille,  oii  vous  trou- 
verez assurément  beaucoup  h  travailb^r  et  fort  utilement  pour  le  bien  [)ar- 
ticulier  de  cette  ville  et  le  {jénéral  du  royaume,  qui  y  est  joint,  n'y  ayant 
à  présent  que  le  seul  commerce  de  Levant  par  cette  ville  qui  soit  ouvert 
et  dans  une  entière  liberté,  celuy  de  Ponant  estant  j)res(|ue  interdite 

Vous  jugez  bien,  par  ce  peu  de  mots,  que  si  la  ville  de  Marseille  estoit 
telle  qu'elle  devroit  estre,  elle  scroit  en  estât  de  s'attirer  presque  tout  le 
commerce  de  Levant,  et  mesme  d'v  attirer  toutes  les  marchandises  des 
Indes,  ainsy  qu'elle  faisoit  autrefois.  Mais  comme  les  esprits  des  marchands 
de  cette  ville  sont  fort  déréglés,  (pi'il  n'y  a  ni  police,  ni  bonne  foy  parmy 
eux^,  et  qu'elle  est  extrêmement  chargée  de  ses  impositions  provenues  d'un 
million  de  friponneries  de  ses  consuls  et  échevins,  elle  a  besoin  d'une 
aussy  forte  application  que  la  vostre  pour  la  mettre  en  estât  de  profiter 
d'une  conjoncture  aussy  favorable.  Je  vous  prie  donc  de  vous  y  appliquer 
et  de  donner  une  créance  entière  à  ce  (jue  M.  Arnoul  vous  dira  sur  le  sujet 
de  ladite  ville. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  1678,  fol.  91.) 

*  Colbert  revient  sur  ccsnjel  dans  nn«  lottre  entière  seurelé,  il  nie  semble  que  les  Marseil- 

au  même  intendant,  du  1/1  juillet  suivant  :  lois  dovroiont  liion  profiter  do  cet  avantaj'c 

«Informez-vous,  s'il  vous  plaist,  de  Pestât  pour  auijmonler  leur  commerce,  et  particu- 

du  commerce  de  Levant,  parce  (pie  j'enlends  lièrement  pendant  (pie  celuy  de  TOcéan  esl 

dire   qu'il   diminue  considérablement  à  Li-  feniw..."  {Correnp.  de  M.  Colbert,  h\,  ^6G.) 
voumc  et  à  Gt^nes.  Comme  la  puissante  pro-  ^  Voir  Indiixtrie,  pièc*;  u"  *-î7;». ,  dernier  pa- 

tectinn  du  roy  met  la  MédilerraïK'o  dans  nnr  ra|»rapIio  et  noio. 


II.  V'i 
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207.  —  A  M.   ROUILLÉ  DU  COUDRAY, 

INTENDANT  A  AMIENS. 

Saint-Germain,  17  février  1673. 

Vous  vcTrez,  par  le  ménioiiT  cy-joinl,  <|nc  le  sieur  Van  Rokais,  entre- 
preneur (le  la  manufaclun»  des  draps  à  Abbeville,  se  plaint  que  les  maistrcs 
et  gardes  de  cette  viile-là  \eulent  le  troubler  dans  cet  eslablissement  en 
faisant  des  visites  chez  hiy,  et  qu'il  désireroit  que  son  frère,  sous  le  nom 
duquel  il  a  fait  construire  la  brasserie  qu'il  a  permission  d*C8tablir  par  son 
privilc^ge,  fust  reçu  dans  le  corps  des  brasseurs  de  ladite  ville,  afin  d'évi- 
ter toutes  les  contestations  qui  inleniennent  tous  les  jours. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  si  important  au  bien  gén<5ral  du  royaume  et  k 
ladite  ville  en  particulier  que  de  maintenir,  par  toutes  sortes  de  moyens, 
cet  eslablissement  et  de  faire  cesser  tous  les  sujets  de  plainte  que  ledit  Van 
Robais  peut  avoir,  je  vous  prie ,  lorsque  vous  passerez  par  Abbeville ,  de  vous 
informer  de  luy  de  tous  les  obstacles  qu'il  rencontre  dans  son  travail,  et 
de  luy  donner  une  protection  telle  que,  non-seulement  il  soit  content  et 
satisfait  du  traitement  qu'il  recevra ,  mais  mesme  qu'il  attire  dans  le  royaume 
d'autres  manufactures. 

(Bibl.  de8  Invalides  «  Mf;.  CnrresjHmdance  de  M.  CoWert,  1673,  fo!.  79.) 


268.    —  AU  SIEUR  LOMBARD, 

INGÉNIEUR  A  BORDEAUX. 

SaiDi-Germain,  aâ  févripr  1673. 

J'ay  reçu ,  avec  voslre  lettre  du  1 3  de  ce  mois.  Testât  contenant  le  nombre 
des  vaisseaux  sortis  de  la  rivière  de  Bord(»au\  pendant  le  mois  dernier.  Je 
suis  bien  ayse  que  le  débit  des  vins  et  autres  denrées  soit  considérable  cl 
qu'elles  soyent  enchéries  par  l'i^ntrée  de  quelques  vaisseaux  avec  des  pavil- 
lons neutres  ^  H  y  a  lieu  d'espérer  cjue  la  flotte  angloise  sera  à  présent 
entrée  dans  ladite  rivière,  et  que  l'enlèvement  qu'elle  fera  des  denrées 
les  fera  encore  plus  encbérir,  ce  (pii  maintiendra  le  commerce  de  cette 
ville  et  donnera  les  moyens  aux  |)euples  de  payer  leurs  impositions  avec 
plus  de  facilité. 

Ne  man(|uez  pas  de  nm  tenir  averty  de  la  cjuantité  des  vins  et  autres 

*   Voir  Induitlrùi,  pim-s  n"  19^,  rtof).  n^i)  ot  noto. 
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denrées  que  l.idilc  flotte  aura  enlevés,  et  du  nombre  de  vaisseaux  qui  se- 
ront sortis  de  la  rivière  pendant  le  cours  de  ce  mois  ^ 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M. Colbert ,  1673,^1.97.) 


269.  —  A  M.  DE  SÈVE, 

I]NTEi^DANT  A  BORDEAUX. 

Sainl-Gcrmain,  3  mars  i()73. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  9  4  du  mois  passé  sur 
la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  en  ce  qui  concerne  la  chambre  des  as- 
surances ^,  il  est  arrivé  à  Bordeaux  ce  qui  est  arrivé  à  Paris  et  partout 
ailleurs,  c'est-à-dire  que  les  marchands  qui  ont  voulu  se  mesler  d'assurer, 
alléchés  par  le  gain  qu'ils  ont  fait  les  trois  ou  quatre  premières  années, 
ont  inconsidérément  tout  assuré  pendant  l'année  dernière,  et,  comme  ils 
ont  beaucoup  perdu,  ils  se  sont  presque  tous  retirés.  Ainsy  vous  ne  devez 
pas  vous  étonner  si  la  niesme  compagnie  de  Bordeaux  est  périe;  peut-ostre 
qu'elle  se  restablira  doucement,  et  (|ue  ceux  qui  s'en  mesleront  à  l'avenir 
auront  un  peu  plus  de  circonspection. 

La  proposition  qui  vous  a  esté  faite  d'estabh'r  une  chambre  d'assurances 
dans  la  maison  commune  de  la  Bourse  est  très-bonne,  et  le  Roy  accordera 
volontiers  les  mesmes  privilèges,  et  mesme  la  nomination  d'un  greflier 
comme  à  celle  de  Paris.  Pour  cela  il  est  nécessaire  que  vous  demandiez  une 
proposition  en  forme  signée  de  tous  ceux  qui  voudront  y  entrer,  et  que  vous 
me  l'envoyiez.  Mais  comme  le  principal  point  de  cet  establisscment  consiste» 
h  empescher  par  toutes  sortes  de  moyens  (|u'il  n'arrive  aucun  procès  dans 
l'exécution  des  polices  d'assurances,  ce  sera  h  vous  à  y  prendre  bien  garde, 
d'autant  que,  lorsque  la  chicane  se  meslera  de  ces  sortes  d'establissemens, 
ils  se  ruineront  tous  h  ne  jamais  s'en  relever. 

(Bibl.  dc8  Invalides,  Ms.  Correspondante  de  M.  CoUiert,  1678,  fol.  ina.  ) 

'  Colbert  écrivait  le  9  juin  suivant  ù  M.  do  vu  que  Testât  auquel  est  a  présent  la  Hollande 

Sève  :  ne  permet  pas  aux  hahilans  de  |)onser  ii  iV 

«Je  suis  bien  ay.se  d^apprendre  de  tous  cost<>s  bondance,  mais  seulement  à  ce  qui  est  néces- 

que  Ton  continue  d\»nlev(^r  une  [jrando  quan-  saire  pour  leurs  vivres.  ..v  (Corresp.  de  M.  Col 

tîlé  de  vins  rouges.  A  Té^jai-d  des  vins  blancs ,  il  bert ,  fol.  918.)  —  Voir  Industrie ,  pièce  n"  198 

ne  faut  pas  sVlonuer  si  le  débit  en  est  moins  oi  note, 
considérable  celle  année  que  les  précédentes,  '^  Voir  Indtisln'p,  pi^n*  u"  -^^9. 
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270.  —  MÉMOIRE  SlfCCI.\CT 

sir.  CE  QII  EST  A  STIPL'LER    UOS  LE  TRAITE  DE  PAIX  E^VTRE  LE  ROI  ET  LK8  ETATS  GBNiRACX 

IjES  PRO\l\f;ES  IMES  DES  PAYS-RAS  *. 

Pari»,  9o  avril  1673. 

Par  le  traitt»  d'avril  i66:i.  les  sujets  desdîts  Estais  doivent  cstre  traités 
en  toutes  rlio^es  »'-;alemenl  avec  les  sujets  du  roy,  à  l'exception  seule  des 
jo  sols  pour  tonneau  de  fret  sur  les  vaisseaux  estrangcrs. 

Le  Roy  et  1»"^  Estât*»  se  sont  réservé  ou  plutost  n'ont  point  renoncé  au 
pouvoir  il»»  mettre  telles  impositions  (|ue  l)on  leur  semblera  sur  les  entrées 
el  sorties  de  leur<  Estats. 

Sur  oi'  fondement,  le  Roy.  j»ar  les  tarifs  de  i664  et  1667,  faits  pour 
le>  entrées  et  sortie>  de  son  royaume,  a  augmenté  les  droits  des  entrées 
des  marHiandises  manufacturées  ou  ap|)ortées  |)ar  les  Hollandois,  et  dimi- 
nué le<  >orties  d*»  celles  de  son  rovamne. 

Sa  Majesté  a  depuis  estably  : 

La  compagnie  des  Indes  orientales,  à  laquelle  elle  a  donné  '1  millions 
de  livres  de  >es  derniers  rt  accordé  7  livres  5  sols  pour  chacun  tonneau  de 
toutes  les  marchandises  du  royaume  cpi'elle  transportera  dans  les  Indes  el 
qu'elle  en  apportera  : 

Celle  des  Indes  occidentales,  à  laquelle  elle  a  donné  9  millions  de  li- 
vres de  son  fonds,  a  déchargé  les  droits  des  sucres  et  marchandises  venant 
des  pavs  de  sa  conc«»ssion,  chargé  de  2!>  livres  10  sols  pour  cent  les  sucres 
raflînés  \enant  dt's  pays  estrangers,  et  accordé  4o  sols  pour  cent  des  sucres 
bruts  venant  des  l>les  |»our  le  compte  <le  la  compagnie: 

(ielle  du  Nord,  à  laquelle  elle  donne  de  son  fonds  3  livres  pour  chacune 
barrique  d'*»au-de-vie  el  'i  livres  pour  chacun  tonneau  de  toutes  sortes  de 
marchandise>  et  denrées  qu'ils  apportent  el  emportent  du  royaume; 

(.elle  du  Levant,  a  laquelle  Sa  Majesté  accorde  diverses  autres  grâces. 

Outre  ct\<  compagnie>.  Sa  Majesté  a  encore»  estably  dans  son  royaume 
les  manufactures  ,pii  >uivent,  sçavoir  : 

Les  drap>  lin-*  à  Sedan.  Abbeville,  I)iej)|»e,  Caen  et  Carcassonne; 

Le>  draps  pour  1»*>  Indes  ol  pour  le  Levant,  en  Dauphiné,  Lyonnois, 
LanjTuetlor  et  Herr\  ; 

'  i'i'  iMvjrt  ;nail  rlo  pn'|Mn*  (HMir  ii'  Ci«>  où  Ih  Iriiilô  de  Nim^(;ue,  qui  y  mit  iiii  (août  1 678), 
l\im*niMMaUiMi.»iT,in|ï«MiuMiliiwc  \»  llollamlt^;  la  Krann*  roiionra,  en  faveur  d«»s  Hollandais. 
»•«•  qui  inMil  |M>  luMi.  I..1  ;Mh'rnM-oiitiniia.  Par  au  larif  d<'  \i\{)']  pA  revinl  à  rrlni  do  ifîl>^. 
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Les  serges,  façon  de  Londres,  à  Gournay,  Gisors,  Cbauinonl,  Magny, 
Chevreiise,  Auxerre,  Autun  et  Noyers; 

Les  bas  de  laine  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

Les  points  de  France  à  Paris,  Alençon,  Sens,  Bourges,  Auxerre,  Auril- 
lac  et  autres  villes  ; 

Et  une  infinité  d'autres  manufactures  de  toutes  sortes  qui  ont  esté  ou 
ostablies  de  nouveau  ou  augmentées  considérablement,  mesme  toutes  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  l'équipement  et  armement  de  ses  vaisseaux  de 
guerre. 

Par  ces  moyens.  Sa  Majesté  a  retenu  au  dedans  de  son  royaume  l'argent 
qui  en  sorloit  pour  avoir  des  llollandois  et  autres  estrangers  toutes  ces 
marchandises,  qui  montoicnt  à  plus  de  12  millions  de  livres  par  chacun 
an,  suivant  les  calculs  ([ui  en  ont  esté  faits  sur  les  registres  des  cinq 
grosses  fermes,  s'est  procuré  en  ce  faisant  la  richesse  dont  elle  jouit,  et  a 
jeté  la  nécessité  dans  les  Estats  voisins. 

Les  Hollandois  ont  cherché  tous  les  expédiens  pour  éviter  la  ruine  de 
leur  commerce,  qu'ils  ont  vu  diminuer  journellement  huit  ou  dix  ans  du- 
rant; et,  n'en  pouvant  trouver  aucuns  valables  dans  l'exécution  des  traités, 
ils  en  ont  mis  en  pratique  d'autres  qui  y  sont  directement  contraires  et  qui 
ne  laissent  pas  d'estre  aussy  contraires  à  la  fin  (ju'ils  se  sont  proposée. 

Pour  cet  effet  : 

Ils  ont  chargé  de  3o  p.  0/0  les  merceries  de  France. 

Us  ont  chargé  les  eaux-de-vie,  et  ensuite  les  ont  entièremcmt  défen- 
dues, et,  quelques  jours  auparavant  la  déclaration  de  guerre,  ils  ont  pareil- 
lement défendu  l'entrée  des  vins  de  France. 

Dans  les  deux  premiers  points,  en  chargeant  les  merceries  et  eaux-de- 
vie,  ils  n'ont  point  contrevenu  aux  traités;  mais  ils  v  ont  contrevenu  for- 
mellement aux  deux  derniers,  d'autant  (jue  le  commerce  doit  estre  libre, 
entre  tous  les  sujets,  de  tontes  sortes  de  marchandises,  à  la  réserve  des 
seules  marchandises  de  contrebande. 

Voilà  Testât  auquel  estoient  les  matières  du  commerce  lorsque  U'  Roy  a 
déclaré  la  guerre  aux  Estats. 

Il  est  nécessaire  à  présent  d'examiner  ce  que  le  Koy  peut  stipuler  dans 
le  traité  de  [)aix  pour  le  bien  du  commerce  de  son  royaume. 

Puisque  le  traité  de  1G69  a  produit  les  sujets  de  plainte  desEst<ils,  Sa 
Majesté  en  pourroit  demander  la  révocation,  et  iju'Elle  et  les  Estats  demeu- 
rassent en  paix  et  bonne  correspondance  en  conséquence  du  traité  nouveau 
qui  sera  fait,  et,  au  surplus,  en  la  mesme  liberté  qu'ils  estoient  aupara- 
vant ledit  traité. 
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Mais  il  sombk'  i\iui  Sa  Majesté  doit  demander  la  réparation  de  tous  les 
lorts  cl  domina(;es  que  ses  sujets  ont  soufferts  de  la  part  des  Estais ,  suivant 
le  niénioirn  rpii  en  soni  donné,  ostant  d'une  très-grande  conséquence,  pour 
le  bien  du  cominorco  du  royaume,  que  tous  les  sujets  du  roy  ne  se  voyent 
point  abandonn/*-»  dans  nn#»  occasion  où  il  peut  très-facilement  se  faire 
faire  raison. 

Sa  Majesté  pourroit  Hus>y  df.-niandrT  la  n.'paration  de  tous  les  dommages 
qui  ont  e>té  caiist>>  ilim<  \*:>  Indes  |)ar  la  conqiagnie  des  Indes  orientales 
de  Hollande,  à  rt-Il».'  «Ih  Fran»;»^. 

Sa  Maj»'>té  pourroit  »nr«.»ri*  »\i,;'T  la  révocation  des  défenses  de  l'entrée 
des  eau\-de-vif  it  de>  \iii>,  rt  n.'infttre  à  un  autre  temps  à  faire  un  nou- 
veau traité  di'  coiiiiiierco. 

Mais,  comme  il  seroit  difficile  de  soutenir  cette  demande  sans  courre 
risque  d'estre  en  quebpie  sorte  forcé  au  réciproque  par  les  médiateurs, 
tout  bien  considéré,  il  paroist  plus  facib*.  plus  juste  et  plus  avantaj^oux  au 
Rov,  après  avoir  stipulé  la  réparation  de  tous  les  torts  et  dommages  reçus 
par  les  principaux  marchands  et  p;ir  la  compagnie  des  Indes  orientales  de 
France,  de  demeurer  on  Testai  où  Ton  est  de  part  et  d'autre,  sans  rien 
stipuler  de  nouvi'au. 

Il  semble  «pie,  par  le  nouveau  traité,  celuy  de  1663  sera  aussy  aboly. 

Si  Sa  Majesté  vouloit  former  de  grandes  et  fortes  demandes  sur  les  ma- 
tières de  commerce  eè  sur  les  défenses  faites,  pour  s'en  départir  ensuite 
pour  <|uel(|ues  autres  avantages.  Sa  Majesté»  le  pourra  faire. 

Les  raisons  d«*  «et  avis  seront  déduilON  de  vive  voix. 

.  Arch.  ili.'  lii  Miir.  /ïejfc'r/i/»  itn  Scrrctairc  d^ttat,  »673,  M.  lth.\ 


•J7I.  —    AUX   MAIRE    ET  ÉCIIEVINS  D'ABBEVILLE. 

Paris,  it  juin  1G73. 

Le  sieur  Leclerc  *  s'en  allant  à  Abbeville  pour  establir  une  manufacture 
de  moipuMle,  bn)catelle,  ligature  et  autres  étoffes  suivant  le  privilège  que 
le  llov  Inv  en  a  accordé ,  j'ay  esté  bien  ayse  de  l'accompagner  de  ces  lignes 
pour  vous  dire  que,  cette  manufacture  pouvant  apporter  un  avantage con- 
>idéral>h»  au  général  de  ladite  ville  et  aux  particuliers  qui  s'y  applique- 
ront, je  nt*  doute  pas  que  vous  ne  donniez  audit  Leclerc,  non-seulement 

•    Voir  Imiutinr,  pirrr  n"  i  'i.i. 
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lûules  les  facililcs  qui  (léptiidroiU  de  vous  pour  faire  cel  eslablissemenl, 
mais  loules  les  assistances  dont  il  aura  besoin  pour  y  parvenir,  en  sorte 
qu'il  ne  rencontrera  aucun  ein[)eschement  qui  le  puisse  dégouster  de  la 
pensée  qu'il  a  eue  de  s'establir  en  ladite  ville. 

(Bibl.  do8  Invalides,  Mft.  CotrexpondaMC  do  M.  CoU>ert,  1673,  fol.  3^7.) 


272.  —  A  M.  ROUILLÉ, 

LNTEiNDANT  A  A IX. 

Paris,  8  septembre  1673. 

J'ay  reçu,  par  le  dernier  ordinaire,  la  lettre  cpie  vous  avez  pris  la  peine 
de  in'écrire  en  date  du  !?G  du  mois  passé.  Vous  ne  devez  pas  vous  étonner 
si  les  Marscillois  vous  ont  tant  parlé  des  Juifs  qui  s'establissenl  à  Marseille, 
ia  raison  est  (|u'ils  ne  se  soucient  pas  que  le  commerce  augmente,  mais 
seulement  qu'ail  passe  tout  par  leurs  mains  et  se  fiisse  à  leur  mode.  11  n'y  a 
rien  de  si  avanla{;eux  pour  le  bien  général  du  commerce  que  d'augmenter 
le  nombre  de  ceux  qui  le  font,  en  sorte  que  ce  qui  n'est  pas  avantageux 
aux  habitans  particuliers  de  Marseille  l'est  fort  au  général  du  royaume. 
Et  d'autant  plus  que  l'establissement  des  Juifs  n'a  jamais  esté  défendu 
pour  le  commerce,  parce  que,  pour  l'ordinaire,  il  augmente  partout  où  ils 
sont,  mais  seulement  pour  la  religion,  comme  il  n'est  à  présent  question 
que  de  commerce,  il  ne  faut  point  écouter  les  propositions  qui  vous  seront 
faites  contre  losdits  Juifs  ^ 

Vostre  principale  application  doit  s'eslendre  à  bien  pénétrer  les  affaires 
de  ia  ville  de  Marseille,  bien  connoistre  ses  dettes,  les  liquider  et  don- 
ner un  si  bon  ordre  pour  le  payement,  par  le  moyen  des  impositions  qui 
se  lèvent  sur  toutes  les  denrées  par  forme  d'octroy,  (jue  les  échevins  n'en 
puissent  jamais  changer  l'ordre  et  la  destination. 

Je  dois  vous  dire,  sur  ce  sujet,  que  Sa  Majesté  veut  que  vous  fassiez  en 
sorte  que  toutes  ces  dettes  soyent  acquittées  au  plus  en  huit  années,  qu'elle 
s'en  estoit  desjà  expliquée  à  feu  M.  d'Oppède,  et  qu'elle  ne  doute  pas  que» 
vous  ne  lui  donniez  en  cela  satisfaction,  soit  en  retranchant  toutes  les  dettes 
contractées  sans  titre  valable  et  sans  nécessité ,  soit  en  diminuant  les 
autres  et  augmentant  le  revenu  des  impositions  de  la  ville  par  tous  moyens 
possibles. 

Vous  devez  aussy  vous  appliquer  à  bien  |)énétrer  les  mauvaises  voyes 

'   Voir  Indtulfie,  pièce  ii"  3 16. 
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(font  les  marchands  de  Marseille  se  servent  pour  faire  le  couiniercc,  ce 
(|ui  les  a  mis  dans  loule  l'Europe  dans  une  réputation  de  mauvaise  foy  qui 
ne  se  peut  pas  exprimer  ^  Si  vous  pouvez  trouver  quelque  expédient  pour 
restablir  l'opinion  de  bonne  foy  que  l'on  doit  avoir  pour  les  marcliands, 
et  qui  est  absolument  nécessaire  pour  l'augmentation  du  commerce,  vous 
procurerez  assurément  un  très-grand  avantage  et  au  général  du  royaume 
et  en  particulier  à  cette  ville-là. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Corrupondance  de  M.  Colbert,  1673,  pag«  Sfo.) 


i>73.  —  A  NICOLAS  COLBERT, 

KVÈQUIÎ  D  AIJXERRE. 

Sceaux,  1 5  septembre  1678. 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  le  5  de  ce  mois,  je  vous 
remercie  du  soin  que  vous  prenez  de  ma  santé;  elle  est,  grâce  à  Dieu,  as- 
sez bonne  h  présent. 

A  l'égard  de  la  manufacture  des  points,  je  suis  persuadé  qu'elle  est 
très-avantageuse  à  la  ville  d'Auxerre  et  que  la  dépense  qui  est  faite  pour 
cola  sur  les  octrois  de  la  ville  est  très-utile  et  très-nécessaire. 

Les  niiiire  et  échevins  ne  sçavent  ce  qu'ils  font  quand  ils  font  difficulté 
de  donner  les  assistances  et  toute  la  protection  qui  est  nécessaire  pour  sou- 
tenir cette  manufacture  et  l'augmenter.  Les  villes  dont  les  magistrats  ont 
de  l'esprit  et  s^avent  de  ([uelle  conséquence  il  est  d'y  attirer  de  l'argent 
par  toutes  sortes  de  moy(>ns,  cultivent  les  manufactures  avec  un  soin  in- 
crovable.  Mais  comm<'  la  ville  d'Auxerre  veut  retourner  dans  la  Hiinéan- 
tise  et  l'anéantissement  dans  Ies([uels  elle  a  esté,  et  (ju'elle  ne  veut  pas 
profiter  dt»s  moyens  ([ue  je  lu\  ay  donnés  pour  sortir  de  ce  ineschant 
estât,  les  autres  affaires  dont  je  suis  chargé  et  ma  santé,  (pii  n'est  pas  telle 
([ue  je  puisse  autant  travailler  qucj'ay  fait  autrefois,  m'obligent  à  l'aban- 
donner à  sa  mauvaise  conduite.  Si  vous  pouvez,  par  vostre  autorité,  Pem- 
pescher,  je  crois  que  vous  luy  ferez  un  grand  bien;  mais  je  renonce  à 
combattre  toujours  les  petitesses  de  l'esprit  do  M.  Billard*^  et  des  autres 
gouverneurs  de  ladite  ville  ^. 

(  \rcli.  df  In  Mar.  Déj)éches  du  Secrétaire  d'Etat,  iS?^,  fol.  i37.) 

'   Voir  Financer  y  pièce  n°  «33,  dernier  pa-  -  M.  Billard  était  alors  inaire  d''Aii:kcrre. 

m|;r.i|)lie;/mi!«(ne,  j)iè(csii'"2()(3et  3i)^;  et,  '  \i\\v  Indiutne,  pièces  ii*"  a 6 il,   a8a  et 

à  TAppiMidice,  l'irislrucliun  à  M.  Nointel,  du  notes. 
i*j  juin  i()7o. 
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274.  —  A  M.  D'HERBIGNY, 

L\TENDA>T  EIN  MISSION. 

Sceaux,  1 5 septembre  1673. 

Pour  réponse  à  une  de  vos  lettres  qui.  n'est  point  datée  et  au  mémoire 
que  vous  m'avez  envoyé  du  différend  qui  est  entre  les  marchands  et  les 
commissionnaires  pour  les  manufactures  de  harengs  à  Dieppe ,  je  vous  di- 
ray  seulement  que  le  commerce  universellement  consiste  en  la  liberté  à 
toutes  personnes  d'acheter  et  vendre,  et  en  la  multiplicité  des  acheteurs. 
Tout  ce  que  les  marchands  vous  ont  dit,  tendant  à  restreindre  la  liberté 
et  le  nombre  des  marchands,  ne  peut  rien  valoir.  Ainsy  j'estime  qu'il  n'y 
a  sur  ce  point  qu'à  laisser  les  marchands  et  les  prétendus  commission- 
naires dans  la  mesme  liberté  qu'ils  ont  esté  jusqu'à  présent,  d'autant  plus 
qu'il  seroit  assez  difficile  de  distinguer  ce  que  vous  appelez  Marchand 
d'avec  ce  que  vous  appelez  Commissionnaire,  vu  que  tout  marchand  est 
marchand  pour  une  partie  et  commissionnaire  pour  une  autre,  et  que  vous 
donneriez  une  grande  matière  aux  officiers  de  justice  pour  ruiner  tous  les 
marchands  dans  toutes  les  contestations  qui  arriveroient  pour  prouver 
qu'un  marchand  est  commissionnaire  ou  ne  l'est  pas,  parce  qu'il  faudroit 
justifier  par  ses  livres  et  par  ses  lettres  si  le  hareng  qu'il  auroit  acheté  se- 
roit pour  son  compte  ou  par  commission. 

A  l'égard  de  la  division  des  trois  sortes  de  harengs  ^  c'est  aux  officiers 
(|ui  ont  celte  police  d'y  mettre  ordre,  et,  en  cas  qu'ils  ayent  besoin  d'un 
règlement  pour  cela ,  en  m'en  envoyant  un  projet,  je  le  feray  expédier. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Dépêches  du  SecréUnred*htat,  1673,  fol.  137. 


275.    —  A    M.   DE   SÈVE, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Versailles,  ao  octobre  1673. 

Vous  sçavez  combien  il  importe  au  service  du  roy  de  fortifier  le  com- 
merce de  la  ville  de  Bordeaux,  et  combien  il  peut  apporter  d'utilité  aux 
Labilans.  Cependant  j'apprends,  par  les  lettres  (|ui  me  sont  écrites  de 
celte  ville,  que  les  juges-consuls,  qui  sont  naturellement  directeurs  de  la 
compagnie  privilégiée  *'*,  bien  loin  de  s'appliquer  à  cet  establissement,  don- 

'   Le  hareng  blanc  s«ilô,  le  harcnj;  sanr  ou  *  Voir  Industrie ,  pièce8  n"  aSa  et  a30. 

M*fhé  à  la  fumée  et  le  liaren|;  fi-ais. 
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noiil  uii  mauvais  oveiiiplc  aux  autres  liabitaas,  en  refusant  de  payer  \e» 
sonunes  porh^es  par  les  règleniens  faits  pour  resUiblisscinent  de  ladite 
coiiipagnie. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  d'augmenter  le  commerce  do 
cette  ville,  particulièrement  dans  la  conjoncture  présente  delà  déclaration 
de  la  {fuerre  avec  TEspajfne^  Sa  Majesté  veut  que,  non-seulement  vous 
teniez  la  main  à  l'exécution  dudit  rè^^lcment  et  que  vous  empeschiez  qu'au- 
cun desdits  liabitans  soit  reçu  dans  la  jurande  sans  avoir  auparavant  |iayé 
les  sommes  <pu  ont  esté  ordonnées,  mais  mesme  (|ue  vous  confériez  avec 
M.  le  maresclial  d'Albrel-  sur  le  moyen  de  fortifier  et  augmenter  cette  com- 


pagnie 


3 


(Bibl.  dits  Invalides,  Mt^.  (^orrcMpondnnre de  V.  Colfnrt,  1673,  fol.  36o.) 
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A  M.  DE  SÈVE, 


l^TE^nA.^T  v  bohdealx. 

VersaillGS,  10  novcnilirc  1O73. 

J'ay  l'slé  bien  ayse  d'apprendre,  parvostre  lettre  du  97  du  mois  passé, 
qu'encore  qu'il  n'y  ayt  pas  eu  une  si  grande  abondance  de  vins  dans  la 
généralité  de  Bordeaux,  comme  ils  se»  trouvent  meilleurs,  l'enlèveincnt  eu 
sfîra  plus  grand ,  les  particuliers  les  vendront  mieux  et  en  recevront  plus 
d'avanlages  qu(î  l'année  dernière.  Vous  syavez  bien  (ju'il  n'y  a  rien  quasy 
de  |)lus  important  dans  le  royaume  (pie  renlèvement  de  ces  vins;  ainsv  je 
ne  doute  point  (pie  vous  ne  fassiez  tout  ce  (pii  dépendra  de  vous  pour  le 
faciliter,  et,  en  cas  (pn^  vous  ayez  besoin  pour  cela  de  quelques  ordres  du 
roy,  vous  n'avez  ([u'à  me  le  faire  sravoir. 

J'ay  rendu  compte  à  Sa  Maj(\sté  bien  prérisi'ment  de  tout  ce  qui  est 
contenu  en  vostre  dé[)escbe  concernant  les  coinmencemens  d'émotion  qui 
[laroissent  dans  la  ville  (l(^  Bavonnc».  Mais,  comme  ce  petit  mouvement  qui 


*  I-a  fjiH'iTC  Juait  ÔU'  dpcljii«'e  à  i*Kspîij;in'. 
le  10  ortol)n»  1678. 

*  (îoiivernciir  d(?  Guyenne  depuis  xt^-jo. 

'  Culbert  renonvclail  se»  uhsenations  à 
M.  de  Sève,  au  sujol  de  o'Ile  aiïarre,  \o  1"  dé- 
cembre suivant  : 

"Vous  sravrz  que  j'ay  écrit  à  M.  le  inan\s- 
(lial  d'Ail M'<>1  runrenianl  la  coinpa^^nie  privi- 
l<>;;i(''e  des  uiiircliauds  de  UordeauK  dont  vous 
nM'i  euui)uis8aiicc,  (>l  particulièrcnieril  puur 
olili;^cM'  U)U>  reux  qui  doivent  eutivr  duiib  la 


jurande  à  payer  la  somme  qu'ils  doivent  cou- 
rurmémcnl  aux  arresls  du  conseil  qui  ont  psiv 
expédias  pour  Tonner  cette  com|Mi^io.  Comme 
ledit  sieur  mareschni  d'Albret  connoist  claire- 
ment de  (juelle  conséquence  est  celte  compa- 
i;ni('  pour  le  transport  dtis  vins  et  denrées  de  la 
province,  et  que  vous  en  avez  aussy  une  par- 
l'aito  connois8ance,  je  vous  piie  de  confcrer 
avec  luy.  et  d'examiner  ensemble  tous  les 
moyens  de  pouvoir  avancer  1(^  progrès  de  celle 
•  ompagnic,   et  d<>   tenir   conlinueileiueiit  la 
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surviiil  lannée  dernières  à  A{fen  fut  fortement  réprime,  Sa  Maje»stc  a  peine 
h  se  persuader  que  la  ville  de  Rayonne,  qui  a  toujours  donné  des  maripies 
d'une  fidélité  particulière,  veuille  se  mettre  en  risque  de  perdre  tous  les 
avantages  dont  elle  jouit  dans  l'occasion  du  commencement  d'une  aussv 
grande  guerre  que  celle-cy,  oi'i  il  est  important  ([ue  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté  luy  donnent  des  assistances  nécessaires  pour  la  soutenir.  Elle  est 
persuadée  que  le  voyage  (|ue  vous  y  AG\ez  faire  apaisera  toutes  choses; 
cependant  elle  veut  (pie  vous  avertissiez  continuellement  M.  le  mares- 
chal  d'Albret  de  tous  les  avis  qui  vous  viendront,  et  que  vous  voyiez  avec 
luy  tout  ce  qui  est  à  faire  pour  soutenir  le  recouvrement  des  affaires  ex- 
traordinaires et  réprimer  les  commencemens  d'émotion,  en  cas  qu'il  en 
paroisse  K 

A  l'égard  des  billets  de  sortie,  vous  devez  bien  considérer  qu'il  est  ex- 
trêmement dangereux  de  suspendre  ou  de  révocjuer  l'exécution  d'une  affain» 
de  cette  nature  par  la  mauvaise  conduite  des  peuples,  et  vous  pouvez  faci- 
lement juger  par  les  déclarations,  arrests  et  tarifs  ([ui  vous  ont  esté  en- 
voyés à  Bordeaux  et  par  ce  qui  s'y  pratique,  si  ces  billets  de  sortie  doivent 
eslrc  sur  du  papier  timbré ,  et  si  les  bourgeois  (jui  en  prennent  les  doivent 
payer.  Mais  si,  après  toutes  ces  considérations,  vous  estimez  que,  sans 
risque  d'aucune  mauvaise  suite,  on  puisse  leur  accorder  cette  décliarge, 
vous  pourrez  en  ce  cas  accommoder  cette  affaire  en  obligeant  le  fermier 
des  grandes  fermes  à  prendre  ces  billets,  à  les  payer  au  fermier  des  for- 
mules, et  à  les  fournir  gratis  aux  babitans  de  Bayonne... 

(Bibi.  des  Invalides,  Ms.  Corrcsjmndancc  de  M.  Colberl,  1G73,  fol.  38'j.) 


277.  —  A  M.  CHAMILLART, 

liNTE.NDAiNT  A  CAK^. 

Versailles,  1  o  iiovciiibre  i()73. 

Pour  réponse  à  vostrc  lettre  du  9  de  ce  mois,  il  faudroit  (pie  je  me 
fusse  bien  oublié  moy-m(.\sme  si  je  vous  avois  fait  connoislre  (pie  le  Roy 
trouveroit  bon  que  les  marchands  fissent  une  imposition  de  2  4,ooo  livres 
pour  donner  cette  somme  aux  sieurs  de  Beaumont  et  Breteuil  pour  la  pro- 
tection qu'ils  recevront  d'eux  dans  leur  pesche ,  vous  pouvant  assurer  que 

inain,  pciidaiil  tuul  te  (etiips  que  \o(is  ser-  meut  autant  qu^il  sera  possible.  .  .  '^  (CoiTcsp. 

virez  dans  la  pmviniv,  non -seulement  pour  de  M.  (hlberl,  1673,  fol.  6ao.) 
faire {laycr  tous  ceux  (pii  doivent,  mais  niesnie  '   Voir,  an  sujet  de  ces  troubles,  Finances, 

pour  porter  les  autres  à  y  mettre  volontaire-  pièces  n"*  tïr^fi,  ;i*j8,  a'i^,  367  et  notes. 
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Sa  Majcslé  a  si  peu  d'envie  (|ue  des  particuliers  s'establissent  en  protec- 
Icîurs  de  ses  sujets,  qu'elle  m'ordonne  d'envoyer  ordre  à  quatre  de  ses 
vaisseaux  de  guerre,  qu'elle  a  fait  laisser  expressément  dans  la  Manche 
pour  la  conservation  de  cette  pesche ,  de  couler  à  fond  les  vaisseaux  des- 
dits sieurs  de  Beaumont  et  Brcteuil,  s'ils  ne  se  retirent  promptemcnl.  En 
mesme  temps,  Sa  Majesté  a  fait  expédier  en  son  conseil  un  arrest  pour 
faire  défense  aux  marchands  propriétaires  des  vaisseaux  pescheurs  de  payer 
aucune  chose  audit  de  Beaumont  et  autres. 

Faites-moy  sravoir  soigneusement  tout  ce  qui  se  passe  dans  Festendue 
des  cosles  de  la  généralité  de  Caen ,  à  présent  que  la  guerre  est  déclarée 
a  i'Esjfagne,  et,  en  cas  qu'il  y  ayl  des  corsaires  dans  la  Manche,  prenez  la 
peine  de  me  faire  part  des  avis  que  vous  en  recevrez. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ma.  Corrctpondance  de  M.  Colbcrt,  1673»  M.  391.) 


278.    —   A    M.    DE  MARILLAC, 

INTEiNDA.NT  A  POITIEUS. 

Ycrsaillos,  a/i  novembre  1673. 

J'ay  reçu,  avec  voslre  lettre  (|ui  n'estoit  point  datée  et  qui  m'est  venue 
par  le  dernier  ordinaire,  le  procès-vorhal  qui  vous  a  esté  envoyé  par  les 
oiticiers  de  l'amirauté  d'Olonne  concernant  le  commerce.  Je  vous  avoue  que 
j'ay  esté  surpris  que  ces  gcns-là  se  soyenl  mis  en  teste  que  le  Roy  mettroîi 
une  armée  navale  tout  entière  à  la  mer  pour  la  seureté  de  leur  com* 
merce,  ne  croyant  pas  que  tout  ce  qui  en  peut  venir  en  dix  années  valust 
la  dépense  (jucî  Sa  Majesté  soroit  ohligée  dn  faire  en  une  pour  mettre  en 
mer  le  nonihre  de  vaisseaux  qu'ils  demandent  pour  assurer  leur  uavi* 
galion. 

Ainsy  vous  pouvez  j"{;er  facilement  que  l'on  ne  peut  pas  faire  de  ces 
sortes  de  demandes,  deux  à  (jui  on  laisse  la  liherté  de  raisonner  à  leur 
mode  veulent  toujours  rej<^ter  tout  sur  le  Hoy,  et  ne  rien  contribuer  à  la 
dépense  qu'il  seroit  nécessain^  de  faire  pour  leur  seureté;  mais  il  faut  tra- 
vailler à  contenir  leur  raisonnem(»nt  dans  les  homes  qu'il  doit  avoir,  et  en 
leur  faisant  connoistre  le  risque  de  perdre  htur  hien,  les  porter  à  y  con- 
trihucr  de  quelque  chose,  le  Roy  voulant  hien,  de  son  costé,  porter  la  plus 
grande  partie  de  la  dépense...^ 

(Bibl.  d(?s  Invalides.  M».  Corresjwndiincc  de  M.  Colbcrt^  1673,  fot.  à  10.) 

'   \a!s  marrliands  étaii.'iit  fréiiéralcmcnt  peu         d(»slindsîiprolqjorlccommciT<'.(iolhertwmtiil 
•ii.sposi's  à  roiilribuer  aux  frais  drs  nriniMiinuls         le  «j  u  du  mois  siii  vaut  à  Tin  tendant  de  Bordeaux: 
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279.  —  A  M.  DE   SÈVE, 

INTENDAiNT  A  BOUDEAUX. 

Saint-Germain,  96  janvier  107/1. 

Je  ne  puis  rien  vous  répondre  sur  la  demande  que  vous  faites  à  l'égard 
de  M.  Virey,  trésorier  de  France  à  Bordeaux,  ne  sçachant  pas  de  quel  ar- 
rest  il  peut  avoir  besoin. 

A  l'égard  des  passe-ports  qui  doivent  estre  expédiés  en  conséquence  des 
deux  ordonnances  du  19  décembre  dernier^  le  Roy  a  résolu  de  n'en  plus 
faire  donner  aux  ennemis  par  les  divers  inconvéniens  qui  en  pourroient 
arriver.  Pour  les  autres,  qui  doivent  estre  pris  par  les  vaisseaux  des  villes 
neutres,  et  par  les  François  mesmes,en  payant  3 0  sols  pour  chacun  ton- 
neau, comme  celte  contribution  est  volontaire,  il  est  nécessaire  que  les 
marchands  qui  voudroient  avoir  de  ces  ])asse-porls  s'adressent  icy,  Sa  Ma- 
jesté voulant  que  ni  moy,  ni  mon  fils  ne  signions  blanc;  c'est  sur  quoy  ils 
pourront  régler  leur  conduite. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167/i,  page  69.) 


«Le  rommerce  n'est  pus  encore  assez  bien 
estably  dans  le  royaume,  et  les  marchands  ne 
sont  pas  assez  forts  pour  bien  connoislre  ce  qui 
est  de  leur  véritable  avantage,  qui  consiste  par- 
Ucaiièreinent  à  sacrifier  quelque  chose  pour  se 
garantir  des  grandes  pertes,  ce  qui  ne  se  peut 
faire  que  par  la  contribution  volontaire  aux 
vaisgeenx  d'escorte,  ce  qui  est  pratiqué  par 
toutes  les  nations.  Mais  comme  cela  dépend 
purement  de  leur  volonté,  il  faut  seulement  les 
y  exciter,  et,  au  surplus,  il  faut  craindre  que 
ia  grande  quantité  de  pertes  de  vaisseaux  qu'ils 
pourront  faire  ne  les  persuade  trop  de  celte 
vérité.  . .  y*  (Corresp,  de  M.  Colbert ,  fol.  Û70.) 
—  Voir  aussi  Industrie ,  pièces  n**  2  '1 0 ,  268, 
3  08  et  notes. 

'  La  première  de  ces  ordonnancxîs  avait  pour 
objet  d'assurer  la  liberté  de  navigation  aux 
vaisseaux  anglais,  suédois  et  danois  porteurs 
de  lettres  de  mer  et  de  connaissements  établis 
en  la  forme  prescrite  par  les  traités.  Ces  vais- 
seaux ne  pouvaient  être  arrêtés,  pour  quelque 
cause  que  ce  fut ,  quand  intime  le»  marchandixe» 


de  leur  charge  appartiendraient  aux  ennemi*  du 
roi.  Les  vaisseaux  de  toutes  les  autres  nations 
neutres  étaient  pareillement  libres,  à  condition 
qu  ils  ne  seraient  chargés  d'aucune  marclian- 
dise  appartenant  aux  ennemis  du  roi.  En  pre- 
nant des  passe-ports  et  en  payant  le  droit  do 
3o  sous  par  tonneau ,  ils  obtenaient  les  mêmes 
privilèges  que  les  Anglais,  les  Suédois  et  les 
Danois. 

La  seconde  ordonnance,  se  fondant  sur  ce 
que  les  Hollandais  empruntaient  le  pavillon 
des  nations  neutres  pour  continuer  leur  com- 
merce avec  la  France,  et  que  le  Roi  pourrait 
s'attribuer  les  avantages  que  les  propriétaires 
des  vaisseaux  hollandais  offraient  à  leurs  inter- 
médiaires ,  avait  admis  les  capitaines  maîtres 
et  propriétaii'es  de  vaisseaux  marchands  des 
Provinces  -  Unies  à  trafiquer  librement  vn 
France,  A  la  condition  de  se  munir  de  passe- 
ports et  de  payer  un  écu  par  tonneau  pour 
chaque  voyage.  (Finances,  Ai-ch.  du  Trésor 
royal,  Kdits ^  ordonn,  etatrétif  t.  XI 11.) 
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280.  —  A  M.  DE  SÈVE, 

INTENDAINT  À  BORDEAUX. 

Versailles,  16  mars  167/i. 

Pour  réponse  à  la  lettre  ([ue  vous  avez  pris  la  peine  de  m'cScrire  le  10  de 
ce  mois,  comme  les  pluies  continuelles  ont  finy  par  les  gelées  et  par  la 
neige,  il  y  a  lieu  d'csj)érer  (pie  la  récolte  cette  année  ne  sera  pas  moins 
fertile  que  les  années  précédentes  ;  cependant  je  vous  prie  de  me  donn^ 
avis  de  ce  que  vous  scaurcz  sur  ce  sujet. 

A  l'égard  de  la  sortie  dos  bleds,  il  y  en  a  une  si  grande  quantité  dans 
le  royaume,  que  Sa  Majesté  n'a  pas  estimé  à  propos  de  Tempescher;  ainsy 
vous  pouvez  en  laisser  une  entière  liberté  ^ 

L'estat  présent  du  royaume  est  tel,  que  le  Roy  a  estimé  absolument 
nécessaire  d'en  fermer  les  ports.  Ainsy  il  ne  faut  point  qu'aucun  vaisseau 
françois  sorte.  C'est  affaire  aux  marchands  à  chercher  des  expédiens  pour 
la  continuation  de  leur  commerce'-. 

J'examineray  seulement  ce  ([ui  se  pourra  faire  pour  la  liberté  des  bar- 
ques, et,  après  en  avoir  rendu  compte  au  Roy,  je  vous  feray  sçavoir  les 
intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet. 

II  est  certain  que  nous  ne  sommes  point  à  présent  en  estât  de  penser  à 
faire  d'autres  dépenses  que  celles  de  la  guerre  ^.  Ainsy  il  ne  seroit  pas  à 
propos  de  faire  une  dépense  de  5  ou  6,000  livres  aux  prisons  du  sénés* 
chai  de  Bordeaux.  Cependant  faites-moy  sçavoir  quel  expédient  vous  trou--' 
verez  sur  le  défaut  do  ces  prisons,  et  s'il  n'y  a  aucun  autre  lieu  dans  la 
ville  de  Bordeaux  qui  en  puisse  servir. . . 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colhert,  167/11, page  170.) 


*  Mais , le  7  décembre  suivant,  Colbcrt  écri- 
vait au  même  intendant  sur  ce  sujet  : 

«Vous  observerez  que  le  Roy  a  laissé  jus- 
qu'à présent  la  liberté  entière  de  sortir  des 
bleds  du  royaume  par  tons  les  ports  et  par 
toutes  Ips  roules  de  terre.  La  raison  que  Sa 
Majesté  a  eue  de  cette  tolérance  est  qu'il  y  en 
a  voit  une  si  grande  quantité  dans  tous  les  ma- 
gasins des  provinces,  que  le  peu  de  débit  et 
le  peu  qu'ils  valoient  estoit  un  sujet  de  plainte 
ordinaire  i\  toutes  sortes  de  personnes.  Mais 
comme  je  vois  (ju'il  en  a  esté  tiré  une  li'ès- 
grande  quantité  depuis  trois  mois,  et  que  les 
bleds  commencent  à  enchérir  considérable- 
ment, vous  devez  bien  prendre  garde  aux  prix 


qu'ils  se  vendent  ordinairement  dans  les  grands 
marchés  puljlirs,  et  en  faire  la  comparaiflon 
avec  le  prix  auquel  ils  sont  pour  l'ordinaire  dans 
les  années  fort  abondantes,  dans  les  médiocrea 
nt  dans  celles  de  stérilité ,  afm  que  Sa  Majesté 
puisse  juger,  par  ces  différences  de  prix,  si, 
pour  le  bien  de  ses  peuples  et  pour  ne  les  pas 
exposer  à  tomber  dans  une  nécessité  de  grains, 
elle  devra  en  défendre  la  traite  ou  continuer  la 
permission  de  l'enlèvement...  r  [Correnp»  de 
M.  CoUwrly  page  1017.; 

'  L'exp.'dient  était  la  contribution  à  laquelle 
le  con)inerce  devait  consentir  pour  obtenir  des 
vaisseaux  d'escorte. 

'  Voir  Finance»,  pièce  if  390. 
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281.  —  AU  MÊME. 


Versailles,  la  octobre  \0-jfi. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  i*'  et  3  de  ce  mois,  i\  suffit  de  faire  con- 
noislre,  comme  vous  avez  desjà  fait,  aux  m^jjocians  de  Bordeaux  les  bontés 
du  Roy  et  la  disposition  que  Sa  Majesté  auroit  d'establir  des  vaisseaux 
rfescorle  pour  leur  commerce  s'ils  y  vouloient  contribuer;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  vous  les  assembliez,  ni  que  vous  les  excitiez  davantage 
à  offrir  quelque  chose  à  Sa  Majesté.  Ils  connoistront  leurs  besoins  par  les 
diverses  pertes  qu'ils  feront;  la  bonté  de  Sa  Majesté  sera  toujours  égale 
pour  eux,  et  vous  le  leur  ferez  connoistre  dans  toutes  les  occasions^. 

La  tentative  que  les  Hollandois  ont  faite  pendant  dix-huit  mois  pour 
connoistre  s'ils  se  pourroient  passer  de  nos  denrées  n'a  produit  autre  chose 
sinon  qu'ils  ont  causé  pendant  ce  temps  quelque  petite  diminution  au  prix, 
et  que  dans  la  suite  ils  ont  connu  clairement  qu'ils  ne  s'en  pouvoient  pas- 
ser. Ainsy,  comme  ils  ont  levé  publiquement  leur  défense,  les  denrées 
sortiront  assurément  avec  bien  plus  d'abondance  qu'elles  n'ont  fait  les 
années  passées,  ce  qui  produira  beaucouj)  d'argent  dans  toute  la  Guyenne^. 

Surce  sujet,  je  vous  diray  que,  pour  peu  que  vous  y  fassiez  de  réflexion , 
vous  connoistrez  clairement  de  quel  avantage  il  seroit  à  cette  ville-là  de 
s'appliquer  plus  qu'elle  ne  fait  au  commerce  maritime  et  d'avoir  des 
vaisseaux;  cette  réflexion  vous  fera  peut-estre  suspendre  les  derniers  sen- 
timens  que  vous  m'aviez  tesmoignés  sur  le  sujet  de  la  compagnie  privilé- 
giée'. Sur  quoy,  je  suis  bien  ayse  de  vous  envoyer  la  copie  d'une  lettre  que 
M.  Daguesseau  m'a  écrite.  Et  comme  j'ay  toujours  esté  persuadé  que  l'es- 


'  On  remarquera  le  ton  Irès-inoiléré  de  ce 
passage.  Colbert  craignait  alors  des  soulève- 
ments en  Gu\enne,  a  cause  dos  affaires  de 
finances.  (Voir  Fitiaiices,  pièces  n"**  998,  297, 
3o8  et  notes.  ) 

*  Colbert  constate  cet  heureux  résultat  dans 
nne  dépèche  au  sieur  Lombard  du  7  décembre 
snivant  :  nJe  vois  avec  plaisir  (pu»  les  vins  sont 
d*iin  lion  et  avantageux  débit  à  Bordeaux,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'es[M*rcr  qu'apr«>s  Noël  les  vins 
de  haut  pays  seront  fort  rech<Tchés  et  qu'ils 
apportopont  l)eaucoup  d'argent  dans  la  pro- 
vince .  .  .'"  {CoiTCxp.  de  M.  Colbert,  |)age  i  o  1 9.) 

^  Colbert  écrivail ,  l<»  a.'i  novembre  suivant. 
à  M.  de  Sève  : 


fr  Vous  m'avez  écrit  quelquefois,  et  je  vous  ay 
au&sy  fait  rt»ponse  sur  le  sujet  de  la  compagnie 
privilégiée  des  marchands  establis  à  Bordeaux. 
Je  suis  obligé  de  vous  dire  qu^il  faut  se  dé- 
terminer prumptementv  dans  une  affaire  de 
celle  qualité,  qui  peut  produire,  avec  le  temps, 
un  avantage  incroyable  k  TEslat,  si  elle  est 
soutenue  comme  elle  doit ,  et  qui  peut  aussy  pé- 
rir par  rindécision  des  différends  qui  sont  mus 
sur  cette  compagnie.  C'est  poun|uoy  je  vous 
prie  de  vous  appliquer  promplemenl  à  exa- 
miner les  raisons  de  part  et  d'autre  et  de  don- 
ner voslre  avis . . .  ?>  (Corresp.  de  M,  Colhert , 
pago95 1 .  )  —  Voir  Industrie  y  pièce  n"  275. 
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lahlissemeiil  do  c<Ute  compagnie  poiivoil  produire  un  avantage  incroyable 
à  I*Kslat,  cl  en  particulier  ù  la  Guyenne,  vous  aurez  peine  à  me  persuader 
h*  contraire  si  vous  n'avez  des  raisons  plus  fortes  et  plus  convaincantes  que 
toutes  celles  (jue  je  puis  connoistre.  Mais  espérant  vous  voir  dans  peu,  en 
suite  de  la  permission  que  Sa  Majesté  vous  a  donnée  de  venir  icy,  je  re- 
ni(»ts  à  nous  entretenir  plus  à  fond  sur  cette  matière  *... 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Cwfespondancc  de  M.  CoWert,  167&  ,  page  813.) 


282.  —  A    M.  BOUCHU, 

!>TE.M)ANT  A  !)!J0>. 

Yorsniiles,  17  octobre  167 A. 

Pour  réponse  à  vostre  lellre  du  7  de  ce  mois,  j'es[>ère  que  le  voyage 
que  vous  av(»z  fait  à  Aiixerre  sera  très-utile  à  cette  ville.  Mais  comme  iom 
les  establissemens  qui  y  ont  rsté  faits  ne  pourront  jamais  se  maintenir  sans 
quel(|ue  application  de  vostre  part,  vous  me  ferez  un  singulier  plaisir  si 
vous  voulez  bien  prendre  vostre  tenq)s,  en  sorte  que  vous  y  puissiez  faire 
tous  les  ans  un  ou  deux  voyages;  d'autant  plus  que  vous  avez  clairement 
reconnu  que  les  magistrats  de  cette  ville  et  ceux  (pii  sont  dans  les  princi- 
pales charges,  ou  par  peu  d'esprit,  ou  par  de  petits  intérests  particuliers, 
ou  par  manque  de  force  pour  surmonter  les  petites  diflicultés  qui  s'y  ren- 
contrent, ne  seront  jamais  favorables  à  ces  establis.semens,  et,  par  ces 
mesmes  principes,  feront  toujours  beaucoup  de  choses  (jui  en  pourront 
causer  la  ruine,  s'il  n'y  est  trouvé  remède  par  vous ^. 

La  multiplicité  des  establissemens  les  chagrine  et  leur  fait  dire  qu'ils  se 
ruineront  l'un  l'autre  ;  et  il  n'y  a  rien  de  plus  avantaf^eux  pour  une  ville, 
parce  que  toutes  les  personnes  n'ont  pas  les  mesmes  intérests,  et  que  le 
tricot  est  propre  à  de  pauvres  gens,  et  les  serges,  les  toiles  et  les  points 
sont  propres  à  d'autres.  Joint  que  ces  différentes  manufactures  obligeront 
les  maistres  à  donner  peut-esire  (|uelque  chose  davantage  aux  ouvriers,  et 
produiront  au  moins  cet  avantage  que  les  maistres  d'une  seule  manufac- 
ture ne  se  rendent  pas  les  maistn»s  des  ouvriers,  qui  ne  leur  donncroient 
peut-estre  que  ce  que  bon  hnir  sembleroit. 

Il  faut  empescher  les  voyages  des  maire  el  échevins,  et  |>our  cela  donner 
vostre  ordonnance  el  la  l'aire  enregistrer  avec  l'arrest  du  conseil  au  greffe 
di*  l'Hoslel  de  villo. 

'    I4OS  Iroiihk'S  qui  (k*tatèn>ii(  alurh  dans  la  ^atiDcntor.  (Voir  FiuffiMVf^iiièrt*!!'' 3oM,  noU*.  ) 

<iiivi'nin'  lit*  |M»rrnin*nl  pas  à   riiilf>iiilai)l  «!♦»  ^  Voir  /m/wii/nV,  piiVo  ii"  973. 
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Tenez  i^oigneusement  In  main  que  les  charges  ordinaires  de  la  ville  n'e\- 
cèdent  pas  lestât  qui  en  a  esté  expédié. 

Quant  aux  deniers  de  la  ville  destinés  au  payement  des  dettes,  il  n'y  a 
rien  de  si  nécessaire  (jue  d'obliger  promptement  le  sieur  Savary  à  retirer 
toutes  les  décharges  et  à  les  fournir,  parce  (pie  sans  cela  il  est  à  craindre 
que  l'on  ne  Aisse  revivre  ces  dettes,  con)me  l'on  a  fait  souvent  en  heanroup 
d'autres  villes,  et  c'est  à  quoy  je  vous  prie  de  tenir  la  main. 

Quant  aux  1 3,865  livres  qui  restent  es  mains  des  receveurs  des  derniers 
destinés  pour  les  manufactures,  et  les  3,i  5 1  livres  de  revenu  ordinaire  par 
chacun  an,  il  me  semble  (pi'on  pourroit  faire  (juebpie  chose  j)our  cette 
ville  avec  ce  fonds  qui  luy  seroit  avantageux.  Il  faut  surtout  continuer  la 
pension  et  le  logement  à  la  dame  de  La  Petitièn^  et  (pi'elle  serve  toujoinx 
à  enseigner  le  point  aux  filles  de  la  ville  qui  voudront  aller  chez  elle. 

Continuez  la  pension  au  sieur  Camuset,  pourvu  qu'il  entretienne  le 
tricot,  et  la  gratification  du  nommé  Chineau. 

Les  magistrats  ont  un  grand  tort  de  ne  pas  donner  les  {[ratifications  aux 
pères  qui  ont  envoyé  leurs  enfans  k  ces  manufactures,  j)arce  ([u'il  n'y  avoit 
rien  qui  les  fist  multiplier  davantage.  Je  S(Tois  d'avis  que  vous  les  excitas- 
siez de  vous  envoyer  le  rôle,  et  mesmc  que  vous  eussiez  quelque  subdé- 
légué sur  les  lieux  qui  eust  de  l'esprit  et  fust  bien  intentionné  pour  ^ous 
informer  de  tout  ce  (jui  se  passe,  j)our  faire  et  vous  envoyer  le  rôle  de  tous 
les  pères  qui  ont  dans  les  manufactures  le  nombre  d'enfans  porté  par  les 
arrests,  afin  que  vous  leur  fissiez  distribuer  cette  gratification. 

Pour  le  reste  du  fonds,  comme  il  est  important  de  faire  passer  ces  ma- 
nufactures entre  les  mains  des  marchands ^  et  que,  si  l'on  en  peut  venir  à 
bout,  il  est  certain  qu'elles  ne  finiront  jamais,  je  crois  ([u'il  seroit  très  à 
propos  de  donner  quelque  gratification  à  tous  les  marchands  qui  entre- 
tiendroient  un  nombre  de  métiers  de  serg(\s,  ou  un  nombre  d'ouvriers  de 
tricot,  et  ainsy  du  reste,  parce  que  cela  excitera  tous  les  marchands  de 
celte  ville  à  s'y  appliquer.  Examinez  cette  pensée,  et  faites-moy  sçavoir 
vostre  sentiment. 

(Bibl.  des  liiviilidcs,  Mb.  Cùirespondancf  de  M.  Colbert,  1 67/51,  page  835.) 


*  Celle  idée  préoccupai  loujuurs  Colherl. 
Déjà,  le  17  sepleiiihre  1^)7 s,  il  ocrivail  à  un 
de  ses  agents  : 

«Je  suis  bien  perftiiadé  (pie  Uint  que  les 
compagnies  feronl  eili.'s-mesuies  Iravailier  aux 
manufaclures,  elles  y  perdroni  toujours,  el que 
le  seul  moyen  de  les  soiilenir  et  les  augnu^nler 
tf*st  de  l<*s  faire  passer  enlre  l(»s  mains  des  par- 
ti. 


liculiers.  CVsl  ù  quoy  je  travaille  conlinuelle- 
menl.  Couiiiie  vous  avez  loujours  bien  connu 
ce  qui  peut  eslre  en  cela  du  bien  public  el  de 
mes  inlenlions,  si,  dans  le  séjour  que  vous  fe- 
rez en  Bourgogniî,  vous  pouviez  faire  passer 
la  nianiiracUire  d(*s  sei'i^i^s  façon  de  Londres 
entre  l»»s  mains  des  particuliers,  vous  feriez 
une  cliose  qui  non-seulement  me  seroit  1res- 


Vi 
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283. 


AU  SIEUR  ÉON, 


ARMATEUR  A  SAIINT-MALO.    ' 

Saint-Germain,  3o  novembre  1676. 

J'ay  esté  bien  ayse  d'apprendre,  par  vos  lettres  des  3 1  et  qS  de  ce  mois, 
ce  qui  se  passe  à  l'égard  de  la  flotte  de  la  Nouvelle-Espagne,  et  particuliè- 
rement ce  qui  regarde  les  effets  des  marchands  François.  Comme  vous  sça- 
vez  Tintérest  que  je  prends  à  ce  commerce,  continuez  de  m'averlir  soi- 
gneusement de  tout  ce  que  vous  pourrez  apprendre»  sur  ce  sujet. 

Le  Roy  donnera  la  liberté  ou  à  tous,  ou  à  un  nombre  considérable  des 
vaisseaux  de  Saint-Malo  d'aller  en  Terre-Neuve;  et,  aussytost  que  le  sieur  de 
Launay-Moreau  m'aura  donné  la  liste  de  tous  ceux  que  vous  demandez, 
j'en  parleray  à  Sa  Majesté  et  expédieray  les  ordres  nécessaires  pour  cela. 

Pour  ce  qui  regarde  les  petites  monnoyes,  le  peu  que  Sa  Majesté  a 
permis  d'en  faire  ne  peut  aj)porter  aucun  préjudice  au  commerce;' tontes 
les  provinces  en  demandent  avec  grand  empressement,  et  sans  doute  vos 
barres  s'en  débiteront  mieux. 

A  l'égard  des  simples  frégates  de  fjuerre  armées  en  course,  suivant  les 
commissions  que  j'en  ay  expédiées,  je  dois  vous  dire  qu'elles  ne  feront 
jamais  rien  tant  qu'elles  demeureront  dans  la  Manche  et  si  elles  ne  tas- 
chent  d'approcher  de  la  Hollande.  Les  petits  bastimens  armés  en  course  à 
Dunkerque  ont  gagné  cette  année  5 00,0 00  écus,  parce  que  les  armateurs 
les  ont  fait  aller  vers  le  Texel  et  vers  le  Vlieland  ^  et  ils  n'v  ont  fait  aucun 
voyage  sans  ramener  un,  deux,  trois  et  quatre  vaisseaux.  Il  faut  que  vous  les 
envoyiez  Iîi,  ou  que  vous  examiniez  s'il  n'y  auroit  ])as  quelque  action  con- 
sidérable à  faire  en  les  joignant  avec  onze  vaisseaux  (|ue  le  Roy  a  à  présent 
en  mer  pour  attendre  entre  le  cap  de  Finistère  et  le  cap  de  Clare^,  ou 
entre  Ouessant^  et  les  SorlinguesS  les  vaisseaux  hollandois  qui  sont  sous 
le  commandement  de  Tromp  ^  et  qui  reviendront  chargés  de  l'argent  dn 
retour  de  la  flotte  pour  porter  en  Hollande.  Peut-estre  qu'il  y  auroit  occa* 


ajjréable,  mais  qui  seroit  nicsme  très -avanta- 
gent.' au  bien  des  peuples.  .  .  n  (Dép,  conc,  le 
comm.  fol.  97a.) 

'  Ilfs  do  la  rnor  du  Nord ,  situées  sur  la  côte 
septentrionalo  do  la  Hollande,  ù  rcMitn'O  du 
Zuydorzéo. 

'  A  la  |H)inlo  la  plus  méridionale  de  l'Irlande. 

^  Ile  sur  la  cote  de  France,  arrondissement 
Hp  Br«»U  Finistère). 


^  Groupe  d*iles  à  Pextréoiité  sod-est  de 
IWngleterre. 

^  Corneille  Tromp,  né  à  Rotterdam,  en 
iGsi  9  ;a)pitainc  de  vaisseau  des  i65o.  Conlre- 
amirul  en  i653,  lieutenant  •amiral  en  1666. 
Dis^p^cié  la  inéine  année,  sur  les  plaintes  dr 
ramirol  Kuvter,  il  l'csta  six  ans  sans  senir. 
Amiral  gétiéral  des  Provinces-Unies  en  1677. 
Mort  le  91  mai  1691. 
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sion  de  faire  quelque  chose  de  considérable.  Enfin  pensez-y,  et  faites-nioy 
sçavoîr  vostre  avis  sur  cela  et  celuy  des  capitaines  de  vos  vaisseaux. 

(Bibl.  des  Invalides,  Ms.  Correspondance  de  M.  Colbert,  167/i ,  page  1010.) 


28A.  —  AUX   INTENDANTS. 

Sninl-Germain ,  5  may  167.'). 

Le  Roy  estant  informé  que  quelques  marchands  et  autres  mnlinten- 
lionnes  ont  publié  qu'on  avoit  révoqué  les  commis  employés  pour  l'exécu- 
tion des  règlemens  des  manufactures,  je  suis  bien  ayse  de  vous  dire  que, 
bien  loin  que  Sa  Majesté  ayt  pris  cette  résolution,  elle  m'a  ordonné  de 
vous  faire  sçavoir  qu'il  importe  plus  que  jamais,  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice, que  vous  donniez  auxdits  commis  toute  la  protection  dont  ils  auront 
besoin  pour  maintenir  les  manufactures  dans  les  termes  desdits  règlemens. 

Je  vous  prie  de  leur  délivrer  les  ordonnances  qui  leur  seront  nécessaires 
dans  les  occasions,  et  au  surplus  de  faire  tout  ce  que  vous  jugerez  conve- 
nable pour  dissiper  ces  bruits  de  révocation. 

(Arch.  de  la  Mar.  Erpéditions  concernant  le  commerce,  1669-1683 ,  îo\.  1  ^3.  ) 


285.  —   A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROUEN. 

Fontainebleau,  8  septembre  1677. 

Vous  sçavez  que  le  Roy  a  donné  une  ordonnance  pour  estabiir  une 
liberté  générale  de  la  pesche  dans  toutes  les  mers  du  midy,  du  couchant 
et  du  nord,  et  que  les  Estats  de  Hollande  en  ont  donné  une  pareille,  en 
sorte  que  la  liberté  de  la  pesche  est  à  présent  establie  par  tout.  Mais, 
comme  je  vois  que  ceux  de  Saint-Malo  et  d'autres  villes  doutent  que  ces 
ordonnances  leur  soyent  avantageuses  et  croyent  mesme  que  leur  révocation 
leur  seroit  plus  utile  pour  avoir  la  faculté  de  faire  la  guerre  aux  Hollan- 
dois  dans  toutes  leurs  pesches,  le  Roy  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous 
commenciez  l'imposition  de  la  généralité  de  Rouen  par  les  élections  qui 
s'estendent  sur  le  bord  de  la  mer,  et  que  vous  vous  informiez  soigneuse- 
ment des  marchands  de  Honfleur,  le  Havre,  Dieppe  et  autres  lieux  de 
ladite  généralité  qui  font  commerce  sur  mer  et  envoyenl  leurs  vaisseaux 
aux  pesches,  lequel  ils  estiment  (|u'il  leur  seroit  plus  avantageux,  de  in 


Vi. 
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liberté  de  la  pcsche  establie  par  cette  ordonnance,  ou  de  la  révocatioD, 
parce  qu'en  ce  cas  le  Roy  pourroit  bien  prendre  la  résolution  de  la  révo- 
quer dans  trois  ou  quatre  mois  de  temps.  Donnez-moy  au  plus  tost  vostre 
avis  sur  le  contenu  do  cette  lettre. 

(  Ribl.  Imp.  Ms8.  S.  G.  F.  536o,  Uttrea  de  M.  CoOtert .  t  1 ,  fol.  91 1.  ) 


286.  A  M.  LE    BLANC, 

l^TE^^A^T  a  uouein. 

Saint-Germain,  5  aoust  167^. 

Le  Roy  ayant  esté  informé  c[ue  la  fabrique  des  chapeaux  appelés  demy- 
castors*  faisoit  grand  lort  au  commerce  d'Kspagne  et  des  Indes,  où  les  cha- 
peaux de  castor  de  France  sont  d'un  bon  débit,  et  que  la  mauvaise  fabrique 
et  le  meslange  de  divers  poils  avec  celuy  du  castor  transportoient  visible- 
ment cette  manufacture  dans  les  pays  estrangers  et  principalement  en  Hol- 
lande, Sa  Majesté  a  fait  expédier  en  divers  temps  quatre  arrests  de  son 
conseil  pour  défendre  la  fabrique  de  ces  chapeaux  appelés  demy-castors,  et 
ces  arrests  sont  exécutés  dans  Paris  par  lo  soin  que  les  officiers  de  police 
en  prennent. 

Mais  comme  il  a  esté  représenté  à  Sa  Majesté  qu'il  estoit  inutile  de 
tenir  la  main  à  Paris  à  l'exécution  de  ces  arrests,  parce  que,  dans  plu- 
sieurs autres  villes  du  royaume,  et  particulièrement  à  Rouen,  la  mesme 
fabrique  vicieuse  se  continue  toujours,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  en- 
voyer les  mesmes  arrests  et  de  vous  dire,  en  mesme  temps,  que  vous  les 
fassiez  enregistrer  au  greffe  des  officiers  qui  exercent  la  police  dans  cette 

ville,   et    que  vous    teniez    ia  main   à  ce   qu'ils  soyent  ponctuellement 
exécutés. 

(Bibl.  Imp.  M8«î.  S.  G.  F.  536o.  Uttre*  de  M.  CoHtert,t  l,fol.  3&i.) 


287.      -   AU   MÊME. 

Saint-Germain,  9  aonsl  1678. 

Par  arrest  du  conseil  du  7  may  dernier,  rendu  en  suite  d'un  procès- 

'  Le  chapeau  demi-cas(or,  dont  la  fabrica-         ajoutait  une  partie  seulement  de  poil  de  castor, 
lion  ne  fut  permise  en  France  qu*en  1 707,         (Rnrycl.  méthod.  Commerce.) 
(^lail  fait  de  laine  de  vi(;o(rne,  à  laquelle  ou 
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verbal  que  vous  aviez  dressé,  il  a  esté  permis  aux  marchands  de  cidre  de 
la  ville  de  Rouen  de  s'establir  en  corps  et  communauté  en  payant  aux  re- 
venus casuels  la  somme  de  20,000  livres,  et  de  rembourser  dans  un  mois 
les  courtiers  de  cidre  de  leur  finance,  dont  les  offices  demeureront  sup- 
primés moyennant  ce  remboursement. 

Comme  les  marchands  de  cidre  n'ont  exécuté  jusqu'à  présent  aucune 
des  conditions  de  cet  arrcst,  il  est  nécessaire  que  vous  les  fassiez  assem- 
bler pour  leur  faire  entendre  que  si,  dans  huit  jours,  ils  ne  payent  les 
les  30,000  livres  au  trésor  roval  et  ne  remboursent  les  courtiers,  le  Roy 
révoquera  la  grâce  qui  leur  a  esté  accordée. 

(Bibl.  Imp.  Mbs.  S.  G.  F.  536o,  Lettres  d.'  M.  Colbert,  1. 1,  fol.  34«).) 


288.  —  A  M.  TUBEUF, 

Ii\TKlSDAiNT  A  TOIUS. 

SainUGermain,  A  janvier  1679. 

Le  sieur  Brillon,  marchand  de  Paris,  estant  près  de  tomber,  et  le  Roy 
voulant  toujours  donner  secours  aux  marchands  en  qui  il  paroist  de  la 
bonne  foy,  j'ay  fait  assembler  ses  créanciers  de  Paris  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  ont  en  conséquence  passé  un  contrat,  du(|uel  je  vous  envoyé 
copie.  Comme  ces  créanciers  ne  montent  qu'à  1/18,000  livres,  et  qu'il 
doit  58o,ooo  livres  dans  la  ville  de  Tours,  Sa  Majesté  n'a  pas  voulu,  jus- 
qu'à présent,  homologuer  son  contrat  pour  estre  exécuté  5  l'égard  de  tous 
les  autres  créanciers,  parce  que,  pour  donner  secours  aux  marchands,  elle 
a  toujours  observé  qu'il  se  trouve  deux  choses,  c'est-à-dire  de  la  bonne  foy, 
et  que  les  trois  quarts  de  leurs  créanciers  consentent  aux  arrests  de  sur- 
séance. Mais  Sa  Majesté  m'a  ordonné  en  mesme  temps  de  vous  écrire 
qu'elle  veut  que  vous  fassiez  assembler  tous  ceux  qui  composent  en  la  ville 
de  Tours  les  58o,ooo  livres  qu'il  y  doit,  à  la  diligence  de  celuy  qui  vous 
portera  cette  lettre,  et  que  vous  leur  fassiez  connoistre  que  tous  ses  livres 
ayant  esté  examinés  par  ordre  du  roy  et  trouvés  en  bonne  forme,  et  que 
le  défaut  de  payement  de  ses  dettes  ne  provenant  que  des  désordres  d'An- 
gleterre, ilseroit  de  l'intérest  de  tous  les  créanciers  de  consentir  à  l'homo- 
logation du  contrat,  parce  que  si  les  procédures  de  justice  commencent 
à  se  mettre  dans  toutes  leurs  affaires,  non-seulement  elles  causeront  la 
ruine  dudit  Brillon,  mais  aussy  leurs  dettes  courront  beaucoup  plus  de 
risques. 

En  cas  que  vous  no  soyoz  j)oint  à  Tours  et  ([ue  vous  ne  puissiez  oxé- 
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cuter  vous-mcsiiic  celle  affaire,  je  vous  prie  d'en  adresser  les  ordres  à  nn 
officier  qui  soit  bien  intentionné  pour  la  faire  réussir. 

(  Arch.  de  la  Mar.  Erptdition»  concernant  le  commerce,  1669-1685,  fol.  t6i.  — 
Piern*  Clément,  Histoire  de  Colbert,  Agg.) 


289.  —  A  M.  LE  BLANC, 

INTENDANT  A  ROI  EN. 

Saint-Germain ,  so  janvier  1O79. 

J'ay  vu  les  mémoires  des  marchands  do  Rouen  que  vous  m'avez  en- 
voyés, et  je  vous  ay  i)ien  dit  quo  ces  sorles  d«î  marchands  n'estoient  capa- 
bles que  de  penser  à  leurs  petits  soulngemens:  mais  j  ajoute  à  cela  qae, 
dans  un  temps  moins  autorisé  cpio  celuy-cy,  je  ne  sçais  si  Ton  n'auroit  pas 
puny  des  f\ens  (jui,  sans  ordre,  sans  mission  aucune,  s'avisent  de  dres- 
ser des  mémoires  qui  no  tend<»nl  tous  qu'à  ester  ou  diminuer  les  droits  du 
roy.  Vous  pouvez  assurer  que,  dans  tout  ce  qu'ils  proposent,  il  n'y  a  rien 
du  tout  qui  tende  au  bien  général  du  commerce  du  royaume,  mais  seule- 
mont  à  leur  commorco  particulier. 

(Bibl.  Imp.  Ms<(.  Mélangée  ClairamhakU ,  vol.  &96,  IbL  69,) 


•J9».  —  AU  SIEIR  DALLIEZ, 
oihkctelr  i)e  i,a  compacjme  dl  levant. 

Saint-Germain,  17  février  1679. 

J'examinoray  les  [)ropositions  (juo  vous  me  faites  concernant  la  manu- 
facture des  crospes  *  ;  mais  comme  il  y  a  dosjà  quelque  temps  que  je  fais 
«'xaminor  l'estat  auquel  ollo  est,  je  suis  presque  persuadé  qu'elle  se  main- 
tiendra en  laissant  la  liberté  au  public  d'y  faire  travailler  et  en  révoquant 
le  privilège  du  sicMir  Dupuy.  Vous  devez  ostro  assuré  que  toutes  les  fois 
«pie  je  trouve  ou  un  plus  grand  avantage,  ou  un  avantage  égal,  je  n'hé- 
site pas  à  rolranchor  tous  les  privilèges,  d'autant  plus  que  vous  voyez  que 
coluv  du  sieur  Dupuy  n'a  pas  réussy. 

J«»  vous  feray  aussy  sçavoir  mes  sentimens  sur  la  proposition  que  vous 
m'avez  faite  pour  une  manufacture  do  faycMice  *^.  Mais  vous  devez  compter 
(hmI  V  aura  toujours  beaucoup  de  dilficulté  à  obtenir  des  privilèges  d*ex- 

»   Ui  Inlirifiition  des  m*pc!» ,  inventée  à  Bo-  *  Lo  .3i  janvior  1670,  Goll>eri  avait  déjà 

liij'iw,  .iwiit  •'•*•'•  intnMluilo  on  Franco  on  1867.         ■Vril  à  M.  Talon,  intendant  à  Oudennrde,  au 
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dusion  pour  toutes  les  manufactures  qui  sont  establies  dans  le  royaume, 
et  qu'on  n'en  obtiendra  que  pour  celles  dont  on  n'a  point  de  connoissance. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mèlanget  Clairambault ,  vol.  /ia6,fo].  168.) 


291.  —  A    M.    ROUILLÉ, 

INTENDAINT  A  AI\. 

Saint-Germain,  3 mars  1671). 

Pour  répondre  à  vostre  lettre  du  i  4  du  mois  passé,  j'attends  les  diiïé- 
rentes  espèces  de  monnoye  qui  ont  cours  dans  la  Provence,  et  je  suis  bien 
ayse  de  vous  dire  sur  ce  sujet  (jue  la  source  de  tous  les  abus  qui  se  com- 
mettent dans  les  monnoyes  dans  tout  le  royaume  vient  de  Marseille,  parce 
que  les  marchands  ne  voulant  pas  chercher  les  moyens  d'envoyer  en  Levant 
des  marchandises  de  manufactures,  et  trouvant  plus  de  facilité  d'y  en- 
voyer de  l'argent  en  espèces,  ils  les  surachètent ^  Comme  ce  commerce 
consomme  de  très-grandes  sommes,  il  est  certain  que  c'est  l'endroit  du 
royaume  par  où  s'écoule  dans  les  pays  estrangers  une  bonne  partie  de 
l'argent  que  l'industrie  des  artisans  et  marchands  de  toutes  les  autres 
provinces  y  attire.  Aussy  on  ne  pourroit  rendre  à  l'Estat  un  service  phis 
considérable  que  celuy  de  rendre  ce  transport  d'argent  plus  difficile  par 
les  moyens  dont  je  vous  ay  autrefois  écrit,  et,  en  ce  faisant,  de  porter  les 
marchands  de  Marseille  et  autres  à  aiguiser  leur  industrie  pour  porter  des 
marchandises  dans  le  Levant,  d'autant  plus  que  les  Anglois  et  les  Hollan- 
dois  n'y  portent  pas  d'argent. 

Il  est  vray  que  j'ay  donné  l'ordre  au  trésorier  de  la  marine  d'employer 
les  pistoles  à  1 1  livres  3  sols  et  de  tenir  compte  au  Roy  de  cette  plus-value; 
mais  cet  ordre  a  esté  donné  après  avoir  connu  clairement  (jue  les  trésoriers 
de  la  marine  envoyent  leur  argent  ou  par  lettres  de  change  ou  par  voi- 
ture. Suivant  la  mauvaise  habitude  de  Marseille,  les  commis  desdits  tré- 
soriers employoient  les  espèces  ci  ce  prix,  en  telle  sorte  que  j'ay  voulu  les 

sujet  de  quelques  particuliers  qui  demandaient  de  bien  examiner  cette  matière  avant  d*enga- 
ttii  privilège  pour  établir  une  manufacture  de  gcr  le  Roy  à  accorder  cette  demande,  qui  pour- 
faïence  à  Toumay  :  roit  causer  un  mauvais  effet  dans  les  pays  cé> 
«Je  dois  vous  dire  que  je  crains  fort  que  d(>s,  estimant  mesmc  qu'il  seroit  beaucoup  plus 
rintroduction  de  semblables  priviK'ijPS  dans  b's  avanti^ux  pour  les  entrepreneurs  de  cette  ma- 
pays  conquis  ne  fasse  beaucoup  do  peine  aux  nufacturc  de  recevoir  quelque  assistance  pour 
nouveaux  sujets  du  roy,  ({ui ,  n'en  ayant  pas  eu  Testablir  puissanuncnt  que  d'en  demander  le 
jusqu'il  présent  d'exemple,  ne  manqueroieni  privilège.  .  .  »>  {Dép.  conc.  le  comm.  fol.  oo.) 
pas  de  se  plaindre  de  la  perte  de  leur  ancienne  '  Voir  à  l'Appendice,  l'instruction  à  M.  dv 
liberté  de  faire  le  commerce.  Ainsy  je  vous  prie  Nointel,  du  i  â  juin  1 670. 
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priver  de  ce  (;diii  illë{jitiiiie  en  les  obligeant  d'en  tenir  compte  au  Roy. 
Mais  dès  lors  qne  vous  me  proposerez  des  moyens  seurs  d'empescher  que 
ce  mauvais  monopole,  qui  est  défendu  par  toutes  les  onlonnances,  se  con- 
tinue à  Marseille,  pour  r|uoy  il  faudroit  commencer  par  punir  trois  on 
(|uatre  des  prinrlpaux  marchands  qui  font  ce  trafic,  à  l'instant  mcsme  je 
révoqueray  Tordre  donné  au  trésorier  de  la  marine  d'employer  les  pistolets 
'à  11  livres  3  sols  \. . 

(Hibl.  Imp.  Mb8.  Mélange*  ClairambmUl,  vol.  A  96,  foL  90S.) 


29J.    —   A   iM.  ROUILLÉ, 

INTKNnA>T  A  Al\. 

Saint-Gormain ,  99  mars  1679. 

Sur  tout  ce  que  vous  m'écrivez  concernant  les  monnoyes,  le  plus  grand 
désordre  consiste  aux  3  sols  que  l'on  donne  à  Marseille,  ce  qui  est  une 
preuve  certaine  et  constante  de  la  prodigieuse  quantité  que  les  marchands 
en  envoyent  dans  le  Levant.  Si  vous  relisiez  la  lettre  que  je  vous  ay  écrite 
sur  cette  matière,  vous  verriez  bien  que  ma  pensée  n'a  jamais  esté  de 
leur  interdire  en  un  instant  le  transport  qu'ils  en  font;  mais  aussy  vous 
devez  estre  persuadé  <[ue  l'on  peut  diminuer  considérablement  ce  trans- 
port, particulièrement  si  vous  vous  informez  avec  soin  de  ce  que  font 
dans  ce  commerce  les  Anglois  et  les  Hollandois,  qui,  constamment,  n'y 
portent  point  d'argent,  que  lorsque,  à  l'exemple  des  François  (particu- 
lièrement des  marchands  de  Marseille,  en  la  main  desquels  est  tout  ce 
commerce),  ils  ont  introduit  quelques  fausses  monnoyes  dans  le  Levant, 
à  quoy  ceux  de  Marseille  ne  sont  cpie  trop  accoustumés^  Alors  ces  es- 
Irangers  y  en  portent  aussy,  parce  que,  au  commencement,  le  profit  y 
est  très-considérable.  Mais,   sans  cette  raison,  ils  n'y  portent  que  des 
marchandises  de  leur  cru  ou  de  leurs  manufactures.  Les  marchands  de 
Marseille,  cpii  sont  gens  cpii  ne  vivent  qu'au  jour  la  journée,  qui  ne  re- 
gardent que  le  petit  profit  présent  cpi'ils   peuvent  faire,  et  qui  abusent 
sans  aucune  précaution  de  la  liberté  entière  qu'on  leur  a  donnée  jusqu'à 
présent  de  transporter  tout  Tarifent  (ju'ils  ont  voulu  dans  le  Levant,  contre 
et  au  préjudice  de  la  loy  universelle  et  fondamentale  de  tous  les  Estats* 
qui  défend,  sur  peine  de  la  vie,  le  transport  de  l'or  et  de  l'argent,  n*ont 
jamais  voulu  se  donner  la  moindre  [)eine.  ou  pour  establir  chez  eux  des 

'    \oiv  Finnncdî,  pire»*  ii'  67.        "'   V(»ir  Industrie .  |>i<M«*  n"  «73,  cloniior  para^^raphc  ot  iicMe. 
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manufactures,  ou  pour  se  servir  de  celles  qui  sont  establies  dans  le  royaume 
pour  le  commerce.  Ce  à  quoy  je  vous  ay  convié  de  travailler  et  de  pen- 
ser, par  ma  lettre  du  3  de  ce  mois ,  a  esté  de  chercher  des  expédiens  pour 
les  obliger  de  commencer  î\  chercher  des  manufactures,  pour  diminuer 
toujours  le  transport  de  cet  argent.  Vous  pourrez  niesme,  entre  tous  les 
expédiens  que  vous  trouverez  pour  les  y  porter,  leur  déclarer  que,  le  Roy 
voulant  absolument  empescher  ce  transport,  Sa  Majesté  fera  arroster  et 
visiter  par  ses  vaisseaux  de  {{uerre  les  vaisseaux  qui  iront  dans  le  Levant, 
et  fera  punir,  suivant  la  rigueur  de  ses  ordonnances,  les  marchands  qui 
auront  chargé  de  l'argent  sur  ces  vaisseaux. 

Vous  voudrez  bien  que  je  vous  dise  que  vous  devez  traiter  cette  matière 
comme  la  plus  importante  de  toutes  celles  auxquelles  vous  devez  donner 
vostre  application  pendant  le  temps  que  vous  serez  dans  la  mesme  pro- 
vince. . . 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangea  Clairambault ,  vol.  6a6,  fol.  996.) 


293.  —  AU   MÊME. 

Saint-Germain,  ao  avril  1679. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  8  de  ce  mois,  par  toutes  celles  que  je 
vous  ay  écrites  concernant  le  commerce  du  Levant  et  le  transport  d'argent 
qui  s'y  fait,  vous  n'avez  pas  vu  que  j'aye  prétendu  que  Ton  puisse  faire  le 
coramerce  du  Levant  sans  y  porter  de  l'argent*,  parce  que  mes  sentimens 
ne  vont  jamais  aux  extrémités,  mais  seulement  qu'il  falloit,  en  y  appor- 
tant divers  obstacles,  porter  les  marchands  à  s'appliquer  aux  manufactures 
<jui  peuvent  estre  portées  dans  le  Levant,  et  à  y  en  porter  un  plus  grand 
nombre qu*ils  ne  font,  pour  diminuer  d'autant  le  commerce  des  Anglois  et 
des  HoUandois  qui  y  portent  leurs  manufactures  et  diminuer  le  transport 
de  l'argent. 

C'est  sur  ce  fondement  (jue  vous  devez,  s'il  vous  plaist,  agir  par  vous- 
mesme,  sans  avoir  recours  aux  marchands  ])our  vous  donner  leur  senti- 
ment sur  ce  sujet,  parce  qu'ils  ne  seront  jamais  d'avis  qu'on  leur  retranche 
cette  liberté,  ni  en  tout  ni  en  partie.  Ainsy  vous  devez  prendre  par  vous- 
niesme  les  lumières  de  ce  qui  est  à  faire,  en  vous  informant  seulement  de 
toutes  les  manufactures  qui  sont  portées  dans  le  Levant  par  les  Anglois  et 

*  Voir  lo8  di'Mx  leUres  pivcôdonlcs  et  la  pièce  n"  3 18. 
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les  Holiandois,  excitant  les  marchands  de  Marseille  à  y  en  porter  de 
mesTne.  Pour  les  inciter  plus  fortement,  il  faudrait  de  temps  en  temps 
faire  des  visites  de  quelques  vaisseaux ,  et  confisquer  quelque  partie  de  Tw- 
{;ent  comptant  qu'ils  y  portent,  afin  qu'appréhendant  les  suites  de  ces  TÎ- 
sites,  ils  fussent  obIig(^s  d'y  porter  plus  de  manufactures  qu'ils  ne  font^. 
A  l'égard  des  corsaires  majorquins,  il  y  a  à  présent  des  vaisseani  da 
roy  en  mer,  qui  empescheront  la  continuation  de  leurs  pirateries.  En  eas 
qu'aucuns  marcliands  s'en  plaignent ,  le  Roy  accordera  sans  difficulté  des 
lettres  de  représailles,  et  en  mesme  temps  fera  faire  des  instances  par 
son  ambassadeur  à  Madrid  |)our  punir  ces  corsaires  et  les  obliger  i  la 
restitution. 

(Bibl.  Inip.  Mss.  Mélange*  Clmrambault,  vol.  &96,  foL  S93.) 


29/1.  —  A  M.  DE  SOUZY, 

I>TE>DA>T  A  LILLE. 

SainUGermain,  S7  avril  1679. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy  du  contenu  en  vostre  lettre  du  qo  de  te 
mois  concernant  l'exécution  de  Tarrest  du  conseil  au  sujet  des  bas  de 
laine  qui  se  fabriquent  dans  ies  pays  de  l'obéissance  du  roy  catholique. 

Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  dire  qu'elle  a  résolu  l'establissement 
de  ces  droits,  non-seulement  pour  produire  quelque  revenu  dans  ses 
fermes,  mais  mesme,  beaucoup  davantage,  pour  porter  les  habitons  des 
villages  qui  sont  de  l'obéissance  du  roy  catholique  à  passer  dans  ceux  de 
France,  ou  pour  porter  les  marchands  à  eslendre  cette  manufactore  dans 
les  villages  de  l'obéissance  du  Roy,  en  sorte  (|ue  vous  ne  devez  pas  tant 
regarder  les  droits  de  Sa  Majesté  (jue  cette  vue  plus  considérable  qu'elle 
a  eue. 

Vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que  les  grands  raisonnemens  que 
vous  font  les  marchands  de  la  perte  entière  de  leur  commerce  et  de  leurs 


'  Le  3  août  suivant ,  Golberl  écrivait  à  M.  de 
Ris,  intendant  à  Bordeaux  : 

«Sur  ce  que  vous  avei  appris  sur  le  trans- 
port de  l'op  ot  de  i'arjjent  qui  passe  à  Marseille, 
il  n'est  pas  niressaire  de  vous  envoyer  aucun 
ordre  pour  empescher  ce  commerce;  il  suilit 
seulem(>nt  que  les  marrliands  appréhendent 
toujours  d'estre  lroubl('*s  dans  ce  transport,  en 
leur  faisant  de  temps  en  temps  quelque  saisie. 


Ainsy  vous  n^avex  pour  cela  qn'k  laimer  agir 
ies  olliciers  ordinaires  et  les  fermiers;  exdeaïei 
cependant  les  arrests  du  conseil  que  je  vons  ay 
envoyés  sur  ce  sujet.  . .  i>  (Mél,  Clair,  voL  497, 
fol.  108). 

Daiis  une  autre  lettre  à  M.  Rouillé  «  du  7  sep- 
tembre 1679,  Golbert  évaluait  h  deux  millions 
les  espèces  exporU^es  annuellement  par  les  Mar- 
seillais. {MéL  Clair,  vol.  A 97,  fol.  9 17-) 
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manufactures  sont  des  lieux  communs  dont  ils  se  servent  en  toutes  occa- 
sions pour  se  maintenir  dans  leurs  coustumes  et  usages,  encore  niesme 
qu'ils  soyent  mauvais  et  qu'ils  leur  soyent  plus  préjudiciables  qu  avanta- 
geux. Pourvu  que  vous  travailliez  continuellement  h  attirer  ces  manufac- 
tures en  dedans  du  pays  de  Tobéissance  du  Roy,  Sa  Majesté  sera  satisfaite 
de  tous  les  cxpédiens  que  vous  prendrez  pour  y  parvenir.  Vous  ne  devez 
pas  beaucoup  considérer  les  consentemcns  qu'y  peuvent  donner  les  fer- 
miers, parce  quils  ne  considèrent  pas  l'avantage  du  bien  public  qui  con- 
siste à  donner  à  gagner  la  vie  avec  plus  de  facilité  aux  sujets  du  roy,  et 
retirer  cette  facilité  des  mains  des  estrangers. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  AaG,  foi.  &36.) 


295.  —  INSTRUCTION  AU  MARQUIS  DE  VILLARS, 

AMBASSADEUR  A  MADRID'. 

Saint-Germain  i5may  1679. 

Le  Roy,  envoyant  le  sieur  marquis  de  Villars  en  Espagne  pour  résider 
de  sa  part  auprès  du  roy  catholique-  en  qualité  de  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire ,  a  bien  voulu  luy  faire  syavoir  ses  intentions  sur  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  que  ses  sujets  font  en  Espagne,  afin  qu'il  puisse 
tenir  la  main  à  ce  que  les  traités  de  paix  puissent  estre  ponctuellement 
exécutés  à  cet  égard,  et  qu  en  tout  ce  qui  concerne  ledit  commerce,  les 
sujets  de  Sa  Majesté  soyent  aussy  favorablement  traités  qu'aucuns  autres 
estrangers  dans  toute  l'estendue  des  pays  de  la  domination  du  roy  catho- 
lique, conformément  au  traité  des  Pyrénées,  articles  six  et  septième,  con- 
firmé par  ceux  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nimègue. 

Et  quoyque  le  sieur  marquis  de  Villars,  par  le  séjour  qu'il  a  fait  en 

*  Ueiisledeux  instructions  semblables  adro»-  Nous  n'avons  reproduit  que  cellc-d,  parce 

îes,  la  première  a  Tévéquc  de  Bézicrs ,  am-         quelle  est  plus  explicite  et  plus  précise  que 


bassadeur  à  Madrid,  le  90  novembre  1669  les  deux  autres. 

(Bibl.  Imp.  5oo  (^.olberl,  vol.  ao'i ,  Dép,  conc.  ^  Charles  II,  fils  de  Philippe  IV,  à  qui  il  suc- 

Iffcomm.  fol.  'S99..  —  Forbonnais,  II,  38 1);  la  céda  en  1 665,  sous  la  régence  de  sa  mère, 

seconde  à  M.deLaVauguyon*,  le  39  septembre  Marie-Anne  d'Autriche  (voir  page  /190).  Dé> 

i68i.(Arcb.  de  la  Mar.  Expéd,  conc,  lecomm.  claré  majeur  en  1676,  mort  le  1"  novembre 

1669-1683,  fol.  il  s  6.  —  Pierre  Clément,  i/w-  1700,  à  fàge  de  Irenle-neuf  ans. 

ioire  de  Colbcrt ,  '1 6  '1 .  ) 

*  André  de  Bétoulat,  sieur  de  Fromenleau,  épousa  Marie  do  Stuer,  fille  du  comte  de  La  Vauguyon, 
dont  11  prit  le  nom.  Ambassadeur  en  Allemagne,  en  Danemark,  puis  en  Espagne,  de  1O81  à  1688. 
Conseiller  d'État.  Il  tm  tua  en  novembre  1698,  de  deux  roupsdc  pistolet.  (Voir  de  curieux  détails  h  son 
sujet  dans  «Saint-Simon ,  I ,  O9.) 
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Espagne ^  soil  desjà  ioforiné  de  tout  ce  qui  concerne  ledit  commerce.  Sa 
Majesté  veut  néanmoins  qu'il  soit  informé  de  nouveau  des  principaux  points, 
pour  (|u  il  |)uisse  exécuter  plus  certainement  ses  intentions  sur  tout  ce  qui 
concerne  le  bien  et  avantage  de  ses  sujets. 

Il  sçail  bien  (|ue  le  commerce  qui  se  fait  en  Espagne  par  toutes  les  na- 
tions ne  se  fait  presque»  pas  par  échange  do  marchandises,  mais  pour  de 
l'argent  comptant  cpii  vient  en  Espagne  du  Pérou  par  les  flottes  et  les 
galions  qui  y  sont  envoyés  de  temps  en  temps.  Ce  commerce  est  d^autant 
plus  considérable  que  c'est  par  son  moyen  (pie  l'argent  se  répand  dans  tous 
les  autres  Eslats  de  l'Europe ,  et  (jue  plus  chacun  Estât  a  de  commerce  avec 
les  Espagnols,  plus  il  a  d'abondance  d'argent.  C'est  pourquoy  il  est  néces- 
saire, et  Sa  Majesté  veut  que»  ledit  sieur  marquis  de  Villars  ayt  une  appli- 
cation toute  particulière  à  maintenir  et  à  augmenter  ce  commerce  par  tous 
les  moyens  que  les  marchands  |)ourront  luy  suggérer,  et  qu'il  employé 
toujours  le  nom  et  les  instances  de  Sa  Majesté  pour  leur  donner  toute  la 
protection  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

Et  afin  qu'il  scache  en  quoy  les  sujets  de  Sa  Majesté  peuvent  avoir  be- 
soin de  la  protection  et  assistance  (ju'il  doit  leur  donner,  il  doit  sçavoir 
(|ue  le  commerce  des  Franf^-iois  se  fait  en  Espagne  par  trois  manières  dif- 
férentes. 

La  première,  par  les  ouvriers  et  artisans  françois  des  frontières  et  des 
|)rovinces  du  Limousin,  Auvergne  et  autres  qui  passent  tous  les  ans,  et 
qui  après  y  avoir  travaillé  quelque  espace  de  temps  repassent  en  France 
et  rapportent  dans  leurs  provinces  ce  qu'ils  y  ont  pu  gagner.  Et  comme  ces 
ouvriers  et  artisans  se  répandent  dans  toutes  les  provinces  d'Espagne,  il 
sera  bon  que  ledit  marquis  de  Villars  soit  informé,  autant  qu'il  luy  sera 
possible,  de  leur  nombre,  des  difficultés  ou  facilités  qu'ils  trouveront  à  re- 
passer en  France  avec  l'argent  (pi'ils  ont  gagné  par  leur  travail,  et  qu'il 
Icîur  donne  les  assistances  dont  ils  |)ourront  avoir  besoin.  En  quoy  il  est 
nécessaire  qu'il  agisse  avec  quelque  adresse  et  secret,  n'estant  pas  à  pro- 
pos que  les  Espagnols  ni  les  François  mesme  sçachent  qu'il  veuille  estre 
informé  de  ce  nombre. 

La  seconde  manière  de  commerce»  coiisiste  au  grand  nombre  de  mulets  et 

'   La  rii|»liir('  <lrs  ivlalions  cnln»  la  Franco  lui  ren>oy<'*  à  Madrid  au  mois  do  juin  i6~g. 

l't  l'Espafjiifi,  par  suilo  do  la  dôolaratiini  d(.'  In  rerlain  nonilu-e  d'objots  sur  l('Si{ijels  stm 

Ifuorn;   failo  par  n-He  dornioro  pnissanro  à  allHiilion  f-sl  appoloo  dans  tvlh»  |»ii\-i'  avtiiont 

liOiiis  \IV  (iT)  orlohrc  iTiyii).  avait  ai:ion<''  lo  di.jà  •'•ii'  s!{jnal«''s  à  M.  de*  Saiiit-Rnniairi,  dans 

rappol  «lo  M.  do  Villarï*.  Los  rolalions  amicaji's  l's  inMniclions  <lii   iT»  mars  i06y.   (Voir  /n- 

roprironl  apns  la  rondnsion  <lu  Irailo  de  Ni-  duslrù',  pièo' n"  ST).  ) 
Miô(jno  f  i-j  s<«plond»ro  iTt-K).  4>|  \\,  do  Villars 


COMMERCK.  701 

de  marchandises  de  toutes  sortes  manufacturées  en  France,  qui  passent  en 
Espagne  et  servent  à  la  consommation  du  pays.  Sur  ce  commerce,  it  suiTil 
de  luy  dire  qu  il  doit  donner  facile  accès  auprès  de  iuy  à  tous  les  mar- 
chands françois,  ou  à  leurs  correspondans  de  Madrid  et  des  autres  villes 
principales  d'Espagne,  cl  leur  donner  toute  l'assistance  et  protection  dont 
ils  auront  besoin.  II  doit  mesmc  appeler  quelquefois  auprès  de  luy  ceux 
auxquels  il  aura  reconnu  plus  d'esprit  et  de  conduite,  et  s'informer  d'eux 
de  tout  ce  qui  pourra  estre  fait,  soit  pour  leur  donner  plus  de  liberté  dans 
le  commerce,  soit  pour  l'augmenter  et  donner  plus  de  cours  aux  manufac- 
tures de  France. 

La  troisième  manière,  plus  importante  et  plus  considérable  que  les  deux 
autres,  consiste  en  toutes  les  marchandises  et  manufactures  de  France  qui 
sont  portées  à  Cadix ,  Sainte-Marie  ^  Saint-Luc^  et  autres  ports  d'Espagne 
pour  estre  chargées  sur  les  galions  et  sur  les  flottes  qui  partent  d'Espagne 
pour  toutes  les  Indes  occidentales;  et  au  chargement  des  marchandises 
fines,  et  de  l'argent  monnoyé  ou  en  barres,  qui  se  fait  sur  les  frégates  de 
Saint-Malo,  Rouen  et  autres  ports  de  France  lors  du  retour  desdits  galions 
et  flottes.  C'est  à  rendre  ce  commerce  seur  et  facile  que  ledit  sieur  marquis 
de  Villars  doit  donner  toute  son  application. 

Il  doit  considérer  pour  cela  que  les  Espagnols  ne  s'appliquent  à  aucune 
manufacture.  Il  est  donc  d'une  nécessité  absolue  que  toutes  les  marchan- 
dises nécessaires  pour  les  grands  pays  qu'ils  possèdent  dans  l'Amérique 
méridionale  et  septentrionale  leur  soyent  fournies  par  les  estrangers,  les- 
quels, par  ce  moyen,  profitent  d'une  bonne  partie  des  richesses  qui  se 
tirent  des  mines  de  ces  pays-là.  C'est  ce  (|ui  oblige  les  marchands  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe,  François,  Anglois,  HoUandois,  Génois,  Vénitiens, 
villes  hanséatiques  et  autres,  de  travailler  à  l'envy  à  ([ui  fournira  un  plus 
grand  nombre  de  ces  marchandises  |)our  en  retirer  plus  de  profit  et  d'avan- 
tage. Mais  les  François  ont  un  si  grand  avantage  sur  les  autres  nations 
par  la  fertilité  de  la  terre,  la  grande  quantité  de  chanvre  et  de  lin  qu'elle 
produit,  et  par  leur  industrie,  qui  produit  les  plus  belles  et  les  meilleures 
manufactures,  que,  pourvu  (ju'ils  soyent  assistés  et  protégés,  en  sorte 
qu'ils  soyent  ou  mieux  traités  que  les  autres  estrangers,  ou  au  moins  aussy 
bien,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  attireront  la  plus  grande  partie  de  ces 
richesses  au  dedans  du  royaume. 

Pour  cet  effet,  ledit  sieur  marquis  de  Villars  [doit  savoir]  que  par  les- 

*  Ville  d*Andalousie,  située  sur  la  aUc  de  *  Sans  doute  Saii-Lucarde  Bai-ameda ,  port 

la  Imio  de  Oïdix,  à  IVmhoiich  111*0  du  <iuada-         d'Andalousie,  situé  à  remboucbure  du  Gua- 
letG.  dalquivir. 
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dits  traités  des  Pyrénées,  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nimègue,  les  François 
doivent  estre  traités  aiissy  favorabieriient  qu'aucuns  autres  estrangers.  Et 
ainsy  pour  bien  connoisire  Testendue  du  bon  traitement  qui  doit  estre  fait 
aux  François,  il  faut  qu'il  lise  exactement  les  traités  faits  entre  l'Espagne 
et  l'Angleterre,  et  particulièrement  celuy  de  1667,  et  les  traités  faits  avec 
rEspa{rne,  les  Uollandois,  les  villes  hanséatiques,  les  Danois,  Suédois, 
Génois  et  autres. 

Il  doit  mesme  observer  avec  soin  dans  tous  ces  traités,  et  particulière- 
ment dans  celuy  d'Angleterre,  la  liberté  qui  leur  est  donnée  d'aborder 
quelquefois  et  j)Our  de  certaines  considérations  dans  les  ports  des  Indes 
occidentales:  non  pas  |)our  demander  la  mosnie  chose  par  un  article  ex- 
près, mais  seulement  pour  s'en  servir  dans  les  occasions  qui  pourront  se 
présenter.  Sur  ce  sujet,  Sa  Majesté  fait  joindre  à  cette  instruction  la  copie 
d'une  ordonnance  que  la  revue  catholique  fit  expédier  et  délivrer  à  M.  le 
cardinal  de  Bonzi,  lors  archeves({ue  de  Toulouse,  ambassadeur  de  Sa 
Majesté  en  Espajpie,  portant  ordre  à  tous  les  gouverneurs  des  places  du 
roy  catholique  et  ses  officiers  de  faire  jouir  les  François  des  mesnies  grâces 
et  privilèges  dont  jouissent  les  Anglois  et  les  villes  hanséatiques;  Sa 
Majesté  estime  bien  nécessaire  qu(»  ledit  sieur  marquis  de  Villars  demande 
le  renouvellement  de  la  mesme  ordonnance,  et  mesme  en  des  termes  plus 
forts  et  plus  précis,  s'il  est  possible. 

Pour  bien  connoistre  de  quelle  sorte  cM  en  quelle  occasion  il  doit  se 
servir  de  ce  trailemenl  qui  doit  estre  fait  aux  François  aussy  favorable  qu'à 
tous  les  estrangers,  il  sçait  qu'il  est  enjoint  par  les  lois  et  ordonnances 
d'Espagne  d'enregistrer  tout  l'argent  et  les  elfets  qui  sont  embarqués  dans 
les  ports  des  Indes  occidentales  sur  des  galions  et  vaisseaux  de  la  flotte,  à 
[)eine  de  confiscation  de  tout  ce  (jui  ne  se  trouve  pas  enregistré,  et  qu'il  est 
défendu  par  les  mesmcs  lois  et  ordonnances  de  sortir  d'Espagne  aucun  ar- 
gent monnoyé  ni  en  barres.  Par  ces  deux  lois,  les  Espagnols  ont  prétendu 
conserver  au  dedans  de  leur  Estât  toutes  les  immenses  richesses  de  leur 
nouveau  monde.  Mais,  comme  ils  ne  travaillent  à  aucune  des  marchandises 
et  manufactures  m'»ccssaires  [)Our  l'entretien  de  ce  grand  pays,  la  nécessité 
absolue  d'en  tirer  (1rs  pays  estrangers  a  jiroduit,  partie  par  industrie,  partie 
par  tolérance,  et  partie  par  intén»st,  <|ue  ces  deux  lois  ont  esté  rendues 
vaines  et  inutiles.  Et  ainsy  les  capitaines  de  ci}i>  galions  et  vaisseaux  favo- 
risent les  fraudes  par  leur  intérest  et  le  gain  qu'ils  y  font;  les  juges  et  les 
ofliciers  connivcnt  presque  toujours  à  les  cacher.  Mais,  comme  ils  sont  en 
droit  de  faire  valoir  la  rigueur  de  ces  ordonnances,  c'est  souvent  ce  à  quoy 
ils  s'a|)pli(|uenl  h  l'égard  des  Français,  pour  leur  ester  tout  ou  la  meilleure 
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partie  de  ce  commerce ,  ne  se  souciant  pas  de  le  faire  passer  aux  estran- 
gers  de  la  puissance  desquels  ils  ne  croyent  pas  avoir  tant  à  craindre  que 
de  celle  des  François.  C'est  pourquoy  il  faut  que  ledit  marquis  de  Villars 
ayi  une  application  particulière  à  faire  jouir  les  François  des  mosmes  avan- 
tages et  des  mesmes  facilités  que  les  autres  estrangers. 

Ces  facilités  consistent  en  ce  que,  pour  éluder  et  rendre  inutiles  ces  lois 
et  ordonnances,  les  estrangers  font  venir  leurs  vaisseaux  chargés  de  mar- 
chandises, lors  des  départs  des  galions  et  (lottes,  dans  les  rades  de  Cadix; 
et  pendant  les  nuits,  de  concert  avec  les  capitaines  desdits  galions  et 
flottes,  qui  y  sont  intéressés,  ils  embarquent  les  marchandises  sans  estre 
enregistrées,  et  au  retour  ils  chargent  de  mesme  les  marchandises  fines, 
argent  monnoyé  et  en  barres  qui  leur  appartient  en  échange  de  leurs  mar- 
chandises qui  ont  esté  vendues  dans  les  Indes. 

El  pour  se  délivrer  indirectement  de  la  rigueur  de  la  loy,  les  Anglois 
et  lesdites  villes  banséatiques  ont  obtenu  par  leur  traité  une  dispense  de 
visite  pour  leurs  vaisseaux,  magasins  et  marchandises;  en  sorte  que  le 
chargement  des  marchandises,  lors  du  départ,  et  des  marchandises  fines 
et  barres,  lors  du  retour  se  faisant,  de  nuit,  et  n'estant  pas  visités  de  jour, 
ils  font  le  commerce  en  toute  liberté. 

Par  les  mesmes  raisons  de  tolérance  et  de  nécessité,  lorsque,  par  le 
retardement  du  départ  et  de  l'arrivée  des  galions,  les  navires  sont  obligés 
de  recharger  les  marchandises  dans  la  ville  de  Cadix  ou  dans  les  autres 
villes  maritimes,  les  marchands  de  ces  villes,  correspondans  ou  associés 
des  François,  et  les  officiers  donnent  les  facilités  nécessaires  pour  frauder 
les  douanes,  en  faisant  passer,  ou  par-dessus  les  murailles  ou  par  des  en- 
droits obliques,  les  marchandises  pour  estre  embarquées  sur  lesdits  galions 
ou  vaisseaux,  lors  de  leur  départ. 

Par  ces  différens  moyens  (jui  se  pratiquent  sur  les  lieux,  et  que  l'in- 
dastrie,  la  nécessité  et  l'intérest  inventent  et  souffrent  suivant  les  besoins, 
ce  grand  et  considérable  commerce  se  fait.  Mais,  comme  tous  ces  movens 
sont  indirects,  lorsque  les  Espagnols  veulent  bien  ou  mal  traiter  ces  nations, 
ils  se  servent  de  la  rigueur  de  leurs  lois  et  ordonnances,  pour  la  confisca- 
tion de  leurs  marchandises  ou  effets,  en  jugeant  qu'ils  y  ont  contrevenu, 
ou  en  leur  accordant  ce  qu'ils  appellent  induite  ^  moyennant  des  sommes 
considérables  qu'ils  exigent.  Et  c'est  sur  ce  point  que  ledit  sieur  marquis 

'  Le  mot  induite  ou  induit  signifiait,  dans  portées  des  fndt»  occideninies  par  les  galions. 

le  langage  fiscal ,  un  droit  d'indulgence ,  le  prix  Le  droit  d'induit ,  emprunté  à  TKspagne ,  fut 

d^unc  grâce  accordée.  plus  lard  appliqué  en  France  aux  niarclian- 

Eo  payant  ce  droit,  les  étrangers  étaient  dises  importées  des  Indes  orientales  dans  lu 

anlorisés   à   arqumr  de.<   marchandises  ap-  mtUropole.  (Eneyel,  mêthod.  Finances.) 
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(le  Villurs  doit  appliquer  foule  la  force  des  instances  et  de  la  protection 
Aï  Sa  Majesté. 

Il  doit  de  plus  observer,  par  les  articles  du  traité  fait  avec  les  villes 
hanséatiques,  qu'elles  ont  un  juge  de  leur  nation;  sur  quoy  il  observera  le 
temps  (|uMl  estimera  plus  favorable  pour  obtenir  la  mesme  chose. 

Les  consuls  de  Cadix,  Alicantc,  Valence,  Barcelone,  Majorque  et  Mi- 
norque  et  Galice  auront  ordre  de  Tinformer  de  tout  ce  qui  se  passe  dans 
reslenduc  de  leurs  consulats;  et  il  prendra  soin  de  les  exciter  de  continaer 
à  luy  donner  part  de  tout  ce  <|ui  arrivera  et  de  remédier  promptement  et 
par  des  ordres  prcssaiis  à  tous  les  torts  qui  leur  seroient  faits,  et  aux  mar- 
chands, par  les  gouverneurs  et  ofliciers  espagnols. 

Il  doit  estre  informé  que  les  Kspagnols  ont  condamné  à  mort  par  con- 
tumace un  nommé  Lasnier,  (|ui  est  un  des  meilleurs  marchands  François 
de  Cadix,  sous  prétexte  d'avoir  fait  commerce  à  Tétouan*  et  autres  lieux 
d'Afrique,  contre  les  défenses  qui  sont  faites  en  Kspagne  de  faire  ce  com- 
merce. Sa  Majesté  veut  qu'il  s'applique  aussytost  c[u'il  sera  en  Espagne  à 
faire  révoquer  ce  jugement.  Pour  quoy  il  pourra  se  servir  de  la  raison  que 
les  sujets  de  Sa  Majesté  ne  peuvent  pas  estre  soumis  à  ces  sortes  de  lois, 
ensemble  des  autres  raisons  dont  il  pourra  estre  informé  sur  les  lieux;  et, 
comme  ces  sortes  de  lois  sont  enfreintes  tous  les  jours  par  les  Espagnols  et 
par  les  estrangers,  il  connoistra  facilement,  lorsqu'il  sera  sur  les  lieux, 
que  le  seul  motif  qui  ayt  nieu  les  Kspagnols  à  faire  cette  injure  audit  Las- 
nier est  pour  donner  toujours  (|uel(|ue  nouveau  trouble  aux  François  dans 
leur  commerce. 

11  est  bien  informé  de  ce  <jui  se  passa  en  la  perte  du  vaisseau  le  Sâmê- 
Jacques,  en  1678^;  et,  comme  cette  perte  est  très-considérable  et  ruine  un 
bon  nombre  des  sujets  de  Sa  Majesté,  elle  veut  qu'il  se  serve  des  conjonc- 
tures qu'il  estimera  favorables  pour  en  obtenir  la  restitution. 

Et  comme,  sur  l'exécution  de  tous  les  points  contenus  en  la  présente  ins- 
truction. Sa  Majesté  est  ])ersuadée  qu'il  faut  toujours  qu'outre  les  raisons 
de  justice,  d'équité  et  l'exécution  des  traités,  les  Espagnols  connoissenl 
(pi'ellc  est  toujours  en  estai  de  se  faire  faire  raison  par  sa  puissance,  lors- 
ju'ils  ne  la  voudront  pas  faire.  Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  marquis 
le  Villars  soit  informé  (ju'elle  licMidra  (oujours  en  mer  de  fortes  escadres 
le  vaisseaux,  sur  les  costes  d<'  son  royaume  et  d'Es[)agnc,  et  mesnie  dans 
les  isles  de  l'Amérique  et  dans  le  golfe  du  Mexicpie,  les([uelles  paroistront 
souvent,  soit  aux  rades  de  Cadix,  lors  du  départ  ou  du  retour  des  galions, 

'   A iH«  «lu  MaiiM'.  —  '  Vr»ir  plus  loin,  pim'  11"  3o i . 
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8oit  sur  leur  route,  lors([u'ils  partiront  des  poris  de  rAniérique,  aiin  qui* 
Sa  Majesté  puisse  prendre  les  résolutions  qu'elle  estimera  nécessaires  au 
bien  de  son  service.  Et  en  cas  que  le  consul  d'Espa^jne  luy  parle  de  ces 
escadres,  ou  (juil  connoisse  qu'elles  huv  donneront  de  l'embarras  et  de 
la  difliculté  pour  le  départ  et  le  retour  de  leurs  flottes,  il  pourra  s'en  servir 
pour  leur  faire  connoistre  et  les  assurer  qu'elles  ne  serviront  jamais  qu'à 
la  protection  du  commerce  de  ses  sujets,  en  leur  rendant  la  justice  qui  leur 
est  due  ^ 

(Hil)!.  Imj).  Mss.  Mdanfrn  CAairninhanU,  vol.  '«qO,  fol.  r»07.) 
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INTENDANT  A  AIX. 

Foniainobieaii ,  i  "  septembre  t(J7i). 

On  a  donné  avis  au  Rov  que  le  sieur  Ravcr  ou  ses  auteurs  avoienl  ob- 
tenu,  en  ifioS,  le  priviléjje  de  faire  seuls  la  pesclie  du  thon  dans  la  mer 
(lu  Levant,  que  ses  auteurs  et  luy  en  ont  jouy  jusqu'à  sa  mort,  cpii  est 
arrivée  depuis  peu,  et  que  cette  pescbe  vaut  iq,ooo  livres  par  an.  Sa 
Majesté  m'ordonne  de  vous  faire  sçavoir  qu'elle  veut  que  vous  examiniez  si 
cela  est  vray  et  s'il  sera  avanta{;eux  à  la  province,  ou  de  faire  ce  don  à  (jui 
il  plaira  à  Sa  Majesté,  ou  de  laisser  cette  pesche  libre  à  toute  la  pro- 
vince. 

Pour  cela,  vous  devez  seulement  observer  si  cette  pesche  est  de  telle  na- 
ture qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  grande  dépense  pour  l'establir,  ou 
pour  la  conserver,  parce  qu'en  ce  cas  peut-estre  seroit-il  avantageux  (jue 
le  Roy  en  fist  le  don  à  quelqu'un  qui  en  pust  faire  la  dépense. 

Mais  si  celte  |)esche  se  [)eut  facilement  faire  par  tous  les  pescheurs  de 
la  province ,  en  ce  cas  Sa  Majesté  vlqw  renouvellera  point  le  don ,  et  l'aban- 
donnera entièrement  au  public,  pourvu  que  l'on  puisse  estre  assuré  qu'il 
se  fera  autant  et  plus  de  pesche  de  ce  poisson,  afin  que  le  royaume  en 
lire  toujours  le  mesme  secours. 

(Bibl.  Iinp.  Mss.  Melatiffen  Clairamhanlt ,  \o\.  h'i'] ,  fol.  9/1.) 

'   On  peut  voir,  en  90  rcporbnl  à  la  puVe  n°  97  et  noie,  page  aaa ,  les  iiièiiies  assurances  répon- 
dant déjà  aux  niéniCs  défiaiires. 
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INTENDANT  A  VIX. 

Fontainebleau,  si  soptonibrp  1679. 

J<^  ne  ilnulo  pas  (juc  la  ville  de  Marseille  ne  produise  plus  d'alFaircsquo 
hmlos  les  anlres  provinces,  et  le  Iloy  la  considère  toujours  comme  une  des 
villes  les  plus  iiiiporlanles  de  son  royaume,  parce  qu'elle  est  le  centre  de 
loiil  le  ronunerce  de  la  Méditerranée,  ce  que  vous  pouvez  facilement  avoir 
reconnu  par  rallVancliissement  de  son  pori,  en  sorte  que  vous  ne  pouvez 
donner  trop  d'applicalion  à  tout  ce  (|ui  peut  augmenter  le  commerce  de 
cette  ville,  d'autant  plus  (pie  la  citadelle  la  délivre  à  présent  de  toutes  sortes 
de  troubles  et  de  séditions.  Kn  un  mot,  c'est  une  ville  dont  il  faut  se  servir 
|)Our  faire  une  jjnerre  continuelle  d(»  commerce  à  toutes  les  autres  villes 
estrangères  de  commerce,  et  mesme  aux  Anglois  et  Hollandois,  qui  ont 
em|)iélé  depuis  longtemps  à  son  préjudice  tout  le  commerce  du  Lovant. 

Il  faut  donc  <{ue  vous  trava'jliez  continuellement  à  tenir  In  main  que 
ses  dettes  s'acquittent,  parce  (|ue,  lors((u'(îlles  seront  acquittées,  elle  sera 
délivrée  d'un  pesant  fardeau,  qui  est  celuy  des  im[)ositions  qui  se  lèvent 
sur  les  denrées.  11  faut  aussy  la  délivrer  dans  peu  du  coltimo^^  et,  pendant 
qu'elle  s'acquittera  de  ces  deux  cliarjfes,  chercher  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  augmenter  son  commerce  et  le  nombre  de  ses  bastimens  de 
mer.  Mais  surtout  pensez  biun  (jue  le  seul  et  unique  avantage  de  ce  com- 
merce consiste  h  porter  les  Marseillois  à  porter  en  Levant  des  manufac- 
tures, comme  les  An{jlois  et  les  HoUandois,  et  par  conséquent  a  leur  don- 
ner des  enq)eschemens  et  des  dillicultés  à  y  porter  de  l'argent  comptant, 
ce  (pi'ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  ainsy  (pie  je  vous  l'ay  répété  beaucoup 
de  fois  par  mes  lettres-. 

Vous  avez  bien  fait  de  faire  porter  de  l'argent  à  Marseille  pour  com- 
mencer l'exécution  de  la  déclaration  du  décry  des  monnoyes^  Soyez,  je 
vous  prie,  persuadé  que  les  eslablisseuiens  solides  de  la  qualité  de  celuy-cy 
reçoivent  toujours  des  dillicultés  dans  l'esprit  des  peuples;  mais,  dès  iors 
que  l'exécution  en  est  commencée,  toutes  les  dillicultés  s'évanouissent;  et 
rien  n'est  si  important  dans  un  Kstat  (pie  le  bon  règlement  sur  le  fait 
d(3s  monn()\(*s,  comme  rien  n'est  aussy  plus  important  4|ue  d'empescher 
(pi'elles  ne  soyenl  transportées. 

Je  vous  (»nvoye  un  plac(»t  que  les  liabitans  du  lieu  de  Montclar'*  m'ont 

'  Vdir  Indimd'w,  pièce  n"  A'i  vi  im»N».  \o\vFmnncc*.  pièces  n'*'  108,  3&s  cl  notes. 

Voit-  Imlmirw,  pièro  ri"  ai)'.\.  '   Arrondisst'UiPnt  rli.»  l)î||no  (Basses-Alpes). 
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présente.  Ce  placet  me  donne  occasion  de  vous  demander  en  quel  estai  est 
la  liquidation  et  payement  des  délies  des  communautés  de  Provence,  d'au- 
tant que  c'est  un  autre  bien  Irès-considérable  que  le  Roy  fait  n  ses  peu- 
ples, auquel  vous  devez  donner  voslre  application  pour  leur  on  faire 
gouster  le  soulagement. 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  Melatiff^*  CAairatnhanU ,  vol.  '127,  fol.  ùbCt.) 


i>98.  —  A   M.  DUPRÉ, 

IIÉSIDK.NT  A  COLOG.NK'. 

Saint-Germain,  i<>  oclubn!  1O71). 

Je  serois  bien  ayse  de  sçavoir  tout  ce  qui  passe,  dans  festendue  du  pays 
où  vous  estes,  sur  le  sujet  du  commerce,  d'où  je  pourray  tirer  des  lumières 
avantageuses  au  service  du  roy  et  au  bien  de  l'Estat.  Appliquez-vous  donc 
avec  circonspection,  et  sans  faire  paroistre  que  vous  ayez  aucun  ordre,  à 
bien  reconnoistre  tout  ce  qui  se  passe  dans  toutes  les  foires  de  Francfort, 
Cologne  et  autres  villes  d'Allemagne  dans  lesquelles  vous  pouvez  avoir 
quelque  connoissance ;  quelles  sortes  de  marchandises  il  s'y  débite;  quelle 
quantité  de  marchandises  et  de  manufactures  de  France  s'y  vendent  pour 
estre  consommées  en  Allemagne,  et  mesme,  autant  que  vous  pourrez,  la 
quantité  de  marchandises  et  manufactures  d'AUemagm»  ([ui  s'y  vendent 
pour  passer  en  France. 

Il  sera  bon  aussy  que  vous  vous  informiez  de  Testât  du  change,  et  si  en 
prenant  espèces  pour  espèces  il  y  a  à  gagner  ou  à  perdre  entre  les  |)laces 
de  Flandre  et  celles  d'Allemagne. 

Pour  tirer  tous  ces  éclaircissemens,  vous  pouvez  sans  difficulté,  dans  le 
temps  des  foires,  faire  un  voyage  dans  ces  principales  villes. 

Il  est  encore  nécessaire  que  vous  vous  informiez  avec  un  très-grand  soin 
de  la  quantité  de  foudres  de  vin  du  Rhin  ou  de  la  Moselle  qui  passent  sur 
le  Rhin  devant  Cologne  pour  estre  pointés  en  Hollande  et  dans  tous  les 
pays  estrangers^;  combien  le  foudre  vaut  acheté  sur  le  lieu;  combien  il 
couste  de  voitun»  jusqu'en  Hollande,  et  tous  les  péages  que  chaque  foudre 
paye  depuis  le  lieu  où  le  vin  est  recueilly  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  mer;  à 

*  Secrétaire  du  comte  ilo  Crrcy,  amhassa-  *  Le  10  novembre  suivant,  Colhert,  ilési- 
deur  à  (Pologne,  qui  i\  laissa  comme  résident  rant  savoir  au  juste  à  rfuoi  s*en  tenir  sur  la  va- 
en  1G79.  Depuis,  successivement  n'sident  à  leur  de  ces  vins,  recomuiandait  à  M.  Dupiv 
Strasbourg  (1670).  à  Cologne  (  iC^'ji)),  el  à  de  lui  en  envoyer  tmis  ou  i|uahv  lonnoanx. 
Genève  (1680).  —  Voir  aussi  page  Mm»,  noie  1 . 
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(jiicl  [»rinci^  ou  ville  tous  cos  péages  appartiennent,  et  combien  ils  leur 
produisent  de  revenu  par  chaque  année.  Comme  les  HoUnndois  se  sont 
toujours  appliqués  à  trouver  des  expédiens  pour  diminuer  ces  péages, 
ini'ormez-vous  aussy  de  tout  ce  rpi'ils  feront  [)onr  cela  et  faites-le-moy 
sravoir. 

Je  suis  informé  que  la  ville  de  Cologne  a  estably  ou  veut  establir  un 
nouveau  péage  d'un  éeu  par  foudre  de  vin,  à  quoy  les  princes  et  Estais 
situés  au-dessus  de  ladite  ville  s  oppo.sent.  Kaitcs-moy  sçavoir  pareillement 
ce  ([ui  réussira  de  cette  imposition,  rt  si  la  ville  de  Cologne  la  maintiendra 
ou  s'en  relaschera. 

(  Rihi.  Irnp.  Ma^.  }fclanf;vM  Oairambault ,  roi.  ^97,  M,  367.) 


mi  —    A   M.   LE    BLANC, 
I^TFM)A^T  A  iu)i:en. 

Saint-Germain ,  1 9  octobre  1 679. 

On  a  donné  avis  au  l\oy  qu'un  maistre  ouvrier  en  soye  de  Paris,  nommé 
Pilodeau,  avec  un  autre  fal)ricaleur  de  soye  que  Ton  ne  nomme  point,  ont 
débauclié  vingt  ou  trente  ouvriers  eji  ces  deux  sortes  d'étoffes,  et  qu'ils 
doivent  passer  en  Espagne',  en  suite  d'un  traité  qu'ils  ont  fait  avec  le  mar- 
quis de  Los  Balbazès-,  ])Our  aller  establir  en  Kspagnc  ces  manufactures, et 
que  ces  deux  maistres,  avec  leurs  ouvriers,  doivent  s'embarquer  dans  un 
vaisseau  frété  à  Kouen  pour  j)orler  les  bardes  de  l'ambassadeur  d'Espagne. 

Comme  cette  affaire  est  importante,  en  quelque  lieu  que  vous  soyez,  le 
Roy  veut  que  vous  vous  en  retourniez  pronq>tement  à  Rouen,  pour  vous 
informer  et  faire  recbercbe  de  ces  deux  maistres  et  de  tous  ces  ouvriers,  et 
que  vous  les  fassiez  tous  arrester  et  mettre  dans  le  vieux  chasteau  de  Rouen. 
en  sorte  qu'ils  y  soyent  en  seureté,  jusqu'à  ce  ([ue  ce  vaisseau  soit  partv. 
Kt  mesme,  avant  qu'il  parle,  f'nites-le  visiter  avec  le  plus  grand  soin^ 
pour  empescher  toujours  (pi'aucnn  François  de  cette  qualité  no  passe  en 
Kspagnc. 

Vous  me  donnerez,  s'il  vous  jdaist,  avis  lorsque  vous  les  aurez  fait  arres- 
ter,  afin  que  Sa  Majesté  ordonne  de  la  peine  que  ce  Pilodeau  raéritera^ 

(Ribl.  Imp.  Mks.  Mclange»  Clairamhault ,  vol.  Un'j,  foï.  3/6.) 

'   Plusieurs  tonlalivos  dr»  ce  /joni-c  avaif!nt  hazè's,  né  on  1 033;  ambassadeur extraordinain.' 

di'jù  Gu  lieu,  et  elles  avaient  toujours  été  arlù-  à  Paris  de  167(1  ^*  i685;  grand  c^ciiyer  de  la 

haiminent  réprimées. —  Voir  Industrie,  pitres  reine.  Mort  à  Madrid  dans  le  mois  de.  déccrabrf 

n"'  i.^)*i ,  ail,  flîî7,  '^^o  et  notes.  •^>99' 

Paul  Spinola  Doria,  mar(|nis  d(>  Los  Kal-  l/intendanl  de  Rouen  ex<Vuia  do  poini  rn 
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300.  -    A  M.   ROUILLÉ, 

INTENDANT  A  AI\. 

Siiint-Gorinain,  aô  octobit*  1679. 

J'ay  reçu,  avec  vostre  lettre  du  1 /i  de  ce  mois,  Tarrest  d'enrejjislremeîit 
de  la  déclaralion  pour  la  juridiction  de  la  ferme  du  tabac;  je  vous  prie  de 
tenir  la  main  à  ce  que  cette  ferme  soit  bien  ré{{ie  et  ([ue  les  droits  en 
soyenl  n?gulièremenl  payés  L 

Continuez  à  tenir  la  main  à  ce  que  ](»  règlement  des  dettes  de  Marseille 
s'exécute  ponctuellement,  et  que,  par  ce  nmyen,  cette  ville  se  délivre  des 
dettes,  du  coltimo  et  des  im[)Osilions  (jui  se  lèvent  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises qui  se  consomment ,  afin  que  le  commerce  s'v  rende  toujours 
plus  florissant. 

Comme  mon  fils  doit  eslre  à  ])résent  à  Marseille,  je  vous  prie  de  con- 
férer avec  luy  sur  tout  ce  qui  regarde  le  commerce,  et  ])arliculièrement  la 
paix  î\  faire  avec  les  Tripolitains. 

Si  vous  pouviez  une  fois  faire  convenir  les  Marseillois  de  faire  leur  com- 
merce avec  plus  d'ordre  et  de  régularité,  et  faire  partir  leurs  vaisseaux  dans 
les  temps  réglés,  on  pourroit  conv(Miir  de  leur  donner  des  vaisseaux  du 
my  pour  escorte,  en  sorte  que  leur  commerce  seroit  toujours  en  seureté. 
Quoyque  toutes  les  nations  (pii  s'attachent  au  commerce  observent  cette 
conduite,  on  ne  laissera  pas  d'avoir  de  la  peine  à  y  réduire  les  Marseil- 
lois. Mais  peut-estre  que  les  |)ertes  ([u'ils  feront  continuellement  les  obli- 
geront enfin  d'entendre  une  fois  et  d'exécuttT  ce  que  la  raison  devroit  leur 
avoir  persuadé  de  faire  depuis  longtemps  •^. 

point  les  entres  de  ColberL  Aussi  celui-ci  lui         soufrrent,poureinpesc.lior  que  les  autres  Fraii- 


ccxivil,  le  96  du  même  mois  : 

«J'ay  reçu ,  par  voslre  courrier,  les  avis  de 
ce  que  vous  avez  fait  en  exéculion  d»^  Tordre 
que  je  vous  ay  envoyé  pour  an-ester  le  nonmié 
Pilodeau  et  tous  les  autres  ouvriers  qui  vou- 
loiont  passer  en  iCspa/jne.  Après  en  avoir  rendu 
œmpfe  au  Roy,  Sa  Majesté  urordonnc  de  vous 
faire  sçavoir  qu'elle  veut  qu'ils  soyent  tous  re- 
leiiufl  prisonniers,  et  f]^ardi''S  avec  scureU*  et 
quelque  sévérité,  jusqu'à  ce  (jue  les  vaisseaux 
qiii  doivent  porter  les  bardes  et  les  (;ens  du 
marquis  de  Los  Ralhazès  soyenl  partis,  (le  pcn- 
fiant  Sa  Majesté  veut  que  vous  pour\ oyiez  à 
lenr  nourriture  petitement.  \  IVgard  de  Pilo- 
«lean  ot  des  principaux  oiivnei's,elle  veut  (|u'ils 
snyont  retenus  lonf^temps  en  prison  ot  qu'ils 


cois  n(>  prennent  le  mesme  chemin  de  trans- 
porter des  maimfactures  hors  du  royaume. .  .  '^ 
(  MpI.  CÀa iV.  \  ol .  .'137,  fol .  /i  0  3 .) 

CollMTt  ajout<iit  encore,  dans  une  lettre  du 
1  7  novembre  suivant  : 

"Il  suflit  que  les  basiimens  fréU's  par  le  mar- 
quis de  Los  Balbazt^s  soyenl  partis.  Dans  peu 
de  jours,  je  vous  envcrray  Tordre  démettre  hors 
des  prisons  los  ouvriers;  mais  il  faut  retenir 
longtemps  et  faire  soulfrir  les  quatre  maisires, 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  autre  punition  <'sta- 
blie  contre  eux  par  les  lois  et  ordonnances  du 
riiyaume. .  .  '^  (  \iél.  Clair,  vol.  /1Q7,  fol.  '1,^2.) 

'  Voir  FinancPM,  pim»s  n"*  /i  1  ni  3i  1 . 

-  Voir  hidnêtriey  pièce  n**  3o8. 
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Les  ainhassadeurs  de  Hollande  qui  sont  iey  '  font  instance  un  Roy  à  ce 
qu'il  ])lais(;  à  Sa  Majesté  leur  permettre  d'establir  un  consul  hollaniiob  & 
Marseille,  sur  ee  <|u  ils  assurent  qu'il  y  en  a  toujours  eu  un  en  temp  de 
paix.  Sa  Majesh».  voulant  estre  informée  si  cela  est  véritable,  m'ordonne  de 
vous  écrire  ([ue  vous  vous  en  informiez  avec  soin,  et  que  vous  m'envoyiez 
une  copie  des  provisions  et  autres  expéditions  de  ce  consul  qui  ont  esté 
enregistrées  au  greffe  de  l'amiraulé  de  Marseille. 

Vous  avez  fort  bien  fait  de  ne  point  présenter  au  parlement  d'Aix  la 
déclaration  [)0ur  le  règlement  des  intérests  au  denier  18^,  puisque  celle 
du  denier  *ao  y  a  «»slé  enregistrée.  Renvoyez-moy,  je  vous  prie,  cette  der- 
nière déclaration. 

(  Bibl.  Inip.  Mkh.  MclanffM  Clairambault ,  vol.  ^97,  fol.  385.) 


M)\.  —  A  M.  DE  VILLARS, 

\MBASS:\I)ELR  A  MADRID. 

Saint-Genoain,  96  octobre  167g. 

J'apprends,  par  la  lettre  qur  vous  vous  estes  donné  la  peine  de  m'é- 
rrire  en  dalp  du  ;")  de  ce  mois,  les  diligencrs  que  vous  avez  commencé  de 
faire  pour  obt«mir  justices  du  (Conseil  d'Kspagne  sur  tous  les  points  con- 
tenus en  vos  instructions,  et  particulièrem«»nt  sur  la  restitution  des  vais- 
seaux pris  par  les  Majorquins  nonobstant  les  passe-ports  du  duc  de  Villa- 
Hermosa^  et  la  publication  de  la  |)ai\,  avec  les  réponses  qui  vou.s  ont  esté 
données  par  don  Vincrnzo  de  Gonzagup  ^ 

Comme  je  m»  doute  pas  que  vous  n'ay<'z  clairenn^nt  connu  ([ue  toutes 
ces  réponses  n'ont  rien  d«^  solide  et  ne  sont  <pie  des  subterfuges  et  des 
fuites  pour  no  pas  rendre  la  justice  (pn'  est  due  aux  sujets  du  roy,  Sa 
Majesté,  a|>rès  luy  en  avoir  rendu  comj>te,  m'a  ordonné  de  vous  dire 
qu'elle  v(îut  (pie  vous  renouveliez  vos  instances,  (jue  vous  les  rendiez  assez 
vives  et  pressantes  pour  obtenir  justice,  et  que  vous  fassiez  raesmc  entendre 
qu'elle  ne  pourra  |)as  se  dispenser  de  donner  des  lettres  de  représailles  aa\ 
propriétaires  et  intéressés  auxdits  vaisseaux  qui  ont  esté  j)ris  contre  la  fov 

'   Giiiilauiiio  IJoHM'l  t'i  Kvrrani  cl«'  Weodu,  hoiiiiiiedi' la  Chambre.  Goinuriiciir  do»  Pavs- 

sc'jçnour  de  Dvckvrlt ,  cons(Mllor  d«'S  Ktals  do  la  Ras  «'ii  1  ^7^ ,  il  a\ait  iHiminandi;  les  tmiipcs  e#- 

proM'nn*  dTfnHiil,  ainlmssadoiirs  m  Krann»  |»a|jiiol<>s  <[iic  (iharlcs  II  avait  jointes  à  cotles 

d«»  ir»7«>à  1^)83.  <lii  piiiir(MrOraii[;o. 

^  Kdil  de  soptomhro  1  l^-ji).  '  Don  Vinconzo  d»?  Goniaf jiio  avait  t'l«»  »iff»- 

■  riiarl»"^.  «Iiir  di»   Mlla-lîoiiîuisa.  ij»Mïlil-  mi  do  Sirilo. 
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|»ublique  des  passe-ports  donnés  de  part  et  d'autre,  ou  du  temps  auquel 
ia  paix  devoit  estrc  ex(5cul(5e. 

Vous  n'aurez  pas  de  peine  à  réfuter  fortement  les  raisons  (jui  sont  allé- 
guées par  le  Conseil  d'Arajjon  pour  se  dispenser  de  cette  restitution,  (|ui 
sont  toutes  frivoles  et  de  nulle  considération,  la  plus  forte  estant  celle  de 
dire  que  le  vaisseau  le  Guémadeuc  s'est  voulu  défendre.  Vous  voyez  bien 
clairement  que  si  cette  raison  estoit  reçue  sur  le  tesmoiynage  des  preneurs, 
elle  cstabliroit  une  |];uerre  perpétuelle  entre  les  deux  nations,  nonobstant 
toute  paix  et  tous  passe-ports. 

J'attends  des  nouv(;lles  de  ce  (|ui  se  sera  passé  à  la  décbarjje  des  yalions 
et  des  vaisseaux  de  la  flotte,  ne  doutant  pas  que  vous  n'ayez  tenu  forte- 
ment la  main  à  ce  que  les  François  ayent  esté  autant  et  plus  favorablement 
traités  que  toutes  les  autres  nations. 

Souvenez-vous,  dans  la  suite,  de  tous  les  autres  points  contenus  dans 
l'instruction  que  le  Roy  m'a  ordonné  de  vous  donner  sur  le  sujet  du  com- 
merce, et  particulièrement  pour  obtenir  un  juge-conservateur  pour  la  res- 
titution du  vaisseau  le  Saint-Jacques,  et  pour  exempter  les  François  de  tous 
les  induits  ([u'on  leur  fait  payer  trop  souvent  ^  11  y  a  lieu  de  croire  que 
la  présence  des  escadres  de  Sa  Majesté  et  la  conduite  (jue  les  commandans 
ont  ordre  de  tenir  à  l'égard  des  vaisseaux  espagnols,  auxquels  ils  ne  de- 
manderont aucun  salut,  vous  donneront  beaucoup  de  facilité  pour  obtenir 
ce  que  la  justice  désire  d'eux,  sans  aucune  autre  considération. 

(Uibi.  Iiup.  Mes.  Mclange*  Clairambault ,  vul.  ^197,  fol.  hob.) 


302.  —  A  M.   ROUILLÉ, 

I.NÏENDAM  A  AI\. 

SaiiiMjj.Tmaiii,  îjS  dôceinbro  i()7«). 

Je  vous  avoue  que  j'ay  esté  surpris  de  voir  le.  mémoire  (jui  estoit  joint  à 
vostrc  lettre  du  iG  de  ce  mois  du  nombre  d(!s  vaisseaux  qui  a])partenoient 
aux  marchands  de  Marseille  en  iGGo  et  iGyo,  v\  le  nonjbre  (ju'ils  ont  à 
présent-,  vu  (|ue  je  trouve,  par  ce  mémoire,  (ju'en  1670  ils  en  avoient  Sh , 
cl  qu'en  1C78  ils  n'en  avoient  plus  (|ue  56,  ce  (pii  seroit  unt^  preuve  cer- 

*  Voir  Indutlrie,  pièce  n"  9()5.  prio  do  \mIitTiîxact<'iiiciit  le  noiiibn»  de  vais- 

'^  Sur  le  même  sujet,  CoiUerl  ('ciivait,  le  seaux  qui  appartcnoieiil  aux  sujets  du  roy  il  v 

16  mai  suivant,  à  rinleudant  de  lionloatix  :  a  vin(;lans  ou  euvirou,  cl  le  nombre  qui  y  est 

«Dans  Tcxamcu  ({uc  vous  faites  continuel-  à  pn'sonl,  jkiitc  (|ue  c'csl  là  la  plus  ^jrandc  el 

lement  de  Pestât  du  rauniicrce  dans  toute  Tes-  la  plus  sensiMo  marque  de  rau[pi]entalion  du 

tendue  de  la  {[cnoraiité  do  Bordeaux,  je  vous  rommerce.  Kt  je  vousdiray  que,  comme  je  fais 
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laine  que  ra(rrancL[ss<!in(Mit  du  [)ort  de  Marseille  non-sculemenl  ne  leur 
auroit  donné  aucun  avanta{<[e,  mais  mesme  qull  aurait  eslé  préjudiciable 
à  leur  coninierco;  en  sorte  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  le  révoquer  que 
(le  le  maintenir. 

Mais  comme  vous  me  faites  sçavoir  que  vous  vous  estes  servy  des  oQiciers 
de  cette  ville  [)our  fainî  faire  ce  mémoire,  je  ne  puis  m'empescher  d*eslre 
persuadé  qu'ils  ont  cru  qu'il  seroit  plus  avantageux  à  leur  ville  de  faire  voir 
une  grande  diminution  de  leur  commerce  que  d'en  faire  voir  une  aufjmen- 
tation.Ainsy  je  crois  que,  lorsque  vous  vous  serez  informé  par  d'autres  voyes 
du  nombre  de  ces  vaisseaux  et  baslimens,  vous  en  trouverez  assurément 
un  bien  plus  grand  nombre,  estant  impossible  que  la  ville  de  Marseille  se 
trouve  autant  augmentée  qu'elle  l'est  et  que  son  port  soit  reniply  d'un 
aussy  grand  nombn^  de  vaisseaux  cpie  ceux  qui  s'y  trouvent  continueile- 
nient,  et  (pie  son  commerce  soit  dimijiué  [)ar  la  diminution  desdits  vais- 
seaux (ît  bastimens. 

(  Bibi.  Inip.  Mfip.  Melan/jcn  Clairamhanlt ,  vol.  '137,  fol.  56o.ï 


303.  -     A   M.  LE   BLANC, 

1>TK.\DA.\T  A  HOLEN. 

Fontainebleau,  3i  may  1680. 

J'apprends  par  voslre  lettre  du  a  a  de  ce  mois  ce  qui  se  passe  dans  les 
manufactures  de  Louviers  et  d'Klbeuf.  Il  seroit  à  soubaiter  (pic  celle  de 
Louviers  augmentast,  j)îirce  quil  entre  dans  le  royaume  une  très-grande 
quantité  de  draps  d'Angleterre  et  de  Hollande,  et  qu'il  est  toujours  très- 
avantageux  à  l'Estat  de  fabriquer  au  dedans  du  royaume  des  marchandises 
qui  viennent  du  debors. 

Vous  ne  pouvez  rien  faire  de  jdus  utile  à  l'Estat  que  d'exciter  les  prin- 
cipaux babitans  de  ce  lieu-là  et  mesme  de  Rouen,  si  vous  y  trouvez  quel- 
que facilité,  à  s'intéresser  avec  celuy  qui  a  entrepris  cette  manufacture'. 

(Bil»l.  Imp.Mss.  S.  G.  F.  536i ,  Lettre»  de  M.  Colhert,  l.  Il,  foi.  aia.) 


l'ain.'  celte  vérification  «lans  tous  les  ports  du 
royaume,  je  trouve  presque  partout  que  le 
nouibre  de  vaisseaux  a  doublé  depuis  douze  ou 
(piinze  ans;.. 75  (Mél.  Clair,  vol.  /ia8,  fol.  3 a 3.) 

'  Colbcrt  écrivait  encore  à  M.  l.e  Blanc,  le 
1 7  octobre  suivant  : 

r  Je  suis  bien  ayso  d^apprendre  que  la  veux* 
Cionart  ayt  du  tuen  et  quVile  puisse  soutenir  sa 


manufacture,  comme  au.ssy  que  les  10,000  li- 
vres que  le  Roy  luy  a  prestées  soycnt  assurées. 
Je  vous  prie  de  soutenir  cette  nianufacfDre  et 
toutes  les  autres  de  la  province  et  mesine  de 
faire  pari  de  toutes  les  propositions  qui  vous 
seront  faites,  ou  pour  b?s  conserver,  011  pour 
b's  au(piienler,  n'y  ayant  rien  qui  contribue 
tant  nu  bien  de  THstat,  des  provinces  et  dus 


COMMEUCE. 


713 


304.    —  AU    MÊME. 

Fonlainebicau,  1 3  juin  i6Ko. 

Je  VOUS  envoyé  Tarresl  (\ue  le  Roy  a  donné  pour  pennetlre  la  sortie  des 
bleds  du  royaume,  Sa  Majesté  en  ayant  pris  sa  résolution  sur  ce  qu'elle  a 
eu  une  assurance  pres([ue  certaine  de  la  fertilité  de  cette  année.  Sa  Ma- 
jesté désire  donc  que  vous  fassiez  publier  cet  arrest  dans  toutes  les  villes 
maritimes  de  vostre  département,  pourvu  (jue  la  fertilité  vous  paroisse  si 
certaine  qu'il  n'y  ayt  rien  à  craindre  pour  la  nourriture  et  subsistance  des 
peuples,  parce  que,  si  vous  trouviez  le  contraire,  vous  pourriez  m'en  don- 
ner avis  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

(Bibi.  Tinp.  Mks.  S.  G.  F.  530 1  ,  Lettres  de  M.  Colbert,  t.  U,  fol.  aSi») 


305. 


VU  MÊME. 


Versailles,  a 3  octobre  iG8o. 

Je  suis  fasché  que  la  pesclie  du  hareng  ne  commence  pas  bien.  Je  vous 
prie  de  me  faire  sçavoir  si  elle  réussira  mieux  vers  la  Toussaint,  cette 
pesche  estant  d'une  très-grande  conséquence,  vu  que  les  Hollandois  en 
apportent  tous  les  ans  une  très-grande  ([uantilé,  par  le  moyen  de  laquelle 
ils  tirent  beaucoup  d'argent  du  royaume.  Lorsque  vous  visitez  les  villes 
maritimes,  il  est  bon  ([ue  vous  excitiez  les  marchands  à  augmenter  leur 
pesche,  et  que  vous  vous  informiez  mesme  s'ils  vont  en  Angleterre,  sur 
les  costes  de  Yarmouth^où  cette  pesche  est  plus  importante  qu'en  aucun 
autre  lieu,  et  combien  il  y  va  de  bateaux  pescheurs  sur  toutes  les  costes 
de  Xormandie'-^. 

La  distribution  des  laines  aux  pauvres  par  les  abbayes,  l'establissement 


peuples,  que  ces  manufactures  (|ui  cmiservenl 
r«r(reut  au  dedans  du  royaume  et  rallirent 
mesme  des  eslrangers. . .  ??  {Lettres  de  M.  (jolbert , 
foi.  3o6.)  —  Voir  aussi  Industrie^  pièce  n"  32 y. 

'  Ville  du  comlé  de  Norfolk. 

*  Le  i6  avril  pn'»c«*denl,  (lolberl  avait  écrit 
au  inême  intendant,  au  sujet  du  dé\eiopp(.i- 
tnenl  à  donner  ù  la  pèclic  : 

•«Je  vous  envoyé  un  arresl  [>our  le  rè|[lenienl 


des  droits  des  vendeurs  de  poisson,  à  Texécu- 
tion  duquel  je  vous  prie  de  tenir  la  main  ;  et 
mesme ,  toutes  les  fois  que  vous  visitez  les  prin- 
cipales villes  et  les  costes  maritimes,  il  seroit 
bon  que  vous  vous  informassiez  exactement  de 
tout  ce  qui  peut  avantager  cl  augmenter  les 
ppsclicries  du  royaume,  parce  qu'il  seroit  beau- 
coup plus  avantageux  aux  peuples  et  à  TEstat 
que  le  poisson  qui  se  consomme  au  dedans  du 
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cl  rau({monlallon  des  inanuraclurcs  sonl  d'au  si  (vrand  avantage  aux  peu- 
ples el  à  rKstat  iiiesiiie,  pour  en  bannir  la  fainëanlise,  qu'il  n'y  a  point 
d'a[)|)liealion  plus  utile  que  celle-là  el  à  laquelle  je  vous  convie  davantage'. 
Vous  (în  ju{jerez  facilement,  pour  peu  que  vous  fassiez  de  nHlexion  à  la  quan- 
iilé  de  gueux  et  de  fainéans  que  vous  trouverez  aux  environs  des  abbayes, 
(|ui  font  des  aumosnes  {|[énérales  sans  distinction,  comme  Junii(%es^  el  le 


U 


ec 


.  3 


(Bibl.  Inip.  iMss.  Mélaiigea  ClairambauU ,  vol.  &a8,  fol.  776.) 


306. 


A  M.  DE  MARILLAC, 


I.NTE.NDANT    \  POITIERS. 

Versailles,  a 8  novembre  1680. 

J'attends  le  mémoire  (pie  vous  me  devez  envoyer  aussytosl  que  vous 
aurez  conféré  avec  le  sieur  Sevin,  sur  les  droits  d'aydes  qu'il  lève  actuelle- 
ment tant  dans  la  généralité  de  Poitiers  que  dans  les  élections  de  Saint- 
Jean  d'Angely,  Angouléme,  Saintes  et  Cognac.  Mais  c'est  toujoui-s  un  point 
très-considérable  que  vous  n'eu  entendiez  aucune  plainte.  J'attends  aussy 
vos  mémoires  concernant  les  exercices  de  la  ville  de  Poitiers.  Je  vous  assure 
que  si  vous  pouviez  porter  les  kabitans  de  cette  ville  à  faire  quelque  eflbrt 


roynnmo  fusl  pescbô  par  hs  sujets  du  roy,  plu- 
tost  que  (IVn  prendre  des  Ilollandoi»  el  des  aii- 
Ires  nalions  qui  eu  apporleiit  toujours  une  InV 
Ijnuide  cpiantitii  etqui  tirent  beaucoup  d'ar|renl 
du  royaume  pai'  re  nioyen-ià  ...>»(  l^Uvva  du 
M.  Culherty  fol.  aao.) 

*  Sur  le  même  sujet, Colbcrt  écrivait  encore 
à  M.  Le  Blanc,  le  7  novembre  sui\anl  : 

r  Je  ne  doute  point  que  vous  ne  trouviez  de 
la  difliculté  à  ré|;ard  dos  monastères  et  d«'s 
piuivres  j>our  donner  d«'S  laines  et  b's  faire 
filer;  mais  il  faut  lra\ ailler  à  surmonter  ces 
dillicidtés,  j)fUTeqin.',  assun'wnenl,  il  n'y  a  rien 
de  si  important  dans  les  provinces  que  d'en  di- 
minuer la  l'ainéantise,  si  on  ne  peut  Poster  en- 
lirrenjent.  ..n  —  Puis, le  aîS  :  r  Vous  ne  pouvez 
rien  faire  de  nn'eux  rpie  «l'obli/jer  b-s  reli?;ieux 
tpii  font  des  aumosnes  publi(|ues  d'achr*ter 
des  lain(>s  et  les  faire  filer,  jiaire  «pi'il  n'y  n 
ririi  qui  entretienne  plus  la  fainéanlise  (pie  cirs 
aumosnes  publiques,  qui  se  foui  pre^iqui'  s^ms 
raus4»  et  s;ms  aucune  connoissimc*'  de  né(u»s- 
M'...'^{MéL  67fl»r.vol.  'nSJ'oI.  H'^'J  ««t  \)*^H.) 


—  Et  enfin,  le  3i  janvier  1681  :  "Vous  vtn 
tn>s-bien  fait  de  porter  les  religieux  de  Fôcanip 
à  faire  travailler  les  pauvres  auxquels  ils  don- 
nent Paumosne,  n^y  ayant  rien  qui  soit  si  pr6- 
jndiciabb.^  à  PKstal  (pie  la  mendicité  des  [lauvres 
validos  et  qui  |>euvenl  travailler.  Ces  religieux 
[ioun'oient  diviser  ce  qu^ils  donuent  aux  paii- 
vn's,  moitié  en  pain  el  moitié  en  laine,  a  con- 
dition de  ra])]>orler  la  laine  fabriquée  on  bas; 
ainsy  de  temps  en  temps  diminuant  le  pain  et 
aii'pneutant  les  laines,  insensiblement  Ton 
pouiroit  ivduire  la  mendicité  aux  pauvres  ma- 
lades el  invalides  qui  ne  peuvent  travailler. 
Vous  ju;jer'<'z  facilement  que  vous  ne  pouvcx 
petil-eslre  faire  guère  de  chose  qui  .soit  plus 
utile  à  la  province  el  plus  n(>cessaire  à  PEs- 
lai... 75  (h'Un'9  (le  M.  Colbcrl^  fol.  370.) 

*  Canton  de  Durlair,  arrondissement  do 
liouen  (Seini^-lnférienn^  ). 

^  Aujourd'hui  le  Hec-Hellouin ,  canton  de 
Hrionne.  ari'ondisM'ment  de  ISeriKiy  (Eure). 

-  1/abbaye  du  liée,  comme  celle  do.  Jumîé- 
;^es,  apiKirtenait  à  Poitln^les  Ként'rdiclins. 
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pour  y  attirer  des  monufactures  et  pour  donner  du  travail  à  leurs  peu])les, 
vous  leur  procureriez  assuri^ment  un  avantajje  plus  considcirable  que  celuy 
de  leur  procurer  des  soulagemens  dans  le  peu  qu'ils  contribuent  aux  dcî- 
pcnses  de  l'Estat*. 

La  misère  des  peuples  des  villes  et  des  provinces  ne  consiste  pas  aux 
impositions  qu'ils  payent  au  roy,  mais  seulement  dans  la  différence  qu'il 
y  a  du  travail  des  peuples  d'une  province  à  l'autre,  parce  qu'ils  sont  h 
leur  aysc  dès  lors  qu'ils  veulent  travailler.  Mais  c'est  aux  princij)aux  des 
villes  à  bien  connoistre  cela  et  à  y  donner  le  mouvement  et  les  disposi- 
tions. Pour  peu  que  vous  fassiez  réflexion  sur  tout  ce  (jui  se  passe  sur  cette 
matière  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  vous  trouverez  avec  faci- 
lité la  preuve  de  cette  vérité. 

(Bibl.  Imp.  Mb8.  Mèlang^i  ClairambatUt ,  vol.  ^a><j  fol.  qkj.  ) 


307.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

SainMjermain ,  i  G  décembre  1680. 

Pour  réponse  à  quatre  de  vos  lettres,  trois  du  3o  du  passé  et  une  du  3 
de  ce  mois,  je  rendray  compte  au  Roy  du  contenu  en  la  première  concer- 
nant les  moulins  servant  à  la  manufacture  du  vert-de-gris  ^.  En  attendant 
que  je  vous  puisse  faire  sçavoirles  intentions  du  Koy,  je  vous  diray  que,  si 
ces  moulins  sont  sur  les  rivières  et  en  lieux  publics,  il  est  diflicile  qu'ils 
puissent  servir  à  aucun  mauvais  usage,  particulièrement  s'il  est  vray  qu'il 
y  en  ayt  dans  toutes  les  principales  villes  du  royaume,  ainsy  que  les  mar- 
chands qui  y  ont  intérest  vous  l'ont  dit.  Vous  pouvez  cependant  sçavoir  du 
juge  de  la  monnoye  s'il  y  a  (juelque  apj)arence  (jue  l'on  puisse  se  servir  de 
ces  instrumens  pour  la  fausse  monnoye,  et,  en  ce  cas,  il  seroit  nécessaire 
de  les  visiter  souvent. 

Pour  ce  qui  est  du  privilège  que  ces  marchands  demandent,  je  vous 
puis  assurer  que  le  Roy  ne  le  leur  accordera  pas,  parce  que  les  privilèges 
des  manufactures  cstablies  dans  le  royaume  contraignent  toujours  le  com- 
merce et  la  liberté  publique.  Mais,  pour  éviter  que  cette  manufacture  et 
toutes  les  aulres  ne  se  corrompent,  l'on  peut  faire  des  règlemens  et  donner 

'  Voir,  011  8ujot  (le  rindiffôronce  des  lial»i-  *^  C*esl  du  Lanfjiicdoc  qiron  tirait  prcsqiir 

tantsde  Poitiers  m  ce  qui  ronrernait  INUahlis-  font  le  vert-de-ijris  on  venlet  employé  pour  In 

scmenl  dos  nouvoUos  îTiannradures,  les  pièces  teinture, 
u"*  f  7.^  et  3 1  o ,  Finnnrfis  ;  et  u"  So  3 .  ftuhiitlrw. 
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connoissance  de  IVxécution  aux  juges  ordinaires.  Examinez,  s'il  vous  plaist, 
ce  point,  el  donnez-mVn  voslrc  avis. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  Clairambault ,  vol.  à 98. fol.  96^.') 


308.    —    A  M.  MORAIVÏ, 

I^TE.NDANT  A  Al\. 

Saint-Germain,  07  mars  1681. 

Vous  apprendrez,  par  les  leltres  do  mon  lils,  les  intentions  du  Roy  sur 
le  sujet  des  deux  juises  tunjues.  A  l'égard  de  la  seureté  du  commerce, 
vous  |)ouvez  faire  réflexion  sur  l'iiumeur  des  Marseillois  qui  perdent  tou- 
jours, ])ar  les  prises  (pie  font  tous  les  ans  sur  (»ux  les  corsaires  de  Barbarie, 
([ui  se  plcugnent  toujours  et  ne  veulent  jamais  faire  le  moindre  effort  ni 
la  moindre  diligence  pour  se  tirer  de  ces  pertes  K 

Mais,  comme  il  faut  ]»rendre  soin  de  ce  qui  concerne  leurs  avantages, 
mesme  malgré  eux,  vous  voyez  assez  que  le  Roy  fait  au  delà  de  ce  qui  se 
peut  imaginer  pour  assurer  leur  commerce,  par  les  [raités*fails  avec  Alger 
et  Tunis,  et  par  les  escadres  de  vaivsseaux  que  Sa  Majesté  tient  pendant 
tout  Testé  pour  courre  sur  ceux  de  Tripoli.  Mais  aussy  vous  jugerez  faci- 
lement qu'un  armement  (|ui  n'auroit  d'autre  occupation  que  celle  ou  de 
conduire  leurs  vaisseaux  en  Levant  et  les  ramener,  ou  de  demeurer  prcs- 
(jue  continuellement  sur  Tri[)oli,  seroit  plus  seur  et  plus  avantageux.  Sa 
Majesté  leur  a  fait  toutes  l(»s  olfres  possibles,  en  voulant  bien  leur  donner 
des  vaisseaux  qui  fissent  des  escortes:  mais  connne  ils  prétendent  que  ia 
nécessité  de  partir  avec  leur  escorte  leur  oslera  l'avantage  que  rinduslric 
et  les  bonnes  et  seures  corres[)on(lances  peuvent  donner  aux  marchands, 
en  rpioy  ils  peuvent  avoir  ([uelque  raison,  il  ne  reste  plus  ([ue  le  troisième 
expédient,  de  ffiire  un  armement  fpii  n'ayt  d'autre  application  que  de  croiser 
sur  Tripoli,  alin  d'empescher  que  les  corsaires  ne  sortent,  et  qu'ils  ne 
rentrent  avec  des  jirises  françoises. 

Comme  \o  Roy  ne  veut  pas  faire  cet  armement  entièrement  à  ses  frais, 
et  que  dillicilement  obligerez-vous  ces  marchands  d'y  contribuer,  vous 
devez  leur  faire  voir,  en  toutes  occasions,  que  ce  défaut  leur  causera  de  très- 
grandes  pertes  et  que  1(î  Roy  n'entendra  |)lus  les  plaintes  (ju'ils  feront. 
Pour  chercher  les  movens  de  faire  réussir  celle  pensée,  s'il  est  possible,  le 
Roy  veut  que  vous  examiniez,  avec  un  très-grand  soin.  Testai  des  dettes 


Voir  Induilrip,  pièc»'  n"  ,'îoo. 
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de  la  ville  ilo  iMiirsoiile  cl  du  j)ayenieiit  qui  en  doit  eslre  fait  en  huit  années, 
si  je  ne  me  trompe ,  ensemble  lestât  du  droit  de  cottimo,  et  que  vous  voviez 
dans  quel  temps  les  dettes,  tant  de  la  ville,  que  celles  qui  sont  assignées 
sur  le  cottimo,  seront  payées;  et  si  Ton  ne  pourroit  pas,  en  prolonfjeant 
d'une  année  ou  deux  le  payement  des  délies  et  le  droit  de  cottimo,  i)rendre 
quelque  somme,  comme  de  3o  ou  /io,ooo  livres,  par  chacun  an,  sur  ces 
deux  droits,  pour  s'en  servir  à  cet  armement,  avec  ce  que  Sa  Majesté 
voudroit  bien  y  contribuer. 

(Bihl.  Imp.  Mbs.  Mélange*  Clairambault .  vol.  /lag,  fol.  i5o.) 


309.  -    AU  MÊME. 

Sceaux,  17  avnl  1681. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  3  el  7  de  ce  mois,  il  suHit  de  Téclair- 
cissement  que  vous  me  donnez,  sur  le  sujet  de  Tarmement  d'une  escadre 
de  vaisseaux,  et  vous  aurez  appris,  |)ar  les  lettres  dv  mon  fils,  (ju'il  ne  sera 
pas  nécessaire  cette  année  d'avoir  recours  à  aucun  des  exj)édiens  que  vous 
proposez  pour  cet  armement  contre  les  corsaires  de  Tripoli.  Sa  Majesté  se 
contentera  de  l'escadre  commandée  par  le  sieur  Du  Quesne,  pour  faire  la 
guerre  à  ces  corsaires;  et  en  cas  cju'ils  résistent  cette  année.  Sa  Majesté 
pourra  armer  deux  escadres  l'année  [)rochaine,  sçavoir,  celle  pour  laquelle 
le  commerce  contribuera,  et  une  autre  qui  sera  entièrement  aux  frais  de 
Sa  Majesté.  Je  vous  prie  au  surplus  d'observer,  toutes  les  fois  (|ue  vous 
parlerez  aux  marchands  de  Marseille  de  ces  sortes  d'aifaires,  d'estre  tou- 
jours fort  en  garde  contre  leurs  raisonnemens,  qui  sont  tous  faux,  et  qui 
vont  plutost  à  la  destruction  de  leur  commerce  qu7i  Taugmentation  K 

Continuez  surtout  à  maintenir  l'acquitlemenl  des  dettes  de  la  ville  de 
Marseille,  ensemble  de  celles  auxquelles  le  cottimo  est  destiné,  et  prenez 
toutes  ces  connoissances  par  vous-mesme,  sans  vous  fier  à  ce  qu'ils  vous 


*  Le  1 1  septembre  de  la  inénic  anm.M? ,  Coi- 
b€rl  revenant  à  la  charjje,  écrivit  à  M.  Moranl  : 

«Je  vous  recomînande  surtout  d'estro  Mon 
perauadt.'  de  ce  rjne  je  vous  dis  entre  nous 
deux,  qu'il  n'y  a  point  do  plus  grands  ennemis 
du  commerce  gi'uéral  et  du  bon  oindre  qui  doit 
cslre  estably  «pie  les  marchands  do  Marseille. 
Vous  Irouvorez  que  ce  que  jo  vous  dis  nVsl 
que  trop  voritalib*,  à  mesure  (pio  vous  ontrerv'Z 


<*n  connoissance  du  commerce  général  du 
royaume.  Les  petits  marchands  de  Marseille, 
ne  croyant  pas  qu'il  y  ayt  d'autre  commerce 
(|ue  celuy  qui  se  passe  dans  leurs  boutiques, 
renvei-seroient  volontiers  tout  le  commerce  g<^ 
néral,  sous  l'espérance  d'un  petit  profil  prt^ 
sont  et  particulier  (pii  les  niineroit  dans  la 
suit'^. . .  -^  ( Mél.  Clair,  vol.  'i3o .  loi.  1  .'lï».) 
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(lisent.  Prenez  aussy  {^arde  i|u'iis  no  donnent  atteinte  au  travail  <{ui  a  esté 
fait,  tant  pour  racquiltenicnt  des  dettes  des  communautés  que  pour  celles 
du  couimo,  parce  que, si  vous  leur  laissez  la  moindre  liberté  d*agir,  ils  ren- 
verseront tout  ce  qui  a  esté  fait,  et  rendront  ces  impositions  perpétuelles; 
au  lieu  qu'il  faut  faire  en  sorte  ([u'elles  finissent,  particulièrement  celle 
du  cotllmo,  dans  la  fin  de  cette  année,  ou  au  plus  tard  dans  la  pro- 
chaine ^ 

(Bilil.  Inip.  Mss.  Mélange»  C/atramAori/r,  vol.  A99,  fol.  t88.) 


310.  —   A  M.  DAGUESSE/VU, 

INTENDANT  A  TOULOLSE. 

Versailles,  8  may  1681. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  t^G,  î^8  et  99  du  passé,  je  n'ay  rien  à 
vous  dire  sur  ce  cjue  je  vous  avois  écrit,  pour  faire  entrer  la  compagnie  de 
Cette  en  celle  de  la  manufacture  de  Clermont,  sinon  que  je  plains  le  sieur 
Pouget,  et  qu'il  ne  faut  jamais  que  vous  raisonniez  en  toutes  afTaires  sur 
les  assistances  en  argent  que  l'on  peut  tirer  du  Roy,  parce  que  ces  pro- 
positions n'ayant  jamais  esté  faites,  et  Sa  Majesté  ne  pouvant  et  ne 
voulant  point  y  entrer,  et  estant  d'ailleurs  trop  facile  en  toutes  affaires  de 
trouver  l'expédient  (|ue  le  Roy  donne  de  l'argent,  il  n'y  en  a  aucune  qui 
puisse  réussir  lors(jue  l'on  donne  dans  ces  expédiens  ^. 

Je  vous  diray  de  |)lus  que  la  séparation  (|ue  vous  faisiez  de  quelques- 
uns  des  associés  de  la  compa{,mie  de  Cette,  pour  les  joindre  aux  anciens 
associés  de  la  manufacture  de  Clermont,  auroit  fait  ])érir  Tune  et  l'autre 
de  ces  com[)agnies,  et  que,  celle  de*  Clermont  estant  foible  et  ayant  trop 
entrepris,  il  vaut  mieux  la  soutenir  foible  que  de  la  joindre  à  une  autre 
pour  les  faire  périr  toutes  deux.  Je  vous  prie  aussy  de  donner  toute  la  pro- 
tection qui  dépendra  de  vous,  pour  maintenir  la  compagnie  de  Celte;  et 
tenez  la  main  à  ce  que  les  arrests  du  conseil  qui  vous  seront  présentés, 
pour  empi'scher  que  celles  de  Clermont  '  ne  tombe  dans  un  grand  désordre, 
soyent  exécutés. 

(Hibl.  Imp.  Mrs.  Mélanff&t  Clairambault ,  vol.  ^1^9,  fol.  aalî.  ) 

'  Voir /m/««/nV> ,  pi^e  n"  297  el  note.  jcslé  pourra  les  as.«5isler  de  rps  fonds  «  ou  les 

^  Dans  une  lettre  pn^oklcnle  du  11   avril  faire  assister  par  la  province  d^mprcsld^irt^ent 

1^)81,  Colbert  avail  paru  plus  toiu*li('  de  la  si-  sans  inléresl...  n  —  Ses  dispositions  avaient 

luation  de  la  nianufaclure  de  Colle  et  de  C(;lle  depuis  bien  changé. 

du  sieur  Poucet,  r»  Vous  {wurrez  mesme,  disiûl-  ■  Voir  ci-après,  pièces  n"*  3 20,  3a 'i ,  ^aù  . 

il,  faire  espi^n-r  'piVn  cas  «le  iMîsoin   Sa  Ma-  33 'i  l'I  notes. 
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311.  —  A  M.  MORANT, 

I>ïEiM)AM   A  Al\. 

Fontainc))lenii ,  98  aoiist  1  l\H  1 . 

Pour  ri^ponsc  à  voslre  lettrcî  du  ij)  do  co  mois,  tout,  ro  qui  vous  n  osl(^ 
dit  par  les  Marseillois  sur  le  sujet  du  prix  des  pisloles  h  1  1  livres  3  sols^ 
provient  encore  de  l'esprit  qui  régnoit  autrefois  dans  cette  ville,  qui  n'es- 
toit  pas  toujours  conforme  à  l'obéissance  qu'ils  doivent  au  Roy  et  à  ses 
ordres.  II  faut  que  vous  vous  éleviez  au-dessus  de  ces  raisonnemens  inlé- 
ressés,  et  que  vous  sçachiez  ([u'il  n'y  a  rien  qui  marque  plus  la  dijjnité  et 
la  grandeur  des  Estats  (jue  l'uniformité  dans  les  monnoyes,  et  qu'aussy- 
lost  que  cette  grandeur  et  cette  dignité  viennent  à  baisser,  la  première 
marque  se  trouve  dans  l'abaissement  des  monnoyes  et  la  dillerence  des 
prix  dans  les  différentes  provinces. 

Pour  peu  ([ue  vous  y  fassiez  de  réflexion,  vous  verrez  facilement  que  si 
Ton  admet  des  raisons  pour  augmenter  le  prix  des  pistoles  de  3  sols  au- 
dessus  du  prix  réglé  par  le  roy,  les  mesmes  raisons  serviront  pour  les  aug- 
menter à  riniîny  et  pour  renverser  tout.  Mais,  comme  en  toutes  ces  ma- 
tières il  ne  faut  pas  toujours  aller  d'une  extrémité  à  l'autre,  faites-moy 
sçavoir  si,  dans  toute  la  province  de  Languedoc,  les  pistoles  ont  cours 
pour  ledit  prix  de  1  1  livres  3  sols,  afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  au 
Roy  et  vous  faire  scavoir  les  intentions  de  Sa  Majesté,  qui  pourront  bien 
estrc  de  laisser  encore  le  cours  libre  aux  pistoles,  de  1 1  livres  3  sols  pen- 
dant trois  mois,  et  faire  défenses  très-expresses  après  ce  temps  de  les  ex- 
poser k  autre  prix  que  1 1  livres,  à  qJioy  il  faudra  que  vous  teniez  la  main 
très^soigneusement. 

(Bibi.  Imp.  Mss.  Mélanges  ClairambanU ,  vol.  ii3o,  fol.  hCk) 


312.  —  A  M.  DE  MARLE, 

L>TJ:iNDA\T  A  lUOM. 

Paris,  3  oclobre  1681. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  du  ûh  du  passé,  je  suis  bien  ayse  (pie  vous 
ayez  reconnu  (jue  la  défense  de  saisir  les  bestiaux  pour  dettes  particulières - 
ayl  fort  contribué  à  l'avantage  des  peuples  de  la  province»  d'Auvergne. 

'   Voir  Indiixtrip,  piôce  n"  îU)  1 .  —  *   Voir  Finnucc» ,  pi«Vcs  n"  3() .  80  et  1  9  1 . 
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A  l'éjjard  du  débit  des  fromages,  que  vous  prétendez  estre  fort  inter- 
roin|)u  })ar  les  establisseinens  qui  ont  esté  faits  pour  la  conservation  de  la 
ferme  des  gabelles  de  Languedoc,  vous  devez  bien  prendre  garde  de  ne 
vous  pas  laisser  prévenir  en  faveur  de  la  province,  l'intention  du  Roy  n'es- 
tant pas  de  favoriser  les  peuples  au  préjudice  de  ses  fermes;  et  c'est  un 
tempérament  juste,  qu'il  faut  que  ceux  qui  ont  Thonneur  de  servir  Sa 
Majesté  découvrent,  en  sorte  que  les  peuples  trouvent  leurs  avantages,  sans 
aucune  diminution  des  fermes  de  Sa  Majesté.  Ainsy  vous  devez  me  faire 
connoistre  depuis  (juel  temps  ces  establissemens  de  bureaux  des  gabelles 
ont  esté  faits,  et  examiner,  avec  les  directeurs  de  cette  ferme  qui  sont  en 
ce  pays-là,  si  Ton  pourroit  trouver  des  moyens  d'assurer  le  débit  du  sel  et 
de  faciliter  en  mesme  temps  le  débit  et  le  transport  des  fromages. 

Je  vous  avoue  qu'il  est  assez  difficile  de  com|)rendre  en  mesme  temps  que 
la  défense  de  la  saisie  des  bestiaux  soit  avantageuse  aux  peuples, et  que  le 
débit  et  le  commerce  des  fromages  soit  diminué;  parce  qu'il  se  peut  bien 
faire  que  cette  marchandise  soit  diminuée  de  prix,  mais  il  est  impossible 
de  prouver  que  les  bestiaux  soyent  augmentés,  et  que  les  fromages  soyent 
diminués.  Ainsy,  comme  ces  contrariétés  sont  difficiles  à  ajuster,  peut-eslre 
qu'en  vous  y  appliquant  davantage  vous  trouverez  qu'il  s'enlève  autant  de 
fromages,  qui  sont  peut-estre  vendus  le  mesme  prix,  mais  que  les  mar- 
chands, qui  ne  sont  jamais  satisfaits,  vous  persuadent  ces  désordres,  qui  ne 
sont  rien  en  effet. 

Vous  pouvez  faire  les  mesmes  observations  sur  ce  qui  concerne  le  com- 
merce des  cuirs,  estant  aussy  difficile  d'ajuster  l'augmentation  des  bestiaux 
avec  la  diminution  des  cuirs  qu'avec  celle  des  fromages. . . 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clatrambault ,  vol.  430,  fol.  179.) 


313.  —  A  M.  MORANT, 

INTENDANT  A   AIX. 

Sceaux,  16  octobre  1681. 

J'apprends  par  vostre  lettre  tout  ce  que  vous  avez  fait  jus(|u'à  présent 
sur  le  sujet  des  médius  faux  ^  que  les  Marseillois  ont  commencé  d'envoyer 
en  Levant;  et  comme  vous  sçavez  de  quelle  estendue  est  le  préjudice  que 
ces  fausses  monnoyes  peuvent  faire  au  commerce  de  Levant,  et  par  consé- 
quent à  Testât  de  la  ville  de  Marseille,  je  vous  prie  de  donner  une  appli- 

'    Le  mêdin  ôlnil   imu  pctile  iiionnnio  rI\ir|roiil  ayant   cours   imi  Tur({iii('   M  valant  dii-liiiit 
(loniors  do  Franco. 
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cation  luul  entière  à  découvrir  fous  ceux  qui  se  sont  meslés  de  ce  nmu- 
vais  trafic ,  et  en  faire  une  punition  exemplaire,  en  telle  sorte  que  la  crainte 
que  vous  en  donnerez  par  l'exemple  empesche  la  mauvaise  foy.  des  Mar- 
seillois,  qui  mettent  dès  longtemps  en  pratique  ces  moyens,  qui  tendent 
entièrement  à  leur  ruine  \ 

Je  vous  enverray,  pour  cet  effet,  dans  peu  de  jours,  Tarrest  que  vous  de- 
mandez pour  cela;  mais  vous  observerez,  s'il  vous  plaist,  qu<s  comme  la 
quantité  d'argent  que  les  Marseillois  envoyent  en  Levant  pour  ce  trafic  est 
la  première  et  principale  cause  de  toutes  ces  fabrications  de  fausse  mon- 
noye,  il  seroit  bien  nécessaire  que  vous  donnassiez  une  très-grande  appli- 
cation à  rechercher  tous  les   moyens  possibles  de  diminuer  cet  argent 
comptant,  et  de  substituer  au  lieu  les  marchandises  et  manufactures  du 
royaume.  Peut-estre  qu'en   examinant  souvent  ce  point  avec   les  bons 
marchands  et  avec  les  directeurs  des  com[)agnies  de  Levant,  vous  parvien- 
driez à  trouver  les  expédiens  nécessaires  pour  diminuer  considérablement 
Tenvoy  de  l'argent  comptant.  Vous  pourriez  mesme  de  temps  en  temps , 
nt  lorsque  vous  auriez  des  avis  certains,  faire  visiter  les  vaisseaux  qui  sor- 
tent, et  confisquer  l'argent  qui  s'y  trouveroil  chargé,  et,  en  ce  faisant,  la 
crainte  de  la  confiscation  obligeroil  tous  les  marchands  à  concourir  aux 
expédiens  que  vous  auriez  trouvés  pour  diminuer  l'envoy  de  l'argent  comp- 
tant en  Levant  ^. 

Je  me  remets  à  mon  fils  à  vous  faire  réponse  sur  la  contribution  de  la 
ville  de  Marseille  aux  armemens  pour  contenir  les  pirates  de  Tripoli ,  d(» 
Tunis  et  d'Alger^,  et  j'estime  que  cet  armement  doit  estre  continué  tou- 
jours, quand  mesme  il  y  auroit  des  traités  faits  avec  ces  corsaires,  parce 
qu'ils  ne  seront  jamais  contenus  que  par  la  crainte  et  par  la  puissance  des 
armes  du  roy.  Mais  il  faut  si  bien  prendre  ses  mesures  j)0ur  faire  ce  fonds, 


*  Nous  avons  d(?jA  vu  (  Industrie ^  pièces 
n**  q66  et  37a)  Colbert  faire  le  môme  re- 
proche aux  Marseillais. 

*  Colbert  reproduit  ici,  presque  textuelle- 
ment, les  instructions  données  précëdcnimont 
{Industrie,  pièce  n"  a()i)  à  M.  Rouille*.  Le 
i3  novembre  suivant,  il  écrivait  encore  h 
M.  Morant  : 

«Vous  pouvez  vous  servir  des  officiers  de 
Tamiranté  de  Marseille,  les  obliger  de  faire 
quelquefois  des  visites  sur  les  ports  et  sur  les 
vaisseaux  qui  partent  pour  le  Levant,  et  parti- 
culièrement lors<{ue  ^ous  aurez  n>is  que  quel- 
que vaisseau  porterti  de  Targent.  Vous  pourriez 
mesme  donner  une  oitlonuancc  on  forme  aux 


officiers  de  Tamiraulé  pour  faire  celte  visite  sur 
Pavis  qui  vous  auroit  esté  donné,  et,  sur  la 
procédure  qui  vous  seroit  rapportée ,  vous  la 
renverriez  au  Conseil  pour  y  estre  statué.  De 
cette  sorte,  cela  donneroit  quelque  trouble  aux 
marcbaiids  et  leur  fcroil  connoislre  qu'ils  doi- 
vent chercher  des  expédiens  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  ce  risque,  et  je  lie  doute  point  que  le 
bien  gé'néral  de  TEstat  n^en  reçust  beaucoup 
d'avantage  par  Taugmeulation  des  manufac- 
tures et  la  diminution  du  transport  de  l'ar- 
gent. . .  r»  ( MéL  Clair,  vol.  /î3o ,  fol.  3 1 .)  —  Voir 
aussi  ci-après,  pièce  n"  3 18. 
^   Voir  hflfistrifi,  pi«Ve  n*  .3o8. 
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({u'il  ne  soit  pas  ù  charge  à  la  ville  de  Marseille,  estant  absolument  né- 
cessaire, pour  bien  faire  fleurir  le  commerce  en  cette  ville,  d osier  ou  toutes 
ou  la  plus  grande  partie  des  impositions  qui  se  lèvent  sur  les  marchan- 
dises et  denrées  nécessaires  à  la  vie,  après  que  les  dettes  en  auront  esté 
payées.  Pour  cela ,  il  est  nécessaire  que  vous  teniez  soigneusement  la 
main  à  ce  que  les  baux  de  ces  impositions  soyent  portés  à  leur  juste  va- 
leur, et  que  tous  ctîuv  (jui  les  doivent  les  payent,  afin  que  racquittement 
de  ces  dettes  soit  fait  |)lns  |)ronq)tement. 

Il  faut  aussv  <pie  vous  fassitv.  en  sorte  que  le  droit  de  cottinw  soit  abolv 
dans  la  (in  de  cette  année  ^  Je  vous  recommande  toujours  de  donner  une 
application  entière  à  toutes  ces  choses  qui  regardent  le  commerce,  parce 
(ju'elles  sont  d'une  très-grande  conséquence  pour  le  bien  de  l'Ëstat,  vu 
qu'elles  attirent  l'abondance  au  dedans  du  royaume,  et  appauvrissent  les 
estrangers. 

(  Deppiiif;,  Corivtpondance  admimstrative  soua  Louis XIV,  UI,  617.) 


31/1.  —    A    M.    MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Saint-Germain,  30  novomlire  1681. 

ic  vous  prie  de  vous  informer  bien  soigneusement  du  nombre  de  Juiiis 
qui  sont  à  Marseille,  d'en  faire  un  mémoire  exact  et  de  me  l'envoyer-. 
Comme  le  Uoy  ne  les  souffre  point  dans  le  royaume,  que  dans  les  lieux  où 
ils  ont  une  [)ermission  e\j)resse  de  demeurer,  comme  dans  Metz,  Sa  Majesté 
est  toujours  en  droit  de  les  chasser,  toutes  les  fois  qu'il  luy  plaist;  c*est 
pourquoy  vous  examinerez,  s'il  vous  plaist,  avec  adresse  et  secret,  si  ces 
gens-là  sont  utiles  ou  non  à  Marseille.  Sur  quoy  vous  devez  bien  prendre 
garde  «juc  la  jalousie  du  commerce  portera  toujours  les  marchands  à  estre 
d'avis  de  les  chasser.  Mais  il  faut  vous  élever  au-dessus  de  ces  mouvemeos 
d'inlérests  particuliers  pour  juger  sainement  si  le  commerce  qu'ils  font, 
par  les  corres])ondances  cpj'ils  ont  dans  toutes  les  parties  du  monde  avec 
ceux  de  leur  secte,  est  de  telle  nature  qu'il  soit  avantageux  à  l'Estat,  et 
mesme  de  ([uel  avantage  il  est,  et  si  le  mesme  commerce  ne  pourra  pas  estre 
suppléé  par  les  François,  en  cas  que  les  Juifs  fussent  chassés. 

Vous  devez  encore  observer  (|u'il  est  fort  à  craindre  que,  par  les  corres- 
pondances qu'ils  ont  à  Alger  et  ailb'urs,  ils  ne  donnent  aux  corsaires  de 
cette  ville  les  avis  du  départ  et  retour  des  vaisseaux. 

•   Voir  Ittduntrie,  |»i«Ve  11"  '-197  et  note.  —  ^  Voir  Indiutrie^  jÀvce  n"  a^a. 
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J  allendray  donc  les  éclaircissenicns  que  vous  me  donnerez  sur  tous  ces 
|ioinl8,  pour  en  rendre  compte  au  Roy. 

(Bibl.  Imp.  Ms8.  Mélangée  Clairambault,  vol.  63o,  fol.  abo.) 


315.—  AU  MÊME. 

SfainlrGemnain ,  1 8  décembre  1 68 1 . 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  6  et  g  de  ce  mois,  je  suis  bien  ayse  que 
vous  ayez  fait  convenir  les  marchands  de  Marseille  que  la  seule  scureté 
qu'ils  puissent  avoir  dans  leur  trafic  consiste  à  le  faire  avec  escorte;  et, 
comme  c'est  à  présent  l'intention  de  Sa  Majesté,  il  n'est  question  que 
d'aviser  au  moyen  de  le  leur  faire  faire,  ou  volontairement  ou  par  l'auto- 
rité de  Sa  Majesté. 

Pour  cela  il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  s'ils  sont  capables  de 
passer  entre  eux  une  délibération  pour  cstablir  une  règle  et  un  temps  cer- 
tain du  départ  de  leurs  vaisseaux,  avec  défense,  sur  peine  d'une  grave 
amende,  d'en  faire  partir  aucun  ([ue  dans  les  temps  qui  seront  prescrits; 
ensuite,  faire  homologuer  cette  délibération  au  parlement  de  Provence, 
et  saisir  les  ju{fes  de  l'amirauté  de  cette  juridiction.  Comme  je  ne  les  crois 
pas  capables  de  cet  ordre,  après  que  vous  leur  en  aurez  parlé  et  qu'ils 
seront  convenus  de  la  nécessité,  j'estime  qu'il  sera  nécessaire  d'expédier 
un  ordre  ou  déclaration  du  roy  pour  estre  exécutée  par  lesdits  officiers  de 
ramirauté. 

Examinez  donc  avec  soin  en  quel  temps  de  l'année  il  leur  sera  plus 
commode  de  faire  partir  leurs  vaisseaux,  afin  que  l'on  puisse  disposer  des 
vaisseaux  de  guerre  pour  ces  escortes.  Voicy  quel  seroit  mon  sentiment. 

Gomme  j'estime  qu'ils  ne  font  guère  partir  de  vaisseaux  dans  les  mois 
d*hyver,  il  faudroit  ne  fixer  aucun  départ  dans  les  mois  de  décembre,  jan- 
vier et  février,  et  régler  trois  départs  dans  les  neuf  autres  mois  de  l'an- 
née; sçavoir,  un  dans  le  courant  du  mois  de  mars,  un  autre  dans  celuy  de 
juin ,  et  un  troisième  dans  celuy  de  septembre  ;  et  les  mesmes  vaisseaux  de 
guerre  qui  escorteroient  ces  vaisseaux  qui  iroient  en  mars,  escorteroient 
les  vaisseaux  qui  se  trouveroient  en  Levant,  dans  leur  retour,  et  ainsy  de 
suite. 

Examinez  donc  promptement  pour  cette  année,  avec  les  principaux  mar- 
chands et  les  plus  raisonnables,  et  faites-moy  sçavoir  vostre  sentiment. 

Pour  ce  qui  concerne  le  lieu  du  rendez-vous  pour  le  retour,  il  est  ab- 
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solument  ni^cessairc  qu'ils  conviennent  de  la  manière  et  du  lieu  que  l'as- 
semblée des  vaisseaux  se  fera,  en  telle  sorte  qu'il  y  ayt  seuretë  qu'ils  ne 
pourront  esiro  pris  [)ar  les  vaisseaux  d'Alger  et  de  Tripoli.  Vous  pouvez 
aussy  ajouter,  en  leur  parlant,  (}ue  le  Roy  permettra  aux  vaisseaux  françois 
qui  armeront  en  course  de  prendre  les  vaisseaux  marchands  françois  qui 
navigueront  sans  escorte. 

Pour  ce  qui  est  de  la  dépense  des  vaisseaux  de  guerre  qui  seront  né- 
cessaires pour  cela,  je  ne  doute  pas  que  Sa  Majesté  n'y  contribue  volon- 
tiers de  la  moitié ,  (ît  il  faut  que  le  commerce  y  contribue  de  l'autre  moitié. 
Pour  cela,  il  faut  ou  le  prendre  sur  le  cottimo,  parce  que  ce  doit  estre  là 
sa  véritable  destination,  ou  prendre  quelque  autre  droit  comme  d'un  demy 
ou  d'un  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises  qui  seront  chargées  sur  les 
vaisseaux  qui  iront  en  Levant.  Vous  devez  examiner  avec  ces  mesmes  mar- 
chands laquelle  de  ces  deux  manières  sera  le  plus  de  leur  soulagement. 
Vous  voyez  bien  par  tout  ce  que  je  vous  dis  que  l'intention  du  Roy  n'est 
pas  de  prendre  en  mesme  temps  la  contribution  de  3 0,000  ëcus  et  le  droit 
d'escorte  ' . 

(  Bibl.  Imp.  Msfl.  Mélange»  ClairambauU,  vol.  63o,  M.  agS.I 


316.  —  A  M.  LE  BLANC, 

1XTEM)ANT   A  UGUEN. 

Paris,  36  décembre  1681. 

Les  marchands  merciers  et  drapiers  de  Paris  s'estant  plaints  que  les 
étoffes  qui  y  sont  apportées  presque  de  toutes  les  provinces  ne  sont  pas 
de  la  qualité  portée  par  les  règlemens  que  le  Roy  a  fait  faire  sur  le  sujet 
des  manufactures,  et  les  commis  s'estant  plaints  souvent  que  les  maires  et 
échevins  ne  font  pas  leur  devoir  pour  faire  faire  les  visites  et  condamner 
ceux  qui  contreviennent  à  ces  règlemens  aux  amendes  y  portées.  Sa  Ma- 
jesté m'a  ordonné  de  vous  en  écrire  pour  vous  faire  sçavoir  qu'elle  veut  que 
vous  teniez  la  main  à  ce  que  ces  règlemens  soyent  ponctuellement  exécutés 
et  que  vous  fassiez  sçavoir  aux  maires  et  échevins  des  villes  et  lieux  où 
elles  sont  establies  que  s'ils  n'y  tiennent  la  main,  en  sorte  que  Sa  Majesté 
n'en  entende  plus  de  plainte,  et  qu'elle  ayt  la  satisfaction  de  voir  les  manu- 
fiictures  du  royaume  en  Testât  de  perfection  (pi'elle  désire.  Sa  Majesté 
sera  obligéo  de  leur  ostcîr  la  juridiction  ([u'ello  leur  a  donnée. 


*   Voir  InHustrie,  pioo'*  w'**  -^78,  3oh  ri  iioh-s. 
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Sa  Majesté  veut  aussy  que  vous  fassiez  souvent  venir  ie  commis  des 
manufactures  qui  réside  dans  vostre  généralité;  que  vous  vous  informiez 
de  luy  de  Testât  auquel  elles  sont;  que  vous  examiniez  le  détail  de  sa 
conduite  pour  connoistre  s'il  fait  son  devoir  sans  abus,  et  que  vous  teniez 
aussy  la  main  à  ce  que  ses  appointcmcns  luy  soyent  payés  conformément  à 
Tarrest  du  dernier  décembre  1675. 

(Bibi.  Imp.  Mas.  S.  G.  F.  536i,  Lettre*  de  M.  Colbert,  t.  II ,  fol.  566.) 


317.  —  A  M.  DE  MORANGIS, 

II\TE>DANT  A   ALEAÇOIN. 

Paris,  9  janvier  i68*j. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre,  par  vostre  lettre  du  99  du  passé.  Testât 
aiiquelsont  le  commerce  et  les  manufactures  dans  la  généralité  d'Alençon. 
Gomme  les  filles  de  ce  pays-là  sont  desjà  accoustumées  à  travailler  aux 
points  de  France,  les  marchands  pourroient  facilement  introduire  les  ma- 
nufactures du  passement  de  Flandre  et  d'Angleterre  ^;  et,  s'ils  avoient  be- 
soin pour  cela  d'assistance  pour  en  faire  venir  des  ouvriers ,  on  pourroit 
leur  donner  quelque  facilité.  Failes-en  la  proposition  aux  principaux  qui  se 
meslent  de  ce  commerce ,  et  taschez  de  les  porter  à  faire  cette  tentative, 
parce  que,  assurément,  si  la  manufacture  de  ces  passemens  estoit  intro- 
duite, elle  produiroit  encore  un  très-grand  avantage  à  vostre  généralité  ^. 

^  Le  terme  de  passement  s'appliquait  aussi  ils  n'ont  pu  réussir  autant  qu'il  scroit  à  dé- 
bien que  celui  de  point  à  Tindustric  do  la  den-  sirer ,  et  les  uiesmcs  marcliands  m'ont  donné 
telle.  Seulement  les  points  dits  de  Venise ,  de  avis  que  cet  cstablisscment  pourroit  se  faire  au 
France,  de  Paris,  comprenaient  tous  les  ou-  Ilavri'-de-Grâce,  par  les  ouvriers  qui  sont  en 
vroges  faits  à  l'aiguille ,  tandis  que  par  les  pas-  usa(;c  de  travailler  à  des  dentelles  dans  celte 
wement»  ou  points  d'Angleterre,  de  Matines,  ville. 

on  entendait  les  objets  fabriqués  aux  fuseaux.  '^  Comme  ce  seroit  un  très-grand  avantage 

(Eneycl.  méthod.  Commerce.)  pour  ladite  ville  et  pour  toute  la  province  de 

•  Le  29  juillet  de  la  même  année,  Colbert  Normandie,   j'estime  qu'il  seroit  nécessaire 

éerivait  à  M.  Le  Blanc,  au  sujet  de  l'établis-  qu'en  faisant  la  visite  de  vostre  généralité, 

sèment  des  dentelles  :  vous  demeurassiez  ([uelques  jours  dans  ladite 

«L'application  que  j'ay  à  establir  eu  France  ville  du  Havre  pour  examiner,  avec  les  maire 

toutes  les  manufactures  qui  entrent  des  pays  et  échevins  de  celte  ville-là,  les  moyens  qui 

eatrsngers  dans  ie  royaume  m'oblige  de  vous  pourroient  eslre  pratiqués  pour  y  establir  celte 

écrire  ces  lignes  pour  vous  dire  que  les  den-  manufacture;  et  s'il  estoit  nécessaire  de  faire 

tetles  de  Flandre  estant  fort  en  usage,  et  y  en  quelque  cbose  sur  ce  sujet  de  la  part  du  roy, 

entrant  dans  le  royaume  pour  près  de  a  mil-  en  m'en  donnant  avis,  je  ne  manqueray  pas 

lions  de  livres  tous  les  ans,  les  marchands  de  le  faire.  Je  vous  prie  de  donner  une  appli- 

foni  quelques  eflbrls  pour  oslablir  ces  sortes  caliou   }>articulière   à   cette   affaire,   qui    ost 

d''ouvrages  dans  les  lieux   où  les  points  de  d'une  lrès-grandoconsé<|uence. ..'•  (l/r/.  fJ/fl/r. 

France  sont  oslablis;  mais,  jusqu'à  présent,  \ol.  ^32,  fol.  83.) 
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Gomme  vous  connoissez  Tavantage  qui  revient  de  ces  manu&ctares , 
vous  devez  incessamment  vous  informer  des  moyens  de  les  rendre  plus  par- 
faites et  de  les  augmenter.  Et,  comme  le  principal  défaut  vient  de  ce  que 
tous  les  points  de  France  ne  sont  pas  si  fermes  ni  si  blancs  que  ceux  de 
Venise,  je  vous  envoyé  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  de  Varengeville '  sur  ces 
deux  points ,  sur  lesquels  vous  ferez  les  réflexions  que  vous  croirez  pouvoir 
augmenter  la  perfection  de  ces  manufactures. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange*  ClairambauU,  vot.  ftSi,  foL  9.) 


318. 


A   M.  MORANT, 


ÏÎSTENDANT  A  AIX. 

Paris,  a  janvier  168t. 

Pour  réponse  à  voslre  lettre  du  3  3  du  passé,  je  n'ay  point  douté  des  diffi- 
cultés que  vous  avez  trouvées  de  la  part  des  marchands  de  Marseille  pour 
les  faire  convenir  de  faire  leur  commerce  par  le  moyen  des  escortes ,  et 
toutes  les  raisons  qu'ils  vous  ont  alléguées  sont  les  mesmes  qu'ils  ont  tou- 
jours dites  pour  se  conserver  une  liberté  entière  dans  leur  commerce.  Pour 
vous  dire  la  vérité,  ce  sont  des  raisons  de  petits  marchands  qui  ne  consi- 
dèrent qu'un  léger  profit  présent  et  qui  espèrent  toujours  qu'ils  se  sauve- 
ront, au  lieu  que  les  véritables  marchands,  qui  ont  les  vues  plus  longues 
et  plus  estendues,  comme  sont  les  Hollandois  et  les  Anglois,  connoissent 
fort  bien  que  leur  salut  et  leurs  richesses  consistent  à  gagner  moins  et  à 
gagner  seurement.  Et,  quoyquc  le  Roy  mette  en  mer  d'assez  grandes  forces 
maritimes  pour  estre  persuadé  que  ceux  d'Alger  se  repentiront  de  la 
rupture  qu'ils  ont  faite,  néanmoins,  comme  il  est  presque  impossible  que 
ces  forces  puissent  occuper  toute  la  Méditerranée,  et  que  par  conséquent  les 
marchands  de  Marseille  pourront  bien  encore  perdre  quelques-uns  de  leurs 
vaisseaux ,  peut-estre  que  cela  les  disposera  aux  résolutions  que  le  Roy  pourra 
prendre,  d'empescher  qu'un  vaisseau  ne  parte  de  Marseille  sans  escorte-. 


'  Jacques  Roque  de  Varcngevillc,  d'abord 
secrétaire  des  commaodcmcnts  de  Monsieur. 
Envoyé  comme  ambassadeur  à  Venise  eu  1678, 
puis  en  tGSa.  —  Il  dtait  cousin  germain  de  la 
femme  de  Pomponne ,  secrétaire  d*Elat  des  af- 
faires étrangères. 

'  Six  jours  après,  Golbert  écrivait  de  nou- 
veau au  mémo  intendant  : 

«Vous  pouvez  juger  facllpuiont,  par  le  nom- 


bre des  vaisseaux  que  Ton  vous  mande  qui  ont 
esté  pris,  que  si  la  guerre  continue  longtemps 
avec  Alger,  il  n'y  a  que  le  règlement  des  es- 
certes  qui  puisse  sauver  le  commerce  des  Mar- 
seillois.  ..T)  —  En  même  temps  il  invitait  Tin- 
lendant  à  rechcrchor  h  nombre  des  vaisseaux 
et  barques  sortant  do  Marseille  pour  le  Levant , 
ainsi  (}ne  Pépoque  ordinaire  des  départs  et  re- 
t«Mus.  (l)epping,  CorrpHp.  mhn,  111,  Gn3.) 
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A  regard  de  la  saisie  qui  a  esté  faite  de  3,5oo  ou  3, 600  piastres, 
j'en  rendray  compte  au  Roy  au  premier  Conseil ,  et  vous  feray  soavoir 
la  résolution  que  Sa  Majesté  prendra  sur  ce  sujet  ;  mais  je  vous  avoue» 
que  mon  sentiment  sera  d'en  conlisquer  ([uc]([ue  partie,  pour  obliger  ces 
marchands  de  Marseille  de  chercher  les  moyens  de  porter  en  Levant  des 
manufactures,  ce  qu'ils  peuvent  faire  assez  facilement ^  Et,  puisque  cette; 
lettre  ne  vous  parle  (pie  du  commerce,  je  vous  prie  de  vous  appliquer  sé- 
rieusement à  bien  pénétrer  Testât  auquel  il  est  dans  la  ville  de  Marseille  et 
les  autres  villes  de  Provence;  ce  ([ue  vous  pourrez  facilement  connoistre, 
non  pas  en  demandant  aux  marchands  et  faisant  fondement  sur  ce  ([u'ils 
vous  diront,  mais  vous  devez  examiner  pour  cela  le  nombre  de  vaisseaux 
qu'il  y  avoit  il  y  a  vingt  ans'^,  et  combien  il  y  en  a  présentement;  si  l'ar- 
gent court  facilement  sur  la  place  de  Marseille,  et  (piels  intéresls  les  mar- 
chands donnent;  si  les  mariages  sont  |)lus  considérables  qu'il  y  a  vingt  ans; 
si  les  charges  de  la  ville  augmentent  de  prix,  et  si  les  marchands  sont  bien 
meublés  et  font  quelque  dépense  chez  eux. 

(Bibl.  Imp.  >f88.  Blélanffes  Clairambault,  vol.  43 1,  fol.  i.) 


*  La  saisie  de  cos  piastres  avait  él/î  praliijm'^e 
sur  un  navire  do  la  Ciot.it  à  destination  du  Le- 
vant. Le  Roi  décida  que  les  olFiciors  de  l*ami- 
rauté  jugeraient  celte  affaire ,  mais  qu'il  serait 
donné  ensuite  mainlev('>e  de  la  coiitiscatiun, 
sauf  Papplication  du  dixième  de  la  somme  à 
rfaôpital  des  forçats  de  l^farseille*.  —  La  saisie 
était  ainsi  toujours  applicable,  et  il  ne  devait 
être  fait  d'exception  qu'eu  faveur  des  armateurs 
qui  transporteraient  des  draps  ou  autres  pro- 
duits manufacturés  de  F'rance,  pour  la  moitié 
ou  les  deux  tiers  de  leur  chargement. 

Au  sujet  de  ces  saisies,  Colbert  écrivait,  le 
1  a  février  de  la  même  année,  à  M.  Morant  : 

«Je  n'ay  rien  à  ajouter  à  ce  que  je  vous  ay 
écrit,  qui  r4)nsiste  en  ce  que  les  oiliciers  de 


Tamirauté  doivent  conlisquer  sans  didlcultë , 
parce  que  la  sortie  de  raqjent  du  royaume  est 
défendue  par  toutes  b's  ordonnances  anciennes 
et  nouvelles,  sous  peine  df»  la  vie;  et  lorsque 
cette  conliscalion  sera  prononcée,  le  Roy  en 
fera  ce  «pi'il  Iny  plaira.  Les  raisons  des  mar- 
chands de  Marseille  sont  toutes  mauvaises. 
CVst  à  eux  do  chercher  les  moyens  d'envoyer 
phis  de  manufactures  du  royaume  et  moins  d'ar- 
gent. .  .  r>  {Mcl.  (Jnir.  >ol.  /i3i,  fol.  13.)  — 
Voir  aussi  Industne,  pièces  n**  39 1 ,  a()3  ,  3 1 3 
et  notes. 

-  On  a  vu  plus  haut  (pièce  n"  Son)  que 
CoIIhtI  a\ait  demandé  sur  ce  point  des  niusci- 
gnements,  (jui  ne  ravai*»nt  pas  satisfait. 


•  Nous  croyons  devoir  reproduire  le  pissaffc  suivant  d*uno  Inltrn  du  18  mars  a  M.  Morant,  dans  la- 
quelle Colbert  s'exprime  d'une  manière  assez  vive  au  sujet  du  lioutonant  de  Tamiranté  de  Marseille, 
qui,  n'étant  pas  dans  le  secret  do  la  décision  que  le  Hoi  dr>ait  prendre  après  le  prononcé  du  juge- 
ment, paraissait  embarrassé  sur  la  conduite  à  tenir  :  nJe  vous  envoyé  une  lettre  que  le  lieutenant 
de  Tamirauté  df.  Marseille  m*a  écrittt  sur  les  3,5oo  piastres  (pii  ont  (>sté  saisies;  je  vous  prie  de  l'envoyer 
quérir  et  de  luy  dire  que  ce  n'est  pas  à  luy  à  consulter  par  lettre  ce  qu'il  doit  faire  dans  l'exercice  de 
M  ehar)^;  qu'il  doit  l'apprendre  on  étudiant  bien  les  ordonnances  sur  lesquelles  il  doit  régler  toutes 
ât»  fonctions;  et  ipie  lorsqu'il  fera  mal,  et  qu'il  donnera  des  juj^emcns  contraires  aux  ordonnauces,  uu 
Je  parlement,  qui  est  s<m  supérieur,  le  redressera,  ou  le  IVoy  y  |M)urvoira.  Diles-luy  bien  qu'il  ne  s'avist; 
pas  de  me  demander  une  antre  fois  avis  de  quelle  manière  il  doit  rendre  la  justice. .  .r?  (  Hvi  Clair,  vol.  /i3 1 . 
foL  137.) 
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319.  —   A  M.  DAGUESSEAU, 

L^ïE^DA^T  a  Toulouse. 

PariSf  98  janvier  1689. 

Je  suis  entièreiiienl  de  vostro  avis,  qu'il  est  absolument  impossible 
([(l'un  seul  commis  puisse  satisfaire  à  tout  ce  qui  concerne  les  règlemens  sur 
les  manufactures  dans  Teslendue  de  la  province  de  Languedoc.  Mais  je  ne 
puis  estre  de  vostre  sentiment  de  prendre  des  gens  de  la  province  pour  ces 
commissions  et  d'en  establir  un  aussy  grand  nombre  que  vous  dites, 
estant  diflicile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  qu'un  bomme  de  la  province 
puisse  faire  exécuter  ces  règlemens,  et  ([ue  le  tout  ne  se  passe  en  grati- 
fications ,  en  baines  ou  amitiés  particulières. 

En  un  mot,  je  ne  suis  pas  persuadé  ([ue  cet  expédient  puisse  produire 
aucun  bon  effet,  mais  je  crois  que  l'on  pourroit  establir  deux  ou  trois  bons 
commis  estrangers,  qui  n'auroient  aucune  attaclie  avec  la  province  et  qui 
vous  rendroient  compte  tous  b's  mois  de  ce  qui  se  passeroit  dans  cette 
fonction.  Vous  pourriez  tenir  soigneusement  la  main  (jue  ces  règlemens 
fussent  bien  et  ponctuellement  exécutés,  et  vous  pourriez  mesme  aupara- 
vant exannner  avec  cpielques-uns  des  principaux  marcbands  les  articles  de 
ces  règlemens,  et  prendre  leur  avis  sur  les  changemens  qu'il  y  auroit  à 
apporter.  Sur  quoy  il  seroit  nécessaire  que  vous  agissiez  avec  beaucoup  de 
précautions,  parce  (jue  tous  les  marchands  généralement  veulent  avoir  une 
liberté  entière  dans  tout  ce  ((ui  concerne  leur  tratic,  et  particulièrement 
dans  les  manufactures  dont  ils  veulent  toujours  changer  et  retrancher  les 
longueurs,  largeurs  et  fabricpies  par  des  considérations  d'un  petit  gain 
([u'ils  font  et  (|ui  tend  à  la  ruine  entière  des  manufactures,  dont  le  pria- 
cijïal  consiste,  dans  un  Estât  aussy  florissant  et  aussy  grand  que  celuy-cy, 
à  les  faire  toujours  égales  en  bonté,  longueur  et  largeur. 

Pour  parvenir  à  ce  point  de  fidélité,  qui  est  le  principal  de  toute  sorte 
(le  commerce,  il  faut  forl(*ment  passer  par-dessus  les  raisons  de  petits  intë- 
rests  particuliers  qui  ne  méritent  pas  d'entrer  dans  les  raisons  générales  du 
bien  de  l'Estat. 

A  l'égard  des  appointemens  de  ces  commis  K  il  ne  faut  pas  qu'ils  soyent 
l'stablis  sur  aucune  taxe  de  ville,  ni  ({u'ils  soyent  considérés  comme  une 
charge  sur  le  commerce;  mais  il  faudroit  establir  la  recette  du  sol  pour  la 
mar(|ue  de  chacune  [)ièce  d'étoffe,  en  telhî  sorte  que  l'on  pust  prendre  ce 
(|ui  en  proviendroil,  tous  frais  déduits,  pour  le  payement  d(î  ces  commis: 

'  \oir  lièdu^lrif,  ywrv  11"  iVj-. 
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et,  en  cas  qu'il  y  iiianquast  quelque  chose,  Sa  Majesté  y  suppiéeroit  sans 
difficulté. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélange»  Clairambault , ro\.  ha,  fol.  5a.) 


320.—  AU  MEME. 

Saint-Germain,  6  février  i68ïi. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  q 4  et  26  du  passé,  qui  concernent  par- 
ticulièrement tout  ce  que  vous  avez  fait,  en  conséquence  des  ordres  du  rov, 
pour  la  manufacture  de  Clermont,  le  fonds  de  8,000  livres  que  la  pro- 
vince a  fait  pour  soutenir  cette  manufacture  pendant  deux  mois,  et  pour 
prendre  les  draps  qui  seront  fabriqués  au  profit  de  la  province,  est  avan- 
tageux pour  la  soutenir  jusqu'à  ce  ((ue  les  députés  viennent  icy,  oii  cette 
affaire  sera  examinée  à  fond.  Mais  j'estime  ((u'il  est  nécessaire  que  vous 
examiniez  bien  tout  ce  qui  se  peut  faire  sur  les  lieux,  parce  que  de  la  con- 
noissance  que  vous  en  prendrez  et  que  vous  m'en  donnerez  ensuite,  dé- 
pend presque  entièrement  la  résolution  qui  doit  estre  prise  icy  sur  cette 
affaire. 

Tout  ce  que  vous  m'écrivez  sur  ce  sujet  consiste  en  la  pensée  que  vous 
avez  qu'il  est  presque  impossible  de  soutenir  celte  manufacture,  soit  par 
Taucienne  compagnie,  soit  par  une  nouvelle,  qu'en  faisant  acheter  par  les 
Estats  tous  les  bastimens  qui  ont  esté  faits,  et  les  remettant  à  la  compagnie 
qui  s'en  chargera.  Mais  je  vous  avoue  que  je  trouve  cette  charge  bien  forte 
pour  la  province,  et  que  si  le  Roy  en  vouloit  tirer  cette  somme,  j'estime 
qu'elle  pourroit  estre  plus  utilement  employée. 

Vous  m'avez  fait  vous-mesme,  dans  une  de  vos  lettres,  la  distinction 
des  draps  fins,  ([ui  se  fabriquent  pour  envoyer  en  Levant,  et  des  draps  com- 
muns, qui  se  débitent  dans  la  province  et  dans  le  royaume,  et  dont  mesme 
quelques-uns  sont  envoyés  pareillement  en  Levant.  Je  suis  assuré  que  si  la 
province  veut  faire  une  gratification  de  quelques  sommes  et  un  prest  pour 
quelques  années,  sans  intérests,  aux  intéressés  en  la  manufacture  de  Car- 
cassonne  et  de  Sapt  \  ils  se  chargeront  sans  difliculté  de  tous  les  métiers  de 
la  manufacture  de  Clermont  qui  travaillent  en  draps  fins;  et,  à  l'égard  de 
ceux  qui  travaillent  en  draps  communs,  je  ne  tiens  pas  difficile  de  trouver 
des  marchands  dans  le  Languedoc  qui  se  chargent  de  deux,  trois  ou  ({uatre 

*  Sapl  ou  ios  Saples,  \illage  Jans  les  envi-  facture  dirigée  j)ar  le  sieur  de  Varennes.  (Voir 
rons  de  Carcasaonnc  où  ('tait  située  la   manu-         huïmirief  pièce  n*  79.) 
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inétinrs  chacun,  en  leur  faisant  quelque  gralification  légère  pour  chacun 
in<Uicr. 

AInsy  tout  ce  qui  est  utile  de  cette  manufacture  peut  estre  facilement 
niainlenu,  parce  que  les  baslimens  qui  ont  esté  faits  par  les  entrepre- 
neurs ne  sont  reiïet  ni  d'aucun  ordre  qui  leur  ayt  esté  donné,  ni  mesme 
d'une  conduite  sajje  et  prudente.  Au  surplus,  si  la  province  estime  qu'il  soit 
de  son  avantajje  de  maintenir  celte  manufacture  en  la  personne  de  ceux 
qui  l'ont  entreprise  et  en  Testât  mesme  où  elle  est,  je  ne  m'y  oppose  pas; 
mais  je  suis  bien  ayse  de  vous  dire  par  avance  (jue  le  secours  que  la  pro- 
vince donnera  à  cette  compagnie  ne  produira  d'autre  effet  que  de  soutenir 
foiblement  cette  manufacture  encore  pour  une  ou  deux  années,  et  retarder 
au  plus  pour  le  mesme  temps  sa  chute  entière  ^ 

(Bibl.  Imp.  M88.  Méïangu  Clairanihmdt ,  vol.  &39,  fol.  6û.) 


321.   —  A  M.  DE  NOLNTEL, 

I.NTENDAM'  A  ÏOLHS. 

Saint-Germain,  19  mars  168a. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  1 5  de  ce  mois,  qui  ne  contient  que  ce 
qui  concerne  la  manufacture  des  boutons  et  autres  ouvrajjcs  de  soye  qui 
se  font  à  Luynes ,  je  vous  diray  (|ue  vous  devez  tenir  soigneusement  la 
main  à  ce  que  les  rè{jlcmens  et  les  statuts  de  ces  manufactures  soyent 
ponctuellement  observés,  sans  avoir  é{;ard  aux  raisons  que  ces  manufactu- 
riers vous  ont  dites,  que  Ton  fabriquoit  des  boutons  moitié  soye,  moitié 
lil,  dans  les  villes  de  Rouen  et  de  (laen,  parce  ([ue  cela  n'est  pas  vraisem- 
blable, et  j(;  donneray  les  ordres  nécessaires  pour  en  faire  la  visite  cl  pour 
l'empescher'-. 

Quand  mesme  cela  seroit,  la  faute  d'autruy  n'est  pas  une  raison  pour 
justifier  celle  de  ces  manufacturiers.  Vous  devez  aussy  vous  faire  rendre 
compte  souvent  ])ar  le  conmiis   des  manufactures  de  Testât  auquel  elles 


'   Voir  lndu9lrie ,  pièces  n*"  3 1 0 , 3  2  A  ot  nof os. 

'  Colhort  écrivait  le  mhnc  jour  au  sieur 
Ïa'  PoujR't,  qui  était  aloi-s  cornuiis  dos  inaïui- 
faclun^s  en  Normandie,  après  l'avoir  «'lé  de 
n>lles  de  Guvennn,  comme  nous  Tavons  vu 
I>a^rc  590  : 

T  ï/on  nrécril  de  Touraine  que  les  niauu- 
Ijicluriers  ««n  soye  de  Luynes  y  faliri(ptcnt  des 
l>on(ons  moitié  soye,  moitié  lil;  et  sur  rc  qu<' 


rintendant,  par  mon  ordre,  a  voulu  cmpcscher 
ce  désordre,  qui  est  directement  contraire  aux 
n><;l(>nieris  des  manufactures,  ils  ont  dit  iwiir 
jour  raison  qu'il  s'en  fabriijuoli  de  mosme  à 
Rouen  et  à  Gaen.  Ne  manquez  pas  de  recher- 
cher avec  soin  si  cela  est  vérilable,  cl  &ites 
les  dili|jences  nt-cessaires  pour  en  empcsclier 
la  continuation...**  (Mél.  Clair,  vol.  Û3i, 
loi.  i/i3.) 
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sont,  et  tenir  la  main  (}ue  les  juges  establis  par  ces  règlemens  les  exécu- 
tent dans  leurs  jugejnens. 

(  Bibl.  Imp.  Ms8.  MManfreê  Clmrofnbaidt ,  vol.  6 3 1,  fol.  i6â.  ) 


322.  —  AU  MÊME. 

Saint-Germain,  a6  mars  i68a. 

Le  sieur  Charlct,  maire  de  la  ville  d'Angers,  demande,  par  une  lettre 
qu'il  m'a  écrite  le  3  de  ce  mois,  un  establissement  de  manufacture  des 
bas  de  laine  au  tricot  dans  ladite  ville.  Comme  dans  ces  sortes  d'establisse- 
inens,  il  y  a  quelques  dépenses  à  faire  que  les  villes  font  toujours,  telles 
que  le  louage  d'une  maison  pour  y  mettre  les  maislres  et  maistresses, 
quelque  achat  de  laine  dans  les  commencemens,  et  quelques  petits  appoin- 
iemens,  comme  3  ou  4oo  livres  à  ceux  qui  visitent  ces  ouvrages  et  font 
ces  establissemens ,  je  vous  prie  d'examiner  avec  ledit  sieur  Charlet,  si  la 
ville  d'Angers  est  en  estât  de  fournir  à  ces  petites  dépenses.  Excitez-le  bien 
à  l'exécution  de  ce  dessein,  parce  que  ces  sortes  d'establissemens  sont 
très-avantageux  aux  peuples  dans  tous  les  lieux  où  ils  ont  esté  faits,  qui 
sont  en  assez  grand  nombre. 

Soyez  bien  persuadé  qu'en  mesme  temps  (jue  vous  délivrez  les  villes  de 
leurs  dettes,  par  la  liquidation  (jue  vous  en  faites,  et  les  ordres  qui  sont 
donnés  pour  les  accpiitter,  vous  ne  pouvez  pan^illement  rien  faire  qui  leur 
soit  plus  avantageux  que  de  les  exciter  à  eslablir  toutes  sortes  de  manu- 
factures. 

(Ribl.  Imp.  Ms8.  MélangcB  ClairamhauU ,  vol.  43 1,  fol.  161.) 


323.  —  A  M.  DE  BASVILLE, 

L\TENDA>T  A  POITIERS. 

Saint-Germain,  aG  mai's  1683. 

L'un  des  plus  diillciles  elfets  que  vous  devez  vous  proposer  de  vostre 
application  doit  estre  de  retirer  les  liabitans  de  la  ville  de  Poitiers  de 
Textrême  fainéantise  dans  laquelle  ils  ont  esté  de  tout  temps  et  sont  encore 
plongés  ^  Pour  cet  effet,  il  seroit  nécessaire  que  vous  examinassiez  avec  soin 

'   Voir  Finances  ,  piiTos  a"'  178  «.*t  3 1  o. 


732  INDUSTRIE, 

la  (|uaiitë  bonne  ou  mauvaiso  des  laines  de  Poitou,  les  manufactures  qui 
s'y  font,  si  toutes  les  laines  du  pays  s'y  consomment  en  manufacture  ou  s'il 
s'en  transporte  au  dehors,  quelles  étoffes  Ton  pourroit  fabriquer  de  ces 
laines,  et  par  <{uels  moyens  Ton  pourroit  parvenir  à  establir  de  nouvelles 
manufactures  d'étoffes  dans  la  ville  de  Poitiers  *. 

Examiner  de  plus  si  Ton  y  pourroit  establir  la  manufacture  du  tricot, 
qui  est  facile  et  fort  utile  aux  peuples  dans  les  lieux  où  elle  est  desjà  esla- 
blie,  et  qui  sont  en  très-jjrand  nombre. 

Il  faut  de  plus  examiner  la  manufacture  des  cuirs,  si  elle  ne  peut  pas 
eslre  augmentée;  et  généralement  toutes  les  autres  manufactures  dont  vous 
pourrez  prendre  connoissance  dans  le  pays. 

Il  faut  aussy  examiner  avec  soin  si  Ton  ne  pourroit  pas  rendre  quelqu'une 
des  rivières  navijfables,  n'y  ayant  rien  qui  contribue  davantage  à  augmen- 
ter le  commerce  et  à  exciter  les  peuples  au  travail  que  celte  navigation. 

Pour  toutes  ces  choses,  il  seroit  nécessaire  que  les  maire  et  échevins  de 
Poitiers  fissent  un  fonds  de  3  ou  /j,ooo  livres  tous  les  ans  pour  appeler 
des  maistres  des  manufactures  que  vous  auriez  résolu  d'establir  dans  celte 
ville,  par  les  gralilicalions  cjui  pourroient  leur  eslre  faites.  Comme  cette 
matière  est  très-importante,  lorsque  vous  aurez  commencé  de  l'examiner  et 
que  vous  me  donnerez  part  de  vos  pensées,  je  vous  feray  sçavoirles  miennes. 
Vous  devez  aussy,  pour  le  mesme  effet,  tenir  soigneusement  la  main  à  ce 
(|ue  les  ouvrages  |)ubHcs  soyent  bien  entretenus,  et  que  les  fonds  qui  sont 
faits  chacun  an  soyent  utilement  employés  et  avec  beaucoup  d'économie. 

(Bibl.  Iiiip.  Mss.  Mi'IanijTvn  Clairamhmdt,  vol.  'iSi,  fol.  i53.) 


32^.   —   A  M.  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOLLOLSE. 

Saint-Germain,  96  mars  1689. 

J'apprends,  |)ar  vostre  lettre  du  ly  de  ce  mois,  la  réflexion  que  vous 
avcîz  faite  sur  ce  (|ue  je  vous  ay  écrit  concernant  la  manufacture  de  Cler- 
niont;  et,  si  vous  voulez  bien  ra[)pebT  vostre  mémoire,  vous  vous  souvien- 
drez que  ce  que  je  vous  dis  à  Paris,  dans  l(»s  deux  dernières  visites  que 
vous  me  rendisles,  est  entièrement  conforme  à  ce  (pie  je  vous  ay  écrit. 
Ainsy,  pourvu  que  nous  fassions  en  sorte,  par  les  secours  de  la  province, 
que  la  manufacture  des  Saptes  puisse  entretenir  le  mesme  nombre  de  fmé- 

*   Voir  Indvsirù',  pi<Ve  n"  .Sof). 
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tiers  de]  draps  fins  qui  sont  à  présent  et  qui  travaillent  actuellement  dans 
la  manufacture  de  Clermont,  et  que  les  secours  des  Estats  leur  puissent 
mesme  donner  des  moyens  de  bien  soutenir  et  d'augmenter  celle  desSaptes, 
nous  n'avons  pas  beaucoup  à  nous  mettre  en  peine  des  métiers  qui  ne  fa- 
briquent que  des  étoffes  qui  estoicnt  autrefois  fabriquées  dans  la  province, 
vu  que,  l'usage  en  estant  commun  et  ordinaire ,  les  ouvriers  ne  manqueront 
pas  de  travail. 

A  l'égard  des  bastimens,  comme  celte  fabrique  de  Clermont  n'a  pas  esté 
establie  par  rautorité  du  roy,  ni  mesme  sur  de  bons  principes,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  les  manufacturiers  s'y  sont  ruinés;  et  l'autorité  du  roy  ni 
les  secours  des  Estats  ne  doivent  pas  estre  em[)loyés  pour  les  sauver  de 
cette  ruine,  laquelle  ils  se  sont  attirée  par  leur  conduite  peu  prudente  ^ 

Ainsy  appliquez-vous,  s'il  vous  plaist,  à  faire  donner  le  plus  de  secours 
que  vous  pourrez  à  la  manufacture  des  Saplcs,pour  la  maintenir  et  l'augmen- 
ter, et  tirez  toutes  les  seuretés  que  vous  croirez  pouvoir  estre  nécessaires, 
par  le  moyen  des  secours  que  vous  luy  ferez  donner,  pour  obliger  ceux 
qui  y  sont  intéressés,  non-seulement  à  maintenir  le  nombre  de  métiers  qui 
travaillent  actuellement  aux  Saptes  et  à  Carcassonne  et  ceux  qui  travaillent 
à  Clermont,  mais  mesme  à  les  augmenter. 

Bibl.  Imp.  Mss.  Mdanget  ClairambauU ,  vol.  A3i ,  foi.  i5i. 


325.  —  A  M.  MORANT, 

l>TEIVDANT  A  AIX. 

Versailles,  s  avril  i68a. 

J'attends  la  liquidation  que  vous  avez  faite  des  dettes  de  l'Eschelle  de 
Saîd,pour  en  rendre  compte  au  Roy;  et,  comme  il  sera  toujours  avanta- 
geux à  cette  Eschelle  de  s'acquitter,  vous  me  ferez,  s'il  vous  plaist,  sçavoir 
de  quels  moyens,  les  moins  à  charge  au  commerce,  l'on  peut  se  servir 
pour  l'acquitter  entièrement. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  connoissiez  que  vous  no  pouvez  rien  faire  de 
plus  avantageux  au  commerce  général  du  royaume  et  particulièrement  de 
la  province  que  de  travailler  sans  discontinuation  à  la  liquidation  de  toutes 
les  dettes  des  Eschelles.  Vous  pouvez  juger  facilement  que  la  terreur  qui 
est  dans  tout  le  Levant  des  armes  du  roy,  et  ce  que  Sa  Majesté  fera  dans 
la  suite  pour  punir  l'insolence  de»  ceux  d'Alger,  mettra  le  commerce  en  estât 

*   Voir  Jnduslnef  pièce  xC  3?.t). 
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de  pouvoir  passer  presque  tout  entier  entre  les  mains  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté, parce  que  cette  terreur  obligera  tous  ces  pirates  d'exécuter  ponctuel- 
lement les  traités  qui  sont  et  seront  faits  avec  eux;  et,  comme  ils  ne  peu- 
vent vivre  et  subsister  sans  puerre,  ils  seront  obligés  de  la  déclarer  aux 
autres  nations,  et  d'eslre  beaucoup  plus  diiticiles  qu'ils  n'ont  esté  jusqu'à 
présent  i\  faire  des  traitée,  avec  ces  nations. 

Sur  re  que  vous  estimez  (|ue  l'on  auroit  pu  ajouter  dans  l'ordonnance 
de  marine  des  articles  pour  em])escher  que  l(\s  Eschellcs  ne  s'endettent  à 
l'avenir,  je  crois,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  que  cette  matière  a 
esté  pleinement  examinée,  et  que  l'on  n'a  jias  cru  y  pouvoir  rien  ajouter  au 
delà  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  articles  de  ladite  ordonnance  K 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangea  Clmrambmdt,  vol.  i^3i,  fol.  166.  ) 


326.  —  A  M.  DAGUESSEAU, 

I.NTEINDA.NT  A  TOULOUSE. 

Sccaiii,  a&  juin  168t. 

Pour  réponse  à  deux  de  vos  lettres  (hi  i3  de  ce  mois,  je  suis  bien  ayse 
d'apprendre  que  vous  ay<*z  visité  avec  soin  et  application  la  manufacture 
des  Saples;  et,  comme  cette  manufacture  est  très-importante  pour  la  pro- 
vince, l'application  que  vous  y  donnez  contribuera  beaucoup  à  la  faire 
valoir  et  mesme  à  l'aufjinenler.  Sur  ce  qui  concerne  celle  de  Clèrmont^,  je 
ne  peux  rien  ajouter  à  ce  (juc^  je  vous  ay  écrit  cy-devant^. 

Je  ])arleray  à  M.  Ponautier  pour  chercher  tous  les  expédiens  possibles 
pour  augmenter  le  débit  d(^  draps  lins  dans  b».  Levant,  et  pour  en  attirer  à 
Paris  pour  la  consommation  du  dedans  tlu  royaume.  Il  faudroit  aussy  exci- 
ter les  manufacturiers  à  fabricpier  des  draps  propres  pour  l'Espagne ,  pour 
y  en  envoyer  et  mesme  en  Italie,  estant  nécessaire  de  chercher  tous  les 
moyens  possibles  pour  le  débit  de  ces  manufacture». 


*  I/article  10  du  tilrn  i\,  livre  V  d(»  VOr- 
domiance  sur  la  marine^  promuigiiéc  pendant 
lo  mois  d'août  précédent,  portait  on  cflet  ce 
qni  suit  : 

«Faisons  défenses  aux  consuls  d'emprunter, 
an  nom  de  la  Nation,  aucunes  sommes  de  de- 
niers de  Turcs,  Mores,  Juifs  ou  autres,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  oslre,el  niesmc 
de  cotiser  ceux  de  la  Nation ,  si  ce  n'est  par 
d(>lil)ération  commune  (pii   en  contiendra  Its 


causes  et  la  nécessité ,  à  peine  de  payer  en  leur 
nom.  • 

^  Ona  vu  plus  haut  (pièces  n"*3ao  el  3aû) 
qut?Colbert  était  décidé  à  laissfic  torahcr  ta  com- 
pagnie qui  exploitait  la  manufacture  de  draps 
de  CleiTTiont. 

On  le  retrouvera  plus  loin  (pitVo  n"  334)  fa- 
vorable aux  tentativ«?s  d'une  nouvelle  compa- 
f;nie  (pii  voulait  n?lcver  celte  inanufacture. 

"*  hilustrie,  pièces  n"3flo  el  3 a  A. 
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Je  suis  bien  ayseque  la  foire  de  Pézcnas  *  se  soil  si  bien  passée  et  qu'il  y 
ayt  esté  vendu  pour  5oo,ooo  écus  de  petits  draps.  A  Tégard  de  la  plainte 
des  manufacturiers,  qu'il  y  a  (|uelques  marchands  de  Lyon  qui  le^i  achètent 
et  qui  les  mettent  à  tel  prix  que  bon  leur  semble,  vous  ne  devez  point  vous 
étonner  de  ces  ])lainles,  qui  sont  communes  à  tous  les  marchands  et  qui 
ne  regardent  que  leur  intérest  particulier,  en  ce  (ju'ils  voudroient  bien 
vendre  leurs  marchandises  plus  cher  ;  mais  à  l'égard  du  général  de  l'Es- 
tat  et  des  peuples,  il  suflit  ([u'il  s'y  en  soit  vendu  pour  5oo,ooo  écus. 

(Bibl.  Jinp.  Ms8.  Mélanges  Clairambault ,  vol.  /i3i,foI.  358.) 


327.  —  A   M.    DE  BASVILLE, 

liNTENDANT  A  POITIERS. 

Sceaux,  i" juillet  1689. 

Pour  réponse  à  vostro  lettre  du  90  du  passé,  je  croyois  que  M.  de  Ma- 
rillac*  vous  auroit  foit  part  de  ce  que  je  luy  ay  écrit  concernant  les  appoin- 
temens  des  commis  des  manufactures;  mais,  comme  il  ne  l'a  pas  fait,  je 
vous  diray  seulement  que  dans  tous  les  lieux  où  il  y  en  a  d'establis,  vous 
devez  tenir  la  main  à  ce  que  les  pièces  d'étoffes  soyent  marquées  après 
qu'elles  auront  esté  visitées  et  fabriquées  suivant  les  règlemens,  que  le 
soi  pour  pièce  pour  le  droit  de  marque  soit  payé  entre  les  mains  des  visi- 
teurs qui  apposeront  la  marque,  et  que  sur  ce  droit  de  mar(jue  vous  fassiez 
payer  les  appointemens  du  commis  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  en 
proviendra.  Si  cela  ne  suffit  pas  pour  le  payement  de  ces  appointemens, 
je  luy  feray  payer  le  surplus^. 

Ainsy  vous  voyez  que  cet  ordre  est  bien  éloigné  de  faire  contribuer 
les  marchands  pour  le  payement  des  appointemens  de  ce  commis;  et  en  me 
faisant  sçavoir  tous  les  six  mois  ce  que  vous  luy  ferez  toucher,  j'auray  soin 
de  luy  faire  payer  le  surplus.  Surtout  faites  en  sorte  que  l'application  et 
les  visites  frécjuentes  de  ce  commis  produisent  l'effet  de  rendre  les  manu- 
factures conformes  aux  rèjflemens,  estant  certain  qu'elles  augmenteront 
considérablement  par  ce  moyen  *. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Clairambmdt ,  vol.  /iSa.fol.  à.) 

^  Il  se  tenait  à  Pézenas  quatre  l'oires  an-  ^  \ oir  huitutine ,  pièce  n^  819. 

ouellcs  Irès-iniportantcs,  où  se  vendaient  près-  *  Les  soins  assidus  de  l'intendant  firent  en 

que  toutes  les  lames  de  la  pro\ince.  effet  prospérer  les  fabriques  placées  sous  sa 

*  Celait  le  prédécesseur  de  M.  de  Basvillc;  surveillance.  A  Oît  é|»ard,  Colberl  lui  écrivit  le 

celui-ci  avait  été  appelé  à  rint(»ndaiico  de  Poi-  6  janvier  1 G83  : 

tiers  en  janvier  tC8a.  r  l/applicatinn  que  vous  mettez  à  maintenir 
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328.  —  A  M.  FOUCAULT, 

lME]NDAi\T  A  MONTAUBAN. 

Paris,  8 juillet  1682. 

Pour  réponse  à  quatre  de  vos  lettres  dat(5es  du  1"  de  ce  mois,  je  vois 
vos  sentimens  sur  le  mémoire  du  sieur  L'Huillier,  concernant  Testablissc- 
ment  de  quel([ues  droits  sur  le  sel  et  huiles  qui  entrent  d'Espagne  en 
France  par  les  hautes  Pyrénées.  Sur  quoy  je  dois  vous  dire  que  si  en  effet 
les  rois  de  France  et  d'Espagne  sont  convenus  de  laisser  la  liberté  à  leurs 
peuples  de  commercer  ensemble  sans  payer  aucun  droit  dans  l'estendue 
des  pays  appelés  lies  et  passeries  ^  je  ne  puis  pas  deviner  pourquoy  l'on  a 
souffert  jusqu'à  présent  que  les  Espagnols  en  ayent  levé  sur  les  marchan- 
dises et  denrées  qui  entrent  d'Espagne  en  France.  C'est  ce  que  vous  devez 
bien  examiner,  parce  que  si  la  levée  de  ces  droits  est  contraire  à  ces  privi- 
lèges de  lies  et  passeries^  il  faut  s'en  plaindre  au  roy  d'Espagne  et  les  faire 
révoquer;  parce  qu'assurément  l'intention  du  Roy  n'est  pas  de  souffrir  ces 
entreprises  de  la  part  des  Espagnols. 

Je  vous  avoue  que  je  n'avois  jamais  entendu  dire  que  par  vous  que  les 
sels  d'Espagne  fussent  moins  corrosifs  que  ceux  de  France,  vu  qu'il  est  très- 
certain  que  les  sels  de  France  sont  les  meilleurs  sels  du  monde  et  les 
moins  corrosifs,  et  que  tous  les  sels  des  pays  plus  avancés  vers  le  midy, 
et  à  proportion  de  la  plus  grande  chaleur  de  soleil,  sont  aussy  plus  corro- 
sifs; et  de  plus,  que  les  sels  de  mine,  comme  ceux  de  Catalogne ,  sont  assu- 
rément beaucoup  plus  corrosifs  que  tous  les  autres.  Ainsy,  s'il  n'y  avoit  que 
cette  raison,  il  n'y  auroil  aucun  inconvénient  d'establir  des  droits  sur  l'en- 
trée de  ces  sels. 

Les  deux  raisons  de  vostre  avis  les  plus  fortes  sont  celles  des  bestiaux  et 
de  l'entrée  des  huiles;  car,  pour  les  laines,  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise 
qu'il  en  entre  peu  par  ce  pays-là,  parce  que,  comme  elles  viennent  de 
Ségovie  et  de  l'Andalousie,  il  faudroit  leur  faire  traverser  par  terre  une 
bonne  partie  de  l'Espagne  pour  espargner  fort  peu  de  droit  d'entrée,  à  quoy 
il  y  a  peu  d'apparence. 

Quant  aux  bestiaux,  la  raison  que  vous  dites,  de  passer  dans  les  basses 

«l  augmenter  les  manufactures  qui  sont  répan-  *  On  entendait  par  ces  mots  la  liberté  do 

dues  dans  la  province  sera  d*une  autre  utilité ,  commerce  dont  jouissaient  les  habitants  des 

puisque,  lorsque  les  peuples  gagnent  leur  \ie  frontières  d'Espagne  et  de  France,  ainsi  qm» 

par  ces  manufactures,  ils  sont  assun^ment  plus  TcHendue  de  terrain  où  elle  s'exerçait.  Uori> 

obéissans  aux  autorités  spirituelles  et  tempo-  gine  de  ce  privilège  remontait  à  Tannée  i3i5. 

relies. ..*»  {Mél.  Clair,  vol.  /i33,  fol.  la.)  {Encyrl,  niéthoiJ.  Finances.) 
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Pyrénées,  du  costé  de  France ,  dans  les  temps  de  Tardeur  du  soleil,  et  d(» 
passer  dans  les  raesmes  basses  Pyrénées  du  costé  d'Espagne,  dans  les  tein|)î: 
de  froid,  est  très-bonne;  mais  il  faut  examiner  si  cet  avantage  tourne  tout 
entier  ou  au  moins  la  plus  grande  partie  au  bénéfice  de  France,  parce 
que,  si  les  Espagnols  ont  autant  de  bestiaux,  comme  lavantage  scroit  com- 
mun et  égal  aux  deux  nations,  ils  n'auront  garde  d'y  apporter  aucun  chan- 
gement. 

A  l'égard  des  huiles,  je  vous  avoue  que  je  doute  que  celles  d'Espagne 
soyent  fort  nécessaires  en  France.  En  sorte  que,  par  tout  ce  que  je  viens 
de  vous  dire ,  vous  devez  examiner  avec  soin  en  visitant  ces  pays-là ,  si  ces 
privilèges  de  lies  et  f  assenés  tournent  plus  à  l'avantage  de  la  France  que  de 
PEspagne,  en  examinant  avec  soin  chaque  sorte  de  denrées  et  marchan- 
dises sur  lesquelles  on  ne  paye  pas  ces  droits;  mais,  de  quelque  façon 
que  ce  soit,  l'intention  du  Roy  n'est  pas  de  souffrir  qu'au  préjudice  de  ce 
privilège  estably  du  consentement  des  deux  rois,  les  Espagnols  en  lèvent 
lors([ue  Sa  Majesté  n'en  lève  point. 

(Bihl.  Imp.  Mss.  MéiangtM  Clairambault ,  vol.  &3a,  fol.  i5.) 


329.  —  A  M.  DE  LAMOIGNON, 

AVOCAT  GÉNÉRAL  AU  PARLEMENT  DE  PARIS». 

De. . .  iSaousl  1689. 

Le  Roy  a  appris  depuis  peu  que  les  lettres  patentes  qu'il  a  accordées  à 
des  particuliers  pour  l'establissement  d'une  manufacture  de  draps  à  Lou- 
vîers^  ont  esté  registrées  depuis  peu  au  parlement,  nonobstant  une  oppo- 
sition des  drapiers,  et  que  depuis  l'arrest  d'enregistrement  ils  ont  esté  reçus 
opposans  à  son  exécution.  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  faire  sçavoir 
qu'elle  désire  que  ces  drapiers  soyent  déboutés  de  leur  opposition  sans 
retardement,  et  elle  m'ordonne,  en  mesme  temps,  de  vous  dire  que  les 
longueurs  et  les  sollicitations  depuis  un  si  long  temps  ont  fait  un  grand  tort 
à  cet  establissement  et  peuvent  dégouster  d'autres  particuliers  de  faire  de 
pareils  establissemens,  qui  sont  toujours  avantageux  à  ses  peuples. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangea  Clairambault ,  vol.  /tSs. —  Depping,  Corretpondance 
adminiêtrative  totM  Louvt  XIV\  III,  88a.) 

'  Chrëtien-François  de  Lamoignon,  mar-  des  inscriptions  en  170a.  Mort  le  7  août  1709. 
(]ut8  de  Basviile,  fils  du  premier  président  — Célèbre  par  son  éloquence  et  par  le  dévouo- 
Gai]laume  de  Lamoignon ,  né  le  36  juin  1 6hli.  ment  dont  il  fit  preuve  lors  de  la  peste  de  Sois- 
Conseiller  en  1666,  avocat  général  en  167/i ,  sons,  en  1 668.  (Voir  Induêtne^  pièce  n°  n8.) 
pn^dcnt  à  morli«T  en  i6()0  ;  de  rXcadémie  '  Voir  Indiutti^'e,  pièce  n*  3o3. 
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330.   —  A    M.  MORANT, 

INTENDANT  A  AIX. 

Paris,  U  septembre  i68s. 

Vous  estes  informé  de  ce  qui  s'est  passé  à  Gonstantinople  dans  rac- 
commodement de  l'affaire  de  Chio  ^  Comme  vous  sçavez  que  M.  de  Guil- 
leragues  ^,  ambassadeur  du  roy,  s'est  chargé  de  faire  un  présent  de 
^5 0,0 00  livres,  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  veut  que  vous 
fassiez  promptement  assembler  le  commerce  de  Marseille,  et  que  vous  exa- 
miniez, avec  les  principaux  négocians,  les  moyens  de  fournir  cette  somme, 
en  sorte  qu'elle  soit  le  moins  à  charge  qu'il  sera  possible  au  commerce  de 
Levant.  Mais  prenez  bien  garde  qu'aucun  particulier  ne  tire  avantage  du 
prest  de  cette  somme ,  par  le  moyen  des  intérests.  Faites  en  sorte  qu'elle 
soit  empruntée,  s'il  est  possible,  par*  tout  le  commerce,  à  un  intérest  mo- 
dique et  qu'elle  soit  envoyée  promptement  en  Levant,  pour  empescher 
qu'elle  ne  soit  empruntée  dans  les  Eschelles,  ce  qui  produiroit  des  inté- 
rests qui  excéderoient  en  peu  de  temps  le  principal^. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Cîairambault ,  vol.  ASa,  fol.  i86.) 


33t.  —  A  M.  DE  BRETEUIL, 

INTENDANT  A  AMIENS. 

Versailles,  17  septembre  1683. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  7  mois,  puisque  le  commis  des  manu- 

'  Des  corsaires  tripoHlains  ayant  pris  un  na-  sadeur  du  roy  à  Gonstantinople  a  promis  de 

vire  français.  Du  Quesne  avait  bombarde  la  payer  au  Grand  Seigneur,  vous  ne  devez  pas 

ville  de  Ghio,  où  ils  s'étaient  réfugies.  —  Voir  souffrir  que  le  commerce  vous  fasse  la  propoô- 

snr  cette  affaire  et  sur  Témotion  qu'elle  causa  à  tion  que  le  Roy  Tayde,  parce  que  jusq[u'à  pré- 

Gonstantinople ,  VHiêtoire  de  la  diplomatie,  par  sent  nous  n'avons  pas  vu  qu'on  ayt  fait  au  Roy 

de  Flassan,  IV,  33.                      ^  'des  propositions  pour  donner  de  Targent  pour 

^  La  Vergne  de  Guilleragues,  d'abord  pre-  de  pareils  cas.  Ainsy  il  faut  que  vous  pressiez 

mier  président  de  la  Gour  des  aides  de  Bor-  les  députés  du  commerce  d'emprunter  promp- 

deaux,  puis  secrétaire  du  roi  et  ambassadeur  à  temcnt  cette  somme,  afm  de  faire  cesser  les 

Gonstantinople  en  1679,  où  il  y  mourut  le  intérests  lunaires  *  que  l'ambassadeur  paye  en 

5  mars  168^1.  — G'est  à  lui  qu'est  adressée  la  Levant.  Pour  acquitter  la  somme  qu'ils  em- 

cinquième  épilre  de  Boileau.  prunteront,  il  faut  se  servir  du  coUimo  et  000- 

^  Golbert  écrivait  encore  au  même  inten-  tinuer  encore  la  levée  de  ce  droit  quelques 

dant,  le  36  septembre  suivant  :  années,  ou,  en  cas  qu'il  ne  suffise  pas,  il  faut 

R A  l'égard  des  3 5o,ooo  livres  que  Tambas-  l'augmenter  ou  de  la  moitié  ou  du  double,  . 

*  C'est-à-dire,  mensu^^ls,  Ips  Tures  ayant  rbflbiludo  de  compler  Tannée  par  lunes  et  non  par  mois. 
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factures  reçoit  1,7^0  livres  pour  ses  appoinlemcns ,  et  que  cela  se  fait  sans 
plainte  de  part  ni  d'autre ,  vous  pouvez  le  laisser  jouir  de  ses  appointemens 
puisqu'ils  n'excèdent  pas  les  â,ooo  livres  que  le  Roy  a  eu  intention  qu'il 
eust. 

Je  vous  recommande  surtout  de  vous  informer  de  Testât  auquel  sont  les 
manufactures,  et  de  tenir  soigneusement  la  main  que  lesrèglemens  soyent 
bien  exécutes.  Vous  trouverez  qu'ils  produiront,  dans  la  suite,  un  grand 
avantage  aux  peuples,  et  vous  devez  estre  sur  ce  sujet  fort  en  garde  contre 
les  marchands,  qui  ne  se  soucient  jamais  du  bien  général  pourvu  qu'ils 
y  trouvent  un  petit  profit  particulier. 

Je  vous  avoue  que  je  serois  bien  ayse  que  vous  pussiez  parvenir  à  con- 
vertir Van  Robais  K  Gomme  c'est  un  fort  bon  homme,  ce  seroit  un  grand 
bien  qu'il  fust  de  nostre  religion ,  parce  qu'il  est  capable  d'establir  si  forte- 
ment la  manufacture  des  draps  fins  à  Abbeville,  qu'elle  s'establiroit  ensuite 
clans  le  royaume  et  porteroit  un  très-grand  préjudice  aux  fabriques  de  Hol- 
lande et  d'Angleterre,  et  un  grand  avantage  aux  sujets  du  roy. 

(BiH.  Imp.  Mss.  MéUtnffes  CUûra$nbttnlt ,  vol.  ^i3s,  fol.  918.) 


332. 


A  M,  LE  BRET, 


INTENDANT  A  LIMOGES'. 

Fontainebleau,  16  octobre  168a. 

Pour  réponse  à  vos  lettres  des  9  et  9  de  ce  mois,  il  suffit  que  les  droits 
sur  les  cuirs  n'ayent  point  esté  establis  à  Angoulême  et  Saint-Jean-d'An- 
gely;  et  il  est  à  souhaiter  que  les  mesmes  droits  n'ayent  pas  esté  levés 
dans  le  reste  de  la  généralité. 

Comme  la  manufacture  des  cuirs  est  d'une  très-grande  conséquence  dans 
le  royaume  ^  et  que  le  nombre  des  bestiaux  est  considérablement  augmenté 
partout,  par  la  défense  de  les  saisir,  qui  s'observe  depuis  vingt  ans*,  i\ 


ainsy  que  vous  le  réglerez  avec  les  députés  du 
conamcrce.  Mais  il  faut  promptement  terminer 
cette  affaire ,  parce  que  les  inlérests  lunaires  con- 
somment toujours  })eaucoup...n  {MéL  Clair. 
vol.  6da,  fol.  233.) 

*  Voir  Indtutnet  pièces  n"  261,  note,  et 
n'  337. 

•  lieBrcl(voir  page  160),  d'abord  inten- 
dant â  Limoges;  à  Grenoble  (i683),  à  Lyon 
(1686 ^t  à  Aix  (mai  1687).  En  1690,  il  fut 
en  outre  nomm4  premier  p^^idont  du  parle- 


ment de  cette  ville.  —  On  a  vu  que  le  président 
d'*Oppède  avait  précédemment  occupé  en  même 
temps  ces  deux  fonctions.  —  Mort  le  s  5  fé- 
vrier 1710. 

•''  Dès  1671,  Colbert  se  préoccupait  de  celte 
branche  d*industric,  et  le  à  juillet  il  recom- 
mandait à  Tarchevéque  de  Lyon  de  donner 
toute  protection  au  sieur  Diodoti,  habitant  de 
Genève ,  qui  était  venu  établir  une  tannerie  à 
Divonne,  près  Gex. 

*  Voir  Industrie  ♦  pièce  n"  3 1  a  cl  note. 
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seroit  bien  à  propos,  pour  le  bien  des  peuples,  que  vous  examinassiez  avec 
soin  ce  que  deviennent  les  cuirs  de  tous  les  bestiaux  qui  se  tuent  dans  la 
province ,  pour  exciter  les  marchands  au  restablissement  et  à  l'augmenta- 
tion  de  cette  manufacture. 


(  Bibl.  Imp.  Mm.  Mélanga  ClmrambaàU,  vol.  439,  fol.  975.) 


333. 


A   M.   LE  BLANC, 


INTENDANT  A  ROUEN. 

Fontainebleaa,  91  octobre  t^«. 

Vous  connoissez  assez  de  quel  avantage  sont  les  manufactures  dans  les 
provinces  pour  cstre  persuadé  que  vous  n'oublierez  rien  de  ce  qui  peut  aug- 
menter la  manufacture  de  bas  au  tricot,  dont  le  sieur  Gamuset  prendra 
soin  ^ 

Gomme ,  par  les  avis  que  j'ay  reçus  du  commerce  des  Indes  orientales, 
j'apprends  que  Ton  s'est  fort  plaint  des  toiles  de  Rouen ,  qui  ne  se  sont 
trouvées  ni  des  mesures,  ni  de  la  qualité  qu'elles  doivent  estre,  et  qae  cette 
altération  pourroit  causer  un  très-grand  préjudice  à  la  province  de  Nor- 
mandie, je  vous  prie  de  vous  informer  avec  soin  des  principaux  marchands 
de  tout  ce  qu'il  y  auroit  à  faire ,  pour  faire  exécuter  ponctuellement  les 
règlcmens  qui  ont  esté  faits  sur  le  sujet  de  ces  toiles ,  et  pour  prendre  fontes 
les  précaution*?  nécessaires  pour  empcscher  cette  diminution  et  rendre  à 
ces  toiles  la  mesme  réputation  qu'elles  ont  eue  autrefois  dans  lesdites 
Indes.  Mais,  en  prenant  les  avis  de  ces  marchands,  je  vous  prie  d'observer 
que  leurs  sentimcns  ne  tendent  jamais  au  bien  général ,  mais  senlemenl  à 
ce  qui  regarde  leurs  petits  intérests  et  trafic  particulier,  en  sorte  que,  quoy- 
que  l'on  tire  d'eux  des  lumières,  il  faut  pourtant  éviter  de  suivre  leurs  sen- 
timens  sur  ce  point  ^. 

(  Bibl.  Imp.  Ms8.  Mélangée  CUûrambmiU,  vol.  6Sa ,  foL  S09.) 


'  Voir,  i  TAppendice ,  rinstruction  au  sieur 
Camusetdu  i"juin  i68*j. 

*  Golbert  écrivait,  le  17  du  mois  suivant, 
au  même  intendant  au  sujet  de  cette  affaire  : 

«Je  vous  prie  de  donner  une  grande  appli- 
cation à  tout  ce  qui  concerne  la  manufacture 
des  toiles,  n^y  ayant  peut-eslre  rien  qui  soit 
plus  important  dans  le  royaume  pour  attirer 
Targent.  Mais  vous  sçavez  bien  qu^il  faut  vous 
donner  de  garde  des  intérests  particuliers  des 


marchands,  qui  ne  considèrent  jamais  Tinté- 
rcst  public  de  TEstat.  Et  comme  j^apprends,  de 
tous  costos,  que  Tindulgence  des  ccherins  de 
Rouen  est  cause  du  mauvais  estai  de  cette  £1- 
briquc,  il  faut  de  nécessité,  ou  que  vous  les 
obligiez  à  changer  de  conduite,  ou  leur  osier 
la  connoissance  des  manufactures  qui  leur  a 
esté  doimée  dans  la  pensée  que  Ton  avoit  alors 
qu'ils  s'en  acquitteroient  mieux  que  les  juge» 
ordinaires... 7)  {Mél,  Clair,  vol.  ASa,  fol.  3Ji.H.) 
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33â.   —  A   M,  DAGUESSEAU, 

INTENDAMT  A  TOULOUSE. 

Versailles,  9  décembre  168a. 

J'ay  reçu,  avec  vostrc  lettre  du  3  de  ce  mois,  les  mémoires  et  actes  de 
yaréage^  du  Languedoc  que  je  vous  avois  demandés,  et  par  le  retour  de 
mon  courrier  la  délibération  des  Estats  conforme  à  l'instruction  que  le  Roy 
avoit  donnée  à  MM.  les  commissaires,  concernant  les  manufactures  des 
Saptes  et  de  Clermont  ^.  Sur  quoy,  je  dois  vous  dire  qu*il  suffit  que ,  en  con- 
séquence de  cetle  délibération,  les  Estats  fassent  tous  les  fonds  et  donnent 
tous  les  ordres  nécessaires  en  conformité;  et  que  si  les  sieurs  Hindret  et 
Thomé  veulent  accepter  ces  conditions ,  peut-estre  qu'il  se  trouvera  qu'ils  ont 
assez  de  bien  pour  répondre  de  la  seureté  des  Estats,  joint  qu'il  y  a  mesme 
assez  d'apparence  que  des  marchands  de  Languedoc  se  joindront  à  eux 
pour  participer  à  l'avantage  qui  reviendra  à  la  compagnie  qui  sera  formée 
par  le  moyen  de  ces  conditions.  Mais  comme  il  a  paru  peu  de  dispositions 
aux  Estats  à  soutenir  ces  manufactures,  il  faudra  bien  prendre  garde  que, 
sous  prétexte  du  défaut  de  cette  seureté,  les  députés  ne  forment  des  diffi- 
cultés qui  tendent  à  ruiner  et  à  anéantir  cette  manufacture.  C'est  à  quoy 
l'autorité  du  roy  interviendra  pour  empescher  que  l'on  ne  chicane  mal  à 
propos  sur  le  sujet  de  cette  seureté.  J'écris  fortement  par  ce  mesme  ordinaire 
à  M.  de  Penautier  de  s'employer  pour  exciter  les  marchands  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  à  entrer  dans  cette  société  qui  ne  peut  estre  qu'avanta- 
geuse à  tous  ceux  qui  y  entreront  et  à  la  province. 

Cependant  je  souhaite  fort  que  vous  ayez  réussy  en  la  demande  que  vous 
avez  faite,  que  les  Estats  fassent  le  mesme  fonds  de  &,ooo  livres  par  mois, 
qu'ils  ont  fait  pendant  l'année  dernière,  pour  soutenir  la  manufacture  jus- 
qu'à ce  que  cette  société  [soit]  formée;  et,  comme  j'ay  rendu  compte  au  Roy 
de  cetle  pensée ,  vous  pouvez  dire  sans  difficulté  à  M.  le  duc  deNoaiiles^  et 
à  M.  le  cardinal  de  Bonzi  que  c'est  l'intention  de  Sa  Majesté. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanges  Chirambault,  voL  &33,  fui.  383.  ) 

*  Paréage  ou  partage,  terme  de  jurispru-  dont  ii  fut  brigadier  en  i665.  Maréchal  de 
dence  féodale  indiquant  Tégalité  de  droit  et  de  camp  et  pair  de  France  en  1677,  gouver- 
possession  que  deux  seigneurs  avaient  par  in-  neur  du  Roussillon  en  1680  et  commandant 
<liri8  sur  une  même  terre.  (M.  Chéruel,  Diet.  en  chef  de  la  province  du  Languedoc  en  1681. 
hiêt.)  Créé  lieutenant  des  armées  du  roi  (1689), 
'  Voir /n^uftne,  pièce  n*  3a 6  et  note.  il  commanda  en  1689  ^^^rm^  ^^  ^  Cata- 
'  Anne-Jules,  duc  de  Noaitles,  né  eu  1 65o ,  logne.  Maréchal  de  France  en  1 698  et  vice-roi 
obtint  dès  1661 ,  en  survivance  de  son  père,  de  Catalogne  Tannée  suivante.  Mort  le  a  oc- 
la  chai^  de  capitaine  des  gardes  du  corps,  tobre  170H. 
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335.  —  A  M.  DE  NOINTEL, 

INTENDANT  A. TOURS. 

Versailles,  16  décembre  1689. 

Je  suis  bien  ayse  d'apprendre  par  vostre  lettre  du  1 0  de  ce  mois  que  tous 
trouvez  que  les  manufactures  de  Tours  se  soutiennent  bien.  Je  vous  prie  de 
bien  examiner  ce  point,  parce  que  j'entends  si  souvent  dire  que  le  nombre 
des  manufactures  de  soye  et  des  métiers  establis  à  Tours  et  environs  dimî- 
nue  considérablement,  qu'il  est  bien  difficile  qu'il  n'y  ayt  quelque  chose 
de  véritable.  • 

Pour  cet  effet,  il  est  nécessaire  que  vous  vous  informiez  avec  soin,  mais 
aussy  avec  secret,  du  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers  qu'il  y  a  dans  Tours 
à  présent,  et  que  vous  en  fassiez  comparaison  avec  le  nombre  qui  y  estoit 
il  y  a  dix,  douze,  quinze  et  vingt  ans.  Je  vous  prie  aussy  de  donner  une 
application  particulière  à  faire  en  sorte  que  le  commis  des  manufactures 
fasse  bien  son  devoir  dans  l'estendue  de  cette  généralité. 

Quant  à  Testablissement  des  bas  de  laine  au  tricot  dans  Angers,  je  ne 
puis  pas  deviner  quelle  dépense  les  maire  et  échevins  ont  trouvé  qu'A  y 
avoit  à  faire,  vu  qu'il  y  a  une  infinité  de  ces  establissemens  faits  en  un 
grand  nombre  de  villes  du  royaume ,  pour  lesquels  il  n'a  esté  presque  fait 
aucune  dépense.  Il  seroit  seulement  nécessaire  que  les  maire  et  échevins 
payassent  trois  ou  quatre  bons  ouvriers  ou  ouvrières  pour  apprendre  aux 
enfans,  mesme  aux  garçons  et  filles  de  19  à  âo  ans,  et  que  lesdits  maire 
et  échevins  fissent  achat  de  quelque  quantité  de  laines  pour  distribuer 
dans  les  commencemens.  Mais  dans  le  mesme  temps,  il  faudroit  engager 
les  principaux  marchands  de  la  ville  à  faire  travailler  à  ces  ouvrages  et  en 
faire  le  débit.  C'est  de  cette  sorte  que  celte  manufacture  s*esl  establie 
dans  un  grand  nombre  de  villes  du  royaume. 

(Bibl.  Tmp.  M88.  Mélangée  Clmrambault ,  vol.  ftSi ,  fol.  39t.) 


336.  —  A  M.  DE  RIS. 

INTENDANT  A  BORDEAUX'. 

Versailles,  16  décembre  1682. 

Pour  réponse  à  vostre  lettre  du  5  de  ce  mois,  il  suffit  que  vous  sovez  sa- 

'  Charles  Faucon ,  sieur  de  Ris  (voir  p.  112).         nommé  président  à  Roucu  en  1 686 ,  et  y  mon- 
Après  son  intendance   do  Bordeaux,  il   fut         rtit  le  5  mai  1 69 1 ,  à  Page  de  quarante-w?r>t  ans. 
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tisfait  du  commerce  qui  s'esl  fait  dans  les  foires  de  Bordeaux  *  ;  et  comme 
ces  foires  sont  d'une  grande  conséquence  à  i'Estat,  parce  que  c'est  par  la 
sortie  des  vins  et  denrées  qui  s'enlèvent  de  ces  foires  que  l'argent  entre  en 
plus  grande  quantité  dans  le  royaume,  je  vous  prie  d'examiner  toujours 
avec  soin  ce  qui  s'y  passe,  et  l'enlèvement  des  denrées,  en  observant  tou- 
tefois de  ne  vous  déclarer  à  personne  de  la  raison  pour  laquelle  vous  faites 
cette  observation,  vu  qu'il  suffit  que  les  particuliers  le  sçachent  par  leur 
seule  connoissance  sans  qu'il  paroisse  une  inspection  et  une  application 
publique  comme  la  vostre. 

(Bibi.  Imp.  Mss.  Mdangt*  ClairambauU,  vol.  /iSa,  fol.  Ztjo.) 


337.  ~  A   M.  DE  BRETEUIL, 

INTENDANT  A  AMIENS. 

Versailles,  a3  décembre  i68a. 

J'apprends,  par  vostre  lettre  du  sâ,  les  conférences  que  vous  avez  eues 
avec  le  sieur  Van  Robais.  Comme  sa  manufacture  réussit  fort  bien,  il  ne 
reste  qu'à  l'obliger  à  faire  des  draps  de  la  mesme  finesse  que  ceux  d'An- 
gleterre et  de  la  mesme  largeur.  C'est  à  quoy  je  vous  prie  de  tenir  la 
main.  Je  vous  prie  aussy  de  faire  visiter  tous  les  deux  mois,  ou  par  vous^ 
mesme,  lorsque  vous  passez  à  Abbeville,  ou  par  quelque  officier  de  cette 
ville-là  en  qui  vous  ayez  une  entière  confiance,  tout  ce  qui  dépend  de 
cette  manufacture,  particulièrement  le  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers 
qui  y  travaillent  et  des  pièces  de  draps  qu'ils  fabriquent,  et  mesme  de  quelle 
qualité  ils  sont,  parce  que  si  cette  fabrique  augmente  en  nombre  de  mé- 
tiers et  en.  nombre  d'ouvriers  qui  y  travaillent,  je  feray  de  temps  en  temps 
quelques  gratifications  au  sieur  Van  Robais  pour  l'obliger  de  l'augmenter 
toujours,  ces  manufactures  estant  d'une  grande  utilité  à  I'Estat. 

Mais  je  vous  conjure  de  mettre  toujours  en  pratique  tous  les  expédiens 
que  vous  croirez  capables  de  convertir  ledit  Van  Robais  et  sa  famille  ^. 

Si  vous  pouviez  mesme,  par  le  moyen  d'un  de  ses  enfans,  faire  un  esta- 
blissement  de  la  mesme  manufacture  à  Amiens,  ou  en  quelque  autre  ville 
de  vostre  généralité,  cela  seroit  d'un  très-grand  avantage  pour  les  peuples. 
Surtout  je  vous  prie  d'observer  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  fabrique  des  draps 

*  Elles  avaient  été  établies  en  i565  par  qui  était  la  plus  importante,  le  premier  oc- 

Charles  IX.  Il  y  en  avait  deux  par  année,  et  tobre. 

leur  durée  était  de  quinze  jours.  La  première  ^  Voir  la  pièce  suivante  et  les  pièces  n"  a6i , 

commençait  le  premier  mars,  et  la  seconde,  note,  et  n"  33 1. 
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pareils  à  ceux  dont  les  manufactures  sont  establies  dans  le  royaume;  mais 
il  faut  l'obliger  à  n'en  fabriquer,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie , 
que  de  semblables,  en  finesse  et  en  largeur,  aux  draps  d-'Anglcterre  et  de 
Hollande.  C'est  à  quoy  je  vous  prie  de  donner  une  très-grande  applica- 
tion. 

(Bibl.  Imp.  M88.  Méianget  CUârambmdt,  vol.  &Ss,  ioL  4oi.) 


338.  —  A  M.  DE  BRETEUIL, 

INTENDANT  A  AMIENS. 

De. . .  i3  janvier  i683. 

Tout  ce  que  vous  avez  fait  dans  la  conférence  que  vous  avez  eue  avec 
Van  Robais  sera  très-bon  dans  la  suite,  et  il  suffît  à  présent  qu'il  estabiisse 
ses  métiers  pour  faire  des  draps  de  la  finesse  et  largeur  de  ceux  d'Angle- 
terre, sans  l'exciter  d'cstablir  sa  manufacture  en  d'autres  lieux,  vu  qu'il 
sera  assez  avantageux  si  elle  peut  s'augmenter  considérablement  dans  la 
ville  d'Abbeville^ 

A  l'égard  des  camelots  d'Amiens,  il  ne  faut  pas  entreprendre  de  faire 
changer  l'habitude  que  les  marchands  ont  de  les  qualifier  de  Bruxelles; 
mais  il  faut  prendre  soin  seulement  que  ces  camelots  augmentent  toujours 
en  boiité  et  finesse,  et  que  les  manufacturiers  les  puissent  donner  à  meil- 
leur marché  que  ceux  de  Bruxelles,  parce  que,  insensiblement,  ces  manu- 
factures passeront  dans  le  royaume  et  mesme  dans  les  pays  estrangers,  et 
ils  ne  seront  plus  qualifiés  de  Bruxelles. 

11  est  difficile  à  croire  que  les  marchands  de  Bruxelles  en  fassent  venir 
pour  les  envoyer  de  là  en  France  et  les  faire  passer  pour  camelots  de 
Bruxelles ,  vu  qu'en  ce  faisant  il  faudroit  qu'ils  payassent  les  droits  de  sortie 
et  d'entrée,  qui  sont  toujours  grands  et  considérables.  Comme  vous  con- 
noissez  parfaitement  l'avantage  que  le  royaume  reçoit  de  ces  manufactures, 
je  vous  prie  de  vous  en  informer  toujours  et  d'y  donner  le  mouvement  né- 
cessaire pour  les  augmenter .  .  . 

(Dcpping.  Correspondance  administrative  smtt  Louis  A'IV,  111,  883.) 
'  Voir  la  pièce  précëdenle. 
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339.    —  A   M,  DE    RIS, 

INTENDANT  A  BORDEAUX. 

Versailles,  1 8  janvier  i683. 

J'ay  reçu  le  placet  et  les  mémoires  cy-joints  de  la  part  des  marchands 
de  Bordeaux  qui  se  plaignent  de  la  sentence  des  jurats,  qui  ont  condamné 
en  de  fortes  amendes  les  marchands  qui  ont  fait  ce  que  Ton  appelle  à  Bor- 
deaux le  coupement  des  vins  ^  Comme  ce  qui  concerne  ce  commerce  est 
toujours  d'une  grande  conséquence  au  royaume,  l'intention  du  Roy  est 
que  vous  vous  appliquiez  avec  un  très-grand  soin  à  examiner  les  raisons,  tant 
des  jurats  que  des  marchands  qui  font  ce  commerce,  afin  que  Sa  Majesté 
puisse  prendre  une  résolution  convenable  au  bien  de  son  service  et  à  l'a- 
vantage de  ses  peuples. 

Vous  devez  pour  cela  observer  que  les  jurats  sont  portés ,  par  un  întérest 
spécieux  qui  les  regarde,  àempescher  ce  coupement,  parce  qu'ils  peuvent 
prétendre  que ,  les  vins  de  haut  pays  n'entrant  pas  dans  ce  coupement ,  il 
s'enlèveroit  une  plus  grande  quantité  des  vins  du  Bordelois,  en  quoy,  par 
les  raisons  que,  les  marchands  allèguent,  les  jurats  pourroient  se  tromper. 

L'intérest  des  marchands  consiste  à  faire  un  grand  débit;  ainsy,  pourvu 
que  ce  coupement  satisfasse  au  goust  de  la  Hollande  et  de  l'AngleteiTe,  ces 
marchands  pourroient,  en  ce  cas,  avoir  plus  de  raisons  que  les  jurats.  Pour 
prendre  une  résolution  sur  ces  différens  intérests ,  il  seroit  nécessaire  que 
vous  examinassiez  si  ce  coupement  se  fait  de  tout  temps,  et  en  ce  cas  la 
querelle  des  jurats  seroit  très-mal  fondée.  Si  ce  coupement  ne  se  fait  que 
depuis  quelques  années,  il  faut  examiner  si  depuis  qu'il  se  fait  il  s'enlève 
une  plus  grande  ou  moindre  quantité  de  vins  qu'il  ne  se  faisoit  aupara- 
vant, parce  que  la  souveraine  décision  de  cette  affaire  consiste  en  la  quantité 
de  vins  qui  s'enlève  du  royaume.  Le  Roy  veut  que  vous  donniez  urîe  très- 
grande  application  à  cette  affaire  pour  luy  en  rendre  compte  au  plus  tost  '^. 

(Bibl.  Imp.  Ms9. Mélangée  ClairambauU ,  vol.  633,  fol.  a3.  —  Depping,  Corrêtpondance 
administrative  sou»  Lotus  XIV,  III,  SSà,) 


'  Golbert  avait  déjà  écrit,  le  i3  du  mémo 
mois,  à  M.  de  Ris , sur  cet  article  important  : 

«Sur  les  condamnations  d^amendes  qui  ont 
esté  prononcées  par  les  jurats  faisant  la  po- 
lice contre  les  marchands  qui  transvasoient  les 
vins  de  haut  pays,  et  les  meslangcoient  avec  de 
petits  vins,  il  n^y  a  presque  rien  de  plus  im- 
portant dans  r  Estât  que  d'empescher  ces  sortes 
d^abus  et  de  maintenir  dans  leur  bonté  natu- 
relle les  vins  de  ce  pays-là ,  qui  sont  d*un  prix 


inestimable  an  royaume,  par  la  nécessité  en 
laquelles  sont  les  estrangers  de  s^en  servir.  Ainsy 
non-seulement  vous  devez  appuyer  les  jurats 
dans  cette  police,  mais  mesme  vous  devez  tra- 
vailler à  découvrir  tous  les  abus  qui  se  com- 
mettent dans  ces  matières,  pour  y  apporter  les 
remèdes  que  vous  estimerez  conveoables. . .  n 
(MéL  CUûr,  vol.  633,  fol.  17.) 

'  M.  de  Ris  ayant  répondu  à  Golbert  que  le 
mélange  des  vins  n\'ivait  commence  que  depuis 
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340.— A   M,  DAGUESSEAU, 

INTENDANT  A  TOULOUSE. 

Versailles,  97  may  i683. 

J'ay  reçu ,  avec  vostre  lettre  du  1 9  de  ce  mois,  Testai  des  denrées  el  mar- 
chandises qui  ont  esté  voiturées  sur  le  canal  [de  Languedoc]  pendant  le 
mois  d'avril  dernier.  Gomme  elles  montent  à  3a, 000  quintaux,  et  que  le 

mois  de  mars  précédent  ne  montoit  guère  qu'à ^  il  semble  quil  y 

ayt  lieu  d'espérer  que  la  navigation  sur  le  canal  augmentera  considérable- 
ment. Mais  le  principal  consiste  à  voir  si  les  estrangers  s'en  serviront.  Vous 
devez,  s'il  vous  plaist,  vous  faire  informer  particulièrement  de  ce  point, 
qui  est  d'une  grande  conséquence.  Pour  cet  effet,  il  faudroit  prendre  soin 
de  donner  tous  les  mois  un  avis  de  cette  navigation  dans  une  gazette,  et 
faire  en  sorte  que  tous  les  marchands  du  haut  et  du  bas  Languedoc  et  de 
la  Guyenne  en  donnassent  avis  en  Angleterre  et  en  Hollande. 

Surtout  il  faut  à  présent  s'appliquer  à  faire  un  grand  effort  pour  ester 
les  sables  du  port  de  Gette,  aiin  que  ce  port  se  trouve  capable  de  recevoir 
des  bastimens  tels  qu'ils  sont  nécessaires  pour  aller  en  Levant. 

G'est  un  avantage  considérable  que  les  orages  qu'il  a  fait  n'ayent  point 
endommagé  le  canal. 

Sur  l'avis  que  vous  me  donnez  qu'un  marchand  de  Barcelone  est  venu  à 
Nimes  acheter  des  métiers  de  taffetas  et  de  bas  de  soyc,  et  qu'il  a  mesme 
emmené  quelques  ouvriers,  vous  devez  donner  une  application  toute  parti- 
culière à  empescher  que  toutes  nos  manufactures  ne  passent  dans  les  pays 
estrangers.  Quoyque  peut-estre  les  règlemens  de  police  et  les  ordonnances 
du  royaume  n'establissent  point  de  peine  contre  ceux  qui  travaillent  à  ces 
transports ,  il  faut  agir  par  autorité  et  les  punir  sévèrement  par  des  prisons 2. 


deux  ans,  et  que  les  Anglais  n^avaient  point 
voulu  acheter  les  premiers  vins  ainsi  coupés ,  le 
minisire  l'autorisa  à  laisser  exécuter  la  sen- 
tence des  jurats  de  Bordeaux. 

Le  h  mars  suivant  il  écrivit ,  sur  le  même 
sujet,  au  premier  président  de  Bordeaux  : 

<tM.  de  Ris  m'a  rendu  compte  de  tout  ce  qui 
concerne  le  coupement  des  vins,  et,  comme 
celte  matière  est  à  présent  fort  éclaircie,  le 
parlement  peut,  sans  diflicutté,  faire  le  rè- 
Ijlement  que  vous  estimerez  nécessaire  pour 
pmpescher  ce  coupement,  et  pour  cstablir 
(l^s  peines  cl  un  ordre  tels  qu'il  n'y  puisse  ar- 


river de  contravention ,  s'il  est  possible.  Lorsque 
vous  aurez  fait  ce  règlement  «  je  vous  prie 
de  me  l'envoyer. ..  7»  (Mél,  Clair,  vol.  433, 
fol.  85.) 

'  Le  chiffre  a  été  laissé  en  blanc  sur  le  ma- 
nuscrit. 

^  Il  était,  en  effet,  difficile  de  punir^  autre- 
ment que  par  des  peines  arbitraires,  des  délits 
que  Colbert  lui-même  encourageait,  en  fai- 
sant tout  son  possible  pour  attirer  ea  France 
des  ouvriers  étrangers  qui  y  apportaient  tes  in- 
dustries qu'il  voulait  acclimater  00  perfection- 
ner. (Voir  Induitrie,  pièce  n'  a 99  et  note.) 
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Ainsy  vous  devez  tenir  la  main  à  ce  que  Ton  s'informe  soigneusement 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  principales  villes  où  ces  manufactures  sont  esla- 
blies,  et,  au  premier  avis  que  Ton  vous  en  donnera,  faites  arrester  ceux  qui 
achèteront  de  ces  métiers  ou  qui  débaucheront  des  ouvriers.  Vous  devez 
mesme  examiner  avec  soin  quelles  plus  grandes  peines  Ton  pourroit  esta- 
blir  contre  ces  sortes  de  gens ,  afin  que  le  Roy  les  puisse  ordonner. 

Je  vous  prie  de  me  tenir  bien  averty  sur  un  point  aussy  important  (|ue 
celuy-là  pour  le  bien  général  de  TEstat. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangée  CUirambmiUt  toI.  à33,  fol.  196.) 


341.  —  AU  SIEUR  GENOUILLE. 

Sceaux,  U  juin  i683. 

Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  visité  la  manufacture  de  tricot  avec  le 
sieur  Camuset,  et  que  les  paysans  des  villages  circonvoisins  de  Château- 
neuf^  commencent  à  y  envoyer  leurs  enfans.  Comme  vous  connoissez  com- 
bien ces  manufactures  sont  utiles  et  avantageuses  aux  peuples,  vous  ne 
sçauriez  rien  faire  qui  me  puisse  plaire  davantage  que  d'exciter  tous  les 
habitans  de  mes  terres  à  y  envoyer  leurs  enfans.  Faites  aussy  tout  ce  qui 
sera  possible  pour  augmenter  les  manufactures  de  draps  et  de  toiles. 

J'ay  écrit  à  M.  de  Séraucourt^  pour  empescher  le  procureur  du  roy 
des  eaux  et  forests  d'issoudun  de  se  servir  du  prétexte  de  Chambord  pour  se 
faire  apporter  des  œufs  de  perdrix.  Faites-moy  sçavoir  si  cet  officier  auriî 
cessé  ou  continué  la  diligence  qu'il  faisoit  pour  avoir  de  ces  œufs. 

Continuez  toujours  de  me  rendre  compte  de  Testât  de  ma  forge  et  du 
fourneau,  et  donnez  au  sieur  Pennier  toutes  les  assistances  qui  pourront 
dépendre  de  vous  pour  la  mettre  en  meilleur  estât  qu'il  se  pourra. 

Je  donne  ordre  au  sieur  Poitevin  d'aller  en  Berry  pour  visiter  le  pont 
et  les  chaussées  de  Châteauneuf ,  et  tous  les  chemins  auxquels  on  a  tra- 
vaillé jusqu'à  présent. 

(Bibl.  Imp.  Mes.  Mélangea  Claèrambault ,  vol.  433,  fui.  -J07.) 
*  Châleauneur-iHir-Cher,  déparlenicul  du  Cher.  —  ^  Alors  iulendanl  à  Bourges.  (  Voir  p.  'jak.) 
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342.  —  A  M.  MÉLIAND, 

INTENDANT  A  ROUEN'. 

Pm&t  97  jain  i683. 

Le  nommé  Van  Robais  que  te  Roy  a  fait  passer  de  Hollande  à  Abbeville 
pour  establir  la  manufacture  de  draps  de  Hollande  et  d'Angleterre,  ayant 
envoyé  un  nombre  de  pièces  de  ces  draps  au  nommé  Guillotin ,  mareband 
de  Rouen ,  les  gardes  de  la  draperie  ont  saisy  ces  pièces^  de  draps,  et  pré- 
tendent les  confisquer  parce  qu'elles  ne  sont  pas  garancées^,  ainsy  qu'il  est 
porté  par  les  règlemens  faits  pour  les  manufactures.  Comme  ledit  Van 
Robais  a  un  secret  particulier  pour  les  teintures  en  noir,  qui  a  esté  icy  re- 
connu très-bon  par  les  expériences  qui  en  ont  esté  faites  en  présence  des 
plus  habiles  marchands  de  Paris,  il  luy  a  esté  permis  de  débiter  ses  draps 
teints  par  le  moyen  de  son  secret,  et  les  marchands  de  cette  ville  n'en  font 
aucune  difficulté. 

C'est  pourquoy  il  est  nécessaire,  pour  le  maintien  de  cette  manufacture, 
que  vous  fassiez  promptement  donner  mainlevée  de  la  saisie  de  ces  drai», 
et  que  vous  procuriez  au  marchand  qui  en  est  chargé  la  liberté  qui  hiy 
est  nécessaire  pour  en  faire  le  débit.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  ce 
que  vous  aurez  fait  en  exécution  de  cette  lettre. 

(Ârch.  delà  Mar.  Expéditiont  concernant  le  commerce,  1 669-1 68S,foL  186.) 

^  Mëliand  (voir  page  1 16),  d*abord  inten-  de  soixante-deux  ans  environ. —  En  1671,  il 

dant  à  Alenron  (1 676) ,  à  Gaen  (1 677  ) ,  était  avait  épousé  Jeanne  de  Gomont ,  fille  ifOadarl 

à  Rouen  depuis  la  lin  de  décembre  1683.  Il  de  Gomont,  et  était  parent  des  Golbert.  (Yoir 

fut  rappelé  en  168/4.  Quatre  ans  plus  tard.  Généalogie,  I,  680.) 

en  1 688 ,  il  fut  commis  pour  tenir  les  Grands-  »  Teintes  préalablement  en  rouge  aa  moyen 

Jours  du  Limousin.  Mort  le  8  février  1696,  âgé  de  la  garance. 
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I.  -  REGLEMENT 

Pour  rétablissement  da  conseil  royal  dee  finances ,  dont  les  décisions  seront  rédigées  en  forme  d'ordonnance 

et  signées  du  Roi'. 

Fontainebleau,  «5  septembre  1661. 

Le  Roi,  ayant  mûrement  considéré,  depuis  qu^il  a  plu  à  Dieu  de  donner  la  paix  à  ses  peuples, 
le  manvâia  état  des  affaires  des  finances  de  son  royaume  et  toutes  les  causes  dont  il  est  provenu.  Sa 
MiQeflté,  voulant  y  remédier  i  Ta  venir,  a  résolu  le  présent  règlement  et  déclaration  de  ses  volontés. 

Sa  Majesté  a  supprimé  pour  toujours  la  commission  de  surintendant  de  ses  finances  et  toutes 
iea  fonctions  qui  y  sont  attachées. 

Sadite  Majesté,  connoissaht  bien  qu^elle  ne  peut  donner  des  marques  plus  grandes  de  son  amour 
pour  ses  peuples,  que  de  prendre  elle-même  le  soin  de  Tadministration  de  ses  finances,  pour 
retrancher  tous  les  abus  qui  s^y  sont  glissés  jusqu^à  présent,  Sadite  Majesté  a  résolu  d'appeler  près 
de  soi  un  Conseil  composé  de  personnes  de  capacité  et  probité  connues,  par  Tavis  duquel  elle  agira 
dans  ladite  administration,  poor  toutes  les  affaires  qui  étoient  résolues  et  exécutées  par  le  surin- 
tendaDt  seul. 

Ledit  conseil  sera  appelé  le  conseil  royal  des  finances,  et  sera  composé  d*un  chef  sous  Tautorité 
el  en  la  présence  de  Sa  Majesté ,  lorsque  M.  le  Chancelier  ne  sera  pas  audit  conseil,  et  de  trois 
ooDieiliers,  dont  Tun  sera  intendant  des  finances,  se  réservant  Sa  Majesté  d'appder  en  icelui 
11.  le  Chancelier  lorsqu*eUe  le  jugera  à  propos,  auquel  cas  il  tiendra  le  rang  et  la  préséance  due  à 
sa  dignité  conmie  chef  de  tous  les  conseils  du  Roi. 

Sadite  Majesté  se  réserve  i  elle  seule  la  signature  de  toutes  les  ordonnances  concernant  les  dé- 
penses comptables  et  les  oomptans ,  tant  pour  dépenses  secrètes  que  pour  remises,  intérêts  et  autres 
de  toute  nature. 

Les  états  de  distribution  des  finances,  tant  pour  les  recettes  générales  que  pour  les  fermes ,  bois, 
domaines  et  autres  deniers  de  loute  nature,  seront  remis  par  Tintendant  des  finances  qui  en 
aora  le  département,  avec  ses  avis  et  raisons  sur  les  changcmens  à  y  faire,  entre  les  mains  de  celui 
dudit  conseil  royal  qui  sera  ordonné  par  Sa  Majesté,  pour  en  être  fait  rapport,  recevoir  les  ordres 
de  Sadite  Majesté,  et  ensuite  être  lesdits  états  expédiés  et  signés  par  ledit  intendant,  remis  entre 
les  mains  de  celui  qui  en  aura  fait  le  rapport,  pour  être  signés  par  Sa  Majesté,  et  par  ceux  dudit 
conseil  en  la  place  et  ordre  que  Sa  Majesté  ordonnera. 

L^intendant  des  finances  qui  aura  Thonneur  d'être  dudit  conseil  royal,  aura  l'épargne  en  son 
département,  et  en  conséquence  tiendra  le  registre  de  toute  la  recette  et  dépense  qui  sera  faile, 
dont  il  ne  donnera  communication  à  aucune  personne ,  sans  ordre  exprès  de  Sa  Majesté. 

Toutes  les  ordonnances  seront  remises  entre  ses  mains,  pour  être  rapportées  à  Sa  Majesté,  en- 
registrées et  paraphées  par  lui ,  et  ensuite  expédiées  par  les  trésoriers  de  Tépai^gue ,  chacun  en 
Tannée  de  son  exercice. 

Ledit  intendant  fera  rendre  tous  les  comptes  des  fermes,  recettes  générales,  liois,  domaines, 
affaires  extraordinaires  et  autres  recettes  de  toute  nature,  pour  en  être  par  lui  fait  rapport  audit 

'  Ce  règlement  est  extrait  du  volume  XVIII,  pièces  suivantes  sont  empruntées ,  sauf  indicntion 
page  9,  du  Recueil  dee  anciennee  loie  Jrançaieci  contraire,  an  Recueil  dee  loie  et  arrête  (\ne  \w9sè' 
J'Isambert,  dont  noun  suivons  Torlliographe.  Les  dent  les  Archives  du  ministère  des  finances. 
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-îHMini  ipnKrai.  *i  «ïtr^.  Psilits  ronples,  airétf^  <>t  signèi  par  Sa  Majesté,  et  ensuite  par  ceux 
•iiitiit  «fHHcfl  mfal. 

T'Mil»  le»  tjfiiiiiwifi  <f emplob,  de  DooreUfs  charges  dans  les  États  de  Sa  Majesté,  seront  rap- 
>ir^^  H  r»9oiiKS  dan»  ledit  coofcil  rofaL 

El  pour  toQts  Is  aflairo  qui  «Haicnt  traitées  et  résolues  dans  le  conseil  des  finances,  ou  qui 
-camt  sgné^  par  M.  le  Chancelier,  Sadite  Majesté  tiendra  ledit  conseil,  tel  jour  qu^il  lui  plaira 
irdnoDer.  aoqnei  M.  le  Cbancelier  aasiilcra  pour  y  être  lesdites  affaires  examinées  et  résofaies, 


Les  brevets  de  b  ta&.  qui  seront. ensuite  signés  par  Sa  Majesté  et  par  tous  ceux  qoi  anraiit 
i  booaeor  d'asMrter  audit  conseil. 

TaflB  to  arréti  portant  imposition  sur  les  peuples ,  de  quelque  nature  et  qualité  qu*ib  puîsient 
•Htp.  JuuMâ  nppMi»  daas  ledit  conseil  avant  que  de  pouvoir  être  expédiés. 

Les  iftrIifT  coalenant  les  conditions  des  baux  ou  fermes  seront  examinées  et  résolues  dans  leifit 
■-«Kiseil  rvtal.  ^  easmle  le»  fimnes  publiées,  les  enchères  reçues,  et  lesdites  fermes  adjugées  dans 
^«ikJ  erduaaît»»  des  finances. 

T<n»  les  trailn  pour  aSûres  extraordinaires ,  arrêts  de  prêt  et  autres  de  pareiHe  nature,  seront 
rapparte».  «xaamés  et  résoliB  dans  ledit  conseil  royal ,  auquel  seront  présentes  alors  les  mêmes 
avasmC  nttaolQroê  d*y  assister,  signés  par  Sa  Majesté,  et  ensuite  par  tout  œox  qoi 


■e  poorra  être  accordée  sur  les  fermes,  recettes  générales  et  aflfires  extnor- 
.  et  quelqnc  natnre  qn^elles  puissent  être ,  qu^en  présence  de  Sa  Majesté  dans  ledit  eon- 
^  ranaL 

Testes  liisqn^Mii  aflEûres  seront  examinées  et  résolues  dans  ledit  conseil  royale  composé  comme 
■I  ert  dit  ct-desiBS,  de  M.  le  Chancelier,  du  chef  et  des  tro»  conseillers  audit  conseil. 

Sa  Majesté  vnit  et  entend  que,  tontes  les  semaines  une  fois,  le  chef  dudit  conseil  assemble  tau 
fe«x  qoi  anranl  rhomeur  d'en  être ,  avec  les  autres  directeurs  et  contrôleurs  généraux  et  inteiidans 
des  fiînwes,  pour  examiner  tontes  affaires  de  finances,  ainsi  que  Ton  avait  accoutumé  de  faire 
dans  I»  petites  directioiis  chet  les  surintendans ,  à  Texception  loutefcns  de  celles  ci-dessus  réser- 
«vas  an  cnaaeîl  royal,  et  particnliêrement  ponr  examiner  tous  les  moyens  d*augmentcr  les  rcveaw 
«wdÎMatr»  de  Sa  Majesté,  diminuer  et  ôter,  s'il  se  peut,  toutes  les  causes  des  diminutiona  des 
fciBMS.  et  des  non-vdenrs  des  recettes  générales,  et  pour  tenir  soigneusement  la  main  â  ee  qne  le 
tvcMnvement  desdiles  impositions  soit  fait  dans  les  temps  prescrits  par  les  ordonnances ,  en  aorte 
que  les  dépfose»  que  Sa  Majesté  assignera  sur  lesdites  impositions,  soient  ponctuellement  payées 

Tantes  Ira  aSùres  qui  seront  examinées  dans  les  petites  directions  seront  ensuite  rapportées 
iaas  Ira  gmndra  directions,  pour  y  être  résolues  en  la  forme  accoutumée,  et  qui  a  été  observée 

MBMH  a  prêtent. 

Lra  eaamk»  des  finances  et  autres  grandes  directions  se  tiendront  ainsi  qu^il  est  aocontnmé, 
MM»  t^titcfai:  qne  Ton  y  putase  traiter  d*aucune  des  matières  cFdessus  réservées  au  conseil  royal 
diralMMnc««L 

Kn  IM»  les  <tM0eib,  le  chef  dndit  conseil  prendra  la  place  que  les  surintendans  des  finances 
j««t^  aff«irfiiine  tle  prendre,  et,  à  Tégard  des  autres  conseillers  audit  conseil  royal,  ils  auront 
l>f«r  mi^  du  jnur  de  leun  brevets  de  conseillers  d'Etat. 

Téa»  Ira  «rvV^  et  antrra  expéditions  du  conseil  des  finances  seront  signés  par  lesdits  chef,  et 
InMt  «aw^iiltrs  audit  conseil  royal. 

Sii  M^jesto  >eut  qu'à  Tou^erlure  do  toutes  les  séances  de  son  conseil  royal  il  soit  toojonrs 
lait  wytwyt  de  fetat  d*une  finrne  on  d'une  recette  générale ,  pour  examiner  tous  les  ompêche- 
t«>ew  que  «*  fcttni^Tîi  rv^u^nt  en  la  perception  des  droifs  de  leurs  fermes,  et  les  moyens 
jv^av"'»  <t  rAfeK'niMbks  piHir  les  augmenter,  afin  d'interposer  son  autorité  royale  pour  les  faire 

%4kHr. 

^«iite  Mairale  #e  rràerv«»  de  changer,  augmenter  ou  diminuer  au  présent  règlement,  selon  qup 

'.♦  «••x-y*«ile  de  i«*»  ^MTiwe  le  pmimi  requérir. 
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II.  —  ÉDIT  DU  ROY 

Portaul  créalion  et  eslablissemenl  d*ane  chambre  de  justice  pour  la  recherche  des  abus  ul  uialvei'saUoiis 

commises  dans  les  finances  depuis  i635. 

Fontainebleau ,. . .  novembre  1661. 

Louis,  etc.  Après  avoir  hourcusement  terminé  une  (guerre  dont  nostre  royaume,  ainsy  que  tout 
le  reitte  de  la  chrestienté,  estoil  aflligé  depuis  vingt-cinq  années,  et  avoir  aiïermy  nos  conqucstes  «^t 
le  repo6  de  nostre  Estât  par  une  paix  glorieuse,  nous  avons  estimé  que  nous  ne  pouvions  avoir  uno 
plus  juste  application ,  ni  mieux  répondre  à  toutes  les  grâces  que  le  Ciel  a  visiblement  répandues 
sur  nostre  personne  et  sur  nostre  Estai,  qu^en  faisant  ressentir  à  nos  peuples  les  effets  du  repos  et 
de  la  tranquillité  publique,  tant  en  les  déchargeant  d*une  partie  des  impositions  que  la  durée  delà 
guerre  avoit  rendues  nécessaires  (et  ce  à  mesure  que  nos  finances  se  restabliront,  et  que  nos  affaires 
noos  le  pourront  permettre)  qu'en  bannissant  le  luxe  de  nostre  royaume,  et  réformant  les  abus 
qui  se  sont  glissés  dans  la  police,  dans  la  distribution  de  la  justice  et  particulièrement  dans  Tad- 
ministratioo  de  nos  finances. 

Cest  ce  qui  nous  a  fait  résoudre  d*en  prendre  nous-mesme  le  soin  et  la  direction,  et  d^entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  nostre  royaume,  estant  persuadé  qu'il  n'y  avoit 
|>a8  d'autre  moyen  assez  puissant  pour  restablir  l'ordre  et  en  empescher  la  dissipation  :  et  nous 
avons  reconnu  que  les  désordres  et  malversations  qui  ont  esté  commises  depuis  plusieurs  années 
dans  la  dispensa tion  de  nos  finances,  ont  produit  tous  les  maux  que  nos  peuples  ont  soufferte,  et 
causé  les  surcharges  extraordinaires  que  l'on  a  esté  obligé  de  faire  sur  eux  pour  subvenir  aux 
bescHns  pressans  de  i'Estat,  pendant  qu'un  petit  nombre  de  personnes,  profitant  de  cette  mauvaise 
administration,  ont,  par  des  voyes  illégitimes  et  par  des. moyens  prohibés  par  nos  ordonnances, 
élevé  des  fortunes  subites  et  prodigieuses,  fait  des  acquisitions  immenses,  et  donné  dans  le  public 
on  exemple  scandaleux,  par  leur  faste  et  leur  opulence,  et  par  un  luxe  capable  de  corrompre 
le»  mceors  et  toutes  les  maximes  de  l'honnesteté  publique;  la  nécessité  du  temps  et  la  durée  de  la 
guerre  nous  ayant  empesché  d'apporter  les  remèdes  nécessaires  à  un  mal  si  dangereux,  et  mesme 
nous  ayant  obligé,  quoyque  à  nostre  grand  regret,  à  donner  des  déclarations  pour  décharger  nos 
officiers  comptables,  et  tous  ceux  qui  avoient  esté  intéressés  dans  nos  finances,  de  la  recherche 
dhine  chambre  de  justice,  moyennant  certaines  taxes,  dans  la  distribution  desquelles  nous  sommes 
bien  informé  que  l'abus  a  esté  très-grand  '. 

Mais  à  présent  que  nos  soins  ne  sont  point  divertis,  comme  ils  festoient  durant  la  guerre, 
pressé  par  la  connoissancc  particulière  que  nous  avons  prise  des  grands  dommages  que  ces 
désordres  ont  apportés  à  nostre  Estât,  à  nostre  service,  et  à  tous  nos  sujets,  et  excité  d'une  juste 
indignation  contre  ceux  qui  les  ont  causés  :  Nous  avons  résolu,  tant  pour  satisfaire  à  la  justice 
et  ponr  marquer  à  nos  peuples  combien  nous  avons  en  horreur  ceux  qui  ont  exercé  sur  eux  tant 
d'injustice  et  de  violence,  que  pour  en  empescher  à  l'avenir  la  continuation,  de  faire  punir  exem- 
plairement et  avec  sévérité  tous  ceux  qui  se  trouveront  prévenus  d'avoir  malversé  dans  nos 
finances  et  délinqné  à  l'occasion  d'icelles,  ou  d'avoir  esté  les  auteurs  ou  complices  de  la  dépré- 
dation qui  s*y  est  commise  depuis  plusieurs  années,  et  des  crimes  énonnes  de  péculat  qui  ont 
épuisé  nos  finances,  et  appauvry  nos  provinces;  et  pour  cet  effet  d'ordonner  présentement  une 
chambre  de  justice,  composée,  ainsy  qu'il  a  esté  fait  par  le  passé,  de  nombre  d'officiers  de  nos 
cours  souveraines,  avec  pouvoir  de  faire  la  recherche  et  punition  des  abus  et  malversations  nu 
fait  de  nos  finances,  et  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  à  l'occasion  d'icelles,  par  quelques 
personnes  et  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soyent. 

A  ces  causes . . .  nous  avons  érigé  et  estably  une  chambre  de  justice  composée  des  officiers 

*  Pendant  la  détention  du  prince  de  Goodé,  Dans  le  cas  contraire,  on  instituerait  une  chambre 

le  garde  des  sceaux,  de  Glièteaunenf,  avait  averti  de  justice  contre  eux.  Ces  menaces  produisirent 

les  financiers  que,  la  Roine  ayant  besoin  d'ar-  sans  doute  leur  effet,  caria  chambre  ne  fut  pan 

geot,  ils  8e  missent  en  «Int  de  lui  m  procurer.  t'tablie. 
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de  nos  cours  soiiveraiaes  ^  qui  seront  par  nous  nommés  pour  servir  en  la  chamktre  dite  du  con- 
seil, sise  proche  nostre  chambre  des  comptes  de  Paris,  et  estre  par  eux  procédé  nna  aucein* 
intermission  ni  discontinuation  â  Tinstruction  et  jugement  des  prooèn  dvilt  et  crimindi ,  et  antres 
différends  mus  et  à  mouvoir  à  la  requeste  de  nostre  procureur  générai  en  ladite  chambre  de  jos- 
tice,  ou  autres,  pour  raison  de  péculat  et  malversation  au  fait  de  nos  finances,  crimes  ei  dâits 
commis  à  l'occasion  d^icelles,  en  quelque  sorte  et  manière,  et  par  quelques  personnes  que  ce  puiae 
Gslre,  soit  officiers  de  nos  finances  comptables,  leurs  clercs  et  commis,  et  autres  qui  ont  vaqué  et 
travaillé  sous  eux,  tant  en  la  levée  et  perception  des  deniers  de  nos  recettes  et  fermes  cpVofns 
levées  extraordinaires,  ou  en  Temploy  et  distribution  desdito  deniers,  soit  pour  les  dépenses  de  k 
guerre,  de  nos  maisons  royales  ou  autres  charges  de  nostre  Estât,  et  généralement  tous  ceux,  sans 
en  exempter  ni  résever,  qui  se  trouveront  avoir  eu  part  i^uxdites  malversations  directement  m 
indirectement,  et  en  estre  les  auteurs  ou  complices;  et  ce  depuis  le  mois  de  mars  de  raonée  i635. 
Juger  lesdits  procès  souverainement  et  en  dernier  ressort ,  au  nombre  de  dix  pour  le  moins  â 
regard  des  jugemens  définitifs,  et  au  nombre  de  sept  pour  tout  ce  qui  concerne  rÎDStmdîoa 
desdits  procès,  et  arrcsts  interlocutoires  servant  à  icelle. 

Voulons  et  entendons  que  les  jugcmcns  qui  seront  par  eux  donnés  audit  nombre  soyeat  de 
pareille  force  et  vertu  que  les  arrests  de  nos  cours  souveraines,  leur  attribuant  pour  cet  cffpt, 
privativement  à  tous  autres  juges  et  officiers,  la  connoissance  et  jugement  desdits  abus,  pécu- 
lat, malversations,  crimes  et  délits,  circonstances  et  dépendances,  contre  tous  nos  sujets  qni 
s'en  trouveront  coupables,  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soyent,  et  en  qodqoe 
province  et  lieu  de  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance  qa'ih 
soyent  demeurans;  laquelle  nous  avons  interdite  à  toutes  nos  cours  de  pariement,  grand  rsa- 
seil,  chambres  de  nos  comptes,  cours  de  nos  aydes,  et  autres  juges  et  officiers  queloonquei;  et 
avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  nostre  conseil ,  tous  procès  et  différends  mus  et  à  mouvoir 
pour  raison  desdits  abus,  péculat,  malversations,  crimes  et  délits,  circonstances  et  dépcndanoo 
d'iceux,  pendans  en  nosdites  cours  de  pariement,  grand  conseil,  chambres  de  nos  comptes,  conn 
des  aydes,  et  autres  juridictions,  en  quelque  estât  qu'ils  soyent,  tant  en  première  îmrtaneeqoe 
par  appel;  lesquels,  ensemble  ceux  qui  sont  pendans  ou  seront  mus  cy-après  en  nosire  conseil 
d'Estat  et  privé,  par  requeste,  évocation  ou  autrement,  nous  avons  renvoyés  et  renvoyons  en  ladite 
chambre  de  justice,  pour  y  estre  jugés  et  décidés  souverainement  et  en  dernier  ressort,  coniflwdîl 
est.  Et  d'autant  que  la  preuve  et  vérification  desdits  abus,  péculat,  malversations,  crimes  ei  dé- 
lits, par  leur  nature  et  qualité,  est  très-difficile,  à  cause  des  déguisemens,  fraudes,  simulalîoni et 
suppositions,  et  qu'il  est  malaysé  d'en  connoistre  ni  tirer  les  véritables  preuves,  si  ce  n^est  par  les 
déclarations  de  ceux  (^ui  en  ont  esté  les  ministres,  lesquels  toutefois,  à  raison  de  la  complicité  de 
crime,  pourroient  en  craindre  et  en  appréhender  la  peine;  estant  beaucoup  plus  utile  et  raison- 
nable, et  plus  expédient  au  public  d'exempter  et  décharger  de  la  peine  quelques  partîeidîers« 
ainsy  qu'il  a  esté  fait  par  nos  prédécesseurs  en  autres  semblables  cas ,  pour  avoir,  par  œ  moyen, 
connoissance  et  révélation  de  crimes  si  imporlans,  que,  par  une  trop  exacte  sévérité,  perdant  les 
moyens  de  la  découvrir,  donner  à  tous  l'impunité  du  passé  et  la  licence  de  l'avenir  :  Nous  avons,  de 
la  mesme  puissance  et  autorité  que  dessus ,  donné  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons  par  ceiditss 
présentes,  grâce,  abolition  à  ceiuy  ou  ceux  des  coupables  ou  complices  des  faits  et  cas  susdits,  les- 
queb  auparavant  d'en  estre  accusés,  ou  prévenus,  viendront  à  révéler  leurs  fautes  et  crimes  par 
eux  et  leurs  complices  faits  et  commis,  et  donneront  à  nostredit  procureur  général  en  ladite 
chambre  mémoires,  charges  et  instructions  suffisans  pour  la  preuve  et  conviction  d'iceux.  Donnons 
aussy  et  octroyons  pareille  abolition  des  crimes  et  cas  susdits  à  ceux  qui ,  auparavant  que  d'en  estre 
prévenus,  se  défcreront  eux-raesmes  et  feront  restitution  de  ce  qui  aura  esté  mal  pris,  selon  ce  que 
parles  juges  de  ladite  chambre  il  sera  jugé  devoir  estre  fait,  et  vérifieront  les  crimes  et  délits  oom* 
mis  par  leurs  complices,  sans  que,  pour  raison  desdits  crimes  et  délits,  il  puissent  estre  recherchés, 
inquiétés  ni  poursuivis  à  présent,  ni  à  l'avenir,  directement  ni  indirectement,  par  quelques  per- 
sonnes et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs 
f][énoraux,  leurs  substituts,  présens  et  à  venir,  et  à  tous  antres.  Et  afin  d'inviter  nos  bons  sujets 

'  Voir  Fmanrcs,  pjijjc  /17. 
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d^ayder  à  ëclaircir  la  vérité  des  fiiils  et  cas  susdits  dont  le  crime  et  Taccusation  sont  publics,  non- 
seulement  important  à  nous,  mais  au  gi^néral  et  parliailier  de  nos  sujets  :  Nous  ordonnons  à  ceux 
qui  se  voudront  rendre  et  déclarer  dénonciateurs  et  délateurs  de  tels  crimes,  pour  récompense  des 
frais  qn^il  leur  conviendra  faire,  peines  et  vacations,  le  sixième  des  amendes  et  condamnations  qui 
nous  seront  adjugées,  ou  qui  proviendront  de  leur  dénonciation,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit,  lequel  nous  voulons  et  entendons  leur  estre  payé  par  préférence ,  sur  les  deniers  qui  pro- 
viendront de  leurdite  dénonciation,  par  le  receveur  qui  sera  par  nous  commis  à  la  recette  d'iceux , 
Muf  à  nos  juges  en  ladite  chambre  d'ordonner  autres  et  plus  grandes  récompenses  auxdils  dénon- 
ciateurs ou  autres  personnes ,  selon  la  diligence,  qualité  et  circonstances  de  leur  avis ,  et  du  service 
qulls  nous  auront  rendu;  sans  que  nostredit  procureur  général  en  ladite  chambre  puisse  estre 
pommiivy  ou  contraint  de  déclarer  lesdils  dénonciateurs,  avenant  qu^aucun  des  accusés  pour  raison 
des  cas  susdits,  circonstances  et  dépendances,  fust  absous  des  faits  à  luy  imposés,  nonobstant  Tar- 
tiele de  Tordonnance  d'Orléans,  auquel  pour  cet  effet  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  pr<'>- 
senles. .  •  Voulons  aussy  qu'il  soit  fait  restitution  à  ceux  quMl  appartiendra  des  sommes  de  de- 
niers qui  se  trouveront  et  vériHeront  avoir  esté  induement  exigées  d'eux,  ensemble  des  cédnies  et 
obligations  feintes  et  simulées,  ai nsy  qu'en  l'un  et  l'antre  cas  nos  juges  verront  estre  à  faire  par 
raison . . . 


III.  -  DECLARATION   DU  R()\ 

Pour  la  résidence  des  olBciers  des  bureaux  des  finances,  eaux  et  forests,  électionn,  greniers  ù  sel. 
uiarescbaussées  et  autres,  et  pour  obli(^r  les  complablen  ù  compter,  fournir  raulion,  et  faire  leurs 
diligences  pour  le  recouvrement  do  leurs  restes,  etc. 

Paris,  89  décembre  i663. 

JjOois,  etc.  Encore  que  les  ordonnances  faites  par  les  rois  nos  prédécesseurs  obligent  les  offi- 
ciers des  bureaux  des  fmances,  eaux  et  forests,  élections,  greniers  à  sel,  marescliaussées  et  autres, 
de  résider  dans  les  lieux  de  leur  establissement;  néanmoins  plusieurs  se  dispensent  de  ladite  ré- 
sidence, et  de  là  vient  que  la  justice  n'est  pas  administrée  à  nos  sujets  comme  il  seroit  à  souhai- 
ter, ni  les  recouvremens  de  nos  deniers  si  promptement  faits  qu'il  est  nécessaire  pour  fournir  aux 
dépenses  de  nostrc  Estât;  la  plupart  de  nos  officiers  comptables  faisant  faire  leurs  charges  par  des 
commis,  lesquels  font  des  vexations  extraordinaires  aux  contribuables  aux  tailles  pour  en  profiter, 
elD^ayant  bien  souvent  donné  aucune  caution,  ils  s'absentent,  et  par  ce  moyen  les  condamnations 
qui  iéterviennent  contre  eux  demeurent  inutiles.  D'ailleurs  lesdits  comptables,  par  leur  négligence 
oa  de  leurs  commis,  laissent  tomber  nos  deniers  en  non-valeurs,  pour  ne  pas  faire  leurs  diligences 
en  temps  et  lieu;  et  divertissent  partie  de  leur  maniement ,  dont  il  est  impossible  de  faire  le  rem- 
placement, faute  d'avoir  esté  par  eux  donné  des  cautions  et  certificateurs  bons  et  solvables;  en 
ayant  esté  dispensés,  en  vertu  de  déclarations  et  arrestsà  eux  accordés,  moyennant  des  sommes  fort 
légères,  par  eux  payées  pour  jouir  des  taxations  héréditaires  qui  sont  à  présent  casuelles;  outre 
leiquds  abus  et  maoquemens,  il  s'en  trouve  un  autre  à  nous  fort  pn*judiciable,  qui  est  que  la  plu- 
part desdits  comptables  sont  en  demeure  de  compter  de  plusieurs  années,  et  ne  laissent  d'estre 
admis  à  faire  l'exercice  de  leur  charge,  sans  que  l'on  ayt  examiné  auparavant  en  quel  estât  ils 
sont  de  leurs  maniemens  précédens  ;  ce  qui  cause  divers  abus ,  le  temps  leur  estant  favorable  pour 
changer  des  acquits,  et  couvrir  leurs  fausses  reprises,  à  nostre  grand  préjudice  et  du  public. 
Aqooy  nous  estimons  nécessaire  de  remédier,  et  espérons  le  faire  d'autant  plus  facilement  que, 
par  le  moyen  des  diminutions  que  nous  avons  faites  et  ferons  à  l'avenir  des  impositions  S  les  choses 
se  remettront  dans  l'ancien  ordre,  et  ainsy  les  comptables  pourront  recevoir  les  deniers  de  leurs 
charges,  de  quartier  en  quartier,  pour  les  payer  selon  qu'il  sera  ordonné  par  nos  estats. 

A  ces  causes. . . 

Nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main ,  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaist,  que  tous  nos  officiers  de  nos  bureaux  de  fmances,  eaux  et  forests,  élections  et 

*  Voir  FinaneM,  pièce  n"  C,  notes  a  et  3. 
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[rreniers  à  sci,  mareschaussdes  et  autres,  aillent  résider  es  lieux  de  leur  establissemeDt  incontînenl 
après  la  publication  des  présentes;  à  faute  de  quoy  ils  seront  privés  de  leurs  taxations,  et  de  leurs 
{;a{(es  et  droits,  lesquels  seront  portés  à  nostre  Espargne.  Enjoignons  à  nos  procureurs  èsdites  juri- 
dictions, de  tenir  rc^'strc  du  temps  de  la  résidence  desdits  officiers  èsdits  lieux  de  leur  estaUê- 
soment  et  d^en  fournir  des  extraits  par  eux  certifiés,  tant  aux  commissaires  qui  seront  par  nous 
départis  dans  nos  provinces  qu'es  greffes  des  bureaux  des  finances,  pour  estre  envoyés  en  nostre 
conseil,  et  pareillement  à  nos  procureurs  généraux  de  nos  chambres  des  comptes.  Défendons  aux 
receveurs  payeurs  des  gages  desdits  ofliciers,  de  faire  aucun  payement  à  ceux  qui  n'auront  aervy 
et  résidé,  comme  dit  est,  à  peine  de  radiation;  et  aux  gens  de  nos  comptes,  d'allouer  aucune 
dépense  desdits  gages,  taxations  et  droits,  qu'en  rapportant  par  les  comptables  les  certâfications 
(le  nosdils  procureurs,  visées  par  lesdits  commissaires  par  nous  départis  auxdites  provinces,  avec 
les  procès-verbaux  des  chevauchées  des  ofliciers  qui  y  sont  oblig<^  par  le  deu  de  leur  cliai*ge. 


IV.  -  DECLARATION  DU  ROY 

Contre  les  usurpateurs  de  noblesse,  en  interprétation  de  celle  du  8  février  i66i  '. 

Fontaiaebletu ,  s  s  juin  i66A. 

Louis,  etc.  Les  diflicultés  qui  se  sont  rencontrées  dans  l'exécution  de  nos  déclarations  contre  les 
usurpateurs  de  noblesse,  entre  autres  celle  du  8  février  i66i ,  nous  ayant  obligé  d'examiner 
les  moyens  nécessaires  pour  les  faire  exécuter  pn)mplement,  et  faire  cesser  dans  nostre  royaume 
ces  sortes  d'usurpations,  préjudiciables  à  l'honneur  de  la  véritable  noblesse,  et  à  nos  sujets  con- 
tribuables aux  tailles,  nous  n'avons  point  trouvé  de  meilleur  moyen  que  celuy  d'abréger  les  procé- 
dures et  retrancher  les  formalités  inutiles,  en  faisant  connoistre  nostre  intention,  à  ce  que  nostre 
dite  cour  ayt  à  s'y  conformer,  dans  le  jugement  des  affaires  qui  y  seront  poursuivies,  â  la  diligence 
de  Maistre  Thomas  Bousseau  \  que  nous  avons  chaîné  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  contre 
lesdits  usurpateurs. 

A  CCS  causes. . . 

Avons  ordonné  que  pour  la  recherche  desdits  usurpateurs  il  soit  expédié  une  commission  géné- 
rale, en  vertu  de  laquelle  il  sera  fait  commandement  aux  usurpateurs  des  qualités  de  chevaliôr,  ou 
d'écuyer,  w\  à  ceux  qui  se  sont  induement  exemptés  de  la  cuntributionaux  tailles,  de  représenter 
dans  les  délais  ordinaires,  et  suivant  la  distance  des  lieux,  les  originaux  des  titres  de  leur  pré- 
lendue  noblesse;  sinon  et  à  faute  de  ce,  seront  déclarés  roturiers. 

Voulons  que  ceux  qui  soutiendront  estre  nobles  produisent  leurs  titres  par  une  mesme  et 
seule  production,  et,  à  cet  effet,  que  toutes  productions  nouvelles  soyent  rejetées,  à  ta  réserve 
de  deux  seulement  après  la  principale.  Que  pareillement  toutes  requestes  incidentes  avant  la 
production  soyent  rejetées,  et  après  icelles  jointes,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  (pie  de 
raison  ;  déclarant,  dès  à  présent,  nuls  et  de  nul  effet  les  arrosts  que  les  particuliers  pourroient  sur- 
prendre aux  audiences  sur  pareilles  requestas.  Ordonnons,  en  outre,  que  tous  les  procès  pour  rai- 
son desdites  usurpations  soyent  jug(?s  par  absolution  ou  par  condamnation,  et  que  ceux  qai  no 
produiront  des  titres  et  contrats  que  depuis  et  au-dessous  l'année  i56o  soyent  déclarés  roturiers, 
contribuables  aux  tailles  et  autres  impositions,  et  condamnés  en  9,000  livres  d'amende  et  aux 
a  sols  pour  livre.  Ordonnons  à  nostredite  cour  de  vaquer  au  jugement  desdits  procès  deux 
jours  de  chacune  semaine.  Voulons  que  ledit  Bousseau  représente  tous  les  trois  m<HS  à  nostre 
procureur  général  ses  registres,  et  fasse  apparoir  les  diligences  et  poursuites  par  luy  faites  contre  les 
dénommées  es  estais  qui  auront  esté  par  luy  déposés  au  greffe  de  ladite  cour  et  par  devers  nostre- 
dit  procureur  général,  auquel  enjoignons  de  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  Texéai- 
lion  de  nostredite  déclaration  du  8  févrior  1661,  quo  nous  voulons  estre  exécutée  en  tout  ce  qui. 
ne  sera  pas  contraire  aux  présentes.  .  . 

'  Voir, Finances,  pièce  n*  99  et  note.  percevoir  les  nroendcs  prononcées  contre  les  faux 

*  Traitant  do  la   fermo   (générale,  charg/?  de  nobles. 
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V.  -  DECL.\RATION  DU  ROY 

PorUni  suppression  dvs  rentes  appelées  8  millions  et  autres  assignées  sur  les  tailles;  réduction  de  celles 
qui  sont  assignées  sur  les  gabelles ,  nydes ,  entrées ,  cinq  grosses  fermes  et  autres ,  et  des  officiers  d'iccUcs  ; 
i^glement  pour  le  payement  desdites  rentes  et  le  pied  de  leur  remboursement. 

Paris,  gdécembirp  16G&. 

Louis,  etc.  Après  tant  de  grâces  qifil  a  plu  à  Dieu  de  verser  abondamment  sur  nous,  tant  par 
la  paix  que  nous  avons  donnée  a  nos  peuples  et  à  tout  ie  monde  cbrestien  que  par  un  nombre  in- 
finy  de  bénédictions  sur  nous,  nostre  maison  royale  et  sur  tous  nos  Estais,  dont  sa  divine  bonU* 
nous  a  comblés  pendant  tout  le  cours  de  nostre  règne,  et  particulièrement  dans  ces  derniers  temps, 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  correspondre  dignement  à  tant  de  bienfaits  quVn  donnant  tous  nos  soins 
et  toute  nostre  application  au  soulagement  de  nos  peuples,  pour  leur  faire  gouster  la  douceur  de 
cette  mesme  paix. 

Et,  quoyque  nous  ayons  desjà  donné  tant  de  marques  de  cette  amour  paternelle  que  nous  avons 
pour  eux,  désirant  toujours  leur  en  donner  de  plus  grandes,  et  nous  trouvant  en  estât,  par  cette 
mesme  application  que  nous  avons  donnée  depuis  trois  ans  à  une  plus  juste  dispensatioh  de  nos 
finances  que  celle  que  la  nécessité  de  la  guerre  et  le  défaut  d'ordre  avoit  introduite,  d'employer  un 
grand  fonds  que  nous  avons  espargné  de  nos  revenus,  tant  par  Taugmenlation  de  nos  fermes  que 
par  la  diminution  de  nos  dépenses,  à  racheter  et  amortir  toutes  les  aliénations  qui  ont  esté  faites 
de  nosdits  revenus  pendant  les  temps  de  la  mesme  nécessité  et  de  la  mesme  confusion  ;  nous  avons , 
dans  cette  résolution,  soigneusement  examiné  toutes  les  aliénations  qui  ont  esté  faites,  pour  faire 
ie  choix  de  celles  qui  seroient  plus  avantageuses  au  public ,  et  qui  nous  donneroieut  plus  de  moyen 
de  soulager  nos  peuples  par  la  diminution  des  droits  de  nos  fermes  et  de  nos  tailles; 

Et  nous  avons  (acilement  estimé  qu'il  n'y  en  avoit  point  dont  le  rachat  fust  plus  important  et 
néceisaire  que  celle  des  rentes  anciennes  et  nouvelles  constituées  sur  l'Hostel  de  nostre  bonne  ville 
de  Pans,  non-aeulement  parce  que  les  deniers  s'en  prennent  sur  les  plus  clairs  de  nos  fermes  et 
tailles,  et  montent  à  1 1  millions  tant  de  mille  livres  par  chacun  an,  ce  qui  nous  donneroit  un  grand 
moyen  de  parvenir  à  la  fin  du  soulagement  de  nos  peuples ,  que  nous  désirons  avec  tant  d'ardeur, 
maïs  mesme  parce  que,  dans  les  temps  les  plus  dilDciles,  les  séditieux  se  sont  toujours  servis  du 
retardement  du  payement  d'icelles  ',  lorsque  la  nécessité  et  la  diminution  du  prix  de  nos  fermes 
eo  ont  causé  quelqu'un ,  pour  exciter  des  émotions  et  pour  aliéner  les  esprits  de  l'obéissance  qu'ils 
nous  dévoient,  qui  ont  causé  de  très-funestes  effets,  dont  nous  ne  nous  souvenons  que  pour  en 
retrancher  les  causes  à  l'avenir. 

Ces  raisons  si  grandes,  si  pressantes  et  si  importantes  au  bien  et  repos  de  nos  peuples,  et  mesme 
aux  habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  nous  auroicnt  obligé  de  donner  arrest  en  nostre  con- 
seil) le  9/1  may  dernier,  portant  que  tous  les  propriétaires  de  rentes  représenteroient  leurs  titres, 
pour  astre  faite  par  les  commissaires  de  nostredit  conseil  la  liquidation  du  pied  de  leur  rcmbour- 
seoieBt,  eu  ^ard  au  prix  courant  depuis  le  1"  janvier  1 689. 

Ensuite,  sur  les  remontrances  du  prévost  des  marchands  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  nous 
anrioDS,  par  un  second  arrest  du  1 1  juin  aussy  dernier,  accordé  un  déiay  de  trois  mois  et  ordonné 
que  les  propriétaires  fourniroient  seulement  des  copies  collationnées  de  leurs  titres  et  que  le  pied 
do  remboursement  seroil  fixé  par  les  commissaires  de  nostre  conseil ,  Icsdits  prévost  des  marchands 
et  échevins  présens  entendus;  et  encore,  par  un  troisième  arrest  du  8  octobre  dernier,  accordé  un 
nouveau  déiay  d'un  mois  '. 

Tous  ces  délais  estant  expirés,  et  les  commissaires  s'estant  assemblés  pour  procéder  à  ladite 
liquidation  du  pied  du  remboursement  desdites  rentes,  lesdits  prévosts  des  marchands  appelés  leur 

'  La  suspension  du  payement  des  rentes,  en  raiisa  parmi  les  rentiers  de  Paris,  rinlroduclinn 

16&8,  fat  une   des  causes  déterminantes  de  la  du  présent  volume ,  le /otima/ (l'O/tViVr  (/'OrmeMOfi 

Fronde.  —  Voir  page  58.  et  la  Correspondance  administrative  sous  le  rèfrne 

*  Voir,  au  sujet  de  Témotion  que  celle  raesnn'  de  Lonis  XIV,  11,  5f)î». 
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auroient  fait  diverses  romonlrances,  lesquelles  ils  nous  ont  portées  de  vive  voii«  en  suite  d^une 
délibération  prise  dans  le  conseil  de  ladite  ville  assemblé  à  cet  effet.  Et  après  avoir  ADJ^euflenient 
examiné  en  nostrc  conseil  les  motifs  et  raisons  desdites  remontrances,  dont  les  principales  sont  : 
qu'en  privant  la  ville  de  Paris  d'un  si  grand  revenu  par  ce' rachat,  les  familles  qui  en  snbsisl^nt  ne 
pouvant  placer  les  deniers  de  leur  remboursement  tomberoicnt  en  nécessité,  et  que  les  hypothèques 
establics  sur  celle  nature  de  biens  empescberoient  les  propriétaires  de  toucher  leurs  deniers,  et  les 
douaires  des  femmes  et  des  enfans  légitimes  seroient  presque  anéantis,  en  sorte  qu^il  s^en  suivroil 
une  prodigieuse  confusion  et  un  nombre  infiny  de  procès;  nous  aurions  résolu  de  chercher  des 
expédicns  dans  une  aflfairc  si  importante,  qui,  sans  priver  entièrement  noslredite  boone  ville  de 
Paris  d'un  si  grand  revenu ,  nous  donnassent  les  moyens  d'employer  partie  de  nos  deniers  eide  00a- 
[affdr  nos  peuples,  et  en  mesme  temps  régler  en  sorte  le  payement  desdiles  rentes  et  les  asscanblëes 
des  rentiers  qu'il  n'en  pust  arriver  à  l'avenir  aucun  inconvénients 

A  ces  causes . . . 

Nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  que  les  arrests  de  nostre  conseil  des  ^h  may  et 
1 1  juin  1C6/1  seront  exécutés  seulement  à  l'égard  des  renies  appelées  huit  millions,  petites  (ailles, 
rentes  de  Payen,  et  recettes  générales  assignées  sur  les  failles;  ce  faisant,  qu'il  sera  incessamment 
procédé  à  la  li(| nidation,  rachat  et  remboursement  desdites  renies  par  les  commissaires  de  oostre 
conseil  nommés  par  lesdils  arrests;  et  ju8(]u'à  l'actuel  remboursement  fait  à  chaque  particulier  le 
payement  des  arrérages  sera  continué  en  la  manière  accouslumée;  et  au  surplus  avons  révoqué  et 
révoquons  lesdits  arrests  pour  toutes  les  autres  natures  de  rentes;  et,  en  conséquence  de  ce,  avons 
réduit  et  modéré  les  revenus  desdites  rentes ,  à  commencer  du  premier  jour  de  janvier  prochain  1 665, 
sçavoir  ; 

Les  renies  assignées  sur  les  gabelles  de  France,  aydes  cl  entrées  anciennes,  à  5oo  livres  par  an 
pour  chaque  mille  livres  desdites  rentes,  au  lieu  de  095  livres  qui  s'en  paye  à  présent;  les  rentes 
des  contn^leurs-conservateurs,  à  /i5o  livres  par  an  pour  chaque  mille  hvres  de  rentes,  au  lieu  de 
563  livres  10  sols  qui  s'en  paye  à  présent;  et  les  renies  assignées  sur  les  cinq  grosses  fermes,  la 
partie  de  973,813  livres  assignée  sur  les  aydes,  dont  maistres  Uennequin  et  Chesoard  sont 
payeurs,  et  les  rentes  assignées  sur  les  entnîes  de  Paris,  constituées  en  l'an  i665,  à  hoo  livres 
{Kir  chacun  an  pour  chaque  mille  livres  desdiles  rentes,  au  lieu  de  5oo  livres  qui  s'en  paye.  Toutes 
lesquelles  souimes  ainsy  réduites  seront  payées  aux  rentiers  semaine  par  semaine  en  la  manière 
accoustumée,  en  deux  paycmens  égaux  de  six  en  six  mois,  en  nostredit  Ilostel  de  ville  de  Paris, 
oi  non  ailleurs.  El  seront  les  (luillancos  desdils  rentiers  conformes  à  nos  estais  dans  lesquels  ic 
fonds  desdites  renies  sera  employé.  A  reflet  de  quoy  il  sera  fait  par  chacun  an  deux  ouvertures  de 
bureaux  audit  Hostel  de  ville  pour  le  payement  des  arrérages  desdiles  rentes  de  toutes  natures, 
l'une  le  premier  jour  de  janvier  prochain  1 665  ,  qui  finira  le  dernier  de  juin  ensuivant,  et  l'autre 
le  premier  jour  de  juillet,  qui  finira  le  dernier  décembre  audit  an;  et  ainsy  continuer  d'année 
en  année. 

Et  ([uant  aux  gages  des  olliciers  desdites  rentes,  nous  les  avons  réduits  à  quatre  portions  de  cinq 
(le  ce  qui  s'en  paye  à  présent ,  par  proportion  à  la  réduction  desdiles  rentes. 

En  considération  desquelles  ri'ductions,  et  des  retranchemens  cy-devant  faits  des  revenus  des* 
dites  renies,  nous  ordonnons  que,  pour  quelque  caust*  et  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  sera  fait  à 
Ta  venir  aucune  réduction  m'  retranchement  desdiles  rentes,  gages  et  taxations  des  officiers,  et  que 
nous  ne  pourrons  cy-nprès  acheter  et  amortir  lesdites  rentes  qu'en  remboursant  effectivement  à 
chaque  propriétaire  d'icelles,  en  un  seul  payement,  le  sort  principal  au  denier  18,  sur  le  pied 
desdiles  réductions,  sçavoir  :  la  somme  de  9,000  livres  pour  chaque  mille  livres  de  rentes  sur  les- 
dites gabelles  de  France  et  entrées  anciennes,  dont  le  revenu  est  cy-devant  réduit  à  5oo  livres  par 
an;  la  somme  de  8,5oo  livres  pour  chaque  mille  livres  de  rentes  des  contrôleurs-conservateurs, 
donl  le  revenu  est  réduit  à  45o  livre?  par  an  ;  et  la  somme  de  7,300  livres  pour  chaque  mille  livres 
de  rentes  assignées  sur  Ips  cinq  grosses  fermes,  aydes  et  entrées,  dont  le  revenu  est  aussy  réduit  à 
/loo  livres  par  an. 

Tous  lesquels  rachats  et  remboursemens  seront  faits  uniformément  pour  chacune  constitution  et 
partie  de  rentes,  sans  distinction  des  propriélairrs  originaires,  par  mutation  des  partages,  ventes 
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forcées  ou  volontaires,  par  échange  ou  par  donation ,  ni  que  nous  puissions  tirer  ù  aucune  consi';- 
ffuence  le  prix  desdites  rentes  ni  celuy  du  comnterre  auquel  elles  auront  esté  ou  seroient  lors 
desdits  radiais  et  remboursemens  ;  lesquels  rachats  et  remboursemeus  ne  se  pourront  faire  qu'en 
nostredit  Hostel  de  ville,  par  nos  prévost  des  marchands  et  échoins,  et  par  constitutions  et 
parties  séparées,  successivement  Tune  après  Tautre,  sans  qu^il  en  puisse  estre  entamé  aucune  que 
la  précédente  ne  soit  entièrement  consumée  par  le  payement  actuel  du  sort  principal  d^icelle,  au 
pied  susdit,  et  des  arrérages  si  aucuns  esloicnt  dus,  suivant  la  présente  réduction,  à  compter  de 
ce  jour  seulement;  sans  toutefois  que  hr  déclaration  que  nous  pourrions  faire  pour  ledit  rachat  et 
remboursement  puisse  apporter  aucune  cessation  au  payement  desdits  arrérages,  que  nous  voulons 
estre  lonjours  continué  justiu'au  jour  desdils  rachats  et  remboursemens;  et  sans  aussy  qu'il  puisse 
estre  fait  aucune  imputation  aux  propriétaires  desdttes  rentes  des  jouissances  d'icelles,  soit  de  leur 
temps  ou  de  celuy  do  leurs  auteurs,  desquelles  jouissances,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  nous 
avons  dès  à  présent  quitté  et  déchargé,  quittons  et  déchargeons  lesdils  propriétaires  des  rentes , 
leurs  auteurs  et  tous  autres  qu*il  appartiendra,  tant  du  passé  que  de  Tavenir. 

Et,  comme  nous  ne  voulons  laisser  passer  aucune  occasion  de  tesnioigner  à  nosdits  sujets  rentiers 
combien  nous  sommes  porté  à  les  traiter  favorablempnt ,  non  content  de  la  gnke  que  nous  leur 
faisons  de  restreindre  nostre  dessein  du  rem}K)ursement  du  total  des  rentes  aux  seules  rentes  des 
tailles,  comme  celuy  qui  nous  donne  plus  facilement  les  moyens  de  soulager  la  misèrt>  de  nos 
peuples  contribuables ,  nous  avons  bien  encore  voulu  considérer  que  quelques-uns  desdits  rentiers, 
selon  les  diverses  conjonctures  de  leurs  affaires,  pourroient  prétendre  plus  d'utilité  dans  un  rem- 
bonrsement  du  principal  des  rentes  des  autres  natures  que  dans  les  conditions  de  nostre  présente 
déclaration,  quoyqu'elie  soit  fondée  sur  les  raisons  de  leur  seul  avantage;  de  sorte  que,  pour  sub- 
\enir  à  l'exigence  de  leurs  nécessités,  nous  ordonnons,  qu'à  tous  ceux  qui  préféreront  leur  rem- 
boursement des  rentes  subsistantes  à  la  réduction  et  modération  que  nous  en  avons  faites  par  ces 
présentes,  ledit  remboursement  sera  fait  suivant  la  li(|uidation  qui  s'en  fera  par  les  commissaires 
à  ce  par  nous  députes,  au  greffe  desquels  lesdils  rentiers  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  sur 
le  clioix  dudit  remboursement,  et  ce  faisant  remettre  à  celte  fin  audit  greffe  les  originaux  de  tous 
leurs  titres  et  contrais;  sçavoir  :  ceux  qui  sont  résidcns  à  Paris  dans  un  mois,  et  ceux  de  la  cam- 
pagne dans  deux  mois  pour  toutes  préfixions  et  délais;  lequel  temps  passé,  aucun  d'iceux  ne  sera 
plii5  reçu  à  l'option  que  nous  leur  offrons  par  cesdites  présentes,  mais  elles  seront  dès  lors  exé- 
cuti''es  de  point  en  point  selon  leur  fomie  et  teneur,  tout  ainsy  que  si  ladite  option  n'avoil  point  esté 
offerte. 

Pour  establir  à  l'avenir  un  ordre  certain  et  réglé  pour  le  payement  desdiles  rentes,  nous  voulons 
et  ordonnons  que  toutes  les  renies  assignées  sur  les  gabelles  soyent  payées  le  lundy  de  cliaque  se- 
maine, jcelles  des  aydes  le  mardyî  celles  des  cin(|  grosses  fermes  et  des  contrôleurs-conservateurs  le 
uiercredy,  celles  du  clergé  h»  jeiidy  et  celles  des  entrées  le  vendredy,  aux  heures  et  ainsy  qu'il  sera 
ordonné  par  les  prévost  des  marchands  et  échevins  d(;  n(»stredile  ville  de  Paris. 

Et  pour  retrancher  aiiUiut  qu'il  se  pourra  la  multiplicité  infinie  des  parties  desdites  rentes,  qui 
•  anse  lieaucoup  de  confusion  et  de  désordres,  et  dans  |p  payement  et  dans  les  comptes  d'icelles. 
nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  subdiviser  les  rentes  de  nostredit  Hostel  de  ville  de 
Paris,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  au-dessous  de  la  somme  de  loo  livres;  à  tous  notaires  d'en 
passer  aucuns  contrats,  et  aux  payeurs  de  les  immatriculer,  à  peine  de  nullité  desdits  contrats  et 
payemens  qui  seroient  faits  en  vertu  d'iteux. 

Ordonnons  que,  dans  six  mois  pour  tout  délay,  les  propriétaires  des  rentes  qui  auront  plusieurs 
parties  an-dessous  de  ladite  somme  de  i  oo  livres,  dans  une  mesme  constitution  et  nature  de  rentes, 
et  qui  seront  payées  par  un  mesbie  payeur,  feront  nnuiir  icelles  en  une  seule  et  unique  partie 
pour  en  recevoir  les  arrérages ,  par  une  seule  et  mesine  quittance ,  à  l'ouverture  de  chaque  bureau  ; 
faute  de  ce  faire,  ledit  temps  de  six  mois  passé,  faisons  défenses  aux  payeurs  de  leur  en  payer  les 
arrérages  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  satisfait  à  la  n'*union  dpsdites  parties. 

Et  pour  d'autant  mieux  affermir  le  repos  et  la  tranciuiliilé  desdils  rentiers,  eleuipescher  qu'ils 
ne  se  trouvent  meslés  dans  les  désordres  et  les  confusions  du  passé,  qui  pourroient  leur  attirer 
noiUrc  juste  indignation,  et  causer  le  rachat  et  amortissement  desdiles  rentes,  nous  faisons  très- 
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expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soyeol , 
(|ui  ne  seront  point  rentiers  immatricula  sur  les  registres  des  payeurs,  et  â  ceux  qni  seront  mas- 
qués et  travestis,  de  se  trouver  audit  Hostel  de  ville  parmy  iesdits  rentiers,  quand  ils  ieront  leurs 
instances  aux  prévost  des  marchands  et  échevins,  pour  le  sujet  desdites  renies^  à  peine  de  la  tic, 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. .. 


VI.  -  ÉDIT 

l'ortoiil  amnistie  et  abolitiou .  aux  ofliciers  comptables , de  tous  les  crimes,  abus  et  malvertatioDS  par  aux 

commises  aux  maniemens  des  finances. 

. . .  JoUlet  i665. 

Louis,  etc.  Après  avoir  glorieusement  donné  la  paix  à  toute  TEurope,  puissamment  estaUyla 
réputation  de  nostre  règne  parmy  les  estrangers ,  et  mis  nos  sujets  dans  une  parfaite  tranqniUilë , 
nous  avons,  pour  leur  donner  dos  marques  d'une  amour  toute  paternelle,  converty  nos  principaux 
soins  à  la  réformation  de  tous  les  ordres  de  nostre  Estât  ;  et  comme  les  plus  grands  déréglemens 
a  voient  procédé  de  la  dissipation  de  nos  finances,  portée  à  un  plus  grand  excès  qu^en  ancun  antre 
siècle  précédent,  nous  aurions,  pour  arrcster  le  cours  de  ces  désordres,  satisfaire  à  nostre  justice 
et  donner  à  la  vengeance  publique  les  exemples  quelle  demandoit  depuis  tant  de  temps,  estably 
par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1661  une  chambre  de  justice  pour  la  recherche  et 
punition  des  abus  et  malversations  commises  dans  nos  finances ,  crimes  et  délits  commis  à  Tocca- 
sion  d'icelles  depuis  le  mois  de  mars  1 635  ;  et  (juoyque  les  vœux  des  peuples  eussent  prévenu  Tes- 
lablissement  de  cette  chambre,  que,  pour  luy  donner  davantage  d*autorité,  nons  Teussions  codh 
posée  du  chef  de  nostre  justice  et  des  premiers  magistrats  de  nostre  royaume  ;  que  nous  eussions 
(ont  soumis  à  leur  recherche,  ouvert  jusqu'à  nos  Espai*gnes  et  exposé  toutes  choses  à  leurs  yeux, 
afin  que  rien  ne  pust  échapper  à  leur  justice,  néanmoins  il  a  esté  bien  plus  facile  d*en  découvrir  le 
mal  que  d'en  convaincre  les  coupables. 

La  corruption  avoit  gagné  partout  ;  les  financiers  et  les  ordonnateurs  s'estoient  rencontrés  dans 
la  uiesme  complicité;  ils  ont  défendu  une  cause  commune  ;  et,  pour  soutenir  leurs  déprédations  par 
les  règles,  ils  s'en  sont  fait  entre  eux,  et  des  maximes  inconnues  dans  les  ordonnances;  et,  du  déré- 
l^lement  du  temps  et  de  la  fréquence  de  leur  crimes,  ils  ont  voulu  eslablir  un  usage.  Enfin  leurs 
l'orme^  ont  emporté  le  fond,  et  la  plus  criminelle  et  plus  scandaleuse  dissipation  qui  fut  jamais  a 
presque  échappé  à  la  censure  des  lois  et  à  la  vengeance  publique. 

Et  bien  que  la  plus  grande  satisfaction  que  nons  nous  fussions  proposée  de  celte  recherche  cust 
<>sté  de  la  donner  tout  entière  au  public ,  par  la  punition  de  c^ux  à  l'avidité  desquels  toutes  les 
fortunes  de  nostre  Estai  avoicnt  esté  pendant  un  si  long  temps  si  misérablement  exposées;  néan- 
moins, après  quatre  années  de  recherches  et  poursuites  continuelles,  qui  ont  tenu  un  grand  nombre 
(le  familles  dans  l'incertitude  de  leur  estât  et  dans  l'appréhension  continuelle  de  la  rigtieur  de 
nostre  justice,  nous  avons  estimé  ([u'il  esloit  temps  de  la  modérer  et,  par  un  tempérament  de  mi- 
séricorde, nous  relasclier  de  la  sévérité  des  lois,  en  convertissant  en  peines  pécuniaires  celles  qui 
sont  portées  par  nos  ordonnances,  et  retirer  des  financiers  pour  le  soulagement  de  nos  peuples,  par 
des  taxes  proportionnées,  ce  que  leurs  abus  et  malversations  en  ont  exigé. 

A  ces  causes . . . 

Nous  quittons,  remettons,  pardonnons  et  al)olissons  aux  cy-devant  pourvus  des  oflices  de  Ir^- 
liers  de  nostre  Espargne  et  parties  casuelles  supprimés,  ordinaires  et  extraordinaires  des  guerres, 
etc.  etc.  et  à  tous  autres  nos  olTiciers  comptables ,  trailans ,  presteurs ,  gens  d'affaires ,  leurs  cantions , 
participes,  associés,  sous-associés  et  autres  particuliers  employés  directement  ou  indirectement  au 
nianiement  de  nos  finances,  tous  les  crimes,  abus  et  malversations  par  eux  commises,  soit  par 
péculat,  concussion,  interversion  ou  rélention  de  nos  deniers,  supposition  des  noms  et  des  per- 
sonnes, altération  et  faussetés,  ou  p«ir  quelque  aulre  voyc  et  manière  que  ce  puisse  estre,  au  (ait  de 
nosdites  financés,  depuis  le  mois  de  mars  de  Tannée  1635  jusqu'à  celuy  de  novembre  1661,  sans 


FINANCES,  IMPÔTS,  ^MONNAIES. 


759 


qu'eux,  leurs  eufans,  veuves  ou  héritiers  puissent  estre  recherchés  ni  inquiétés  à  l'avenir  eu  leurs 
personnes  et  biens,  pour  raison  de  ce,  civilement  ou  criminel lenjcnt,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  puisse  estre;  mettant  à  néant  tous  décrets,  défauts  et  contumaces  qui  pourroient  avoir  eslé 
rendus  contre  les  prévenus  desdits  cas,  tant  par  nostredite  chambre  de  jusiice  que  les  subdélégué» 
d'icelle  ;  imposant  sur  ce  silence  à  nos  procureurs  généraux  présens  et  à  venir,  et  à  tous  autres. 

En  ces  présentes  toutefois  non  compris  le  simple  des  omissions  de  recette,  faux  et  doubles  em- 
plois, fausses  reprises  et  erreurs  de  calcul,  pour  lesquels  néanmoins  les  prévenus  ne  pourront  esln' 
poursuivis  que  civilement. 

Et  pour  traiter  d^autant  plus  favorablement  lesdib  traitans,  presleurs  et  gens  d^aflaires,  en  sup- 
primant toutes  les  distinctions  qui  ont  esté  faites  et  empeschemens  qui  ont  esté  apportés  depuis 
Tannée  16^8  jusqu^à  présent,  tant  à  leur  réception  qu'à  celle  de  leurs  enfans  et  alliés  dans  les 
charges  des  premières  compagnies  de  nostre  royaume,  nous  voulons  et  entendons  que  lesdits  trai- 
tans, presteurs  et  gens  d^afTaires,  ensemble  leurs  enfans  et  alliés,  puissent  estre,  indislinclemenl 
avec  nos  autres  sujets,  admis  dans  toutes  les  charges,  tant  d^espée,  de  judicatiire,  de  ûnance, 
qa^autrea,  mesme  en  celles  des  premières  compagnies  de  nostre  royaume,  nonobstant  tous  arrestés 
faits  par  lesdites  compagnies  pour  leur  exclusion  desdiles  charges,  qui  seront  et  demeureront  nuls 
et  de  nul  effet;  le  tout  à  la  charge  de  payer  par  lesdits  ofDciers  comptables,  traitans,  presteurs, 
gens  d'affaires  et  autres  dénommés  en  la  présente  déclaration,  les  taxes  auxquelles  ils  ont  esté  el 
i*eroni  cy-après  taxés  en  nostre  conseil. . . 

N'entendons  néanmoins  comprendre  à  nostre  présente  grâce  la  personne  de  Nicolas  Fouquct, 
cy-devanl  surintendant  de  nos  finances,  non  plus  que  les  autres  particuliers  jugés  et  coudaumcs 
par  les  arrests  et  jugemens  contradictoires  et  définitifs  rendus  faut  par  nostn>dite  chambre  que  par 
les  subdélégués  d'icelle,  lesquels  sortiront  leur  plein  et  entier  effet'.  Et  sans  que  pareillement 
Louis  Bruant'  et  Jean  Hérault  de  Gourville^  jouissent  du  bénéfice  d'icelle,  dont  ils  demeurent 
exclus  à  perpétuité;  comme  aussy  Claude  de  Guenegaud^,  cy-devant  pourvu  de  l'une  des  chaînes  do 
trésorier  de  nostre  Espargne,  supprimées;  nous  réservant  de  pourvoir  sur  le  fait  de  son  procôs 
pendant  et  indécis  en  nostredite  chambre  de  justice,  ainsy  qu'il  appartiendra.  .  . 


VII 


EDIT  l)V  ROY 


Portant  réduction  des  constilutions  de  rentes  .  du  denier  18  au  denier  90. 

Paris, .. .  dcceiubrv  166&. 

L0018,  etc.  L'affection  que  nous  portons  à  nos  sujets  nous  ayant  fait  préférera  nostre  propre  gloirt^ 
et  à  Pagrandissement  de  nos  Estats  la  satisfaction  de  leur  donner  la  paix,  nous  avons  en  mesme 
temps  employé  nos  principaux  soins  pour  leur  faire  recueillir  les  fruits  d^une  parfaite  tranquilhté. 

Et  comme  le  commerce,  les  manufactures  et  l'agriculture  sont  les  moyens  les  plus  prompts,  les 
plus  seurs  et  les  plus  légitimes  pour  mettre  l'abondance  dans  nostre  royaume,  aussy  nous  n'avons 


'  Cette  déclaration  d'abolilion  fut  enregistrée 
dans  un  lit  de  justice  du  a 3  décembre  suivant. 
Quant  aux  financiers  condamnés  par  la  chambre 
de  justice,  une  hypothèque  fui  prise  sur  leurs 
kiens,  savoir,  sur  les  meubles  de  préférence  à 
toutes  dettes,  et  sur  les  immeubles ,  du  jour  où  leurs 
powesscurs  étaient  entrés  dans  le  maniement  des 
deniers  royaux.  ^Les  taxes  h  répéter  contre  eux 
8*élevûentà  110  millions. 

'  Louis  Bruant  des  Carrières ,  principal  commis 
de  Pouqnct.  —  Après  rarrcstation  de  celui-ci,  il 
ne  retira  à  Liége.ct  fut  condamné ,  par  contumace , 
à  Hre  pendu.  —  Il  est  question  de  lui  page  89. 


*  Voir  t.  1,  I  ;  t.  II,  237.  —  Gourville  n'obinl 
de  lettres  d*abo1itinn  qu*cn  1671. 

*  Claude  de  Guenegaud  (voir  t  I,  5oo)  obtint 
plus  Uird  du  Roi  des  lettres  d'aboUtion  parli- 
rulièros,  quil  vint  faire  entériner  au  parlement. 
Elles  contenaient  Tavcu  de  tous  les  chefs  d'accu- 
sation ,  "t  le  Hoi  8*y  réservait  de  prononcer  lelh* 
taxe  quil  aviserait,  indépendamment  de  10,000 
livres  d'aumône.  «Après  quoi  M.  le  Chancelicr 
dil  que  les  comédies  finissoient  par  les  mariages 
et  la  chambre  de  jusiice  par  la  clémence.!»  {Jour- 
nal d'Olmer  d'Ortneswn,  II,  n3.)  —  Voir  anssi 
pièce  XllI. 
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rien  oublié  de  toutes  les  choses  qui  pouvoient  obliger  nos  sujets  de  s^y  appliquer.  Et  quoyqne  la 
protection  que  nous  y  donnons  et  les  establissemens  de  diverses  maoofaebireB  qui  y  oui  erté  liîb 
par  nos  ordres ,  et  de  nos  deniers,  apportent  dès  à  présent  un  notable  soolageoieBt  à  im  Uèayaid 
nombre  de  faniill(*8  qui  trouvent  leur  subsistance  dans  leur  Iravaii,  et  d^aotres  avantage»  I*^*^^ 
tioonés  à  leurs  conditions  ;  et  que,  d^un  si  heureux  commencement,  nous  ayons  tout  sojet  de  bmh 
promettre  des  succès  encore  plus  utiles  et  plus  avantageux;  néanmoins,  les  groe  intéreils  qoe le 
change  et  rechange  de  l'argent  produit ,  et  les  profits  excessifs  qu'apportent  les  constitiitioiis  de 
rentes,  pouvant  servir  d'occasion  à  Toisivcté  et  empescher  nos  sujets  de  s'adonner  au  eommene, 
aux  manufactures  et  à  l'agriculture ,  et  d'ailleurs  la  valeur  de  l'argent  estant  beaucoup  dinmiaée  par 
ia  quantité  qui  en  vient  des  Indes,  qui  se  répand  dans  nos  Estats;  nous  avons  estimé  néoeasriredVn 
diminuer  pareillement  le  profit,  pour  mettre  quelque  sorte  de  proportion  entre  Targent  etkidiascji 
qui  tombent  dans  le  comnici*ce.  A  quoy  me^e  nous  sommes  convié  par  l'exemple  des  rob  Bon 
le  Grand,  noslrc  ayeul,  et  de  noslrc  Irès-honoré  seigneur  et  père,  qui  auraient  ordonné,  par  faon 
édita  des  années  1601  et  1 634 ,  ((uc  les  intérests  qui  se  payoient  tors  demeurenûent  réduits  du  de- 
nier 1/1  au  dénier  16,  et  du  denier  16  au  denier  18. 

Nous  avons  à  cet  effet  résolu,  ainsy  mesmc  qu'il  se  pratique  le  plus  ordinairement  à  prénat 
dans  les  contrats  de  constitution  de  renies,  d'y  apporter  de  la  modération,  et  de  fixer  à  «Ues  (fà 
se  feront  cy-après  un  pied  convenable  et  proportionné  an  prix  et  quantité  de  l'ai^^t  qui  a  eom 
dans  nostre  royaume.  Et  voulant  aussy  facihter  à  nos  sujets  les  moyens  de  réparer  les  ddjgailt, 
ruines  et  dcsonlres  qu'ils  ont  soufferts  dans  leurs  maisons  et  biens  pendant  la  durée  d*ane  iangw 
guerre,  en  apportant  une  juste  modération  aux  intérests  des  sommes  qu'ils  pourront  estre  oUigâi 
d'emprunter  pour  les  mettre  en  valeur. 

A  ces  causes. .  . 

Ordonnons  que  les  deniers  qui  seront  cy-après  donnés  à  constitution  de  rentes  ne  puissent  pro- 
duire par  an  plus  haut  inlércst  que  cehiy  du  dénier  30  ;  défendons  à  tous  notaires  de  recevoir  on 
(Hisser  aucuns  contrats  a  plus  haute  raison,  à  peine  de  privation  de  leur  charge,  etc.  et  en  consé- 
quence faisons  défenses  à  tous  juges  de  reudiH?  aucuns  jugcmcns  de  condamnation  de  plus  grands 
intérests,  sous  les  mesines  peines. 

Déclarons  en  outre  nulles  les  promesses  qui  pourroient  estre  cy-après  passées  portant  inté- 
rest,  mesme  celles  de  change  et  rechange,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  marchands  fréquentant  les  Ibires 
de  nostre  ville  do  Lyon,  pour  cause  de  ma  relia  ndiscs... 


Vlll.  —  ARREST 

Par  lequel  il  est  ordonné  que  tout  purLicuIicr  non  noble  qui  aura  pns  la  qualité  de  chevalier  ou  d*éeo|er 
par  un  seul  acte  passé  en  justice,  ou  par-devant  notaire,  sera  condamné  en  l'amende  d'usurpation , 
conformément  aux  déclarations  du  roy  et  au  rèf^Iemcntde  ia  cour  dos  aydcs  du  8  octobre  1657. 

Saiiil-Clenuain ,  t3  janvier  1667  ^ 

Sur  ce  qui  a  esté  représenté  au  Roy,  estant  en  son  conseil,  que  les  sieurs  commissaires  départis 
aux  provinces  expliquent  différemment  l'arrest  du  conseil  du  33  mars  dernier,  expédié  pour  la 
recherche  des  usurpateurs  du  titre  de  noblesse,  en  ce  qu'il  est  dit  que,  sur  deux  extraits  de  contrats 
ou  autres  actes  faits  en  justice,  ou  par-devant  notaires,  de  quelque  qualité  qu^ils  soyent,  ovi  an 
seul  partage  ou  donation ,  toslainent  et  contrat  de  mariage ,  où  les  parties  contractantes  auroient 

'  Sept  jours  après,  le  90  janvier  1667,  1^  l^^i  naire  de  Sa  Majesté  en  tous  ses  consuls  et  contre- 

ordonna  qu'il  serait  établi  deux  bureaux  pourtra-  leur  {j^énéral  do  ses  finances;  Pusifort,  conseiller 

vailler  à  l'expédition  des  procès  contre  les  usurpa-  d'Etat  et  intendant  desdites  finances;   Bttnard. 

leurs  de  noblesse ,  lesquels  seraient  com|)osé8 ,  sa-  Poniereu ,  Mole,  de  Nesmond ,  et  de  Saint-Aintast. 

voir  :  conseillers   de  Sa    Majesté  en   sesdits    eonseits. 

L'un,  des  sieurs  Daligre,  de  Masgrif^ny  et  de  inaitres  des  requêtes  ordinaires  de  son  bdtd; 
Srve ,  conseillers  d'ftat;  Golbert ,  conseiller  ordi-  Kt  faulrc ,  dos  sienrs  Boncbemt,  de  Bretenil ,  de 
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signé,  et  pris  induement  la  qualité  de  chevalier  ou  d'écuyer,  ils  seront  condamnés  comme  usurpa- 
teurs, suivant  les  déclarations  de  Sa  Majesté  et  règlement  de  la  cour  des  aydes  de  Paris  fait  en 
eiécutioa  d^icelles;  et  qu'il  s^est  rencontré  difliculté  à  Tinterprétation  dudit  article,  sur  ce  qu^on 
a  prétendu  qu^il  falloit  de  nécessité  justiBer  d'un  contrat  de  partage,  donation ,  testament  ou  contrat 
de  mariage  signé  de  la  partie  contractante  qui  auroit  induement  pris  ladite  qualité  de  chevalier  ou 
d'écayer,  et  qu'il  ne  suflisoit  pas  de  rapporter  un  extrait  d'un  contrat  de  mariage  où  un  particulier 
aoroit  assisté  comme  parent,  signé  iceluy  avec  la  qualité  d'écuyer,  et  d'une  quittance  ou  autre  acte 
passé  par-devant  notaires,  où  lesdites  qualités  auroient  esté  insérées,  si  ce  n'esloit  précisément  un 
partage,  donation  ou  contrat  de  mariage,  signé  comme  dit  est  par  la  partie  contractante , qnoyque 
ledit  arrest  du  aa  mars  soit  relatif  à  un  règlement  de  la  cour  des  aydes  du  8  octobre  1657  ^"^ 
porte  en  termes  exprès  :  que  pour  justifier  de  l'usurpation  du  titre  de  noblesse  il  snfiit  d'un  simple 
extrait  en  bonne  forme  d'un  acte  original  authentique  où  la  personne  assignée  aura  signé  et  pris 
ladite  qualité. 

Sur  quoy,  estant  nécessaire  d'expliquer  l'intention  de  Sa  Majesté,  pour  lever  tous  les  doutes 
desdils  sieurs  commissaires;  ouy  le  rapport  du  sieur  Golbert,  conseiller  au  conseil  royal  et  contrô- 
leur général  des  finances  :  * 

Le  Roy,  estant  en  son  conseil,  k  ordonné  et  ordonne,  qu'en  rapportant  par  les  préposés  à  ladite 
recherche  des  usurpateurs  du  titre  de  noblesse  un  extrait  d'un  contrat  ou  autre  acte  passé  par- 
devant  notaires,  où  la  partie  contractante  aura  signé  et  pris  induement  la  qualité  d'écuyer  6u  de 
chevalier,  soit  contrat  de  mariage,  donation,  échange  ou  autres,  ils  seront  déclarés  usurpateurs. 
Enjoint  Sa  Majesté  auidils  sieurs  commissaires  départis  do  le  juger  ainsy  et  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrest. 


IX.  —  EDIT  DU  ROY  POUR  LA  REUNION  DE    SES  DOMAINES. 

Sainl-Gerinain , . . .  avril  1667. 

Louis,  etc.  Bien  que  nous  ayons  pourvu  au  soulagement  de  nos  sujets  par  de  notables  décharges , 
dans  un  temps  où  les  dissipations  passées,  les  grands  romboursemens  que  nous  avons  faits  des 
deniers  les  plus  clairs  de  nostre  trésor  royal,  et  les  autres  charges  de  nostre  Estât  sembloient  ne 
nous  le  pouvoir  permettre  ; 

Néanmoins,  l'amour  paternel  que  nous  a\onspour  eux  nous  sollicite  continuellement  de  leur 
accorder  de  nouvelles  grâces.  Mais  comme  l'aliénation  des  revenus  ordinaires  de  l'Estat  a  nécessité 
les  rois  nos  prédécesseurs  de  recourir  à  des  impositions  extraordinaires  dont  nos  sujets  ont  esté  sur- 
chargés, aussy ,  quelque  désir  que  nous  ayons  de  les  bien  soulager,  il  scroit  dilEdle  que,  sans  la 
jouissance  de  nos  revenus  et  le  dégagement  du  patrimoine  de  nostre  couronne,  nous  pussions  leur 
faire  ressentir  l'elTet  de  nos  bonnes  intentions.  C'est  pour  y  parvenir  ({uc  nous  avons  supprimé  tant 
de  constitutions  de  nouvelles  rentes  et  de  droits  de  toute  nature  aliénés  pour  des  sommes  im- 
menses, et  remboursé  le  tout  du  fonds  de  nostre  trésor  royal,  quoyque  la  dissipation  en  fust  notoire 
et  que  l'Estat  n'en  eust  pas  esté  secouru. 

Mais ,  au  milieu  de  ces  bonnes  dispositions,  Touvrnge  demeureroit  imparfait,  si ,  ces  aliénations 
estant  supprimées  et  le  remboursement  fait,  nous  n'entreprenions  de  l'achever  en  rentrant  dans  le 


La  Marguerie  >  de  La  Fosse ,  conseillers  d*État  ordi- 
naires; Uotman,  conseiller  de  Sadite  Majesté,  et 
maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hùtol,  et 
intendant  desdites  fniiinces;  Ilervart,  conseiller 
d'état;  Rouillé,  Barillon ,  Poncet,  de  Sèvo  et 
FouUé,  conseillers  de  Sadite  Majesté  en  ses  con- 
seils et  mnilres  des  requêtes  ordinaires  de  son 
bôtet.. 

10  mai  1667.  —  Arrêt  du   conseil,   défen- 
dant toutes  poursuites  pour  usurpation  du  titrt» 


de  noblesse  contre  les  militaires  sous  les  dra- 
peaux. 

i3  et  aA  octobre  16G7.  —  Ari'éts  ordonnant 
aux  bourgeois  de  Paris  qui  ont  pris  les  qualités  de 
chevalier  ou  d'écuyer  de  faire  dans  les  trois  mois , 
aux  grefles  des  commissions ,  déclaration  de  désis- 
tement ou  production  de  titres. 

cj  juillet  1668.  — Arrêt  qui  leur  accorde,  en 
payant  3oo  livres ,  un  nouveau  délai  de  trois  mois 
pour  renoncer  aux  qualités  usurpées. 
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|)iilrimoine  sacré  de  iiostre  couruiiue  pour  en  jouir,  et  trouver  |Mr  ce  moyen  de  quoy  soulager  imi 
peuples. 

C'est  par  ces  considérations  que  nous  avons  pris  résolution  de  faire  le  rachat  de  tous  noi  àfk- 
maintes  à  mesure  que  Testât  de  nos  affaires  et  celuy  de  nos  finances  le  pourront  permettre.  El 
bien  qu'à  cet  effet,  attendu  Tabus  visible  et  notoire  qui  a  esté  fait  depuis  trente  ou  quarante  annéfs 
des  reventes  et  augmentations  de  finances  ({ui  ont  esté  données  aui  engagistes,  sans  qu*il  en  soit 
entré  aucuns  deniers  dans  nos  coffres ,  nous  puissions  nous  remettre  de  plein  droit  en  poeseasioa  de 
nosdils  domaines,  sauf  à  faire  le  remboursement  desdites  finances,  avec  les  intéresis  du  jour  de  la 
dépossession ,  ù  mesure  que  lesdiLs  engagistes  rapporteroient  les  titres  de  leurs  engagecneos;  néan- 
moins, comme  nostre  intention  est  de  rentrer  dans  nos  domaines  en  gardant  toutes  les  formes  et 
solemnités ,  rendjoursant  aux  engagistes  et  détenteurs  d'iceux  la  finance  qu'eux  ou  leurs  auieurs  au- 
roient  valablement  et  actuellement  payée;  aussy  nous  avons  estimé  a  propos,  pour  prévoiir  et  tt- 
soudre  toutes  les  difficultés  qui  pourroient  naistre. pour  raison  de  ce,  d'establir  par  une  dédaralioo 
expresse  les  différentes  qualités  de  nostre  domaine ,  régler  les  conditions  du  rembourwfneot  et  la 
t'urme  de  la  réunion  suivant  les  maximes  prescrites  par  les  ordonnances,  règiemens,  oouatumes  et 
usages  de  nostre  royaume.  • 

A  ces  causes . . . 

Tous  détenteurs  de  nos  domaines,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  estre,  seront  tenus  d^eu  rap- 
|H)rter  par-devant  les  commissairt*s  qui  seront  par  nous  députés  les  contrats  et  autres  piècea  juiti- 
ficatives  do  leur  droit  ;  ensemble  les  quittances  de  [la]  finance  qui  aura  esté  par  eux  payée  pour 
l'aison  de  leurs  engagtmicns,  pour  leur  estre  pourvu  sur  leur  remboursement  ainsy  qu^ii  appar- 
tiendra. Autrement,  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  temps  qui  leur  sera  prescrit  par  leadils  roramis- 
.saires,  sera  par  eux  procédé  à  la  réunion  desdits  domaines,  ainsy  qu'il  appartiendra. . . 

Les  engagistes  de  nos  domaines  et  droits  domaniaux  (|ui  s'en  sont  rendus  adjudicatairea  à  prit 
d'argent, sans  fraude  et  en  vertu  d'édits  bien  et  ducment  registres  dans  les  compagnies,  n'en  ponr- 
roul  estre  dépossédés  que  moyennant  le  remboursement  actuel  qui  leur  sera  fait  de  leur  véritable 
finance,  frais  et  loyaux  cousts,  impenses  et  méliorations  utiles  et  nécessaires,  faite»  par  autorité 
de  justice. . . 

Lesdits  engagistes  qui  auront  détenons  les  lieux  seront  tenus  de  les  réparer..  . 


\.  —  ARREST  DL   COîNSElL  D  ESTAT 

Qui  ordonne  rinspeclion  des  complnbles. 

Pari»,  sS  avril  «669. 

Le  Roy  voulant  estre  souvent  infonné  de  Testât  des  recettes  générales  des  finances  et  des  re- 
(-«'ttes  des  tailles,  afin  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'accélération  et  la  scurcté  des  deniers 
(le  Sa  Majest**,  et  en  onifiescber  la  rétention  et  le  divertissement  : 

Ouy  le  rapport  du  sieur  Colbcrt,  conseiller  au  conseil  royal  et  contrôleur  général  des  finances. 
Sa  MajesU's  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  aux  sieurs  commissaires  départis  es  dix-huit  gé- 
néralités des  pays  d'élection ,  de  visiter  do  trois  en  trois  mois  les  bureaux  desdites  recettes  générales 
ot  partiadièn's  des  tailles,  pour  s'y  faire  représenter  les  registres  journaux  et  ceux  d'ampliations 
des  quittances  délivrée»  par  les  receveurs;  voir  s'ils  8(Hit  cotés  et  paraphi^  suivant  les  règlemens; 
'•alculer  les  renfiles;  se  faire  représenter  les  acquits  d<»8  payemens,  avec  les  estais  de  Sa  Majesté, 
t»t  ceux  des  recettes  desdits  itîcoveurs  duement  cerlifit^,  aux  peines  «le  Tordonnance;  ensemble  les 
diligences  faites  contre  chacune  paroisse,  pour  en  cas  do  négligence  y  estre  pourvu ;^dohner  ordre 
(jue  les  deniers  soyent  voilures  et  payés  selon  lours  dtstinalions;  et  généralcnionl  faire  tout  ce  qu'il 
conviendra  |K)ur  avnnœr  et  assurer  le  recouv reniant  desdits  deniers,  pour  du  tout  dresser,  par 
lesdits  sieurs  connnissaires,  leurs  procès-verbaux  et  iceux  envoyer  audit  conseil,  avec  leurs  avis 
sur  ce  qu'ils  jugenmt  à  propos  estre  fait  pour  le  bien  et  utilité  de  Sa  Majesté. 

Fa  senmt  le  présent  arrest  et  les  ordonnances  desdits  sieurs  commissaires  exécutés,  nonobstant 
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opposilious,  appellalioDs  et  eiupeschemeus  quelconques,  dont,  si  aucuns  înlerviennent ,  Sa  Ma- 
jesté 8*en  est  réserve  la  connoissancc  en  son  conseil ,  et  icelle  inleitlile  et  défendue  à  toutes  ses 
fours  et  antres  juges. 


XI.  -  EDIT  DU  ROY 

Porlant  cstablisssement  du  contrôle  des  exploits. 

Sttint-Germaiu  , . . .  aousl  1 669  ' . 

Louis,  etc.  Encore  que  le  ministère  des  huissiers,  sei^ens  et  autres  qui  ont  pouvoir  d'exploiter 
dans  nostre  royanme  soit  considérable  dans  Tadministration  de  la  justice,  et  qu^il  importe  de  n'en 
commettre  les  fonctions  qu\i  des  personnes  d'une  probité  et  capacité  connues,  néanmoins  la  facilita* 
d'y  admettre  toutes  sortes  de  sujets,  mesme  les  moins  capables,  ayant  causé  de  grands  abus,  nous 
aurions,  pour  en  prévenir  la  suite ,  assurer  la  foy  de  leurs  actes  et  empescher  (pie  les  biens  de  nos 
sujets  ne  fussent  exposés  à  des  antidates  et  autres  faussetés,  enjoint,  par  les  articles  9  et  i/i  du 
titre  n  de  nostre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667  »  ^  '®"s  huissiers  et  sergens  de  se  faire  acxîom- 
pagner  de  deux  témoins  ou  recors  qui  signeroient  avec  eux  l'original  et  la  copie  des  exploits,  et  à 
oeox  desdits  huissiers  et  sergens  qui  ne  sçauroient  écrire  ni  signer,  de  se  défaire  de  leurs  offices 
dans  trois  mois. 

Sur  qiioy  les  marchands  et  négocians  nous  auroient  fait  leurs  remontrances  fondées  sur  ce  que , 
encore  que  les  significations  qui  leur  estoient  faîtes  ne  fussent  le  plus  souvent  que  pour  protester 
des  lettres  de  change  qu'ils  refusoient  d'accepter  pour  n'en  avoir  la  provision ,  néanmoins ,  ces  som- 
mations leur  estant  faites  par  nombre  d'officiers,  cela  leur  causoit  du  scandale,  préjudidoit  à  leur 
réputation  et  au  bien  du  commerce.  Et  d'ailleurs  l'expérience  ayant  fait  connoistre  que  plusieurs 
dcâulits  huissiers  et  sergens  se  servent  de  recors  les  uns  aux  autres  et  se  confient  réciproquement 
leur  signature  pour  se  dispenser  d'estre  présens  et  d'assister  celuy  qui  délivre  les  actes  aux  parties  ; 
en  sorte  qu'au  lieu  de  reudre  lesdits  exploits  plus  authentiques,  les  précautions  portées  par  nostre 
ordonnance  n'ont  servy  que  de  prétexte  pour  augmenter  excessivement  leurs  droits  et  les  autoriser 
à  faire  des  exactions  extraordinaires,  à  quoy  estant  nécessaire  de  pourvoir. 

A  ces  causes ... 

Voulons  que  tous  exploits,  à  l'exception  seulement  de  ceux  qui  concernent  la  proctnlure  et 
instruction  des  procès,  soyent  registres,  à  la  diligence  des  parties  à  la  requeste  desquelles  ils  seront 
faits,  dans  trois  jours  au  plus  tard  après  la  date  d'iceux,  à  peine  de  nullité  et  de  100  livres  d'a- 
mende contre  celuy  qui  s'en  servira.  Et  pour  cet  effet  sera  estably  [en  chaque  juridiction]  un  con- 
trôleur, lequel  sera  tenu  d'enregistrer  incessamment  tous  les  exploits  qui  luy  seront  apportés  et  de 
faire  mention  sommaire  de  l'enregistrement  sur  les  originaux ...  Et  en  conséquence  faisons  dé- 
fenses [à  tous  juges]  d'avoir  aucun  égard  aux  exploits  qui  seront  faits  depuis  ledit  jour  1"  janvier 
prochain,  s'ils  n'ont  esté  contrôlés. . .  auxquels  contrôleurs  nous  avons  attribué  5  sols  pour  le  droit 
de  contrôle  desdils  exploits. 

Et,  à  l'égard  des  exploits  qui  seront  faits  dans  les  justices  des  seigneurs,  voulons  pareillement  qu'ils 
soyent  contrôlés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  par  les  greffiers  desdites  justices,  auxquels 
grcfliers  sera  payé  pareillement  5  sols  pour  le  contrôle  de  chacun  exploit,  desquels  ils  retiendront 


'  Une  déclai-alion  du  roi,  du  91  mors  1G71, 
iiiterprétativc  de  Tédil  d'août  1669  et  des  arrêts 
des  3o  mars  et  19  mai  1670,  après  avoir  exposé 
tes  difficullés1}uc  reuconlrait  Texécution  de  1  edil 
et  les  abus  provenant  tant  de  la  négligence  des 
|Nii'lic8  que  de  celle  des  o^reASers  des  justices  sei- 
gneuriales, cnuuièrc  les  exploits  soumis  à  la  for- 
malité du  contrôle  et  ceux  qui  en  sont  oxempU« , 
ordonne  renrcgistrcmcntdans  les  trois  jours  de  la 


date,  ou  dans  les  huit  jours  en  matière  de  recou- 
vrement d'impôt,  oblige  les  exploitants  à  faire  con- 
trôler eux-mêmes  les  exploits  par  eux  faits,  au  lien 
(le  se  borner  n  avertir  les  parties  de  la  nécessili* 
de  celle  formalité ,  et  enfin  retire  le  contrôle  aux 
(greffiers  des  justices  seigneuriales  pour  en  charger 
les  commis  du  fermier  général.  —  Voir  Finances . 
pièce  n*  1 7  et  note. 
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deux  sols  pour  leur  salaii'e  et  vacations,  etc.  A  Tégard  des  '6  autres  sols,  seront  et  appaiiîeiH 
tiront  ù  nostredit  fermier  (jfénéral,  auquel  lesdits  greffiers  seront  tenus  d*en  compter. . . 

Quoy  faisant,  nous  avons  dtkhargé  et  déchargeons  lesdits  huissiers,  sergens  et  antres  9fvA 
pouvoir  dVxploiler,  de  se  faire  assister  de  deux  témoins  et  recors. 

Si  donnons  on  mandement,  etc.. . 


XII.  —  EDIT  DU  ROY 

Portant  règlement  )>oiir  les  liypothcqiies  de  Sa  Majesté  sur  les  biens  des  officiers  comptables  »  et  puar 
les  procédni'cs  dans  les  cours  des  aydes  pour  la  vente  des  offices  et  distribution  du  prix  d*icefix. 

SaiDM>riiHiio ....  aonit  1669. 

Louis,  etc.  La  connoissancc  que  nous  avons  de  Testât  de  nos  finances  par  TappUcation  que  Miil 
V  avons  donnée  nous  a  fait  remarquer  que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  ont  très— ge- 
nient  pourvu  aux  moyens  de  prévenir  le  divertissement  de  nos  deniers  que  les  officiers  comptables, 
fermiers  et  autres  qui  en  ont  le  maniement  employent  souvent  en  acquisition  de  meobles,  de 
charges,  de  maisons  et  de  terres;  et  bien  que  nous  puissions  prétendre  avoir  non-seulement  un  pri- 
>ilége,  mais  aussy  un  droit  de  suite  et  de  propriété  sur  ces  acquisitions,  néanmoins,  comme  b 
discussion  ne  sVn  fait  qu'avec  beaucoup  de  longueurs  cl  de  frais ,  il  s^en  tire  fort  peu  d*avantage 
pour  nos  affaires,  tant  par  Tinceriitude  des  préférences  qui  nous  appartiennent,  qne  le  rdasdie- 
ment  des  temps  a  rendues  arbitraires  dans  les  différentes  cours  qui  en  connoissent,  que  par  Tinter- 
vention  des  femmes  frauduleusement  séparées  de  leur  mary,  et  par  des  formalités  ot  des  délais 
inutiles  qui  consomment  une  partie  du  prix,  éloignent  la  restitution  qui  nous  est  due  et  le  payement 
des  créanciers  légitimes. 

C'est  ce  qui  nous  a  fait  résoudre  de  renouveler  Tancionne  disposition  du  droit  et  de  TordonnaAce 
pour  conserver  le  privilège  de  nos  deniers  et  les  droits  di*s  particuliers  sur  les  meubles,  offiees  et 
immeubles  des  compagnies,  prévenir  Tabus  des  séparations  simulées  des  femmes,  et  retrancher 
les  procédures  inutiles  dans  la  vente  des  offices. 

A  ces  causes . . .  Nous  avons  onlonné  ce  qui  ensidl  : 

1°  Que  nous  avons  la  préférence  aux  créanciers  dos  olliciors  comptables,  etc.  tant  sur  les  deniers 
comptans  ({ue  sur  ceux  qui  proviendront  de  la  vente  des  meubles  ot  effets  mobiliers  sur  eux  saisis, 
sans  concurrence,  ni  conlribulion,  nonobstant  loulos  saisies  prôa-dentes  [sauf  les  créances  privi- 
légiées]... 

a"  La  jnosme  préférence  nous  sera  conservée,  mesmo  auparavant  le  vendeur,  sur  le  prix  de 
roUico  comptable. . . 

Sur  le  prix  des  immeubles  aapiis  depuis  le  maniement  de  nos  doiiiors,  néanmoins  après  le  ven- 
deur I  et  le  bailleur  de  fonds  mentionné  au  contrat  ] .  .  . 

Sur  les  immeubles  ac({uis  avant  le  maniement  de  nos  deniers,  nous  aiu^ons  hypothèque  du 
jour  des  pmvisions  d(»8  offices . . . 

|I^  tout]  nonobstant  les  oppositions  ot  actions  des  femmes  sépart'os.  .  . 


Mil.  -  ÉDIT  DU  ROY 

Portant  révocation  de   ia  cbunibrc  de  justice. 

Saiiit^Gvrniaiu , . .  .  aou»l  166^. 

Louis,  t?tc.  La  jwix  générale  heureusement  conclue  par  le  traite  dos  Pymiéos  nous  ayant  donné 
plus  de  moyen  do  nous  appli(pior  à  lu  police  de  iiostre  royaimio,  nous  avons  connu  par  nous- 
uiesmo  qne  los  plus  grands  dér(*glemens  procédoienl  bien  moins  de  la  licence  qu'une  loii^^ue  guerre 
îi\oit  caust'e  que  de  la  mauvaise;  administration  de  nos  finances  portée  à  un  tel  excès  que,  sous 
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prétexte  de  dépenses  urgentes,  les  peuples  oui  esté  épnisifs  par  des  surcharges  extraordinaires, 
pendant  que  les  financiers  ont  élevé,  dans  la  confusion  des  affaires,  des  fortunes  qui,  par  leur 
précipitation  et  leur  excès,  ont  causé  du  scandale  dans  tous  les  ordres  de  nostre  Estai. 

La  connoissance  de  ces  désordres,  et  le  désir  de  soulager  nos  peuples  des  oppressions  qu'ils 
avoient  souifertes  pendant  un  si  long  temps ,  nous  auroit  fait  prendi^e  la  résolution  d'establir  une 
chambre  de  justice  avec  une  autonlé  entière  et  absolue  sur  lous  nos  sujets  de  toutes  conditions  el 
qualités. 

Mais,  quoyque  le  mal  eust  d'abord  paru  fort  grand,  néanmoins  la  recherche  qui  s'en  est  faite 
en  a  découvert  encore  d'autres  plus  dangereux,  et  dont  la  continuation  menaçoit  nostre  royaume 
d'une  désolation  inévitable  si  nous  n'y  eussions  promptement  apporté  le  remède.  En  effet ,  nos 
plus  dairs  revenus  se  sont  trouvés  avoir  esté  aliénés  à  vil  prix  et  sans  aucune  nécessité,  mesmo 
depuis  la  publication  de  la  paix ,  au  profit  des  gens  d'affaires ,  en  leurs  noms  ou  sous  d'autres  noms 
interposés,  avec  une  telle  profusion  qu'un  nombre  considérable  d'entre  eux  s'est  trouvé,  outre  la 
somptuosité  de  leurs  meubles,  posséder  en  fonds  de  terres  et  en  rentes  et  droits,  dont  le  fonds 
estoit  employé  dans  les  estais  de  nos  finances,  a  et  3oo,ooo  livres  de  revenu. 

Et  comme  une  dissipation  si  extraordinaire  ne  se  pouvoit  commettre  ni  couvrir  qu'en  pervertis- 
sant Tordre  prescrit  par  les  ordonnances  pour  l'administration  et  maniement  de  nos  finances, 
les  estâts  et  certifications  de  comptant  qui  ont  esté  establis  pour  les  dépenses  secrètes  de  l'Kstal , 
les  prests  et  affaires  extraordinaires  tolérés  pour  suppléer  dans  les  besoins  prossans  aux  revenus 
ordinaires  ont  servy  à  en  produire  une  infinité  de  faux  et  simulés,  pour  doimcr  lieu  à  Texpétli- 
tion  d'un  si  grand  nombre  d'ordoimauces  de  comptant  qu'il  s'en  est  trouvé  pendant  les  années 
i655,  i656,  1667,  >658,  i6.')9et  i6Co  pour  38/1,000,783  livres,  qui  ont  servy  à  consommer 
criminellement,  non-seulement  tous  nos  revenus,  mais  encore  les  aliénations  de  la  plus  grandi* 
partie  d'iceux  qui  ont  esté  faite?  pesd^ot  ces  années. 

Cette  profusion  abandonnée  de  nos  revenus,  accompagnée  d'une  si  grande  confusion  qu'elle  ne 
noua  permettoit  pas  de  distinguer  l'acquéreur  de  bonne  foy  d'avec  celuy  qui  avoit  participé  à  ces 
désordres,  nous  pouvoit  donner  lieu  de  supprimer  toutes  ces  aliénations  et  les  réunir  à  nos  do- 
maines {  mais  nous  avons  mieux  aimé  courre  le  risque  de  faire  rembourser  les  acquéreurs  fraudu- 
leux que  de  faire  perdre  à  un  do  bonne  foy  le  prix  qui  luy  estoit  légitimement  deu.  C'est  pourquoy 
nous  avons  bien  voulu  faire  rembourser  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  et  qui  n'avoient  aucune 
marque  apparente  de  suspicion.  Et  ce  remboursement  a  esté  tel  qu'il  s'est  trouvé  monter  à  plus 
de  six-vingt  millions  de  livres,  qui  ont  esté  actuellement  tirés  de  nostre  trésor  royal,  depuis 
l'année  1663  jusqu'à  présent. 

Et,  quoyque  les  auteurs  et  les  comphces  de  ces  désordres  se  fussent  rendus  indignes  de  toute 
grâce,  toutefois  nous  avons  bien  voulu,  après  quatre  années  de  recherches,  faire  ressentir  aux  pré- 
venus les  effets  de  nostre  clémence,  et,  [)ar  une  amnistie  générale  portée  par  nostre  édit  du  mois 
de  juiUei  i665  ',  convertir  en  peiues  pécuniaires  celles  qu'ils  avoient  eucoumes  par  la  rigueur  des 
ordonnances. 

L'exécution  de  cet  édit  n'a  pas  esté  si  prompte  que  nous  l'aurions  bien  désiré.  L'affaire  d'elle- 
mesme  a  eu  ses  longueurs  et  ses  difficultés;  elles  ont  esté  augmei^ées  par  la  résistance  des  rede- 
vables, contre  lesquels,  apn*»  beaucoup  de  comminations  et  de  poursuites,  il  a  fallu  employer  les 
contraintes  et  les  rigueurs  de  la  justice. 

Mais  quelques  avantages  que  nous  eussions  pu  nous  promettre  de  la  continuation  de  cette 
chambre,  que  les  vœux  et  les  souhaits  de  toute  la  France  avoient  demandée,  néanmoins,  l'ap- 
préhension de  ces  recherches  tenant  beaucoup  de  familles  dans  une  inquiétude  continuelle  par  l'in- 
certitude de  Testât  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  biens,  nous  fait  a  présent  prendre  la  résolution  de 
la  supprimer  pour  employer  nos  principaux  soins  à  faire  part  à  nos  sujets  des  fruits  que  nous  en 
avons  recueillis,  par  les  décharges  et  soulagemens  que  nous  nous  proposons  de  leur  continuer,  par 
les  grâces  et  les  bienfaits  que  nous  n>pandrons  sur  ceux  qui  s'en  rendront  dignes  et  tes  auront 
mérités  par  leurs  l>onnes  actions  et  leurs  services. 

'  Voir  pajjr  758,  pièce  VI  cl  noie. 
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A  ces  causes. . . 

Après  nous  esire  fait  représenter  nos  ëdits  des  mois  de  novembre  1661  et  juillet  166S,  les  rftle» 
de  taxes  et  de  modération,  les  arrests  rendus  en  nostre  conseil  pour  leur  exéculioD,  etc. .  nous 
avons  révoque,  éteint  et  supprimé  ladite  chambre  de  justice...  Voulons  et  nous  plaisl,  qae,  du 
jour  de  la  publication  des  présentes,  toutes  poursuites  cessent  contre  les  redevables  des  taxes  et 
des  condamnations  portées  par  les  «vresls  de  ladite  chambre  de  justice,  dont  nous  les  avons  dé- 
chaînés et  déchargeons  par  ces  présentes ... 


XIV.  -  DECLARATION  DU  ROY 

Qui  règle  au  dénier  1 8  les  intérests  des  sommes  qui  seront  preetées  à  Sa  Majesté  ^ 

Saint-Germain , . . .  février  1671. 

Louis,  etc.  Le  bon  ordre  que  nous  avons  apporté  dans  Tadminislration  de  nos  finances,  la  ponr- 
lualilé  qui  s^obscrve  dans  le  payement  de  tous  les  assignés  et  la  foy  qui  leur  est  si  universeUement 
gardée  en  a  tellement  estably  le  crédit  que  les  assignations  tirées  sur  nostre  trésor  royal,  ies  rentes 
assignées  sur  THostel  de  ville  et  généralement  tous  les  droits  dont  les  fonds  sont  annueHeroenl 
employés  dans  les  estats  de  nos  fmances,  sont  entrés  et  ont  cours  dans  le  commerce  couune  les 
eflcls  les  plus  liquides  cl  les  plus  assurés. 

Mais  comme  le  fruit  que  nous  nous  sommes  proposé  dans  une  application  si  extraordinaire  n^a 
pas  esté  seulement  Tutilité  présente  que  nous  recevons  de  la  réformation  d'une  infinité  d'abus  qui 
s'estoient  glissés  dans  nos  fmances  pendant  la  durée  d'une  longue  guerre  et  la  licence  des  derniers 
temps,  mais  encore  l'avantage  du  rendre  constant  et  perpétuel  un  si  bon  ordre,  et  les  prindpanx 
abus  ayant  particulièrement  procédé  des  intérests  excessifs  et  usuraires  qu'ont  tirés  ceux  qui  nous 
ont  preste  leurs  deniers ,  nous  avons  résolu ,  pour  en  empescher  la  continuation  dans  les  temps  à 
venir,  de  régler  sur  le  pied  du  denier  1 8  les  intérests  que  nous  payerons  pour  les  sommes  que  nous 
emprunterons  cy-après,  et  de  prendre  à  cet  eiïet,  par  un  édit  solennel,  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  en  prévenir  les  causes. 

A  ces  causes,  etc.. . 


W.  -  ARREST  DU  CONSEIL  D'ESTAT 

En  forme  de  règlement  pour  la  conrection  du  papier  terrier. 

Saint-Germain  ,  à  janvier  1673. 

Le  Roy  ayant  reçu  diverses  plaintes  qu'aucuns  commis  à  la  poursuite  du  terrier  que  Sa  Majesté 
a  ordonné  estre  fait  des  terres  et  héritages  dépondans  do  ses  domaines,  excédant  ce  qui  est  préci- 
sément porté  parles  règlemens  faits  pour  la  confection  dudit  terrier,  font  donner  des  assignations 
à  toutes  personnes  indifféremment,  ce  qui  tourne  à  vexation ,  estant  certain  qu'il  n'y  a  que  les 
particuliers  qui  possèdent  des  terres ,  maisons  et  héritages  en  la  mouvance  et  seigneurie  directe 
de  Sa  Majesté  qui  soyent  tenus  d'un  faire  leurs  déclarations  audit  terrier.  A  quoy  Sa  Majesté  voulant 
pourvoir,  s'eslant  fait  représenter  le  règlement  arresté  en  son  conseil  pour  le  papier  terrier  de  ses 
domaines  en  l'estendue  de  la  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  le  ii8  décembre  1666,  et  les  arrests  et 
jugemens  intervenus  en  conséquence  > 

Sa  Majesté  ordonne  que  nouvelles  ailiches  seront  mises,  inesme  publiées  à  son  de  trompe  et 
aux  prosnesdes  messes  paroissiales,  contenant  que  tous  détenteurs  et  possesseurs  passeront  par- 
devant  notaires,  ou  au  greffe  des  commissaires,  leurs  déclarations  et  reconnoissances  nécessaires 
pour  la  C4)nfection  dudit  papier  terrier,  sçavoir  : 

Les  possesseurs  des  terres  et  seigneuries,  et  autres  biens  et  droits  nobles. .  . 

'  Voir  Financée ,  pièce  n'  q  1 6  et  note. 
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Le«  parliculiers  propriétaires,  possesseurs  et  dëtenteurs  des  maisons,  places,  héritages,  vi 
autres  biens  en  roture . . . 

Les  engagistes  des  terres,  maisons,  boutiques,  échoppes  et  places  dépendantes  desdits  domaines 
et  portions  d'iceux ,  tant  en  iief  qu^en  roture . . . 

Les  particuliers  qui  possèdent  des  maisons,  fermes ,  droits  et  autres  biens  dépendans  desdils 
domaines,  par  baux,  cmphyléoses,  à  temps  ou  ù  vie.  . . 

Tous  donataires  de  chasteaux,  maisons,  héritages,  pjaces,  istes,  bacs,  bateaux,  ponts,  pas- 
sages, péages  et  autres  droits  et  biens  domaniaux . .  . 

Les  particuliers  possédant  terres  et  seigneuries,  maisons  et  héritages,  tant  en  fief  quVn  rotun', 
lesquels  prétendront  les  tenir  en  franc-alleu ,  noble  ou  roturier. . . 

Toutes  lesquelles  déclarations  ainsy  passées,  lesdits  particuliers  seront  tenus  d'en  fournir  au 
commis  pour  ce  eslably  une  grosse  en  parchemin  ;  ils  représenteront  leurs  contrats  d'acquisitions 
partages,  donations,  et  autres  titres  justificatifs  de  leurs  possessions  et  jouissances. . . 

Et  si  lesdiles  déclarations  se  trouvent  véritables ,  elles  seront  admises  et  reçues  sans  autres  frais 
que  Texpédition  desdits  notaires  ou  greffiers . . . 

Et  en  cas  que  lesdites  déclarations  ne  fussent  pas  véritables,  et  que,  par  les  jugemens  qui  in- 
terviendront, lesdits  particuliers  soyent  condamnés  à  réformer  leurs  déclarations,  ils  payeront  les 
frais  et  dépens. . .  Et,  à  faute  par  tous  lesdits  particuliers  de  passer  et  fournir  leurs  déclarations  en 
ladite  forme,  il  sera  procédé  à  leurs  frais  et  dépens  par  saisie  desdits  héritages,  etc. . . 


XVI.   -  REGLEMENT  DU  ROY  POUR  LE  FAIT  DES  TAILLES. 

Vemilles,  90  mars  «€73. 

LoDis,  etc.  Chacun  sçait  les  soins  que  nous  avons  pris  pour  réformer  les  abus  qui  s'estoient 
glissés  depuis  longtemps  dans  l'administration  de  la  justice  et  des  finances  de  nostre  royaume,  et 
que  pour  cet  effet  nous  avons  fait  plusieurs  ordonnances ,  et  particulièrement  des  règlemens  pour 
ce  qui  concerne  nos  tailles,  par  nos  déclarations  dos  mois  de  février  i663  et  mars  1667. 

Mais  comme  il  est  ordinaire  aux  riches  de  se  servir  de  leur  autorité  et  d'artifice  pour  se  fairti 
soulager,  et  leurs  fermiers,  aux  dépens  des  pauvres,  il  s'est  reconnu  dans  la  suite  qu'il  s'est  commis 
plusieurs  abus  auxquels  il  est  nécessaire  de  pourvoir  pour  le  soulagement  de  nos  sujets  contri> 
buables  auxdites  tailles.  A  ces  causes,  etc. . . 


Wll.  —  ÉDIT 

Poor  ia  conservation  des  hypothèques  sur  les  rentes  constituées  sur  les  tailles ,  etc.  ' 

VeraaUles,  . . .  mars  1673. 

LoDis,  etc.  Les  plaintes  que  nous  recevons  depuis  longtemps  de  nos  snjels,  que  les  rentes  que 
nos  prédécesseurs  rois  et  nous  avons  constituées  sur  nos  tailles,  gabelles,  aydes,  entrées,  décimes 
et  ciei*gé,  dons  gratuits  et  autres  nos  revenus,  sont  hors  de  tout  commerce  à  cause  de  la  difficulté 
qu'il  y  a  de  les  acquérir  avec  seureté  sans  les  formalités  d'un  décret  qui  ne  se  peut  faire  qu'avec 
de  très-grands  frais  qui  consomment  le  plus  souvent  la  plus  grande  partie  du  principal,  mais  en- 
core un  temps  infiny  par  la  nécessité  de  pratiquer  toutes  les  formalités  sans  lesquelles  les  proprié- 
taires ne  peuvent  les  vendre  ni  les  acquéreurs  en  jouir  avec  seureté,  ce  qui  nous  auroit  porté  h 

'  Voir  Finances,  pièce  n"  ai/i,  noie  a.  —  Cet  note  1),  les  difficultés  d*cxéculion  cl  les  embarras 

édit  ne  concerne  que  les  rentes  ;  l'édit  pour  la  con-  «le  la  guerre  firent  supprimer  les  greffes  d'enre- 

servalion  des  bypolhèques  sur  les  immeubles  est  gistrement. 
de  la  même  date.  En  avril  1G7/1  (voir  \)Bge  333, 
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l'aile  ivcbercher  loulcs  sortes  de  moyens  pour  y  rciiiéditT  on  donnanlà  ceux  qui  ont  desdites  reobi 
des  moyens  aya^s  et  faciles  de  les  vendre  et  en  disposer  dans  leurs  besoins,  cl  à  ceux  qui  les  vou- 
dront acheter  des  assurances  de  propriété,  sans  crainte  d^y  estre  troublés  et  sans  eatreobligét 
aux  dépenses  et  ioni^ueurs  des  adjudications  par  décret. 

A  ces  causes . . .  nous  avons  ordonné  que ,  pour  conserver  à  Tavenir  les  hypothèques  sur  le»- 
dites  rentes,  les  créanciers  seront  tenus  de  former  leurs  oppoÂlions  entre  les  mains  de  Toflicier 
cy-après  qui  sera  estably  à  cet  elTet.  Fit  pour  seureté  de  ceux  qui  d^peureronl  propriëtaires  desditei 
rentes  par  acquisitions,  partages  ou  autres  titres,  ils  seiont  seulement  tenus  à  chaque  mulatûm  de 
prendre  sur  leurs  contrats  ou  extraits  d^iceux  des  lettres  de  ratification  scellées  en  nosire  (pinde 
chancellerie,  et,  après  quelles  seront  expédiées  et  scellées  sans  opposition,  lesdites  rentes  seroat 
pur(][ées  de  tous  droits  et  hypotbè(pies ,  et  les  acquéreurs  d'icelles  en  demeureront  propriëtairci 
incommutables. . .  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  à 
Tavenir  aucunes  poursuites  pour  faire  décréter  lesdites  rentes. . . 

Nous  avons  par  le  mesme  présont  édit  créé  on  titre  d^oflice  formé  et  héréditaire  quatre  nos  cob- 
soillers,  grcffiers-consenateurs  des  hypothèques  desdites  rentes.  £t,  avant  que  les  lettrû  soveat 
prtîseniées  au  sceau,  ils  seront  tonus  de  vérifier  sur  leurs  registres  s^il  y  aura  des  opponlions; 
et,  s'il  ne  sVii  trouve  point,  ils  mettront  au  bas  du  reply  :  Vérifié ,  iln*y  a  point  iToppomUoni;  et, 
lorsqu'il  y  aura  des  oppositions,  ils  mettront  le  nom  des  opposans;  et,  si  les  lettres  sontsodléeset 
qu'il  se  trouve  qu'auparavant  le  sceau  il  ayt  esté  fait  des  oppositions  qui  ne  soyent  point  rapportées, 
lesdits  grefliers-conservateurs  demeureront  responsables  en  leurs  privées  noms  des  sommes  tus- 
quelles  pourront  monter  lesdites  oppositions,  justpi'ù  concurrence  de  la  valeur  de  la  rente. . . 

Et  pour  donner  moyen  auxdits  grelTiors- conservateurs  des  hypothèques  sur  lesdites  renies,  et  à 
leurs  commis,  de  subsister  dans  leur  charge,  nous  avons  attribué  et  attribuons  auxdils  greiEers- 
consenateurs  /lo  sols,  et  à  lours.commis  lo  sols  pour  l'enregist rement  de  chacune  opposition, 
et  pareils  droits  pour  la  v<>rification  des  oppositions,  et  encore  pareils  droits  (lour  la  délivrance 
de  chacun  extrait  de  leurs  rc>gislrc\s;  outre  lesquels  droits  jouiront  lesdits  conservateurs  de  pareille 
survivance,  franc-salé,  privilèges  et  immunit<*s  dont  jouissent  nos  conseillers,  secrétaires  et  offi- 
ciers de  nostre  grande  chancellerie.  Nous  voulons  (]ue  pour  le  sceau  de  chacune  desdites  lettres  de 
ratification  il  soit  seulement  tax<!  la  somme  de  is  livres,  quelques  rentes  qui  y  soyent  comprises, 
et  3  hvres  au  secrétaire  pour  l'expédition,  signature  et  présentation  des  lettres. 

Faisons  défenses  aux  payeurs  de  changer  les  matricules  ni  de  payer  aucune  chose  aux  nouveaux 
propriétaires  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  leur  contrats  et  lettres  de  ratification  scellées,  à  peine 
de  payer  deux  fois  et  de  radiation  des  parties  qui  seront  employées  dans  leurs  comptes. 


XVIII.  —  DECLARATIOIN  DU  ROY 

Pour  1.1  marque  de  la  vaisselle  d  estain  '. 

Vonailles.  9  ft^rrier  1674. 

Louis,  etc.  Nous  avons  reçu  de  temps  en  temps  des  plaintes  des  abus  qui  se  commettent  en  b 
fabrique  des  ouvrages  et  vaisselles  d^estain,  miasme  dès  Tannée  1  ()b'j.  Nous  avions  résolu  d\  poui^ 
voir  après  avoir  esté  informé  de  TallfTalion  des  ouvrages  de  ce  métail  par  les  mémoires  des  prinri- 
pauxpotiersid^estain  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  et  par  les  plaintes  que  nous  avons  souvent 
reçues,  que  plusieurs  d'entre  eux  vendoient  tous  les  jours  pour  estain  fin  divers  ouvrages  qui  e»- 
toient  meslangt's  d'une  plus  grande  quantité  de  plomb  qu'il  n'est  permis  par  les  statuts  de  c«* 
UKftier,  qui  règlent  le  meslange  qui  doit  estre  de  l'estain  commun  avec  de  la  claire  étoffe.  Nous 
avions  pour  cet  effet,  par  nostre  é<lit  du  mois  d'avril  audit  an,  ordonné  qu'à  Pavenir  Pessay  des 
ouvrages  d'estain  seroit  fait  dans  les  bureaux  qui  seroient  establis,  et  marqués  ousuilo.  Mais  n* 
règlement  est  demeuré  sans  oxérulion:  et  comme  nous  l'avons  jugé  utile  et  avantageux  pour  lo 

'  Voir  Finance» .  11"  396 ,  noto  3. 
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public,  et  que  d^aiiiears  les  grandes  dépenses  de  la  guerre  nous  obligent  à  rechercher  des  moyens 
extraordinaires,  entre  lesquels  celuy-cy  nous  ayant  esté  proposé,  nous  avons  esté  d^autant  plus 
ÎDcdiné  à  nous  en  servir  qu*il  peut  nous  produire  quelque  secours  et  nous  empescher  par  ce  moyen 
d^avoir  recours  à  Taugmentation  des  impositions  sur  les  tailles,  qui  seroientà  charge  à  nos  peuples. 

A  ces  causes . . .  Nous  avons  ordonné  que  les  marchands  et  maistres  potiers  d^eslain  fassent 
porter  à  Tavenir,  à  commencer  du  premier  jour  de  mars  prochain,  toute  la  vaisselle  d'estain 
Gn,  commun  et  sonnant,  comme  plais,  assiettes,  bassins  et  tous  autres  ouvrages  qu*ils  fabrique- 
ront, dans  les  bureaux  qui  seront  eslablis  à  cet  effet,  tant  dans  nostre  bonne  ville  de  Paris  que 
dans  les  antres  villes  et  bourgs  de  nostre  royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance , 
pour  estre  Tessay  desdits  estains  fait  par  gens  experts  qui  seront  commis  à  cet  effet,  après  avoir 
preste  par-devaut  lejuge  des  lieux  le  serment,  auquel  ils  seront  reçus  sans  frais.  Après  ledit  essav 
fait,  les  ouvrages  d*estain  fin  qui  se  trouveront  au  titre  quHls  doivent  estre  seront  marques 
d^une  L  entrelacée  d'une  F  couronnée,  et  ceux  d*estain  commun ,  d^une  L  pareillement  entrelacée 
d*an  G  couronné. 

Voulons  que  pour  le  droit  d^essay  et  de  marque  il  soit  payé  un  sol  pour  livre  dudit  estain ,  fin  el 
commun,  au  bureau  où  les  ouvrages  seront  essayés  et  marqués. 

Faisons  défenses  à  tous  marchands  et  maistres  potiers  d'estain ,  d^exposer  ni  débiter  aucuns  ou- 
vrages d*estain  sans  avoir  este  au  préalable  visités  et  marqués ,  à  peine  de  confiscation  et  d^amende , 
ni  contrefaire  et  falsifier  ladite  marque,  à  peine  d'estre  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances; 
et,  à  regard  des  ouvrages  qui  sont  présentement  ouvrés  et  fabriqués,  ils  seront  portés  auxdils  bu- 
reaux pendant  quinzaine  après  la  publication  des  présentes,  pour  estre  visités  et  marques,  et  le  droit 
payé,  à  peine  de  confiscation  et  d^amende  contre  ceux  qui  en  exposeront  sans  avoir  esté  marqués. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  . . 


XIX.  —  EDIT  Dl  ROY 

Portant  permission  aux  estran^rs  d*acquérir  des  rentes  sur  THostel  de  ville  et  des  augmentations 

de  gages  '. 

Saint-Germain  ,  . . .  dëcembre  167^. 

LoDis,  etc.  La  régularité  qui  a  toujours  esté  observée  dans  les  payemens  des  rentes  constituées 
stir  THostel  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  et  des  augmentations  de  gages  attribuées  aux  oflîciers 
de  nos  cours,  dans  tous  les  temps  les  plus  fascheux  et  les  plus  difficiles,  et  le  bon  ordre  que  nous  y 
avons  estably  par  des  règlemens  qui  sont  observés  depuis  longtemps  et  qui  ont  rendu  la  seureté  du 
principal  et  des  arrérages  telle  que  cette  nature  de  bien  est  à  présent  p|us  en  crédit  et  plus  recher- 
chée de  tous  nos  sujets  qu'aucune  autre;  c'est  ce  qui  a  donné  le  désir  et  la  volonté  à  plusieurs  es- 
trangers  d'en  acquérir,  et  nous  faire  requérir  pour  cet  effet  de  nous  départir  de  nostre  droit  d'au- 
baine et  de  tous  autres  droits  qui  peuvent  leur  ester  la  faculté  d'en  pouvoir  jouir  et  disposer  par 
vente,  échange,  donation  entre  vifs,  testament  ou  telle  autre  forme  et  manière  que  bon  leur  scm- 
bieroit,  mesme  du  droit  de  confiscation ,  en  cas  que  la  guerre  vinst  <^  estre  déclarée  entre  nous  et 
lea  princes  et  Estais  desquels  ils  sont  sujets ,  et  voulant  bien  leur  accorder  celte  grâce. 

A  ces  causes,  etc. . . 


XX.  —  ARREST  DU  CONSEIL 

Ordonnant  Taliénalion ,  pour  les  besoins  de  la  guerre,  des  places  vaines  et  vagues  de  Paris 

iisiirpéeR  sur  le  domaine. 

"■  VerMitles,  8  aoiirt  1676. 

Le  Roy  ayant  esté  informé  qu'il  y  a  plusieurs  places  vaincs  el  vagues  dans  la  ville  el  faubourgs 

*  Voir  Pinanrfis,  pièces  n°'  r)'j ,  3 96  et  noies. 
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de  Paris,  maisons  baslics  sur  des  places  qui  apparlieuncnt  à  Sa  Majesté  et  font  partie  de  son  do- 
maine, tant  dans  les  fossés,  sur  les  murailles,  remparts,  contrescarpe»,  bastions,  le  long  des  qnaii 
et  ports ,  sur  le  cours  et  le  lon[;  de  la  rivière ,  et  lieux  où  estoient  les  anciennes  clostures  de  la 
ville,  qu'en  nombre  d'autres  endroits;  de  partie  desquelles  choses  aucunes  personnes  se  sont  mises 
en  jouissance  ot  en  ont  disposé  sans  aucun  titre,  et  d'autres  ont  pris  quelques  concessions  des  pré- 
vost  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville,  mcsme  de  droits  domaniaux  qui  appartiennent 
entièrement  à  Sa  Majesté,  desquels  elle  pourroit  disposer  et  les  faire  vendre  et  aliéner  à  ceux 
qui  pourront  en  avoir  besoin,  pour  eslre  les  deniers  provenant  desdites  ventes  et  aliéuations  em- 
ployés sans  aucun  divertissement  aux  dépenses  pressantes  de  la  guerre,  et  ainsy  soulager  ses  sujets 
des  provinces,  qiii  en  ont  besoin,  de  l'augmentation  des  impositions  indispensables  pour  lesaoïi- 
tenir. . . 

Et  comme,  par  édit  du  mois  d'avril  1 667  ',  Sa  Majesté  a  résolu  et  ordonné  les  ventes  et  aliéna- 
tions de  ces  sortes  de  biens;  et  encore,  par  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  mois  d'avril  167s,  le 
tout  r^^ré  où  besoin  a  esté.  Sa  Majesté  est  en  estât  d'en  disposer  à  sa  volonté  :  Ouy,  etc.. . 


XXI.  —  ORDONNANCE  SUR  LE  FAIT  DES  GABELLES. 

Saint-Germain ....  may  1680. 

Louis,  etc.  Entre  les  soins  qui  nous  ont  occupé  depuis  que  nous  avous  pris  en  main  la  conduite 
et  gouvernement  de  nos  affaires,  celtiy  de  In  conduite,  régie  et  administration  de  nos  fînances  nous 
a  paru  mériter  une  application  d'autant  plus  grande  qu'elle  regarde  également  le  soulagement  de 
nos  peuples,  la  gloire  et  les  avantages  de  noslre  Estât.  Et  quoyque,  par  le  bon  ordre  que  nous  y 
avons  apporté,  nous  ayons  vu  avec  une  très-grande  satisfaction  que  nos  fmances  ont  foumy  abon- 
damment à  toutes  les  dépenses  que  nous  avons  esté  obligé  de  faire  pour  soutenir  la  grande  et  glo- 
rieuse guerre  que  nous  venons  de  fmir  par  une  paix  encore  plus  glorieuse  et  également  avanta- 
geuse à  nos  peuples;  nous  n'avons  pas  laissé  de  remarquer  la  confusion  qui  se  trouve  entre  tous 
les  édits,  déclarations,  arrests  d'enregistrement,  règlcmens  de  nos  cours  et  arrests  de  nostre  con- 
seil sur  le  sujet  de  l'establissement,  levée  et  perception  de»  droits  de  nos  fermes,  et  la  multiplicité 
des  droits  qui  les  composent ,  ce  qui  remet  presque  toujours  nos  peuples,  par  la  difficulté  de  sçavoir 
la  diversité  de  tous  ces  noms  diiïérens  et  rciïet  qu'ils  doivent  produire,  à  la  discrétion  des  commis 
et  employés  à  la  levée  de  nos  droits,  et  pour  les  différentes  dispositions  ou  explications  desdits  édits, 
déclarations,  règlemcns  et  arresLs,  dans  une  jurisprudence  incertaine  qui  leur  cause  en  toute  coca- 
siou  des  frais  immenses  et  Jcs  laisse  toujours  dans  le  doute  ou  de  pouvoir  obtenir  ou  d'avoir  ob- 
tenu la  justice  que  nous  voulons  leur  eslre  rendue. 

C'est  ce  qui  nous  a  porté  à  faire  recueillir  tous  les  édits,  déclarations,  arrests  d'enregistrement, 
règlemens,  baux,  arrests  de  nostre  conseil  qui  ont  esté  expédiés  sur  le  sujet  des  droits  de  nos 
fermes  depuis  qu'ils  sont  establis;  et  après  les  avoir  fait  examiner  en  nostre  conseil  royal  des 
finances  et  communiquer  aux  principaux  et  plus  expérimente^  officiers  de  nos  cours  des  aydesde 
Paris  et  Rouen ,  en  composer  un  corps  d'onlonnanre  pour  réduire  tous  les  droits  en  un  seul  et 
establir  une  jurisprudence  certaine  qui  produira  également  l'avantage  et  le  soulagement  de  nos 
peuples,  qui  est  toujours  la  fin  principale  que  nous  nous  proposons  de  nostre  application. 

A  ces  causes,  etc. .  . 

'  Voir  pièce  n*  IX. 
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XXII.  —  ABRÉGÉ  DES  FINANCES  DU  ROY  DE  L'ANNÉE  1680' 


I. 

ALIENATIONS.   DETTES.  REMBOURSEMENS.  ACQUISITIONS. 

Les  aliénations  des  revenus  du  Roy  qui  se  trouvèrent  faites  au  mois  de  septembre  1 66 1,  depuis 
Tannée  1 653  ,montoient,  suivant  le  détail  rapporté  en  Tabrégé  donné  à  Sa  Majesté 
en  1679,  A i6,o38,359^ 

Il  avoit  esté  consommé ,  sur  les  fermes  et  recettes  générales  de  1669,  suivant 

Je  détail  rapporté  en  Tabrégé  de  1 679 96,367,6 1 9^ 

Les  dettes  du  Roy,  sur  ladite  année  i663,montoicnt,  suivant  le  mesme  détail ,  à  9,/i30,/i96 

Et,  sur  les  années  suivantes,  elles  montoient ,  suivant  le  mesme  détait,  à 1 6,765,736 

Somme  totale  de  ce  qui  estoit  deu  par  le  Roy  en  1 66 1  ^ .      50,533,67/1 


Les  remboursemens  faits  par  le  Roy  de  ses  domaines,  droits  et  revenus  aliénés 
depuis  Kl  avant  son  avènement  à  la  couronne,  montoient,  suivant  le  détail  rapporté 

eu  l'abrégé  de  Tannée  1679,  à 170,977,989* 

En  Tannée  1673,  à 9,086,790 

En  Tannée  1 676,  à 6,698,938 

£0  Tannée  1 676,  à 1 ,906,799 

En  Tannée  1676,  à 886,166 

En  Tannée  1677,  à 1,650,968 

En  Tannée  1678,  à , 768,999 

En  Tannée  1679,  à 36,679,398 

Eq  Tannée  1 680,  à. 1 0,799,997 

Total  ' 296,696,689     996,696,689* 

Les  acquisitions  et  remboursemens  faits  par  Sa  Majesté  pour  les  bastimens 
montoient,  au  dernier  décembre  1679,  suivant  le  détail  rapporté  audit  abrégé 

de  1679,  à 3,983,586* 

En  Tannée  1673,  à 196,790 

En  Tannée  1676,4 89,188 

En  Tannée  1676,  à 609,600 


A  reporter 6.107,063     996,696,689 


'  Ce  résumé ,  Tun  de  ceux  que  Golbert  présen- 
tait annadlement  au  Roi ,  est  contenu  dans  un  vo- 
lame  de  trente-trois  pages ,  relié  en  maroquin  rouge, 
et  conservé  à  la  Bibliothèque  impériale.  (S.  F. 
9365-10.) —  \oïT  Averlistement ,  I,  IX. 

Il  est  partagé  en  six  divisions  : 

I.  Aliénations  (i653-i66i).  —  Dettes  (septem- 
•bre  1661). —  Remboursements  et  acquisitions 
(1679-1680.) 

II.  Evaluation  présumée  des  revenus  pour  1680. 
m.  Comparaison  des  revenus  de  Tannée  1661 

avec  ceux  de  Tannée  1 680. 


IV.  Projet  de  dépenses  pour  Tannée  1680. 

V.  Recettes  et  dépenses  effectuées. 

VI.  Tableau  comparatif  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  1669  à  1680. 

'  Voir  Mémoires  sur  les  affaireâ  de  finances  de 
France,  page  65. 

'  Les  sous  et  deniers,  négligés  dans  le  détail 
dc-s  articles  de  ce  compte  rendu ,  sont  néanmoins 
totalisés.  C'est  ce  qui  explique  les  légères  diflTé- 
renccs  qui  existent  entre  les  totaux  donnés  par  le 
manuscrit  et  ceux  que  donnerait  Taddition  des 
articles. 
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ReporU» 6,107,063^  ,  st6,5a6,689' 

En  Tannée  1C76,  à 9«i93 

En  Tannëe  1677,  à ^'«799 

En  Tannée  1 678 ,  à a&5,o39    r       .g. 

En  Tannée  1679,  à 199,095  [        '''^7«»997 

Et  en  Tannée  1680,  il  a  esté  aussy  acquis  et  remboursé  pour 

les  héritages  compris  dans  le  dessin  du  chasteau  de  Marly. . . .  7,886 

Somme  totale  des  rembouraemens 931,099,680 


II. 

REVEMS  DU   ROY  PENDANT  L'ANNÉE  1680. 

Ferme  générale  des  domaines  du  Roy 9,5oo,ooo' 

Ferme  générale  des  gaiielles  de  France,  revenus  de  Lorraine  et  de  Franche- 

Comté,  pendant  les  neuf  premiers  mois  1680  du  bail  de  M*  Nicolas  Saunier..  .  •  5,()i6,i9u 

Trois  derniers  mois  1 680  de  ladite  f^rme  du  bail  de  M*  Claude  Boutet 1,679,551 

Ferme  générale  des  cinq  grosses  fermes  et  autres  y  jointes,  neuf  premiers  mois 

1 680  du  bail  dudit  Saunier 6,559,977 

Trois  derniers  mois  1680  de  ladite  ferme,  dn  bail  dudit  Boutet 9,56o,386 

Ferme  générale  des  aydes  et  de  la  marque  du  papier,  neuf  premiers  mois  1 680.  t  o,956,56S 

Trois  derniers  mois  1680  de  ladite  ferme,  du  bail  dudit  Boulet 6,106,97?» 

Ferme  du  tiers  surtaux  et  quarantième  de  Lyon  ' 36 0,000 

Gabelles  de  Languedoc  et  Roussillon 1,969,901 

Gabelles  du  Lyonnois i,3 17,833 

Gabelles  de  Provence  et  Daupbiné 1 ,65o,69o 

Ferme  du  tabac 559,ooo 

Ferme  de  TAmérique  et  Canada 1 19,66 1 

Ferme  des  ofTices  de  vendeurs  de  poisson  en  Normandie  et  Picardie,  pendant 

les  neuf  premiers  mois  1 680 65,ooo 

Ferme  des  postes 1 ,990.000 

Revenus  casuels 3,600,000 

Recettes  g(>nérales 96,9o5,56o 

Recette  générale  do  Navarn*  et  Béarn  <>t  don  gratuit  dudit  pays 9  5, 108 

Recette  générale  de  Metz *97ti  >5 

Recette  générale  de  Bourgogne  et  Bresse 75o,ooo 

Don  gratuit  dudit  pays 333,333 

Franche-Comté,  impositions  ordinaires 73o,ooo 

Augmentation  du  sel  pendant  les  neuf  premiers  mois  1680 160,000 

Recette  générale  de  Toulouse  et  Montpellier NéanL 

Don  gratuit  de  Languedoc 9,1 33,3to 

Rec(»tte  générale  de  Provence NéanL 

Don  gratuit  de  Provence 600,000 

Terres  adjacentes  dudit  pays 3o,ooo 

Recette  générale  de  Bretagne 81,000 

Don  gratuit  de  Bretagne 11 0,000 

Don  gratuit  d'Artois 600,000 

Chastellenie  do  Boucliain a8,i  95 

Prévoslé  le  Comte 1 7,097 


A  reporter 79,670,1 1 1 

'  Voir  pour  ces  mots  oi  pour  reiix  qui  nuraienl  besoin  dVxpliciilion  Vbulcjc  de»  terme»  techniques. 
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Report 73,670,111* 

Verge  de  Menin 68,33 1 

Ville  et  banlieue  de  Valenciennes 56,333 

Don  gratuit  et  aydes  extraordinaires  deschastellenics  de  Lille ,  Douai  et  Orchies.  360,000 

Toumaisis  et  Cambresis 1 63,3 1 6 

Chastellcnie  de  Dunkerque,  Bergiie  et  Bourbourg 393,000 

Membre  d'Ypres i!i33,3&  1 

Ponts  et  chaussées 39/1,369 

Bois 865,733 

Total 75,083, 1 1 3 

III. 

COMPARAISON  DES  RETENUS  DO  ROY  DE  LUNNÉE   l66i    A  LUNNÉE  i68o. 

Les  revenus  de  TËstat,  en  1680,  montent  suivant  Testât  cy-devant  à  la  somme 

de 75,083,1 1 3* 

Et  ceux  de  Tannée  1 66 1 ,  suivant  les  eslats  des  fermes ,  résultats  de  prcsts  et  au- 
tres pièces,  suivant  le  détail  rapporté  en  Tabrégédc  i673,montoient  à  lasommede.  33,8/i5,o38 

Partant,  les  revenus  de  Sa  Majesté  en  1680  excèdent  ceux  de  i66t  de 53,337,076 


IV. 

PROJET  DES  DÉPENSES  DE  L'ESTAT  PODR  L'ANNÉE   1680. 

Maison  du  Roy 9,000,000' 

Comptant  es  mains  du  Roy a, 000,000 

Bastimens 7,000,000 

Extraordinslire  des  guerres 3o,5oo,ooo 

Eslapes 1,000,000 

Ligues  suisses 3oo,ooo 

Garnisons 3,800,000 

Gratifications  aux  ofliciers  des  troupes 600,000 

Marine /î,5oo,ooo 

Galères 3,800,000 

Fortifications 5,ooo,ooo 

Ambassades 5oo,ooo 

La  Bastille 100,000 

Pensions,  gages  du  conseil  et  appointemens 3,713,000 

Appointemcns  des  mareschaux  de  France 530,ooo 

Ordonnances  de  comptant 3,000,000 

Ordonnances  de  comptant  pour  affaires  secrètes 3,000,000 

Commerce  et  manufactures 1 00,000 

Acquits  patens 300,000 

Ponts  et  chaussées 300,000 

Pavé  de  Paris 100,000 

Remboursemens 3,ooo,ooo 

Intérests  et  remises 5oo,ooo 

Menus  dons  et  voyages 1,000,000 

Total 78,633,000 
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V. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  DES  FINANCES 

Faitei  par  M.  Etienne  Jehannot,  sieur  de  Beriillat,  garde  da  trésor  royal,  pendant  TaBnée  1680, 

suivant  les  chapitres  du  registre  des  finances. 

RECETTES. 


1  '•  SECTION.  FERMES. 


De  la  ferme  générale  des  domaines  de  France,  sur  le  prix  du  bail  de  Tannée 

1680,  la  somme  de 1,600,900* 

De  la  ferme  du  péage  de  Fribourg,  quartier  d'octobre  1 680 . .  2,5oo 
De  la  ferme  des  domaines  de  Flandre  pour  treize  mois  finissant 

le  dernier  janvier  1681 1,087,666 

De  la  ferme  générale  des  gabelles  de   France  pour  les  neuf 

derniers  moisdu  bail  de  janvier,  finissant  le  dernier  septembre  1 680  3,6  h  9,985 

Des  secondes  parties  de  ladite  ferme,  ûinn 790*897 

De  la  fermedes  cinq  grosses  formesdu  l)ail  du  sieur  Saunier,  idnn.  5,356,oo  1 

Des  secondes  parties  de  ladite  ferme,  idem a/i6,i36 

De  la  ferme  générale  des  aydes  du  bailde  Martin  Dufresnoy,iV/fm.  5,5/18,993 

Des  secondes  parties  de  ladite  ferme,  idem a6i,i63 

De  la  ferme  du  tiers  surtaux  et  quarantième  de  Lyon ,  pendant 

Tannée  1680 3/io,ooo 

De  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  et  Roussillon ,  idem. .  .  /î 68,539 

Des  secondes  p^ies  de  ladile  ferme,  idem 3o,5 18 

De  la  ferme  des  gabelles  du  Lyonnois,  idem 79^*999 

Des  secondes  parties  de  ladite  ferme,  idem 80,000 

De  la  ferme  des  gabelles  de  Provence  et  Dauphiné  pendant 
1680,  la  somme  de  1,1^704589,  dont  un  million  par  anticipation 

sur  1 681  porté  cy-après 1 70,589 

Des  secondes  parties  de  ladite  forme,  idem 67,580 

De  la  ferme  du  tabac  et  marque  de  Testain  pour  sept  mois  fi- 
nissant au  dernier  septembre  1 G80 262,000 

De  la  ferme  des  isles  de  l'Amérique  cl  Canada  pour  Tannée 

entière  1 680 1 1 9,6  /i  1 

De  la  ferme  des  offices  de  vendeurs  de  poisson  en  Normandie 

pour  neuf  mois  finissant  le  dernier  septembre  1  680 3o,ooo 

De  la  ferme  des  postes  pendant  Tannée  1680 1,220,000 

De  la  ferme  générale  des  gabelles  de  France  nouvellement  ad- 
jugée à  Claude  Boutet,  pour  les  mois  d'octobre,  novembre  et  dé- 
cembre 1680 932,550 

Des  secondes  parties  de  celte  ferme  générale,  idpm 363, o32 

De  la  ferme  des  cinq  grosses  fermes  du  bail  (bidit  Boutet ,  idem,  a, '190,386 

Des  seconde^*  parties  de  ladile  fonne,  idem 1 16,290 

De  la  ferme  générale  des  aydes  ot  entrées  du  bail  dudit  Boulet , 

ident 8,566,673 

Des  secondes  parties  de  ladite  lernie,  iilem 1 66,1 16 

Total  des  fermes 29,318,762 

A  reporter ^}  9,3 18,76s 
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Report 29,818,762' 

2'  SECTION.  nBCBTTIS  G^K^RALES. 

De  la  recette  générale  des  finances  de  Paris,  de  Tannée  1680.  2,1 5 1,930' 

Des  secondes  parties  de  ladite  généralité. .  .  .Idem 55, 166 

De  la  recelte  générale  de  Soissons Idem 5 2 0,802 

De  la  recette  générale  d'Amiens Idem /i56,8o3 

De  Timposition  faite  aux  Boulonnois Idem Néant. 

De  la  recette  générale  de  Châlons Idem 7 90,06 & 

De  celle  d'Orléans Idem 1,872,1/16 

De  celle  de  Tours Idem 2,1 99,01 7 

De  celle  de  Bourges Idem 862,876 

De  celle  de  Moulins Idetn 988,651 

De  celle  de  Lyon Idem 890,81 5 

De  celle  de  Riora Idem 1 ,780,868 

De  celle  de  Poitiers Idem 1 ,6 1 5,8o5 

De  celle  de  Limoges Idem 1,687,892 

De  celle  de  Bordeaux Idetn 2,609,609 

De  celle  de  Montauban Idem 2,602,888 

De  celle  de  Rouen Idem 1,560,786 

De  celle  de  Caen Idem i,2o6,665 

De  celle  d'Alençon Idem 1 ,097,1 06 

De  celle  de  Grenoble Idem 827,988 

Total  des  recettes  générales 28,682,107          28,682,107 

SECONDES  PARTIES  DESDITES  RECETTES    GÉNÉRALES 

Employées  dans  les  estais  des  finances  des  recettes  générales  de  1680  pour  la 
solde  des  garnisons ,  appointcmens  des  gouverneurs  et  commissaires  départis ,  mon- 
tant à  2,082,898'  7*,  déduction  faite  de  1,619,865'  levées  par  anticipation  en 
1679,  reste  61 2,552  livres;  sçavoir  : 

Paris 86,259'    7* 

Soissons 16,168  10 

Amiens 6,675 

Châlons 28,120 

Orléans 25,682   10 

Tours 22,088   16 

Bourges 18,282   10 

Moulins 1 9,908   1 6 

Lyon 75,80 1 

Riom 22,272   10 

Poitiers 2  2,865     9 

Limoges 1^,167 

Bordeaux 22,809 

Montauban 

Rouen 

Caen 

Alençon  

Grenoble 

Total  des  secondes  parties. . .  . 


12,519  5 

9,610 

28,202  1 1 

12,000 

28,800 

612,552' 1 8» 

612,552 

}rter 

08,218,621 
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Ucport 53,91 3,611' 

3*  SB(m05.  —  RECETTES  G  AN  ORALES  ET  DORS  GRATUITS  DBS  PATS  D^BSTATS. 

De  la  recette  (j^éuéralc  de  Navarre  et  Bcarn, domaines  et  dons  gratuits  dudii 

^ys  de  Tannée  1680 95,io8' 

De  la  recette  générale  de  Metz,  idetn 1 99,355 

Des  domaines  d^Àlsace ,  des  droits  qui  se  lèvent  en  Fribouig,  idem,  6, 1 37 

De  rimposition  pour  les  garnisons  de  Bourgogne,  idem 86,000 

Du  don  gratuit,  subsistance  et  exemption  de  I^ourgogne,  idem,  1 5/i,Ao5 

Du  traité  de  la  subsistance  et  exemption  de  Bresse,  idem, , . .  1 53,983 

Des  impositions  de  la  Franche-Comté ,  idem ^77«9^7 

Des  restes  des  impositions,  de  1679 908, i3o 

Du  surfaausscment  sur  le  sel  audit  pays,  de  Tannée  1680..  .  .  169,9^1 

De  la  recelte  générale  de  Toulouse,  idem 1  ],&66 

De  la  recette  générale  de  Montpellier,  idem 63, 660 

De  Timposition  pour  les  garnisons  de  Languedoc ,  idem 1 93,1 89 

Du  don  gratuit  de  Languedoc,  idem 1,765,160 

De  la  recette  générale  de  Provence,  idetn 966 

Du  don  gratuit  de  Provence  et  terres  adjacentes,  idem 398,3 16 

De  Timposition  faite  en  Provence,  pour  le  restablissement  du 

port  d\\ntibes,  idem 37,500 

De  la  recette  générale  de  Bretagne,  idem 1 97,736 

Du  don  gratuit  de  Bretagne ,  tVipr/i 379,679 

Du  don  gratuit  d^ Artois,  de  1679 600,000 

Dudit  don  gratuit,  de  Tannée  1680 i33,333 

De  Timposition  de  la  ville  de  Valenciennes,  idem, . .   6/1,399'  \ 

De  celle  sur  la  prevosté  le  Comte,  idem 1 7,037   ' 

De  celle  sur  la  cbasteilenie  de  Bouchain,  idem,. . .    98,195   (  '*  ^ 

De  celle  sur  la  vei^e  de  Menin ,  idem 68,33 1    / 

Des  aydes  et  dons  gratuits  des  chastellenies  de  Lille,  Douai, 

Orchies  et  pays  de  Laleu  pour  1679  et  1680 6()8,98o 

Des  aydes  et  dons  gratuits  du  Tournuisis  et  du  Cambrcsis 

|K)ur  1 679 1  G3,9 1 6 

Desdites  aydes  et  dons  gratuits  do  Tannée  1680 1 63,9 16 

Des  chastellenies  du  département  de  Dunkerque, 

idem 395,690'  j  ^ 

Du  membre  d'Ypres,  idem 633,36 1    j  '     '' 

De  Timposition  sur  les  chastellenies  de  Dunkerque  do  Tannée 

1679,  reste i3,ooo 

Des  impositions  sur  la  \ille  et  banlieue  de  Valenciennes  et  sur 

les  chastcUenie  et  prevosté  le  Comte  cl  Bouchain ,  idem,  53,038'  j 

Des  impositions  sur  les  chastellenies  du  membre                 >  io5,63i 

d'Ypres  et  verge  de  Menin,  idem 53,393    ) 

Des  domaines  du  membre  (TYpres  et  chastellenie  de  Cassel 

pour  les  quatre  premiers  mois  de  1679 166,791 

Des  revenus  casuels,  de  Tannée  1680 336,33 1 

Du  projet  de  taillon ,  idem 31 ,596 

Des  ponts  et  chaussées,  idem Néant. 

Total  des  dons  gratuits  et  autres. .  .  7.369,6 1 1             7,869,6 1 1 

*  A  reporter. 6o,589,839 
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Report 6o,58a,832' 

h*  SECTION. BOIS  ET  P0IIBST8. 

Des  ventes  des  bois  de  Plsie  de  France,  de  Tannée  1680 356,3&i^ 

Des  ventes  des  bois  de  Champagne,  idem 90,895 

Des  ventes  des  bois  du  département  de  Metz,  ùlem sâ,353 

Des  ventes  des  bois  de  Touraine,  Anjou,  le  Maine,  Poitou,  la 

Marche,  Angoumois,  Bourbonnois  et  Berry,  idem s6,A9/!i 

Des  bois  de  Normandie,  idem 1 76,99/1 

Des  bois  de  Boui^gogne,  idetn 36,3 1 7 

Des  bois  de  la  grande  maistrise  de  Toulouse,  idem ^9^379 

Des  ventes  des  bois  des  pays  conquis  en  Flandre,  idem,  .  . .  90/1,960 

Total  des  bois 865,736              865,736 

5*  SECTION.  —  AFFAIRES    BXTRAOBDIllAIBES. 

S   I". 

Des  traités  des  aliénations  des  francs-fîefs 1 3&,85o' 

Du  traité  de  Taliénation  des  domaines 36,t35 

Du  traité  des  francs-fiefs  des  pays  conquis  en  Flandre 9  3 7,5  00 

Des  rentes  constituées  au  denier  18 8,565,995 

Des  rentes  constituées  au  denier  90 3, /i 80,000 


Total  des  rentes  et  autres 19,/i 53,780         isi,/i53,78o 

S  II. 
Des  traités  des  débets  des  comptables  des  recettes  générales  des  finances,  sçavoir  : 

Paris,  des  sieurs  Carrel  et  Sonoing 57*778* 

Soissons,  des  sieurs  Gayardon  et  Hubert 69,9 16 

Amiens,  du  sieur  de  Turmenies /î 0,000 

Châlons,  des  sieurs  Mathc  et  Le  Mercier 80,000 

Orléans,  des  sieurs  Bachelier  et  La  Touanne  '. . .         7/1,1 96  * 

Tours,  des  sieurs  Duvau  et  de  Mailly 1 37,/i3o 

Bombes,  du  sieur  Mignon 109,757 

Moulins,  des  sieurs  Raymond  et  de  La  Croix. .  .  .         80,000 

Lyon,  du  sieur  Gruin '. /49,ooo 

Riom,  des  sieurs  Dorson  et  Belet 88,889     * 

Poitiers ,  du  sieur  Douïlly 1 90,000 

Limoges,  du  sieur  de  La  Ville 1  ^6,599 

Bordeaux,  du  sieur  La  Chèze 106,666 

Monlauban,  du  sieur  Dujard 37/1,91 1 

Rouen,  du  sieur  Cousin 1 4,81 4 

A  reporter i,/i99,ii6  73,909,3/18 

*  Ce  La  Touanne,  devenu  plus  tard  l'un  des  ministre  paya  les  dettes  des  deux  financiers,  qui 

trésoriers  de  Tcxtraordinaire  des  guerres,  fit  faillite  montaient  à  U  millions.  La  Touanne  possédait, 

soos  le  ministère  do  Gbamillard ,  et  fut  mis  à  la  dans  son  actif,  une  jolie  maison  de  campagne  à 

Bastille  avec  son  collègue  Saurion.  C'était  Tépo-  Saint-Maur;  clic  fut  saisie,  et  le  Roi  la  céda  pour 

que  de  la  guerre  do  la  succession  d'Espagne-,  peu  de  chose  au  duc  de  Bourbon.  (Saint-Simon. 

pour  que  le  crédit  du  roi  ne  fi\t  pas  ébranlé,  le  II,  sio.) 
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Reports i,/iaa,i  16' 

Caen ,  des  sieurs  de  Larre  et  Doublet 61 ,080 

Alençon ,  des  sieurs  Hacle  el  de  La  Mourlière . . .         36,699 

'  .— —— _— .^ 

1,519,891 

Toutes  les  sommes  cy-dessus  ne  seront  cy  tirées  hors  ligne, 
attendu  quVlles  ont  servy  au  payement  des  dépenses  de  i^annce 
1 G78.  Parlant,  cy Néant. 

S  III. 

Autres  recettes  extraordinaires. 

De  la  finance  des  offices  des  receveurs  généraux  des  finances  de 
Flandre 1 80,000' 

De  la  finance  des  oilices  des  receveurs  généraux  en  Franche- 
Comté 11 0,000 

Des  débets  du  sieur  Comtesse ,  payeur  des  rentes  de  THostel  de 
ville  de  Paris /i6,6a5 

Des  débets  du  sieur  Boileuu ,  pour  les  rentes  de  THostel  de 
ville  de  Paris 6,9 1 4 

Du  débet  de  Testât  au  vniy  de  la  fenne  des  gabelles  de  France, 
de  Tannée  1679 1,180 

Des  débets  du  sieur  Lesage,  payeur  de  la  huitième  partie  des 
huit  millions  de  rentes 63, 181 

De  ceux  du  sieur  Mortier,  {«yeur  desdites  rentes 93,'i/i6 

Du  débet  de  Testât  au  vray  de  la  ferme  générale  des  aydes, 
de  Tannée  1679 57,301 

Des  débets  du  sieur  Bertliaud,  payeur  des  rentes 35,o5i 

De  la  finance  de  Toflicc  de  commissaire  des  guerres  en  Fran- 
che-Comté    1 0,000 

Des  débets  des  sieurs  Billet,  Helliot  et  Pérot,  payeurs  des 
rentes 38,585 

De  ceux  du  sieur  Amiot,  idmn 5,3o4 

De  r^ux  du  sieur  Leboiteux ,  fV/<f»m 3,33a 

Du  débet  de  Testât  au  vray  des  subrogés  du  traité  des  francs- 
fiefs  de  Provence 5, 08 1 

Du  nouveau  traité  desdits  fiancs-fiefs  de  Provence  fait  par 
René  Drouet 62,3'i8 

Des  débots  des  estais  au  vray  arrestés  en  conseil  en  janvier  et 
février  1 680 7,aoo 

De  la  recette  générale  des  finances  de  Lyon ,  de  Tannée  i6()3 .  6,000 

Des  débets  des  estais  au  vray  des  recettes  générales  de  Caen  et 
Alençon  en  1678;  et  confiscation  des  monnoyes  décriées 9*073 

Des  secondes  parties  de  la  recette  générale  des  finances  de  Pa- 
ris 1678,  1679  et  1680 a4,ooo 

Du  sieur  l^éger,  contrôleur  général  de  la  marine,  suivant  Tar- 
rest  du  1"  juin  1680 i,too 

Des  débets  de  clair  des  comptes  du  sieur  de  Bragolone,  tréso- 
rier de  Tonlinairo  des  gueires aoo,ooo 

A  reporter 895,620 


73,9oa,3&R' 


73,903,36b 
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Keports 895,620*        73,902,8/18' 

Des  gages  des  trésoriers  el  contrôleurs  généraux  du  domaine 
1676,  1677,  1678  et  1679 69,000 

Des  60,000  livres  pour  la  décharge  des  recherches  du  supplé- 
ment de  lods  sur  la  noblesse  de  Provence 60,000 

Du  recouvrement  des  arrérages  de  rentes  de  THostel  de  ville 
de  Paris,  rachetées,  amorties  ou  abandonnées 20,290 

Du  traité  des  débets  des  comptables  de  la  cour 21 7,860 

Des  sieurs  Desponty  et  Deschamps,  payeurs  des  rentes,  pour 
débets  de  leurs  comptes  des  années  précédentes ^1,072 

Du  trailc  des  débets  des  comptables  des  chambres  des  comptes 
de  Grenoble,  Aii,  Dijon,  Montpellier,  Pau  el  Nantes /io,8 1 7 

Des  3oo,ooo  livres  pour  la  restitution  des  gages  et  droits  reçus 
sans  titres  valables  en  Languedoc 84,688 

Du  débet  de  Testât  au  vray  du  traité  des  chancelleries 1 1 5,238 

Total  des  autres  recettes  extraordinaires. .      1,507,596  1,507,59/1 

Total  des  recettes  de  Tannée  1680 'jb^ho^^gltô 


6*  SECTION.  —  AUTRES  RECETTBS ,  PAR  ANTICIPATION' SUR   L'ANNÉE  1681. 

S    l". 

Tant  sur  les  Termes  que  sur  les  recettes  générales,  pendant  Tannée  1681,  sçavoir  : 

1"  De  la  ferme  générale  des  domaines  de  France 3o,233' 

De  la  ferme  des  gabelles  de  France 1 ,060,1 85 

De  la  ferme  générale  des  cinq  grosses  fermes  de  France 1 ,060, 1 85 

De  la  ferme  générale  des  aydes 2,120,370 

De  la  ferme  des  gabelles  de  Lyonnois ,  payement  de  janvier  et 

février 207,730 

De  ladite  ferme  des  gabelles  de  Lyonnois,  Provence  et  Dau- 

phiné,  suivant  l'adjudication  de  ladite  ferme 1,000,000 

Total  des  fermes  par  anticipation 5,^178,703*          5,678,703' 

2'  Des  recettes  générales  par  anticipation  de  Tannée  1681,  sçavoir  : 

De  la  recette  générale  de  Paris,  payemens  de  juin  el  juillet  audit 

an  également 160,000' 

De  celle  de  Soissoiis 60,000 

De  c^lle  d'Amiens 60,000 

De  celle  de  Chatons ; 196,1 3o 

De  celle  d'Orléans 90,000 

De  celle  de  Tours 1 5  0,000 

De  celle  de  Bourges 2  2i000 

De  celle  de  Moulins 65,ooo 

De  celle  d«»  Lyon 60,000 

De  celle  de»  Rioni 1/10,000 

De  celle  de  Poitiers 1 10,000 

De  celle  de  Limoges 1 00,000 

A  reporler i,2i3,i3o            5,/i78,7c»H 
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Reports i,9t3,i3o*          5,678,703* 

De  celle  de  Bordeaux 1 80,000 

De  celle  de  Montauban 1 80,000 

De  celle  de  Rouen 190,000 

De  celle  de  Gaen 90,000 

De  celle  d'Alcnçon 78,000 

De  celle  de  Grenoble 1  «1,639 

Total  sur  lesdites  recettes  générales  par  anticipation ...  1 ,989,663            i  ,989,563 

3**  Des  secondes  parties  qui  seront  employées  dans  les  estats  des  finances  des 
recettes  générales  en  1680.  Sçavoir  : 

Paris 1 00,883 

Soissons 80,861 

fioulonnois 3o,ooo 

Amiens 1 60,088 

Châlons 918,569 

Orléans 99,160 

Tours 1 67,966 

Bourges 38,917 

Moulins 63,369 

Lyon Néant. 

Riom 5 1 ,006 

Poitiers 1 69,903 

Limoges 75,906 

Bordeaux io8,556 

Montauban 86,989 

Rouen 83,967 

Caen 3  7,966 

Alençon 69,707 

Grenoble 1 38,369 

Metx 75,167 

Total  des  secondes  parties 1,697,588^            1*697,583 

S  H. 

De  rinscriptiou  faite  en  la  généralité  de  Grenoble  i>our  les 

estapes  en  1O81 09,965*                  69,965 

S  m. 

Autres  recettes  par  anlicipalion ,  sur  les  dons  gratuits  et  revenus  casuels  de  1681. 

Du  don  gratuit  de  Languedoc,  on  1 68 1 68,358* 

Du  don  gratuit  du  clergé,  idem 1,706,990 

Des  deniers  des  revenus  casuels,  idêtn 761,986 

Du  dun  gratuit,  subsistance  et  exemption  de  Bourgogne ,  idem,  667,01 9 

Du  don  gratuit,  subsistance  et  exemption  de  Provence,  idem.  66,5 ro 

Total  desdits  dons  gratuits 3,016,189             3,oi5,i8q 


A  reporter 1  a,a33,985 
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Report 1 9,233,985* 

S  IV.  . 

Plus,  il  a  esté  reçu,  par  anticipation,  pendant  Tanni^c  1680,  de  la  caisse 
des  emprunts  sur  les  promesses  des  fermiers  des  gabelles  et  autres  fermes 
unies  par  forme  d'anticipation,  attendu  que  le  remboursement  doit  estre  pris 
sur  le  prix  du  bail  desdites  fermes,  dans  le  temps  de  rëcbdance  des  pro- 
messes, ou  lorsque  ceux  qui  auront  preste  demanderont  leur  remboursement, 
la  somme  de  /i,ii5,/i99  livres,  cy 6,115,699'  6,1 15,699 

Total  des  recettes  par  anticipation  cy-dessus  (SS  1  à  IV).         16,369,6 1 6 


S  V. 

Autres  recettes  faites  par  anticipation ,  pour  acquitter  les  dépenses  de  1678  et  1670. 

Plus,  le  sieur  du  Metz  a  encore  reçu  pendant  Tannée  1 679,  de  la  mesme  caisse 
des  emprunts  pour  les  dépenses  de  sa  commissioti,  la  somme  de  10,970,666  li- 
vres 1 1  sols  6  deniers,  laquelle  somme  doit  estre  remplacée  du  prix  des  baux 
des  fermes,  cy,  par  anticipation 10,970,6^16' 

Plus,  doit  estre  remplacé  sur  les  recettes  de  Tannée  suivante 
pour  te  remboursement  des  avances  faites  sur  les  aiïaires  des 
places  de  Paris 1 ,700,000 


r»Ql  I 


Total  des  recettes  par  anticipation  sur  1681  :  39,020, o58 


Somme  totale  '  des  recettes  faites  pour  Tannée  1680  :  91,759,660'  ^ 

DÉPENSES. 

Maison  du  Roy 763,338' 

Chambre  aux  deniers 1 ,9 1 7,6 1 3 

Ai^enlerie a,s66,8o3 

Trésorier  des  Menus 398,5 1  o 

Ecuries 81 7,689 

Achats  de  chevaux 1 9,000 

Trésorier  des  offrandes 88,637 

Prévosté  de  Thostcl 61  ,o5o 

Gardes  du  corps 1 87,335 

Cent-Suisses  de  la  garde 69,3o3 

Vénerie  et  fauconnerie 36a, 066                           * 

A  reporter 6,903,799 

'  Ce  cbiilro  de  39,030,068  livres  comprend,  a**  Les  recettes  par  anticipation    sur   1681, 

outre  les  16,369,616  livres  de  recettes  par  antici-  applicables  au  budget  de  1680,  i6,3&9,6i6  livres, 

pation  sur  1 68 1  (SS  I  à  IV)  applicables  au  budget  de  '  L*addition  des  totaux  partiels  donne  loo  livres 

1680,  les  19,670,666  livres  (S  Y)  applicables  au\  de  moins,  soit  91,769,360;  et  comme  ces  totaux 

deux  budgets  précédents.  Cette  dernière  somme ,  eux-mêmes  concordent  parfaitement  avec  le  dé- 

eotiérement  étranfère  au  budj^el  de  1680,  n'y  tail  des  articles,  on  serait  porté  à  ne  voir  qu'uni' 

figure  que  pour  ordre.  erreur  de  copiste  dans  le  rbiiïre  du  manuscrit ,  si 

^  Ce  total  général  des  recettes  compiviid  :  ce  chiffre  ne  servait  de  base  à  la  comparaison  dot* 

1*   Les  receltes  ordiuaires  et  extrnordinairos  recettes  et  des  dépenses  qui  vient  ensuite, 
de  1680,  75,609,966  livres; 
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Report 6,903,79a* 

Louvcterie 34,393 

Maison  de  la  Reyne '. 1,381,198 

Maison  de  Madame  la  Dauphinc 867,698 

Maison  de  Monsieur 1,198,000 

Maison  de  Madame 95a,ooo 

Récompenses 1 93,366 

Comptant  es  mains  du  Roy 9,030,099 

Bastimens  et  cnlrclènemcns  des  maisons  royales 8,5i3,8o6 

Ligues  suisses 369,000 

Garnisons 9,3/15,369 

Estapes i,5o9,5o3 

Pain  de  munition 86,67 1 

Extraordinaire  des  guerres,  y  compris  Tartillerie 3 1,9 33,986 

Gratifications  aux  officiers  des  troupes 836,616 

Marine 6,998,773 

Galères 3,869,933 

Fortifications 6,6o3,386 

Ambassades *.....  810,100 

La  Bastille 189,830 

Pensions 1 ,3 1 6,700 

Gages  du  conseil  et  appointemens  d'officiers 3,303,697 

Appointemens  des  marcschaux  de  France 976,160 

Ordonnances  de  comptant  pour  gratifications 2,176,988 

Ordonnances  de  comptant  pour  affaires  secrètes 3,396,969 

Acquits  patens 691 ,600 

Ponts  et  chaussées 3oo,366 

Pavd  de  Paris 58,3o8 

Payement  des  arn5rage.s  de  rentes 1,1 83,01 3 

Remboursemens 10,793.937 

Commerce 336,381 

Inlérests  d'avances  et  frais  de  rocouvn;ment 3,389,300 

Menus  dons  et  deniers  payés  par  ordonnances. 786,813 

Voyages 606,899 

Somme  totale  * 96,318,016 

"  La  recette  faite  au  Trésor  royal  pendant  Tannée  1680  se  monte  à  la  somme 

de 91,769,660* 

Et  la  dépense  totale,  suivant  Tabrégé,  de  Taulre  part,  à  la 

s^mme  de 96,3 1 8,0 1 6 

Parlant,  la  dépense  excède  la  recette  de 6,568,656 


'  1/flddition  des  dépenses  donne  95,96'j,56i  U-  qui  ne  pcul  s'expliquer  que  par  uneomiseion  dans 

vroft;  il  y  0  donc  une  diflfën'nce  de  Zb^J^']h  livres  le  détnil  des  articleti. 


FINANCES,  IMPÔTS,  MONNAIES. 


783 


vr. 


Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  depuis  1663  jusques  et  y  compris  t68o 


EXCÉl 

DANTS 

ANNKKS 

RECETTE. 

DEPENSE. 

DB  REc.rrri. 

Dl    DÉPENSE. 

iG6a 

75,568,760' 

74,8a6,456' 

743,394' 

Il 

i663 

&8,o53,836 

46,836,576 

1,337,350 

II 

166^ 

63,603,796 

63,071,008 

531,788 

II 

i665 

90,883,973 

90,871,856 

13,117 

II 

1666 

67,459,001 

66,611,895 

847,106 

II 

1667 

7a,5ao,9â5 

73,090,744 

43o,i8i 

II 

1668 

70,875,374 

70,875,381 

II 

i 

1669 

76,468,967 

76,383,149 

i85,8i8 

II 

1670 

73,900,755 

77.a09.879 

$1 

3,309,194 

1671 

87,501,077 

83,875,733 

3,635,354 

II 

1679 

87,067,787 

87,938,661 

// 

860,774 

1673 

96,971,30a 

98,343,773 

// 

1,971,471 

1674 

io5,738,o44 

106,803,861 

// 

1,066,817 

1675 

ii9,i33,o54 

111,866,488 

366,566 

// 

1C76 

110,936,796 

110,133,633 

804,174 

/* 

1677 

Ii6,3i5,a94 

115.819,^163 

495,833 

// 

1678 

106,705, a4a 

106,910,619 

// 

306,977 

1679 

ia6,i3a,8i6 

i38,a35,3oo 

II 

9,109/l84 

1680 
Total 

91,759,460 

96,318,016 

II 

4,558,556 

1,680,595,339 

1,684,800,369 

9,i68,48o 

13,373,610 

El 

.cédant  des  dépenses  sur  les  recettes  pendant  la  p 

ériode  de  1669  à  i 

680, 

inclusivement:  4,ao5,o3o  livres. 

XXIII.  —  BREVET  DE  L\  TAILLE  POUR  L'ANNÉE  1682. 

Venuilles ,  3t  may  1681  *. 

Aujourd^huy,  vin|;tièine  jour  du  mois  de  inay  1G81,  le  Roy  estant  à  Versailles  traitant  de  la 
conduite  et  administration  de  ses  finances  pour  Tanuée  prochaine  168a,  s'estant  fait  représenter 
les  commissions  expédiées  pour  la  levée  des  tailles,  solde,  turcies  et  levées,  estapes  des  gens  de 
guerre,  gages  et  droits  des  ofliciers,  appointemens  des  gouverneurs  des  provinces,  enlretèncment 
de  leurs  gardes  de  la  présente  année  1681,  le  projet  des  dépenses  nécessaires  k  faire  en  ladite 
année  prochaine  1689  pour  rentrelènomcnt  des  maisons  royales,  des  gens  de  guerre  tant  par  mer 


'  Le  manuscrit  ne  contient  que  les  chiffres  des 
recettes  et  des  dépenses.  Nous  avons  cru  devoir 
ajouter  au  tableau  les  deuxderni«>res  colonnes,  qui 
en  complètent  les  indications. 

'  Le  même  jour,  le  Roi  adressa  la  lellre  ci-apr^s 
aux  trésoriers  des  financeK  : 

«De  par  le  Roy, 

F  Nos  amés  et  féaux ,  vous  connoisirey, ,  par  l'ex- 


trait du  brevet  de  la  taille  que  nous  vous  envoyons 
si(^né  de  nostrc  main ,  les  sommes  que  nous  avons 
résolu  de  faire  imposer  et  lever.  Tannée  pro- 
chaine 1689,  dans  la  généralité  de...  et  vou- 
lant avoir  vostre  avis  sur  ce  que  chacune  des  élec- 
tions en  doit  porter  avant  de  faire  expédier  nos 
commissions,  nous  vous  mandons  et  ordonnons 
qu'après  avoir  pris  une  connoissance  parliculièrt* 
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que  par  terre,  charges  des  recettes  générales  et  particulières  et  autres,  et  les  cstats  des  recettes 
générales  des  finances  des  dix-huit  généralités  des  pays  d^électioas  de  ce  royaume ,  ensemble  ceui 
du  taillon ,  ponts  et  chaussées,  turcies  et  levées,  et  voulant  Sa  Majesté  pourvoir  au  fonds  nécessaire 
pour  satisfaire  auidites  dépenses  et  chaqj^es,  Sa  Majesté  estant  en  son  conseil  royal  des  finances  a 
résolu  et  ordonné  qu'il  sera  imposé  sur  ses  sujets  contribuables  desdites  généralités,  dmvnt  ladite 
année  prochaine  1683,  la  somme  de  3/1,260,683  livres,  auquel  cfiet  veut  Sa  Majesté  qu*il  soit 
envoyé  aux  présidens  trésoriers  généraux  de  France  des  dix-huit  généralités  des  extraits,  signés 
de  Sa  Majesté  et  contre-signes  par  Tun  de  ses  secrétaires  d'Estat  et  de  ses  commandemens ,  con- 
tenant les  sommes  que  chacime  généralité  en  doit  porter,  pour  donner  leur  avis  de  ce  qui  devra 
estre  imposé  dans  chacune  élection  et  dépendances;  à  quoy  ils  vaqueront,  toutes  affaires  cessant, 
et  enverront  leursdits  avis  au  conseil  pour  estre  les  commissions  de  Sa  Majesté  expédiées  pour 
l'imposition  desdites  sommes  ainsy  qu'elle  jugera  à  propos  : 


Généralités.  Taillet. 

Paris 9,317,063* 

Soissons 848,8go 

Amiens 890,386 

Ghàlons «  «996,997 

Orléans 1,866,389 

Tours 9,791,139 

Bourges 586,907 

Moulins 1,919,776 

Lyon i,9o5,656 

Riom 9,969,999 

Poitiers. 9,071,681 

Limoges 1*777,676 

Bordeaux 9,86i,3i5 

Montauban 9,861,073  7*  10'' 

Rouen 3,188,317 

Gaen i,5o5,983 

Alençon 1,359,376 

Grenoble i,o66,o3i    ' 


TaUlon. 

ouiiiv  ues  uuiuers 

des  maresehaussées. 

EaUpes. 

Total 

936,000' 

83,9o4* 

100,000* 

3,661,989' 

95,000 

*9.7*i 

80,000 

9»Mi7 

96,000 

16,817 

3o,ooo 

893,900 

95,000 

66,853 

60,000 

i,&36,900 

96,000 

67,311 

6o,oou 

*, 978,600 

Turcies  ci  levées  :  3o,ooo* 

// 

77,696* 

60,000 

3,080,963 

II 

98,693 

3o,ooo 

669,900 

II 

3i,686 

&0,000 

t,i85,6oo 

II 

19»*^^ 

" 

1,395.900 

II 

19,891 

1 00,000 

9,38o,5oo 

II 

68.119 

80,000 

9,199,800 

II 

37,796 

80,000 

«,898,50a 

II 

63,i85 

100,000 

3,o3i^97 

II 

i5,633 

100,000 

3,095,5oo 

II 

17*783 

80,000 

9,988,100 

II 

11,117 

60,000 

1,577,600 

II 

6,996 

60,000 

1 .499,500 

II 

16,869 

160,000 

t,3&i,o3S 

Autres  impositions  dans  les  pays  d' Estais  pour  le  taillon  et  solde  des  mareschaussées. 

Toulouse 6o,o36* 

Montpellier 97,639    8*    7* 

Provence 70,000 

Bourgogne  et  Bresse 9i,55o 

Bretagne 66,599  i5     6 

(  Arch.  de  l'Empire,  Registre  du  »e<rétariût ,  0,vol.  96,  foL  168.) 

de  Testât  des  élections  et  des  biens  de  la  terre,  D'un  autre  côté ,  l'addition  de  toutes  le«  eoloone^ 

vous  ayex  à  nous  envoyer  vostre  avis ,  avant  le  qui  précèdent  celle  des  totaux  devrait  en   rqNv- 

1"  juillet  prochain ,  à  quoy  vons  ne  ferez  faute,  duirc  le  chiffre;  au  lieu  de  cela,  elle  ne  monte qo*à 

car  tel  est  nostrc  plaisir.??  (Arch.  de  TEmpire,  39,869,999'  7*  lo**,  soit    1,618,379'   19*  9'  de 

Beg.  du  secrétariat,  vol.  96,  fol.  i5o.)  moins. 

'    L'addition    générale     des     totaux    donne  Le  manuscrit  présente  donc  des  lacunes  dont 

36,960,079  livTfR,  c'ost-à-dire ,  10'  de  moins  que  rexistcnceestd'aiÙeurs  révélée  par  les  90, 000  livre» 

In  somme  annoncée  dans  le  texte.  pour  turcies  et  levées,  qui  y  Ggurcnt  isol^mral. 
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I.  -  DECLAUATION   IH    ÏU)\ 

Portant  establisMinenl  d'une  compa(;nie  pour  In  commerce  des  Indes  orientales,  el  en  faveur  des  oflicicis 
de  son  Conseil  et  cours  souveraines,  intéressés  en  ladite  compofrnie  et  relie  des  Indes  i>ccidcntales  '. 

Vincpnocs ....  aousl  i6f>^. 

Louis,  etc.  Tous  les  soins  el  toate  Tapplication  que  nous  avons  dount^s  jusqu^à  présent  a  rôfor- 
mer  les  abus  qui  se  sont  glisses  dans  tous  les  ordres  de  nostre  Eslat,  pendant  la  longue  guerre  que 
le  feu  roy,.nostre  très-honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  mémoire ,  et  nous,  avons  esté  nécessités 
de'soutenir,  nous  paroissant  clairement  approuvés  de  Dieu,  par  le  succès  autant  et  plus  favorable 
que  nous  pouvions  désirer,  que  sa  divine  bonté  veut^bien  donner  à  tous  nos  desseins;  et  estant  for- 
tement persuade  que  nous  ne  pouvons  répondre  dignement  aux  grâces  que  nous  recevons  de  sa 
main  toute  puissante  quVn  donnant  aux  peuples  qui  sont  soumis  à  nostre  obéissance  les  mesmes 
marques  de  bonté  paternelle  que  nous  recevons  de  luy  tous  les  jours,  el  en  nostre  personne  et  on 
celles  de  nostre  famille  royale;  nous  sommes  convié  d^autant  plus  à  redouiiler  nostre  travail  assidu 
el  sans  relasche  pour  procurer  à  ces  mesmes  peuples  le  repos  et  le  soulagement  quMIs  ont  si  bien 
rnérité  de  nous  par  les  assistances  qu'ils  nous  ont  données  pendant  la  durée  d'une  si  longue 
guerre. 

El  d^aatanl  que  nous  connoissons  clairement  que  ta  félicité  des  peuples  consiste,  non-seulement 
en  la  diminution  considérable  des  impositions  que  nous  leur  avons  accordée  depuis  deux  ou  trois 
années,  mais  beaucoup  plus  au  restablissement  du  commerce  de  nostre  royaume,  par  le  moyen  du- 
qael  seul  Tabondance  peut  estre  attirée  au  dedans  et  servir  non  au  luxe  et  à  la  profusion  d'un 
petit  nombre,  comme  celle  qui  provcnoit  cy -devant  de  la  dissipation  de  nos  finances,  mais  a  se 
répandre  sur  le  général  des  peuples  au  moyen  des  manufactures,  de  la  consommation  des  denrées 
et  de  Temploy  d'une  infinité  de  personnes  presque  de  tous  âges  el  sexes  que  le  commerce  produit  ; 
ce  qui  concilie  fort  heureusement  l'abondance  des  biens  temporels  avec  celle  des  spirituels;  vu  que, 
par  le  travail  assidu,  les  peuples  sont  éloignés  de  toutes  occasions  de  mal  faire,  inséparables  do  la 
fainéantise; 

Entre  tous  les  moyens  que  nous  avons  souvent  examinés  pour  parvenir  à  une  si  bonne  fin,  et 
après  avoir  fait  plusieurs  réflexions  sur  une  matière  de  si  grande  estcndue,  nous  nous  sommes  prin- 
cipalement attaché  au  commerce  qui  provient  des  voyages  de  long  cours,  estant  certain,  el  par  le 
raisonnement  ordinaire  el  naturel,  el  par  l'expérience  de  nos  voisins,  que  le  profil  surpasse  infini- 
ment la  peine  el  le  travail  que  l'on  prend  à  pénétrer  dans  les  pays  si  éloignés;  ce  qui  de  plus  est 
eDtièreroenl  conforme  au  génie  el  à  la  gloire  de  celte  nation,  et  à  l'avantage  qu'elle  a,  par-dessus 
toutes  les  autres ,  de  réussir  avec  facilité  en  tout  ce  quelle  veut  entreprendre. 

G^est  ce  qui  nous  auroil  obligé  d'employer  tous  nos  soins  à  l'establissemcnt  d^une  compagnie 
puissante  pour  faire  le  commerce  des  Indes  orientales;  et  comme  nous  voyons  une  infinité  de  nos 
sujets  de  toute  condition  impatiens  d'entrer  dans  cette  compagnie ,  et  de  la  former,  auquel  eflet  ils 
attendent  une  déclaration  de  nostre  volonté  pour  la  commencer  et  la  conduire  à  une  heureuse  fin , 
nous  ne  pouvons  retarder  davantage  à  leur  faire  connoistre  tout  ce  que  nous  sommes  dispos4>  de 
faire  en  cette  occasion  pour  leui*s  avantages. 

A  ces  causes,  etc. . . 

*  Voir  Industrie,  pièce  n*  17  et  noie. 
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II.  -  LKTTRKS  PATENTES  DD  ROY 

Pour  rcstAblisscmciit  truno  manufaclure  royale  de  lapisserics  de  haute  et  basse  lisse,  en  la  ville 

de  Reaiivni*«,  ou  antre  lieu  de  la  province  de  Picardie'. 

Vincenoe»,.. .  aoosi  i664. 

Lotis,  ctr.  Comme  ruii  dos  phis  coiisidiTaMc^  uvaiitagcs  de  ia  paix  qu^il  a  plu  à  Dieu  noo» 
donner  est  celuy  du  restaldissoinenl  (te  toute  sorte  de  commerce  en  ce  royaume,  et  de  1g  raettrceD 
eslat  do  se  passer  de  recourir  aux  ostrancrcrs  ])our  \<^  choses  nt'cossaires  à  Tusage  et  à  b  conimn- 
dilé  de  nos  sujets,  aussy  n'avons-nous  jusqu'à  prés<>nt  rien  oublié  de  tout  ce. qui  leur  pouvoit  pro- 
duire cet  avant<ige,  par  tous  l(^  moyens  que  nous  avons  ju|[és  ù  pn)pos  au  succès  de  ce  grand  d«»- 
.sein.  Entre  les(|ucls  moyens  celuy  du  reslahlissemcnt  de  lu  fabriipie  des  tapisseries  de  la  manière 
de  celles  «le  Flandre,  dont  la  manufacture  avoit  cv-<ievniil  esté  introduite  en  noslro  bonne  ville  de 
Paris,  et  autres  de  ce  royaume,  par  les  soins  du  l'eu  roy  Henri  le  Cmud  nosln^  tr^honoré  ayeul, 
nous  paroissant  avec  raison  d'une  très-|(r:mdc  consiiquence;  cl  nostre  cber  et  bicn^iné  le  sieur 
Colbert,  nostre  conseiller  en  tous  nos  conseils,  surintendant  et  ordonnateur  général  de  nos  liasli- 
mens,  arts  cl  manufactures  de  France,  nous  axant  fait  connoistre  que  le  restablissement  de  cette 
fabrique  et  manufacture  desdites  tnpiss<>ries  r^  pouvoit  pas  estre  mieux  commencé,  ni  le  soin  de 
C4.^l  ouvrage  confié  a  personne  plus  capable  de  le  conduire  à  une  heureuse  fm  que  I^uis  Hinard, 
marchand  tapissier  et  lK)urgeois  de  noslredite  ville  de  Paris,  reconnu  pour  Pun  des  plus  habiles 
au  fait  non-seulement  de  ladite  fabritpie ,  mais  encore  au  commerce  de  cette  sort^*  de  mardiandise, 
s'il  nous  plaisoit  luy  accorder  la  permission  d'establir  ladite  manufacture  en  nostre  ville  de  Beau* 
vais,  ou  autre  de  nostre  province  de  Picardie  que  bon  luy  semblera,  et  qu'il  jugera  le  plut  com- 
mode, pour  en  jouir  par  luy,  ses  successeui's  et  ayans  cause,  pendant  le  temps  et  aux  chai]g«s 
portéa-i  par  les  articles  et  conditions  qu'il  nous  a  pour  cet  eiïet  pri'sentées. 

A  CCS  causes,...  nous  avons  permis  audit  Hinard  d'establir  ladite  fabrique  et  manufacture  de 
toutes  sortes  de  tapisseries  de  verdures  et  personnages  de  haute  et  basse  lisse.  Voulons  cpie  ledif 
Hinard,  ses  successeurs  et  ayans  c^iuse  jouissent  de  ladite  pcnnission  et  estahlisscment  pendant 
3o  années;  et  ce  à  Pexclusion  et  privativement  à  tous  autrt^s,  à  peine  de  10,000  livres  d^amende, 
confiscation  de  leurs  marchandises,  maisons,  ateliers,  méliei*s  et  autres  choses  servant  à  leur  ia- 
brique,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intèrests,  le  tout  applicable  au  proGt  dudit  Hinard. 

Et,  d'autant  que  les  frais  et  dépi'uses  n«'cessjùres  à  cet  establissemenl  pourroient  estn^  au- 
dessus  des  foires  et  du  pouvoir  dudil  Hinard,  nous  voulons  que  les  fonds,  maisons  et  héritages 
nécessaires  audit  establissement  soyent  acquis,  et  construits  si  besoin  est,  de  nus  deniers  jus- 
qu'à la  concurrence  des  deux  tiers  jusqu'à  concurrence  de  3o,(>oo  livres;  sur  la  porte  et  fron- 
tispice desquels  maisons  et  bastimens,  nous  voulons  qu'il  soit  mis  et  apposé  un  tabk>au  de  nos 
armes,  contenant  cette  inscription:  Manufacture  royale  de  tapixsn'ips.  Outre  iaquelle  somme 
de  3o,ooo  livres,  et  pour  toujours  mieux  faciliter  ledit  establissement,  nous  ferons  déli%rer  et 
[»ayer  audit  Hinard  et  ses  associés  autre  pareille  somme  de  3o,ooo  livres  par  forme  de  pre$t, 
pour  estre  par  eux  employée  en  l'achat  de  provisions  de  laines,  drogues,  teintures,  et  autre» 
étoffes  et  choses  nécessaires  à  ladite  manufacture,  laquelle soumie  lesdits  Hinard  et  associés  s'obli- 
geront de  nous  rendre  sans  intérest,  dans  le  temps  et  à  la  fm  de  six  années.  Ce  faisant,  lesdits 
Hinard  cl  associés  seront  tenus  et  obligés  d'establir  en  ladiU;  manufacture,  la  première  année 
dudit  cslabhssement ,  jusqu'au  nombre  de  cent  ouvriers,  tant  françois  qu'eslrangers,  et  augmen- 
ter de  pareil  nombre  de  cent  eu  chacune  desdites  six  premières  années.  Et,aûn  de  faciliter  encore 
mieux  les  moyens  de  faire  venir  des  pa>s  estrangers  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  que  faire 
se  pourra,  nous  ferons  payer  auxdils  Hinard  et  associés,  de  nos  deniers,  lu  somme  de  au  livres 
pour  chacun  desdits  ouvriers.  El,  comme  il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  d'y  faire  quantité 
d'apprentis  françois,  lesdits  Hinard  et  associés  semnl  tenus  d'en  avoir  continuellement  et  justju'au 
nondirc  de  cincpiante  au  moins;  |K)ur  ayder  à  l'entretien  et  nourriture  desquels  nous  ferons  {vaver, 

'  Voir  Induttric ,  pièç«  11°  1  (i  1  ,  note  a . 
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aiissy  Je  nos  deniers,  ponr  (linciin  dcsdils  a])prenlis,  la  somme  de  3o  livres  [K)ur  ciiacune  des 
anD(^eft  de  leur  apprentissîige.  lesquels  apprenlis,  après  avoir  fait  six  années  d'appren lissage,  el 
avoir  servy  en  qualité  de  compagnons  Tespace  de  deux  années,  seronl censés  avoir  acquis  la  fran- 
chise. Voulons  pareillement  que  les  ouviiers  estr^ngers  qui  auront  travaillé  pondant  le  temps  el 
espace  de  huit  années  soyent  repaies  regnicolcs  et  naturels  françois  ,  à  la  charge  toutefois  de  con- 
tinuer pour  toujours  leur  i-ésidence  en  ce  royaume. 

Et,  parce  que  nostre  intention  est  que  tant  lesdits  Hinard  et  associés  que  lesdils  ouvriers  > 
puissent  vaquer  avec  moins  d'interruption,  nous  voulons  que  tous  soyent  et  demeurent  exempts 
de  toutes  tailles,  subsistance  et  autres  impositions  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  emprunts  et 
gardes  de  ladite  ville,  logement  de  gens  de  guerre,  etc.  Auquel  Hinard,  nous  accordons  le  droit 
et  privilège  de  commitimus. 

Et,  parce  qu'il  est  nécessaire  audit  establissement  que  lesdits  Hinard  el  associés  puissent  avec 
facilité  faire  subsister  dans  les  lieux  dudit  establissement  tous  les  ouvriers  et  autres  gens  qui  y 
seront  par  eux  employés,  nous  leur  permettons  de  prendre  et  establir  dans  lesdits  lieux  tel 
nombre  que  bon  leur  semblera  de  peintres,  teinturiers,  brasseurs  de  bière,  boulangers,  maislres 
ou  compagnons;  lesquels  jouiront  des  mesmes  privilèges  et  exemptions  que  lesdits  ouvriers 
tapissiers.  Voulons  que  les  laines  et  drogues  servant  aux  teintures  qui  auront  esté  acbetées 
par  lesdits  Hinard  et  associés  et  leurs  commissionnaires,  au  dedans  du  royaume  dans  Tcsten- 
dœ  de  la  ferme  des  cinq  grosses  fermes,  soyent  et  puissent  estre  par  eux  voilurées  et  transportées 
dans  le  lieu  dudit  establissement  sans  estre  sujettes  au  payement  d'aucuns  droits...  Au<[uel 
eflel  nous  permettons  auxdits  de  mettre  el  porter  une  Couverture  de  nos  couleurs  et  armes 
sur  leurs  charrettes,  chevaux,  bateaux  et  autres  choses  servant  à  la  voiture,  tant  desdites  laines 
et  drogue^ue  des  tapisseries  qui  seront  par  eux  manufacturées;  lesquelles  seront  pr  eux  mar- 
quées en  travaillant  et  tissant  l^sdites  tapisseries  de  la  marque  qui  leur  sera  donnée  par  ledit 
surfntendant,  et  sans  (qu'aucun  autre  puisse  se  servir  de  ladite  marque  pour  d'autres  tapisse- 
ries, ni  copier  les  dessins  sur  lesquels  elles  auront  esté  fabriquées,  à  peine  de  1 0,000  Hvres  d'a- 
mende, et  de  confiscation...  Voulons  que  lesdi  tes  tapisseries  soyent  et  puissent  estre  transportées, 
vendues  el  débitées  par  lesdits  Hinard  et  associés,  soit  en  ce  royaume,  soit  aux  pays  estrangers, 
en  payant  par  eux,  pour  celles  qui  seront  par  eux  portées  aux  estrangers,  la  somme  de  ao  livres 
pour  chacune  tenture  de  vingt  aunes  de  tour;  el  pour  celles  qui  seront  débitées  dans  Testendue 
des  cinq  grosses  fermes,  sans  payer  aucuns  droits. . . 


III.  -  EDIT  Dl  ROY 

Portant  réduction  cl  diminulion  dos  droits  de  sorties  et  entrées  sur  les  denives  et  marchandises;  sup- 
pression de  la  nouvelle  imposition  d'Anjou  .  des  tabliers  cstablis  pour  la  levée  d*icelle,  des  droits  appelée 
de  Massicaalt,  et  autres;  et  règlement  pour  la  perception  desdits  droiLs. 

V inceo nés,  1 8 septembre  1 664. 

Louis,  etc.  Puisqu'il  n'y  a  rien  qui  convie  avec  taut  de  force  les  sujets  d'un  grand  et  puissant 
royaume,  comme  celuy  k  la  conduite  duquel  Dieu  a  bien  voulu  nous  appeler,  à  accomplir  tous  leurs 
devoirs  «  que  l'amour  el  la  tendresse  ([ue  ces  mesmes  sujets  reconnoissent  que  leur  roy  a  pour  eux , 
et  que  cet  amour  en  la  personne  du  souverain ,  el  cette  reconnoissance  en  celle  des  sujets  produit  le 
concours  universel  de  toutes  ses  pai;ties  au  bien  de  la  chose  publique,  d'où  naisl  la  grandeur  et  la 
puissance  d'un  Estai ,  l'obéissance  et  le  respect  envers  le  souverain ,  le  repos  et  la  fidélité  des  peuples , 
en  quoy  toutes  ces  parties,  par  im  beureux  enchaisnemenl,  trouvent  leur  satisfaction  :  le  prince  qui 
dans  son  amour  n'a  pour  objet  que  celte  mesme  félicité  de  ses  peuples,  les  peuples  qui  dans  la  jouis- 
sance de  celle  félicité  ne  respirent  «probéissance  el  que  respect  pour  leur  roy,  leur  maistre  ;  et  tous 
deux  dans  c<î  concours  voyent  l'an'ermissement  du  l'epos  au  dedans,  la  gloire  et  la  puissance  de 
de  FËstat  cl  lé  respect  du  prince  passer  bien  au  delà  des  limites  des  piiys  qui  luy  sont  soumis. 

C'est  par  les  mouvemens  de  cet  amour  que  nous  avons  pour  nos  peuples  que,  depuis  nosire 

5o. 
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avènement  à  In  couronne ,  nous  avons  lieureusement  soutenu  une  guerre  que  le  fea  roy,  noslre  trn- 
honoré  seigneur  et  père  de  [glorieuse  mémoire,  avoil  este  obligé  d'entreprendre  ;  que,  dans  les  foi- 
blesses  de  nostre  âge  plus  tendre,  nous  n'avons  point  feint  de  nous  transporter  dans  loin  les  lîeoi 
011  nostre  pn>sence  estoit  nécessaire ,  pour  éloigner  de  nos  frontières  et  porter  dans  les  pays  de  nw 
ennemis  les  ruines  et  les  désordres  do  la  guerre.  C'est  par  ces  nicsmes  mouvemens  que,  dans  un 
âge  plus  avancé,  et  au  milieu  de  nos  prospérités ,  dans  le  plus  florissant  estât  de  nos  aflfaires,  dans 
rafroibliss<;menl  de  celles  de  nos  ennemis,  nous  avons  préféré  le  plaisir  de  donner  In  paix  à  nw 
peuples  a  toutes  \c»  conquestes  que  nous  estions  tissure  de  faire,  et  à  diverses  plates  el  paj^s  que 
nous  pouvions  facilement  ajouter  à  nostre  couronne  par  la  continuation  de  la  guerre.  Et  lofM|ue 
nous  crovions  nous-mesme  avoir  accomply  dans  ce  grand  ouvrage  de  la  paix  tout  ce  que  cê  mesme 
amour  pouvoit  désirer  de  nous,  aussytost  ([u'il  a  esté  entièrement  consommé,  il  s^est  échappé  pour 
ainsy  dire  de  nostre  esprit  ;  nous  avons  perdu  la  mémoire  de  ce  bienfait,  et  en  sa  place  est  mirée 
la  connoissance  {Kirfaite  quo  nous  avons  pnse  de  toutes  les  vexations  et  les  ruines  que  nos  peuple» 
ont  souffertes  pendant  le  temps  d'une  si  longue  guerre,  ot  de  Testât  déplorable  auquel  îkestoîent 
réduits.  Sur  quoy ,  leur  voulant  faire  gouster  les  douceurs  de  la  paix,  nous  aurions  résolu  de  doiraer 
tous  nos  soins  et  toute  nostre  application  à  connoistre  parfaitement  leurs  misères,  et  à  y  apporter 
les  remèdes  convenables. 

Pour  cet  eiïet,  nous  aurions  voulu  nous-mesme  prendre  le  soin  de  Tadministration  de  w» 
finances, comme  estant  le  fondement  de  tout  ce  que  nous  pouvions  faire  pour  leur  soulagement.  Et, 
après  en  avoir  heureusement  dtTonvert  et  démesié  toutes  les  confusions  et  les  désordres,  nous  le» 
aurions  conduites  avec  tant  dVconomi(>  que ,  les  recettes  estant  notablement  augmentées, nous  nom 
sommes  trouvé  en  estât,  en  moins  de  trois  années  de  temps,  de  réduire  nos  tailles  a  35  minion» 
de  livres,  c'est-à-dire  3  millions  de  moins  qu'en  l'année  1 6i8.  En  mesme  temps  nousYurioosac- 
cordé  divers  autres  soulagemeus,  comme  la  déchaq^e  du  droit  du  pied  fourcJic  des  vingt  lieues  aux 
environs  de  Paris,  et  d'un  écu  pour  chacun  minot  de  sel ,  qui  monte  à  près  de  5oo,ooo  écu#df 
diminution  sur  nostre  ferme  des  gabelles  pour  chacune  année. 

Mais  comme  nous  connoissions  clairement  que  le  soulagement  que  nous  leur  accordions  pouvoit 
bien  diminuer  leurs  misères  et  leur  donner  quelque  facilité  de  vivre,  mais  non  attirer  Pabondance 
parmy  eux  pour  en  pouvoir  gouster  les  douceurs,  et  que  le  seul  commerce  peut  produire  œ grand 
efTet,  nous  aurions  dès  ce  commencement  travaillé  à  donner  les  premières  dispositions  à  son  rrsta- 
blissement. 

Pour  cet  effet,  nous  aurions  fait  faire  une  enquesle  universelle  sur  tous  les  péages  qui  se  le- 
voient  sur  toutes  les  rivières  de  nostre  royaume ,  qui  empeschoienl  le  commerce  et  le  transport  é» 
marchandises  au  dedans  '  ;  et,aj)ri's  avoir  donné  nous-mesme  tout  le  temps  nécessaire  pour  entendre 
le  rapport  de  tous  les  titres  .sur  lesquels  ils  avoient  esté  establis,  nous  en  aurions  supprimé  une  si 
grande  quantité  que  la  navigation  des  rivières  en  auroit  esté  notablement  soulagée.  En  raesme 
temps  nous  aurions  estably  des  commissaires  dans  toutes  les  provinces  pour  examiner  les  dettes  de 
toutes  les  communauU*s ,  sur  lesquelles  nous  aurions  fait  d<*s  règlemens  généraux  et  particuliers  pour 
les  réduire  et  (»stablir  des  moyens  assurés  i)Our  les  acquitter;  et,  ce  pendant,  nous  aurions  rendu  à 
tous  nos  sujets  la  lil)erté  de  commerce  par  tout  nostre  royaume,  laquelle  ils  avoient  perdue  par  \n 
contraintes  violentes  qui  esloient  exercées  contre  eux  à  cause  des  obligations  qu  ils  avoient  est* 
forcés  de  ])asser  pour  raisons  desdites  dettes  communes. 

Nous  aurions  ensuite  fait  travailler  au  restablissement  de  tous  les  ponts,  chaussées,  turries  et  le- 
vées, et  autres  ouvrages  publics  dont  le  mauvais  estât  empeschoit  notablement  le  transport  des 
marchandises.  Nous  aurions  puissamment  estably  la  seureté  et  liberU^  des  chemins  publics,  en  fai- 
sant faire  une  S(>vère  punition  de  tous  les  voleurs  de  grands  chemins,  et  obligeant  tous  les  préYosIs 
de  nos  cousins  les  mai-eschaux  de  France  à  faire  soigneusement  leur  charge. 

Kl,  après  avoir  ainsy  donné  toutes  les  dispositions  ({ui  ]iouvoient  dépendre  de  nous  pour  le 
restablissement  du  commerce  au  dedans,  nous  aurions  en  mesme  temps  donné  la  meilleure 
[>artie  de  nos  soins  au  restablissement  de  la  navigation  et  du   commerce  au  dehors,  comme 
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etilant  te  seul  moyen  d'attirer  cette  abondance  dont  nous  souhaitons  si  ardemment  que  nos  peuples 
jouissent. 

Pour  cet  effet,  ayant  trouve  que,  par  une  longue  succession  de  temps,  les  estrah{;ci*s  sVstoient 
rendus  niaistres  de  tout  le  commerce  par  mer,  mesme  de  ceiuy  qui  se  fait  de  port  en  port  an  dedans 
de  nostre  royaume,  et  que  le  peu  de  vaisseaux  qui  restoient  à  nos  sujets  dans  toute  Testendue  des 
mers  estoicnt  tous  les  jours  pris  jusque  sur  nos  costes ,  tant  en  Levant  qu^cn  Ponant,  par  les  cor- 
saires de  Barbarie,  nous  aurions  estably  l'imposition  de  5o  sois  pour  tonneau  de  fret  sur  tous  les 
vaisseaui  estrangers,  4ont  nous  aurions  d(5char(jé  ceux  de  nos  sujets  pour  les  obliger  par  ce  soula- 
j[ement  de  se  servir  de  leurs  vaisseaux  et  d'en  baslir  le  nornbre  sutïisant  pour  faire  le  commerce  de 
port  en  port;  et  en  mesme  temps  nous  aurions  mis  en  mer  des  forces  si  considérables,  et  en  vais- 
seaux, et  en  galères,  que  nous  aurions  obligé  les  corsaires  de  Barbarie  de  demeurer  dans  les  lieux 
de  leur  retraite;  et,  pour  estre  mieux  en  estât  d'empescber  toutes  leurs  pirateries,  nous  aurions  ré- 
solu  de  les  attaquer  jusque  dans  leur  pays,  afin  qu'en  y  cstablissant  un  poste  considérable  nous 
fussions  plus  en  estât  de  les  contenir. 

En  mesme  temps  nous  avons  assuré  la  navigation  de  nos  sujets  contre  tous  autres  corsaires ,  en 
leur  donnant  l'escorte  de  nos  vaisseaux  de  guerre.  Nous  avons  fortifié  et  augmenté  les  colonies 
françoises  qui  sont  establiesdans  le  Canada  et  dans  les  isles  de  l'Amérique,  en  y  envoyant  nos  vais- 
seaux et  y  faisant  reconnoistre  nostre  autorité,  pour  le  restabiissemcnt  de  Tordre  de  la  justice, 
laquelle  en  estoit  en  quelque  sorte  bannie. 

Enfin  nous  avons  donné  le  fondement  à  l'eslablissement  de  ces  deux  grandes  entreprises  des 
ludes  orientales  et  occidentales,  qui  se  sont  formées  dans  nostre  royaume  de  nostre  entière  sa- 
tisfaction '. 

Mais  encore  que  toutes  ces  grandes  dioses  dussent  en  quelque  sorte  satisfaire  ce  mesme  amour 
que  nous  avons  pour  nos  peuples,  comme  il  est  toujours  agissant,  qu'il  oublie  toujours  le  passé 
pour  penser  à  l'avenir,  qu'il  prend  part  à  tout  ce  qui  touche  l'objet  qu'il  regarde,  et  qu'il  souhaite 
toujours  d'augmenter  son  bonheur,  nous  avons  résolu  d'cstablir  un  conseil  de  commerce  en  nostre 
présence  tous  les  quinze  jours,  et  d'employer  à  cet  efîet  le  temps  d'un  des  conseils  de  nos  finances, 
que  nous  pouvons  retrancher  facilement  par  le  bon  ordre  «pie  nous  y  avons  estably,  pour  en  ce 
conseil  examiner  tous  les  moyens  de  pourvoir  au  restablissement  et  augmentation  du  commerce  au 
dedans  et  au  dehors  de  nostre  royaume,  ensemble  des  manufactures;  ce  qui  ayant  esté  heureuse- 
ment exécuté  dans  les  premiers  jours,  nous  avons  fait  connoistre  à'  toutes  nos  compagnies  souve- 
raines et  subalternes,  à  tous  les  gouverneurs  de  nos  provinces  et  à  tous  les  iutendans  en  quelle 
considération  nous  avions  à  présent  tout  ce  qui  pouvoit  regarder  ce  mesme  commerce^,  avec  ordre 
d^employer  l'autorité  que  nous  leur  avons  commise  pour  proti'ger  tous  les  marchands  et  pour  leur 
rendre  la  justice  par  préférence,  afin  qu'ils  ne  fussent  point  divertis  de  leur  commerce  par  la  chi- 
cane; nous  avons  convié  tous  les  marchands,  par  des  lettres  circulaires,  de  s'adresser  directement  à 
nous  pour  tous  leurs  besoins,  nous  les  avons  conviés  de  députer  quelques-uns  d'entre  eux  près  de 
nous  pour  nous  porter  toutes  leurs  plaintes  et  toutes  leurs  propositions;  et,  en  cas  de  difficulté, 
nous  avons  estably  une  personne  à  nostre  suite  pour  recevoir  toutes  leurs  plaintes  et  faire  toutes 
leurs  sollicitations.  Nous  avons  ordonné  qu'il  seroit  toujours  marqué  à  nostre  suite  une  maison  de 
commerce  pour  les  y  recevoir^.  Nous  avons  résolu  d'employer  tous  les  ans  un  million  de  livres  pour 
le  restablissement  des  manufactures  et  l'augmentation  de  la  navigation. 

Mais  comme  le  moyen  le  plus  solide  et  le  plus  essentiel  pour  le  restablissement  du  commerce  est 
la  diminution  et  le  règlement  des  droits  qui  se  lèvent  sur  tontes  les  marchandises  entrant  et  sor- 
tant du  royaume,  nous  avons  ordonné  à  nostre  anié  et  féal  le  sieur  Colbert,  conseiller  en  nostre 
isonseil  royal,  et  intendant  de  nos  finances,  ayant  le  département  de  nos  fermes  et  du  commerce, 
de  nous  faire  un  ample  rapport  de  l'origine  et  establisseinent  de  tous  Icsdils  droits.  A  quoy  ayant 
satisfait,  nous  aurions  reconnu  qu'ils  avoient  esU>  créés  sous  tant  de  différens  noms,  que  nous  n'a- 
vons pas  esté  moins  surpris  de  la  div(>rsité  d'ic^ux  que  de  la  nécessité  qui  avoil  oftigé ,  des  rois  nos 
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prt'dccosscurs  et  de  nous,  restablisscmcnt  de  lanl  de  levées  et  impositions  capables  de  dcgouster 
nos  snjrls  de  la  continuation  de  leur  commerce  ;  vu  que  nous  avons  trouvé  qu^en  Normandie  il  se 
Icvoit  ([uatrc  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  marchandises  à  la  sortie  du  royaume,  sous  le  nom 
de  rosve,  on  domaine  forain,  dont  Testaldissement  eut  fort  ancien,  et  la  deniers  pour  livre sousi 
le  titre  d'im[>osilion  foraine  sur  loules  les  denrées  et  marchandises,  de  laquelle  est  fait  meoticaen 
ime  déclaration  de  iliyli  comme  o.stablic  longtemps  auparavant;  que  les  bleds, -^'ins,  toiles,  linges, 
draps  et  étoffes  de  laines,  estoienl  chargés  de  la  traite  domaniale  suivant  un  tarif  arreatë  en  1077; 
que,  par  dérluralion  du  mois  de  may  t  Goo,  d'autres  droits  avoient  este  imposés  sur  toutes  les  den- 
rées et  marchandisi^s,à  raison  d'un  écu  pour  tonneau  de  mer;  qu'en  exécution  d'une  déclaration 
du  1 '1  aoiist  1032  il  fut  procédé  h  une  nouvelle  réappréciation  ;  qu'^n  l'année  i638  furent  créés 
d'autres  droits  sur  dilTérenles  espèces  de  marchandises,  lesquels  furent  restreints,  à  l'égard  de  la- 
dite province,  aux  vins,  sucn*s  et  poissons  de  mer  salés,  par  le  bail  qui  en  fut  fait  à  maislre  Jean 
Massicault,  le  17  novembre  de  ladite  année;  qu'en  Tannée  i6A3,  les  droits  des  contr61enr»-con- 
servateurs  furent  convertis  en  ù  sols  pour  livre  sur  toutes  nos  fermes,  lesquels  furent  augmentés  de 
3  autres  sols  pour  livre  par  édit  du  mois  de  mars  i656,  d'un  sol  pour  livre  par  édit  dn  moisde 
février  1657,  et  de  9  deniers  par  édit  du  mois  d'avril  ](>58. 

Et,  à  ré|;arddes  entrées,  nous  avons  reconnu  qu'en  t5/io  il  fut  estably  sur  les  drogueries  et 
épiceries  li  p.  0/0,  conlirmés  par  plusieurs  déclarations  des  années  i563  cl  i553;  en  i554, 
un  écu  pour  quintal  des  aluns;  et  qu'en  octobre  i58i  furent  créés  d*autros  droits  d'entrées  sur 
toutes  sortes  de  denrées  et  marchandises;  tous  lesquels  droits  se  lèvent  à  présent  suivant  ladite 
réappréciation  faite  en  exécution  de  la  déclanition  du  li!»  aoust  i639  ;  lesquelles  impositions  furent 
au|pneiiléi'S  desdits  a  sols  pour  livre  créés  en  1 6/i  3 ,  et  d'autres  droits  en  l'année  suivante,  qui  furent 
créés  par  déclaration  du  1 5  juin  sur  ])artie  desdites  denrées  et  marchandises,  pour  cstre  levés  con- 
formément au  tarif  compris  (;n  ladite  déclaration  ;  en  suite  de  laquelle  il  fut  expédié  un  édit  du  mois 
de  septembre  i6'i7  |M)iir  la  levée  d'unr»  autn»  aii[]^mentation  auidites  entrées  sur  d'autres  denrées 
et  mnrchundises  y  contenues.  Et  en  l'année  lOf)/!  il  fut  estably  un  autre  droit  de  la  levée  du  quart 
de  la  valeur  des  passemens,  dentelles,  points-coupés  et  autres  ouvrages  de  fd,  et  de  to  p.  0/0  sur 
différentes  espèces  de  marchandises  entrant  dans  nostre  royaume,  dont  il  fut  estably  un  tarif  en 
nostre  conseil. 

En  mesme  temps  il  fut  ordonné  qu'il  seroil  levé  3  sois  pour  livre  de  tous  lesdils  droits,  pour, 
avec  les  9  sols  créés  en  iG'i3,  former  le  parisisdes  droits  desdites  fermes;  auxquels  furent  ajoutés- 
ta  deniers  pour  livre  par  édit  du  mois  de  février  1657,  et  6  deniers  par  édit  du  mois  d'a?rii  de 
l'année  suixante.  Et  par  le  bail  que  nous  iismes  desdiles  fermes  à  Sébastien  Le  Kar,  en  16G0,  noiis> 
y  joi|[nisines  eiiti*e  autres  droits  ceux  d'entrées  sur  les  sucres,  cassonades,  cires  et  petun,  distraiL<s> 
des  octrois  de  la  ville  de  Rouen ,  et  onlonnés  estre  levés  à  nostre  profit  par  édit  du  moisde  févriei* 
i()5()  avec  le  parisis,  19  et  G  deniers  d'iceux.  Outre  les<{uels  droits  nous  Iismes  comprendre  dan» 
le  bail  desdites  fermes  fait  à  maistre  Jean  Bour|;oin,  le  3  may  iGGa,  les  5  p.  0/0  de  la  valeur  de^^ 
rires,  estains,  cuivre,  airain,  huiles,  savons,  fil  de  laiton,  d'archal  et  de  fer,  sucrvî  raffiné  en  pain 
(4  en  poudre,  cbarbon  de  terre,  plomb,  blanc  de  plomb,  céruses,  toiles  de  coton,  de  Hollande,  ba- 
tistes de  Cambrai,  de  Gand,  et  antres,  pour  eslre  levés  en  tout(.s  les  provinces  où  lesdites  fermes 
ont  cours,  iescpiels  n'y  ont  pas  esté  establis;  par  lequel  bail  nous  Iismes  aussy  adjuger  audit  Bour- 
{JOUI  l<^s  droits  d\ic<piils  et  conij^'s ,  passe-ports  et  passavans ,  desquels  il  a  jouy. 

El,  quant  à  nostre  province  de  Picanlie,  nous  avons  reconnu  que  lesdits  droits  de  rcsve  ou  do- 
maine forain  y  ont  toujours  esté  le\ésau\  sorties  sur  le  mesme  pied  qu'en  Normandie ,  avec  la  traite 
donjaiiiale  sur  les  denrées  et  marcbandises  cy-dessus  spécifiées,  suivant  ledit  tarif  arresté  en  exé- 
cution de  ladite  diVlanition  du  1  .'1  d'aoust  iG3>i,  avec  le  parisis,  13  etO  deniers  desdits  droits 
créés  par  lesdites  déclarations  des  anuées  iG'i3,  iG56,  1607  et  i658.  Nous  avons  })areillement 
reconnu  (pie  nos  fermiers  leyoient  aux  entrées  de  ladite  province  les  droits  cré<."8  par  ledit  édit  du 
mois  (roctol)re  t.V^i ,  suivant  ladite  ivapprécialion  faite  en  ladite  année  i63a;  l'écu  pour  quintal 
des  aluns,  les  au|;mentations  civées  sur  plusieurs  sortes  dt;  marchandises  par  les  édits  des  mois  de 
juin  itî/i'i ,  septembi-e  iG'17  et  mai-s  !G5'i ,  et  lo  parisis,  1 2  et  G  deniers  de  tous  lesdits  droits,  ac- 
quits, congés,  passe-ports  et  passavans. 
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Que  nostro  province  de  Champagne  s'est  Iroiivée  plus  chaînée  auiditcs  sorties  parce  que,  outre 
les  droits  de  resve  ou  domaine  forain  et  d'impositions  foraines  qui  reviennent  à  lO  deniers  pour 
livre  delà  valeur  des  marchandises  et  denrées,  nosdits  fermiers  lèvent  7  deniers  pour  livre  à  cause 
du  droit  de  haut-passaf^e ,  dont  resLiblissement  est  très-ancien ,  comme  il  résulte  de  Fordonnance 
dcsditcs  fermes. 

Ils  levoient  aussy  la  traite  domaniale  suivant  la  réappréciation  faite  en  exécution  de  ladite  décla- 
ration  Au  iU  aoust  i63a;  ensemble  le  parisis,  la  et  C  deniers  desdits  droits,  lis  lèvent  de  plus 
aux  entrées  de  ladite  province  lesdits  droits  créés  en  1 58 1 ,  suivant  ladite  réappréciation,  avec  ceux 
de  Técu  pour  quintal  des  aluns  et  les  augmentations  de  i6A/i,  1667  ^^  i^ô^,  le  parisis,  ta  et 
6  deniers  d'iceux  ;  et  aux  villeade  Mézières  et  Charlevillc,  et  au  passage  de  la  rivière  de  Meuse , 
nous  avons  estably  d'autres  droits  par  arresl  de  nostre  conseil  du  [ag  août]  1661 ,  en  laquelle 
province  nosdits  fermiers  jouissent  pareillement  desdils  droits  d'acquits,  congés,  passe-ports  et 
passavans. 

Et,  quant  à  nostre  province  de  Bourgogne,  nous  avons  encore  reconnu  que  lesdits  droits  de 
resve,  domaine  forain  et  impositions  foraines,  et  de  haut-passage,  y  estoient  levés  à  raison  de 
90  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  marchandises;  que  la  traite  domaniale  y  avoit  cours,  et  que 
lesdits  droits  avoient  esté  réglés  par  ladite  réappréciation  de  1 63a,  sur  lesquels  lesdits  parisis  et 
les  la  et  6  deniers  créés  par  lesdits  édits  dévoient  estre  levés,  combien  que  les  deux  derniers  n'y 
eussent  pas  esté  establis.  Nous  avons  aussy  vu  que  les  entrées  de  ladite  province  estoient  levées  en 
exécution  de  ladite  déclaration  d'octobre  1 58 1 ,  suivant  ladite  réapprécialion  de  iGSa,  avec  l'écu 
pour  quintal  des  aluns  et  les  augmentations  des  droits  des  années  16^/i,  16^7  et  iC5^,  et  ledit 
parisis  avec  lesdits  droits  d'aajuits,  congés,  passe-ports  et  passavans. 

Et, à  l'égard  des  provinces  de  Berry  et  Bourbonnois,  nous  avons  remarqué  que  lesdits  droits  de 
sortie  y  estoient  levés  à  raison  de  1 6  deniers  pour  livre,  comme  en  Normandie  et  Picardie,  que  la 
traite  domaniale  y  avoit  cours;  et  que,  encore  que  lesdits  droits  eussent  esté  n'glés  pour  lesdites 
provinces  par  ladite  réappréciation  de  i63a,  nosdits  fermiers  s'cstoient  restreints  à  la  moitié 
à  laquelle  lesdits  droits  de  la  traite  domaniale  avoient  esté  modérés  en  faveur  des  provinces  où 
nos  aydes  n'ont  point  de  cours  par  une  dédaration  du  mois  de  . . .  i58a,  sur  lesquels  droits 
estoient  aussy  levés  ledit  parisis,  la  et  6  deniers;  et  que  les  entrées  desdiles  provinces  n'es- 
loient  composées  que  de  l'écu  pour  quintal  des  aluns,  des  droits  créés  par  édil  du  mois  d'oc- 
tobre i58i,  desdites  augmentations  de  16/i^,  16^7  et  i65/i,  et  dudit  parisis,  la  et  C  deniers; 
dans  lesquelles  provinces  sont  au«sy  levés  lesdits  droits  d'acquits ,  congés ,  passe-ports  et  passavans. 

£t^  quant  à  nostre  province  de  Poitou,  lesdits  droits  de  resve  et  domaine  forain,  et  ceux  de 
l'imposition  foraine  avec  la  traite  domaniale  y  ont  esté  establis  sur  le  mesme  pied  qu'en  nosdites 
provinces  de  Picardie,  Berry  et  Bourbonnois,  avec  la  mesme  modération  des  droits  desdites  traites 
domaniales  au  regard  des  provinces  où  les  aydes  n'ont  point  de  cours.  Nous  avons  aussy  reconnu 
que  lesbure«iux  de  ladite  traite  domaniale  estoient  plus  avancés  le  long  de  la  coste  de  la  mer  que 
ceux  de  l'imposition  foraine,  et  que  partie  des  droits  de  la  déclaration  du  mois  de  septembre  i638, 
compris  au  bail  qui  en  fut  fait  à  maistre  Jean  Massicault,  y  estoient  levés  avec  le  parisis,  la  et  6 
deniers  d'iceux,  et  qu'aux  entrées  nosdits  fermiers  jouissoieut  des  droits  créés  en  i58i,  de  l'écu 
.pour  quintal  des  aluns,  des  augmentations  de  ladite  année  i638,  et  de  [celles  de]  i664,  1667  et 
de  1606 ,  ensemble  du  parisis,  i  a  et  6  deniers  desdits  droits. 

La  confusion  desquels  droits  estoit  encore  plus  grande  en  nostre  province  d'Anjou,  soit  à  cause 
qu'on  avoit  pris  d'autres  mesures  pour  l'exercice  de  ladite  ferme,  ou  pour  ce  qu'elle  avoit  esté  ré- 
gie par  d'autres  adjudicataires  que  ceux  de  nos  cinq  grosses  fermes  jusqu'en  l'année  i63a  qu'elle 
fut  jointe  par  le  bail  qui  en  fut  fait  à  maistre  Noël  do  Pars,  vu  que,  par  la  discussion  que  nous  en 
avions  faite,  nous  avons  trouvé  qu'elle  est  composée  en  partie  des  mesmes  droits  que  ceux  des  autres 
provinces,  et  en  partie  de  plusieurs  autres  plus  irréguliers,  desquels  il  estoit  diflicile  d'observer 
les  diflerences,  ni  de  négocier,  soit  dans  le  ]»ays  ou  dehors,  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  do 
péril  d'estre  surpris  par  la  diversité  des  droits  et  la  uiauièro  de  les  lever;  parce  que,  encore  que  les 
droits  de  sortie  s'y  perçoivent  sous  le  nom  de  traites  et  impositioiLs  foraines  sur  toutes  les  denrées  et 
marchandises,  et  que  ceux  de  la  traite  domaniale  n'y  soyent  levés  que  sur  b.'s  vieux  drapeaux ,  papiers , 
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('art«»,  larots,  et  sur  les  pruneaux,  el  les  droitâ  d'entrée  6ur  toute»  lesdiles  denréei  el  marchaa- 
dlses,  il  y  a  de  plus  le  trespas  de  Loire ,  qui  se  iève  sur  tout  ce  qui  descend,  moote  et  trtvene 
ladite  rivière  depim  Gandé  jusqu'à  Ancenis,  et  la  nouvelle  imposition  qui  fut  estabiie  eo  1599, 
pour  des  causes  qui  pouvoient  avoir  moins  de  durée,  si  la  nécessite  des  affaires  de  TËstat  n^eufl 
oblige  nos  prédécesseurs  rois  de  les  continuer,  combien  qu'elle  soit  très-incommode,  â  cause qn^dle 
a  c8\m  créée  pour  cstre  levée  de  tablier  en  tablier,  et  que  lesdits  tabliers  sont  composés  de  certiin 
nombre  de  paroisses  hors  desquelles  les  marchandises  et  denrées  du  cru  d'icelies  ne  peuvent  cstre 
transportées  sans  payer  les  droits  de  ladite  nouvelle  imposition  ;  de  manière  que  la  liberté  dn  com- 
merce est  si  restreinte  entre  nos  sujets  de  la  mesmc  province  qu'ils  ne  peuvent  s*entr*ayder  des  firuilt 
et  denrées  du  pays,  ni  des  marchandises  ori(pnaires,  ni  en  faire  commerce  avec  les  voiaÎDS  saas 
payer  lesdits  droits,  ni  les  transporter  d'un  lieu  a  un  autre  sans  faire  autant  de  soumiasioiis qu'il 
y  a  de  bureaux  sur  leur  route;  ce  qui  apporte  tant  de  difficultés  au  IraGc  de  ladite  province qa'il 
y  a  lieu  de  s'étonner  que  celte  ferme  n'ayt  reçu  aucune  altération  depuis  qu'elle  est  estaUie;  k 
plupart  desquels  droits  ont  esté  chargés  de  deux  réappréciations,  ainsy  que  ceux  des  antres  pro- 
vinces; depuis  lestpiesUes  il  a  esté  créé  d'autres  droits  eu  i638,  par  déclaration  du  mob  de 
septembre,  sur  certaines  espèces  de  marchandises  dont  les  unes  sont  payables  aux  sorties  00 
aux  entrées  seulement,  et  les  autres  tant  auxdites  sorties  qu'auxdites  entrées.  Et  qooyque  les  vins 
qui  croissent  en  grande  abondance  le  long  de  la  rivière  de  Loire  qui  traverse  toute  ladile  pn>- 
vince  ne  soyent  pas  fort  exquis,  et  que,  par  celte  raison,  ils  ayent  esté  moins  chai^gés  que  ceux 
qui  sortent  par  lesdites  provinces  de  Picardie  et  de  Normandie,  néanmoins,  comme  ils, font 
le  principal  commerce  de  ladite  rivière,  tant  à  cause  que  la  Bretagne  en  consomme  d'autant  plus 
qu'il  en  croist  peu  dans  son  territoire,  que  parce  que  les  eslrangers  les  tirent  avec  facilité  par 
ladite  rivière,  nous  ne  pouvons  souffrir  plus  longtemps  que  la  différence  des  droits  en  diminue 
le  commerce;  car,  outre  qu'ils  ne  sont  pas  uniformes,  et  qu'ils  sont  plus  ou  moins  grands  sui- 
vant la  diversité  des  crues  et  des  tabliers,  lesdits  vins  sont  encore  chargés  de  i5  sob  pour  pipe 
passant  ou  sortant  de  la  séneschausséc  de  Saumur.  Sur  tous  lesquels  droits  ont  esté  establis  les  a  sois 
pour  livre  créés  en  i6A3,  autres  a  sols  au  lieu  de  la  suppression  des  officiers  en  titre  de  ladite 
traite  d'Anjou,  créés  en  iGA^,  avec  le  sol  ordonné  estre  levé  par  édit  du  mois  de  mars  i654, 
pour  former  le  parisis  de  toutes  les  fermes ,  et  encore  les  1  a  et  6  deniers  créés  par  les  édits  des 
mois  de  février  1667  et  avril  i658. 

Et,  quant  aux  autres  marchandises  et  denrées,  les  augmentations  faites  par  les  édits  des  mois  de 
juin  i6^â  et  janvier  1 65/î  ont  esté  levées  sur  icelles  avec  lesdits  parisis,  la  et  6  deniers.  Etquuy- 
(|ue,  à  cause  de  la  multiphcicité  des  bureaux,  les  5  sols  de  chacun  aa[uitde  payement,  congé  et 
passavant  fussent  plus  onéreux  que  dans  les  autres  provinces  de  nos  cinq  grosses  fermes,  ils  oot 
anssy  esté  levés,  dont  nosdits  sujets  n'ont  pas  reçu  moins  d'incommodité  que  de  l'aliénation  qui  s 
esté  faite  des  anciens  droits  du  trespas  de  Loire  et  de  la  traite  par  terre ,  à  cause  qu'ils  estoient  obligés 
(le  les  payer  aux  engagistes,  et  d'acquitter  les  réapprc'xia lions  aux  commis  de  nos  fermiers;  de  sorte 
<iue,  pour  la  discussion  de  tous  lesdits  droits  et  la  différence  d'iceux,  nous  aurions  esté  aysémeot 
persuadés  de  la  justice  des  plaintes  que  nous  avons  souvent  reçues  de  nos  sujets  et  des  cstrangen, 
vu  qu'il  esloit  presque  impossible  (pi'un  si  grand  nombre  d'impositions  ne  causast  beaucoup  de 
(l(>sordres,  et  que  les  marchands  pussent  en  avoir  assez  de  connoissance  pour  en  démesler  la  con- 
fusion, et  beaucoup  moins  leurs  facteurs,  correspondans  et  voituriers,  qui  estoient  toujours  obligés 
de  s'en  remettre  à  la  bonne  foy  des  commis,  qui  estoit  souvent  fort  suspecte. 

Et,  après  avoir  entendu  ce  rapport,  nous  avons  clairement  connu  qu'il  esloit  absolument  néces- 
saire, pour  parvenir  au  restablissement  du  commerce  au  dedans  et  au  dehors,  qui  est  la  fin  que 
nous  nous  sommes  proposée,  de  réduire  tous  ces  droits  en  un  seul  d'entrée  et  un  autre  de  sortie, 
ai  niesme  de  les  diminuer  considérablement;  afin  d'exciter,  par  ce  moyen ,  tous  nos  sujets  des  pro- 
vincj's  maritimes  d'entreprendre  des  voyages  de  long  cours,  el  ceux  des  autres  provinces  à  y  pren- 
dre inl/'resl;  reslablir  en  niesnie  temps  les  anciennes  nianufactunîs;  former  des  compagnies  pour 
y  on  introduire  de  nouveliei:;  exercer  l'industrie  de  nos  sujets,  et  leur  procurer  de^  moyens  d'em- 
ployer utilement  les  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  la  nature;  bannir  la  fainéanlisiî  et  divertir,  par 
des  occu|>alioiis  lionnesles,  rinclination  si  oixlinaire  de  la  plupart  de  nos  sujets  à  une  vie  oisive  d 
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rampante  sous  le  titre  de  divers  oflices  sans  fonctions  ou  sous  de  fausses  apparences  d'une  mé- 
diocre attache  aux  bonnes  lettres,  ou  à  la  pratique,  laquelle  dégénère  le  plus  souvent  par  leur 
ignorance,  on  par  leur  malice,  à  une  dangereuse  chicane  qui  infecte  et  ruine  la  plupart  de  nos 
provinces. 

A  ces  causes,  ordonnons  : 

Que  iesdits  droits  de  resve  ou  domaine  forain ,  ceux  de  haut-passage  ordonnés  eslre  levés  par 
ies  édits  et  déclarations  faits  pour  la  perception  d'iceux  es  années  1869,  *^7^«  1378,  1883, 
1698,  i5Âo,  15/19  ^^  ^^^^  ^^  ^^  traite  domaniale  d'Ingrandc,  de  Timposition  nouvelle  d'Anjou 
créée  en  1 699,  du  Irespas  de  Loire ,  des  1 5  sols  pour  pipe  de  vin  de  la  séncschauss^H*  de  Saumur, 
et  des  réappréciations  desdils  droits  faites  en  exécution  de  la  déclaration  du  mois  d'aousl  i63a , 
de  Taugmentalion  ordonnée  aux  sorties  sur  certaines  espèces  do  marchandises  et  denrées  èsdites 
provinces  de  Normandie,  Poitou  et  Anjou,  par  trois  déclarations  du  mois  de  septembre  i638,  du 
parisis,  is  et  6  deniers  desdits  droits  créés  par  les  édits  et  déclarations  des  années  i6^3,  i665, 
i656,  1657  et  i658,  duquel  parisis  en  Anjou  les  3  sols  de  ia  suppression  des  ofliciers  desdites 
traites  d'Anjou  créés  par  édit  du  mois  d'aoust  166/i  font  partie,  soycnt  et  demeurent  convertis 
èsdites  provinces  de  Normandie,  Picardie,  Champagne,  Bourgogne,  Berry,  Bourl)onnois ,  Poitou 
et  Anjou,  duchés  de  Beaumont,  Thouars  et  chastcllenie  de  Cliamplocenux  en  un  seul  droit  de  sortie 
qui  sera  payé  au  premier  et  plus  prochain  bureau  du  chargement  des  marchandises  et  denrées 
suivant  les  tarifs  que  nous  avons  fait  arrcsler  en  noslrc  conseil  de  commerce,  attachés  sous  le 
coDtre-scel  des  prt'sentes,  à  commencer  du  premier  octobre  prochain. 

Et,  à  l'égard  des  droits  d'entrées  des  épiceries  et  drogueries  ordonnés  eslre  levés  aux  ports  et 
iiavres  de  Bouen,  de  La  Rochelle,  par  lesquels  l'entrée  d'icelles  est  seulement  permise  du  costé 
de  la  mer  océane,  suivant  les  édits  du  mois  de  janvier  1 5^9  et  janvier  157a  ;  d'autres  droits  d'en- 
trées créés  sur  les  aluns  en  ibbh;  des  droits  d'entrées  sur  les  denrées  et  marchandises  créés  en 
i58i  ;  du  trespas  de  Loire,  et  de  la  nouvelle  imposition  ordonnés  estre  levés  aux  entrées  de  la 
province  d'Anjou;  de  l'écu  pour  tonneau  de  mer  créé  en  1600;  de  la  réappréciation  desdits  droits 
faite  en  vertu  de  ladite  déclaration  du  mois  d'aoust  i633  ;  de  ladite  augmentation  sur  certaines 
marchandises  et  denrées  èsdites  provinces  de  Normandie ,  Poitou  et  Anjou  faite  par  trois  déclara- 
tion du  mois  de  septembre  i638;  d'autre  augmentation  faite  sur  les  entrées  dans  toutes  lesdites 
provinces  par  déclaration  des  mois  de  juin  16^^,  septembre  1667  et  mars  lôbh;  des  droits  dis- 
traits des  octrois  de  la  ville  de  Rouen  sur  les  sucres,  cassonades,  cires  et  petun,  pour  estre  levés 
à  perpétuité  aux  entrées  de  ladite  province  de  Normandie,  suivant  i'édit  du  mois  de  février  i656; 
des  5  p.  0/0  payables  aux  entrées  en  toutes  lesdites  provinces  de  la  valeur  des  cires,  estains,  cuivre, 
airain,  huiles,  savons,  iil  de  laiton,  d'archai  et  de  fer,  sucre  raffiné  en  pain  et  en  poudre,  char- 
bon de  terre ,  plomb ,  blanc  de  plomb ,  céruses ,  toiles  de  coton ,  de  Hollande ,  batistes ,  toile  de  Cam- 
brai et  de  Gand,  et  autres  semblables,  compris  au  bail  desdites  cinq  grosses  fermes  fait  a  maistre 
Jean  Bourgoin,  le  3  may  166a  ;  et  du  parisis,  1  s  et  6  deniers  de  tous  Iesdits  droits  créés  par  les- 
dites déclarations  des  années  i6/i3,  i6/j5,  iC5/i,  1657  et  i658,  duquel  parisis  en  Anjou  les 
a  sols  de  la  suppression  des  officiers  des  traites  d'Anjou  crées  par  édit  du  mois  cAioust  1 6UU  font 
partie,  nous  voulons,  ordonnons  et  nous  plaist  (ju'ils  soyent  et  demeurent  pariM'llement  convertis 
en  un  seul  droit  d'entrée  qui  sera  levé  nu  premier  et  plus  prochain  bureau  de  la  route  et  passage 
ordinaire  des  marchands  et  v^ituriers,  tant  par  eau  que  par  terre,  suivant  Iesdits  tarifs,  aux  en- 
trées desdites  provinces  et  desdils  duchés  de  Beaumont  et  de  Thouars,  de  la  chastellenie  de  Champ- 
toceaux ,  dépendant  de  l'Anjou. 

Et,  parce  que  nos  fermiers  ont  toujours  jouv  du  supplément  des  droits  des  marchandises  et  den- 
rées qui  ont  esté  transportées  d'un  lieu  où  elles  avoient  moins  payé  en  un  autre  où  les  droits  es- 
toient  bien  plus  grands ,  nous  voulons  qu'ils  jouissent  desdits  supplémens  sur  toutes  les  denrées  et 
marchandises  qui  seront  transportées,  tant  par  eau  que  par  terre,  des  bureaux  où  elles  sont  moins 
taxées  en  ceux  où  elles  le  sont  davantage. 

Et  quant  aux  droifs  do  la  traite  domaniale  créés  {)ar  tVlit  du  mois  de  février  1577,  et  déclaration 
du  mois  de  .  : .  i58o,  pour  estre  levés  aux  sorties  de  nostre  royaume  et  des  provinces  où 
les  bureaux  desdites  fermes  seront  establis,  nous  voulons  cpi'ils  soyent  perçus  aux  sorties  de  nostre- 
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dit  royaume  et  desdites  provinces,  mcsine  de  celles  do  T Anjou  et  des>diU  duclics  de  B«aunnoDt,  àc 
Thouars  et  chasli'llcnie  de  Cliamptocoaux,  suivant  ledit  tarif  sur  les  marchandises  et  denrées  su- 
jeth's  à  ladite  traite  domaniale. 

Et  d'autant  que  lesdîts  droits  créés  par  ladite  déclaration  du  mois  de  septembre  i638  sur  les 
vins,  doivent  cstre  levés  en  nostre  province  de  Normandie,  non-seidement  aux  sorties  et  entrées 
de  nostre  royaume,  mais  aussy  à  la  sortie  de  la  ville  et  banlieue  de  Rouen,  pour  lesdits  vins  seule- 
ment, nous  voulons  que  la  levée  dudit  droit  soit  continuée,  conformément  audit  tarif,  à  la  sortie 
de  ladite  ville  et  banlieue. 

Voulons  aussy,  ordonnons  et  nous  plaist,  qu^ii  soit  levé  5  sols  pour  chacun  acquit  de  payement 
desdits  droits  de  sorties  et  entrées,  et  des  acquits-à-caution  qui  seront  délivrés  pour  le  transport 
desdites  denrées  et  marchandises,  et  pareillement  pour  la  décharge  desdits  acquils-A-caulioo.  Et 
défendons  très-expressément  ù  nos  fermiers  et  leurs  commis  de  lever  aucune  chose  sur  les  pesn- 
vans  et  congés,  ni  pour  les  vu  et  cnutrMp  qu^'ls  sont  obligés  de  mettre  sur  les  acquits  de  payement 
(|ui  leur  sont  présentés  par  les  marchands  el  voiluriers  passant  debout  par  les  bureaux  desifites 
fermes,  et  en  conséquence  de  la  conversion  desdits  droits  el  desdits  tarifs. 

Nous  avons  éteint,  supprimé,  éteignons,  supprimons  el  révoquons  lesdils  droits  dc^la  nouvelle 
imposition  d'Anjou  créés  en  1 59^),  et  les  augmentations  d'icelle;  comme  aussy  lesdiles  augmenta- 
tions rrt'^ées  par  ladite  déclaration  du  mois  de  septembre  1 638  sur  les  vins  et  denrées,  appelées  de 
Massicault,  qui  se  levoient  de  tablier  en  Uiblier,  et  de  province  en  province,  combien  que  ks 
aydes  eussent  cours,  avec  le  parisis,  1  a  el  6  deniers  desdils  droits,  y  compris  les  â  sob  de  la  sop- 
pression  des  ofliciers  «le  la  traite  d'Anjou  cnM?s  par  ladite  déclaration  du  mois  d'aoust  lùkh. 

Nous  avons  aussy  supprimé  les  1 5  sols  pour  pipe  de  vin  sorlant  de  la  séneschaussée  de  Saumur,el 
y  ])assant,  les  réappréciations  d'icelles(«ic^  avec  le  parisis,  la  et  ()  deniei's;  et  les  réappréciatioDs 
du  trespas  de  Loire  sur  les  marchandises  descendant ,  Iravcrsanl  et  montant  par  ladite  rivière 
pour  aller  d'un  lieu  à  l'autre  dans  ladite  province  d'Anjou  et  les  adjacentes,  si  ce  n'est  la  province 
de  Bretagne,  avec  le  parisis,  la  et  6  deniers  desdiles  réappréciations  dont  jouissoit  ledit  Boor- 
goin,  avec  le  parisis,  1  s  et  i\  deniers  des  anciens  droits  du  lres])as  de  Loire  sur  lesdiles  marchan- 
dises descendant,  montant  et  traversant  ladite  rivière,  et  qui  ne  seront  destinées  pour  aller  en 
Bretagne,  engagés  a  plusieurs  particuliers;  duquel  parisis,  ta  et  6  deniers,  jouissoit  maistre  Jeu 
Rouvclin ,  fermier  général  des  aydes  et  du  parisis,  la  el  6  deniers  des  droits  aliénés;  et  ordonné 
que  les  bureaux  eslablis  par  nos  fermiers,  dans  ladite  province  d'Anjou,  pour  la  perception  des- 
dits droits  de  ladite  nouvelle  imposition  dosdits  i5  sols  pour  pipe  de  vin  de  la  séneschaussée  de 
Saumur,  et  ladite  augnientalion  de  i638  appelée  de  Massicault  seront  levés  et  oslés. 

Et  h  IT'ganl  des  règlemens  faits  jM)ur  la  perception  desdits  droits,  par  les  édils  et  déclarations 
delà  création  d'iceux,  et  par  les  baux  desdiles  fermes  arrestés  en  nostre  conseil,  nous  voulons 
qu'ils  soyent  gardés  el  observés  sous  les  peines  y  contenues,  sans  (|ue  les  ecclésiastiques,  nobli's, 
privilégiés  et  lous  antres,  ni  les  pourvoyeurs  de  nostre  maison  el  les  munitionnaires  de  nos  camps 
et  armées  puissent  pi  étendre  aucune  exemption  des  droits,  soit  pour  les  marchandises  et  denrées 
de  leur  cru,  ou^our  leurs  provisions  el  usages,  ni  que  les  habilans  de  la  province  d'Anjou  puissent 
jouir  de  ladite  exemption  desdils  droits  pour  (pielque  cause  que  ce  soit  en  entrant  ou  sortant  par 
les  bureaux  desdiles  fermes  eslablis  aux  extrémités  desdiles  provinces  de  Berry,  Bourbonnais, 
Poitou  et  autres. 

Et  parce  que  les  enlreposLsdes  villes  uiarilimes  et  autres,  et  les  transits  par  l'estendue  des  pro- 
cures par  lesquelles  les  bureaux  desdiles  fermes  sont  eslablis  peuvent  beaucoup  contribuera  la 
lacililé  du^commerce,  nous  voulons  que  nos  fermiers,  pour  la  facilité  et  commoflité  dudit  corn* 
merce  de  nos  sujets  eldi^  estrangers,  establissent  des  magasins  es  villes  de  La  Rochelle,  Ingrandc, 
Rouen,  le  IlavriMle-Grûce,  Dieppe,  Calais,  Abbevilie,  Amiens,  Guise.  Troyes  et  Sainl-Jean-de 
Losne  pour  y  recevoir  les  marchanilises  qui  seronl  «lestinées  pour  estre  porlées  dans  les  paj.*» 
estrangcra,  el  estre  seul(»meut  enlropost'cs  dans  lesdiles  villes  franches  el  exempttîs  du  payement 
di^lits  droits  d'entrées  et  de  sorties,  lesr|uels  magasins,  jm)iu'  la  seurelé  ivciproque  de  nos  fer- 
miers et  des  marchands,  sei-onl  ferm«'»s  à  deux  serrures,  de  l'une  des<]uelles  le 'fermier  o«  sou 
commis  gardera  la  clef,  et  un  dépulé  desdits  marcliands  gaiflei*a  l'autre,  à  la  cliarj;e  que  les  esJi- 
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mations  desdites  niarcliandises  que  les  marchands  voudront  mettre  en  cntrcpost  seront  faites  par 
les  lettres  de  voitures,  lesquelles  seront  représentées  aux  commis  des  bureaux  cstablis  auxdits 
lieux,  avec  les  déclarations  des  marchandisos  contenues  dans  les  ballots  et  paquets,  pour  sur  iccHes 
faire  la  vérification  par  lesdits  commis,  les  faire  décharr^cr  dans  les  magasins  (|ui  seront  par  eux 
choisis  pourrellct  desdits  enlreposls,  et  cstre  lesdits  ballots  scellés  et  plombés,  sans  qu'ils  puissent 
estre  rechargés  pour  cstre  transportés  au  lieu  de  leur  destination  qu'en  présence  desdits  commis, 
cfui  délivreront  leurs  acquils-à-caution ,  dans  lesquels  ils  feront  mention  du  jour  du  chargement  et 
du  départ,  lesquelles  voituriers  tant  par  oau  que  parterre  ne  pourront  sortir  que  par  l'un  des 
bureaux  cy-dessus  déclarés,  ni  décharger  lesdites  marchandises  en  aucuns  lieux  de  nostre  royaume. 
Et  ù  l'égard  des  transits  il  en  sera  usé  comme  pour  lesdiLs  entreposts,  le  tout  à  peine  de  conûsca- 
lion  desdiles marchandises  et  charrettes,  chevaux,  bateaux,  navires,  et  d'amende  arbitraire;  de 
Tarrivce  desquelles  marchandises  qui  seront  mises  en  entrepost  ou  déclarées  pour  passer  debout 
hors  le  royaume,  lesdiLs  commis  tiendront  registre  séparé,  dans  lequel  ils  feront  meution  du  jour 
de  l'acrivée  et  du  partemcnt  d'icelles. 
Si  donnons  en  mandement,  etc.. . 


IV.  -  DECLARATION  DU  ROI 

fin  forme  de  nouveau  tarif,  pour  la  levée  et  perrcpttoii  par  augmentation  dos  droits  d'entrée  et  de  sortie 
du  royaume,  sur  le«  marchandises  v  spéciliécs,  nuire  les  droits  portés  par  les  tarifs  du  18  aeplcuibre 

•  Saiiil-Gcriuaiii,  18  avril  1667. 

LO01S,  etc.  L'alTection  que  nous  avons  pour  le  restablissement  de  l'augmentation  du  com- 
merce, nous  auroit  obligii  en  Tannée  166^  de  pourvoira  la  réformation  des  droits  qui  se  lèvent 
«arles  marchandises  qui  entrent  et  sortent  de  nostre  royaume,  et  de  faire  procéder  à  cet  effet  à 
nouveau  tarif.  Et  depuis,  ayant  considéré  Tincommodité  et  pri*ju(lice  que  nos  sujets  des  paroisses 
de  nos  provinces  de  Berry  et  Bourbounois,  enclavées  dans  celles  d'Auvergne  et  la  Marche,  re<;oivenl 
de  la  levée  des  droits  de  sortie  sur  les  vins  desdites  provinces  et  sur  l'entrée  des  bestiaux  desdites 
paroisses  enclavées,  nous  aurions  résolu,  pour  le  soulagement  de  nos  sujets  et  plus  grande  facilité 
de  leur  commerce,  de  les  décharger  desdits  droits,  montant  piu*  chacun  an  à  a 5 0,000  livres. 

Et  d'ailleurs,  ayant  est(i  particulièrement  informé  que  l'augmentation  du  commerce  et  cstablis- 
sèment  de  diverses  manufactures  dans  nostre  royaume  en  ont  changé  notablement  le  prix,  nous 
aurions  résolu  de  faire  procéder  à  nouvelle  taxe  sur  aucunes  marchandises  entrant  et  sort<mt  pai- 
ies  bureaux  de  nos  cinq  grosses  fermes  et  par  ceux  de  la  douane  de  Lyon'.  A  c&s  causes,  etc.. . 


'  Voir  paye  /1C3 ,  note  u. 

"  Les  dispositions  de  ce  tarif  furent  modifiées, 
cil  ce  qui  conccrn({  la  Ilollandc,  par  te  traité  de 
Ninièguc.  Il  parut  à  c^>Uq  occasion,  en  date  du 
3o  août  1G78,  un  arrêt  du  conseil  d'ÉUit ,  ainsi 
conçu  : 

«Le  Uoy  ayant,  par  le  traité  fait  et  arnslé  à 
Nimègucs,  le  10  du  présent  mois  d'aoust,  conclu 
la  paixlbvec  les  Kstals  des  provinces  unies  des 
Pays-Bas;  et  Sa  Majesté  voulant  leur  donner  des 
marques  publiques  d'un  restabiissenient  parfait 
en  ses  l)onncs  grâces ,  en  leur  accordant  mesnie 
iiu  traitement  plus  favorable  dans  leur  commerce 
qu'il  n'est  stipulé  par  ledit  traité,  et  pour  cet eiïut 
les  décharger  do  raugn]cut<-ition  des  droits  d'en- 
trées et  de  sorties,  portée  par  le  tarif  du  mois 
d'avril  1667,  eu  réduisant  lesdits  droits  sur  le 
pied  du  tarif  du  18  sepli>nd>re  1OC6; 


«Sa  Majesté,  estant  en  son  conseil,  a  déchargé 
et  décharge  les  sujets  desdits  Estais  des  provinces 
unies  des  l'ays-Bas  de  l'augmentation  des  droits 
d'entrées  et  sorties,  portée  )>ar  lu  tiU'if  du  mois 
d'avril  1667  ;  et,  en  conséquence,  a  ordonné  et  or- 
donne :  que  lesdits  droits  seront  levés,  sur  les 
marchandises  qui  seront  apportées  dans  le  royaume 
par  les  sujets  desdits  Est^ilS,  conformément  au 
tarif  du  18  septembre  1G66;  fait  défenses  au  fer- 
mier général  des  cinq  grosses  fermes  de  contreve- 
nir au  présent  arrest,  à  peine  d'cslre  contraint  a 
la  restitution ,  à  3, 000  livres  d'amende  et  à  tous 
dépens,  dommages  et  intérests;  enjoint  8a  Ma- 
jesté aux  sieurs  commissaires  départis  dans  les 
provinces  de  tenir  l:i  main  à  l'exécution  du'pn';- 
senl  arrest;  ensemble  de  le  faire  publier,  afficher 
et  enregistrer  partout  où  besoin  sera.. .^ 
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V.  —  ÉDIT  SIK  LA  FRANCHISE  DU  PORT  DE  MARSEILLE  '. 

LoDis,  o(c.  (lominf!  le  commerce  est  le  moyen  le  plus  propre  pour  condlier  les  diffërentes 
lions  et  entretenir  l('s  esprits  les  pins  opposés  dans  une  bonne  et  mutaelle  correspofidaDce,  qu^l 
apporte  et  réi>ând  ralK>ndance  par  les  voyes  les  plus  innocentes,  rend  les  sujets  heareni  et  les 
Kstats  plus  florissans,  aussy  n^arons-nons  rien  omis  de  ce  qui  a  dépendu  de  nostre  aatorilé  et  de 
nos  soins  [K>ur  obliger  nos  sujets  de  s%'  appliquer  et  le  porter  jusqu*aui  nations  les  plus  éloignées 
pour  en  retirer  les  avantajjes  qu'il  amène  avec  soy ,  et  y  establir  partout,  aussy  bien  en  paix  oomine 
en  guerre,  la  réputation  du  nom  François.  C'est  encore  pour  rexfk;ution  da  mesme  dessein  qaenous 
avons  donné  beaucoup  d'application  à  la  construction  de  ((uanlité  de  vaisseaux  et  bastimens  propre! 
pour  le  commerce*;  que  nous  avons  fait  visiter  cl  restablir  les  ports,  excité  nos  sujets  dese  per- 
fiHTtionner  a  la  navi{;ation,  convié  les  estrangers  les  plus  expérimentés  d'y  conconrir  par  les^^iAoes 
que  nous  leur  avons  faites,  et  que  nx^sme  nous  avons  formé  diverses  compagnies  paissantes  ponr 
soutenir  la  dépense  des  entreprises  nécessaires  à  cet  efl(>t;  et  comme  les  rois  nos  prédécessem 
ont  bien  connu  les  avantages  qui  peuvent  arriver  à  leurs  Estats  par  la  voye  du  commerce,  et  que 
l'un  des  principaux  moyens  pour  l'attirer  est  de  rendre  quelqu'un  des  premiers  ports  de  nostre 
royaume  libre  et  exempt  de  tous  droits  d'entrée  et  autres  impositions.;  la  ville  de  Marseille  leur 
ayant  semblé  la  plus  propre  pour  y  establir  celte  franchise,  ils  luy  anroient  accorde  un  aflrandns- 
sement  général  de  tous  dnnts;  mais  comme,  par  succession  de  tem|)S,  les  meilleurs  eslablissemeitt 
<'t  plus  profitables  au  public  dégénèrent  et  s'aiïoiblissent,  aussy  nous  avons  trouvé  ladite  ville 
autant  surchargée  de  droite  d'entrée  et  de  sortie  qu'aucune  autre  du  royaume,  bien  que  les 
nostres  n'y  fussent  pas  establis.  Et  l'applicalion  que  nous  avons  donnée  au  commerce  depuis  que 
nous  prenons  nous-mesme  le  soin  de  nos  alTairos  nous  ayant  clairement  fait  connoistre  les  avan- 
tages que  nostre  royaume  recevoit  de  la  franchise  de  ladite  ville,  lorsqn'clle  estoit  observée, 
combien  les  estrangers  ont  profité  de  cette  surcharge  de  droits  establis  de  temps  en  temps,  eo 
attirant  chez  eux  le  commerce  qui  s'y  faisoit,  nous  avons  bien  voulu,  pour  ajouter  encore  cette 
marque  à  tant  d'autres  que  nous  avons  données  à  nos  peuples,  non-seulement  en  les  soulageant 
sur  toutes  sortes  d'imposi lions,  jnnis  encore  en  donnant  nos  soins  et  employant  mesme  de  notables 
sommes  de  deniers  de  nostre  trésor  royal  pour  le  reslablisscment  des  anciennes  manufactures, 
l'establissement  de  nouvelles  et  pour  l'augmeulation  du  commerce  par  mer  et  par  terre,  nous 
priver  d'un  revenu  considérable  que  nous  apportent  lesdils  droits,  et  mesme  pourvoir  au  rem- 
boursement de  ceux  qui  estoient  aliénés  ou  donnés  depuis  longtemps  pour  causes  très-favorables, 
})Our  restablir  entièrement  la  franchise  du  ])ort ,  et  convier,  par  de  si  exlraonlinaircs  avantages, 
tant  nos  sujets  que  les  estrangers  d'y  continuer  et  d'en  augmenter  le  commerce  et  le  porter  dans 
son  plus  grand  éclat.  Nous  aurions  à  cet  eOet,  après  de  grandes  et  meures  délibérations  denoSire 
l'onseil  sur  cette  affaire,  et  fait  examiner  les  mémoires  qui  nous  ont  esté  présentés  par  les  dé- 
putés du  commerce,  rc'>solu  raiïranchissement  général  de  tous  les  vaisseaux  et  marchandises, 
outrant  et  sortant  de  ladite  ville  de  Marseille,  aux  clauses,  charges  et  conditions  portées  par  cet 
présentes. 

A  ces  causes,...  déclarons  le  port  el  havre  de  nostre  ville  de  Marseille  franc  et  libre  à  Ions 
marchands  et  négocians,  et  pour  toutes  sortes  de  marchandises,  de  quelque  qualité  et  nature 
qu'elles  puissent  estre  ;  ce  faisant,  voulons  el  nous  plaisl  que  les  estrangers  et  autres  personnes  de 
loutes  nations  el  qualités  puissent  y  aborder,  el  entrer  avec  leurs  vaisseaux,  bastimens  et  mar- 
chandises, les  charger  et  décharger,  y  séjourner,  magasiner,  entreposer,  en  sortir  par  mer  libre 
ment,  quand  hou  leur  semblera,  sans  qu'ils  soycnt  tenus  de  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  sorti»? 
[Kir  mer; 

Et  à  cet  effet  nous  avons  supprimé  el  supprimons  les  «Iroits  de  deuiy  pour  cent  cy-dcvant  levé» 
pour  la  pension  de  nostre  ambassadeur  a  Conslantinople,  el  pour  les  autres  affaires  du  commerce 

'  Voir  IiuUtAline y  pièrc  ii'  3i .  —  '  Voii*  page  4a7,  S  3. 
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autre  droil  de  demy  pour  cent  aussy  cy-devant  levo  pour  le  enrage  du  port,  et  avons  pareillement 
MipprinH^  et  supprimomi  les  droite  appelés  la  table  de  la  mer,  le  droit  de  5o  sols  par  tonneau , 
estably  sur  les  vaisseaux  et  haslimens  estrangers,  et  ce  â  Tégard  des  marchandises  du  Ponant  et 
du  cru  du  pays  des  marchands  qui  y  aborderont,  etc. 

£t,  voulant  d^autant  plus  favoriser  le  commerce  et  le  faciliter,  voulons  et  nous  plaist  que  cy-après 
le  plomb,  le  fer,  Tarlillerie,  les  arquebuses,  mousquets  et  toutes  sortes  d'armes,  tant  à  feu 
qu'autres,  les  hamois,  poudie,  boulelâ,  alTusis  et  rouages  de  canon,  le  salpestre,  la  mèche,  les 
eotonnines  à  faire  des  voiles,  les  ancres,  voiles ,  arbres  ou  masls  et  antennes,  toutes  sortes  de 
planches  et  bois  servant  aux  bastimens  de  mer,  les  rames,  la  poix,  toutes  sortes  de  clous,  le  bray 
ou  goudron,  la  poix-résine  et  le  suif,  soyent  censés  et  réputés  pour  les  seules  marchandises  de  con- 
trebande et  dont  le  transport  est  défendu ,  etc. . . 

Et  en  cas  que,  par  violence  du  temps,  par  la  crainte  des  corsaires  ou  autre  nécessité,  niesme 
en  cas  de  naufrage  et  pour  réparer  les  vaisseaux,  il  y  eust  nécessité  de  mettre  les  marchandises  à 
terre  pour  les  changer  de  vaisseaux,  lesdites  marchandises  seront  exemptes  de  toutes  sortes  de 
droits ,  à  condition  toutefois  que  les  commis  de  nos  fermiers  en  seront  avertis ,  pour  tenir  compte 
desdites  marchandises  mises  à  terre,  lesquelles  seront  mises  et  déposées  dans  les  magasins,  aux- 
quels il  y  aura  deux  clefs;  et  en  cas  qu'elles  y  demeurent  plus  de  vingt-quatre  heures,  lesdiis  com 
inis  desdits  fermiers  auront  une  des  clefs  et  le  maistre  du  navire  l'autre,  et  seront  tenus  lesdits  com- 
mis d'estre  présens  aux  chargemens  qui  se  feront  dans  d'autres  navires,  le  tout  sans  aucuns  frais; 
lesquels  chai^emens  lesdits  marchands  seront  obligés  de  faire  dans  deux  mois  pour  toutes  préGxions 
et  débis. 

£t  pour  convier  les  estrangers  de  fréquenter  ledit  port  de  Marseille,  mesme  de  s'y  venir  esta- 
blir,  en  les  distinguant  par  des  grâces  particulières,  voulons  et  nous  plaist  que  lesdits  marchands 
estrangers  y  puissent  entrer  par  mer,  charger  et  décharger  ;  et  sortir  leurs  marchandises  sans  payer 
aucuns  droits,  quelque  séjour  qu'ils  aycnt  fait  et  sans  qu'ils  soyent  sujets  au  droit  d'aubaine,  ni 
qu'ils  puissent  cstre  traités  comme  estrangers  en  cas  de  décès,  lequel  arrivant,  leurs  enfans,  héri- 
tiers ou  ayans  cause  pourront  recueillir  leurs  biens  et  successions,  comme  s'ils  estoient  vrais  et 
naturels  françois  ;  et  mesme  que ,  en  cas  de  rupture  ou  de  déclaration  de  guerre  avec  les  couronnes 
et  Ëstats  dont  ils  seront  sujets,  ils  soyent  et  demeurent  exempts  du  droit  de  représailles,  et  qu'ils 
puissent  faire  transporter  leurs  eiïets,  biens  et  facultés  en  toute  liberté  bore  nostre  royaume  pendant 
trois  mois. 

Voulons  aussy  que  les  estrangers  qui  prendront  party  à  Marseille,  et  épouseront  une  fille  du 
lieu  ou  qui  acquerront  une  maison  dans  l'enceinte  du  nouvel  agrandissement,  du  prix  de  10,000 
livres  et  au-dessus,  qu'ils  auront  habitée  pendant  trois  années,  ou  qui  en  auront  acquis  une  du 
prix  de  5  jusqu'à  10,000  et  qui  l'auront  habitée  pendant  cinq  années,  mesme  ceux  qui  auront 
estahly  leur  domicile  et  fait  un  commerce  assidu  pendant  le  temps  de  douxe  années  consécutives 
dans  ladite  ville  de  Marseille ,  quoyqu'ils  n'y  ayent  acquis  aucuns  biens  ni  maisons ,  soyent  censés 
naturels  françois,  réputés  bourgeois  d'icelle,  et  rendus  parlicipans  de  tous  leurs  droits,  privilèges 
et  exemptions,  en  rapportant  par  eux  les  certificats  et  attestations  de  ce  que  dessus  du  lieutenant 
général  de  l'amirauté  et  des  échevins  de  ladite  ville,  fors  et  excepté  seulement  pour  raisons  et 
charges  des  échevins  et  autres  municipales  à  Tégard  desquelles  il  en  sera  usé  suivant  les  règle- 
roens  sur  ce  intervenus. 

Voulons  en  outre  que ,  conformément  aux  anciens  édits,  toutes  soyes  apportées  par  mer  du  cru 
d'Italie,  du  Levant  et  pays  de  la  domination  du  Grand  Seigneur,  roy  de  Perse, et  de  l'Afrique ,  pour 
nostre  royaume,  y  soyent  apportées  à  droiture  et  y  entrent  par  nos  villes  de  Marseille  et  de  Rouen; 
et  quant  à  celles  voiturées  par  terre  du  cru  du  Piémont,  du  duché  de  Milan  et  autres  villes  et 
lieux  d'itahe,  qu'elles  puissent  estre  portées  à  droiture  en  nostre  ville  de  Lyon.  Faisons  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses,  tant  à  nos  sujets  qu'à  tous  estrangers  négociant  en  France,  de 
faire  entrer  dans  nostre  royaume ,  soit  par  mer  ou  par  terre,  par  autres  villes  et  lieux  que  celles  do 
Rouen,  Marseille  et  Lyon,  aucune  desdites  marchandises,  à  peine  de  confiscation;  et  quant  aux 
soyes  et  autres  marchandises  venant  du  Levant  et  des  lieux  cy-dessus  qui  auront  esté  entreposées 
à  Gènes,  Livourne  et  autres  villes  et  pays  estrangers,  soit  en  la  mer  Méditerranée,  soit  en  la  niei- 
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oci^ane,  voulons  el  nous  plnisl  qu'elles  payent  à  iVntréc  de  nostre  royaume  90  p.  0/0  lU*  leiir 
valeur,  suivant  rcslimation  qui  en  sera  faite,  soit  qu^clles  appariiennénl  «  nos  sujets  ou  aux  estran- 
l'ors;  et  à  cet  clTet,  les  commis  aux  bureaux  estaliiis  dans  tous  les  lieux  et  entrées  de  nofllrp 
royaume,  \mr  uier  el  par  terre,  seront  cliaqrt.^  de  la  recette  dudit  droit,  en  sorte  qu'il  D*y  aytquc 
les  seules  marcliandises  portées  ù  droiture  du  Levant  aux  ports  de  Marseille  et  Rouen  qui  sm'cot 
exemptes  de  ladite  imposition  de  90  p.  0/0  ;  et,  néanmoins,  pourront  nos  sujets  porter  leurs  mar- 
cliamlises  du  Levant  en  Italie  et  autres  ondroib,  pourvu  qu'ils  y  terminent  et  finissent  leur  voyage. 
Kt  seront  tenus  les  capitaines,  patrons,  écri\ains  des  \aisscaux  et  bastimens  venant  du  Levant. 
soit(|u'ils  soyent  chargés  pour  le  compte  de  nos  sujets  ou  pour  celuy  des  estrangers,  de  faire 
enregistrer  avant  que  partir,  en  la  chancellerie  de  la  nation  cstahlie  es  Esclielles  d*où  ils  Tien- 
dront, leur  chargement,  sans  rien  omettre,  mesme  d'en  rapporter  les  certificats  en  bonne  et  dae 
fonnp,  signés  par  les  consuls  franrois  establis  es  Kschelles,  qui  contiendront  la  quantité  desmar- 
rliandises ,  les  noms  et  surnoms  des  marchtinds  à  qui  elles  seront  adressées,  de  la  vérité  desquelles 
attestations  el  déclarations  les  consuls  qui  les  auront  signées  demeureront  responsables;  et  011  '  fl 
arrivoroii  qu'avant  qup  d'aborder  à  nostrc  royaume ,  les  vaisseaux  auroient  touché  â  Lîvoume, 
Gènes  el  autres  ports  estrangers,  par  la  violence  du  temps  ou  pr  la  crainte  des  corsainni,  les  api- 
laines  ,  patrons  («t  écrivains  di>sdils  vaisseaux  seront  pareillement  tenus  de  rapporter  des  certificats 
en  l)onne  et  due  forme  des  consuls  françois  establis  èsdils  lieux ,  portant  qu'il  n'y  auront  déchargé 
aucunes  marchandises,  lestpiels  certificats  ils  seront  tenus  de  délivrer  à  leur  arrivée,  avant  que  de 
décJiargcr  leurs  vaisseaux,  ensemble  la  portée  et  chargement  de  leurs  bastimens,  sans  aucnne 
omission  ni  déguisement ,  à  peine  de  1 ,000  livres  d'amende  en  leurs  propres  et  privés  noms.  Et  où 
il  S(^  trouveroil  qu'aucunes  marchandises  eussent  esté  décharg(>es  èsdits  pays  estrangers,  dans  lei 
ports  desquels  les^lits  vaisseaux  auroient  relasché,  et  que  la  d<Hrlaralion  n'en  auroitesté  faite  par 
lesilits  capitaines,  patrons  et  écrivains,  IcsdiLs  vaisseaux  et  biistimens  seront  et  demeureront  con- 
lis4]ués  à  nostre  profit,  et  eux  condamnés  en  3,ooo  livres  d'amende;  et  où  ils  déclareront  avoir 
d(''chargé  des  marcliandises  es  lieux  où  ils  auront  abordé,  ils  seront  tenus  do  payer  le  droit  de 
20  p.  0/0. 

N'entendons  néanmoins  exclure  nos  sujets  du  commerce  qu'il  leur  est  permis  do  faire  en  Italie 
et  autres  lieux,  des  marchandises  du  pays  de  la  domination  du  Grand  Seigneur  et  du  roy  de  Perse, 
lequel  ils  pourront  continuer,  suivant  et  conformément  aux  règlcmens  qui  interviendront  en 
exécution  des  prés<*ntes,  ([ui  seront  faits  par  l(>s  échcvins  de  la  ville  de  Marseille,  et  députés  do 
œmmerce.  Et,  mettant  en  considération  Ta^antage  qu'il  rendra  au  commerce  et  à  nos  sujets  en 
particulier,  par  la  construction  des  navires  et  autres  linslimens  de  mer,  el  [pour]  les  obliger  de  s'y 
appliquer,  voulons  et  nous  plaist  que  toutes  les  marchandises  du  Levant  appartenant  à  nos  siijek 
qui  seront  chargées  et  apportées  sur  des  navires  estrangers  et  autres  que  françois  seront  tenues 
de  payer  le  droit  de  no  p.  0/0. . . 

(Isambert,  Renœil  den  anr.  hu  franc.  XVIII,  ao5.  —  M.  J.  Jaliany. 
Essai  stw  le  commerce  de  MartexUe,  I,  a  ai.) 


VI.  -LE  MARQLIS  DE  VILLARS, 

Ambassadeur  en  Espagne,  à  Colborl. 

Je  vous  envoyé  certains  mémoires  que  je  me  suis  fait  donner  touchant  le  commerce;  j'espèn» 
en  avoir  de  plus  amples,  et  j'ay  fait  écnre  j\  Cadix  pour  avoir  toutes  les  lumières  que  l'on  pouiTa 
t(Michanl  les  Indes  occidcnlales. . . 

Mémoire  sur  I«'8  morrliaiidises  qui  gc  consomment  en  Espagnn. 
Toiles.  -■■  Le  plus  grand  cimimerce  de  France  |>our  l'Espagne  sont  les  toiles;  r'est  un  iiombrt' 

'  Pour  :  dans  le  cas  où. 
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infiny  ce  qu'il  en  vient  de  France,  Uintponr  FAragon,  Catalogne,  Navarre  et  Valence,  que  pour 
touLc  la  Caslille  et  T Andalousie,  et  aussy  pour  les  Indes.  La  France  en  fournit  plus  que  toute  TEu- 
rope.  En  Espagne,  il  y  a  fort  peu  d'ouvrages  de  cette  sorte  de  marcltandise;  la  Galice  en  fournit 
une  quautité,  mais  ce  sont  toiles  toutes  grossières. 

Soyes. —  Des  manufactures  de  Tours  en  vient  quantité  en  Espagne,  comme  sont  pannes  ',  tabisS 
mohèrcs^  de  toute  façon,  et  quelques  autres  étoffes  de  soye;  aussy  ITtalie  en  fournit  beaucoup. 
L'Espagne  a  grande  récolte  de  soye,  particulièrement  le  royaume  de  Valence,  Murcie,  Grenade  et 
anssy  TAragon.  Manufacture  de  c«s  sortes ,  il  y  en  a  nombre  en  Valence ,  Grenade  et  Tolède  dont 
ils  se  servent  dans  le  pays  et  aussy  pour  les  Indes  occidentales ,  et  qui  sont  aussy  bonnes  comme  les 
estrangères  et  aussy  bon  marcbé  ;  mais  il  y  a  certaines  étoffes ,  connue  celles  que  j'ay  marqué 
cy-dessus,  que  nullement  en  Espagne  [ils]  ne  les  sçauroient  travailler  avec  tant  de  lustre. 

Manufactures  de  laines.  —  L'Espagne  en  a  assez  bonne  abondance ,  particulièrement  de  toutes 
sortes  de  draps  gi'ossiers. . .  Ils  ont  aussy  de  draps  fins  qui  se  fabriquent  en  Ségovie ,  particulière- 
ment les  noirs;  mais  ceux  de  couleur,  nonobstant  qu'ils  ont  la  meilleure  laine  de  l'Europe  et  en 
grande  abondance,  [ils]  u«  les  servent  travailler,  ce  qui  fait  que  Tllollande  et  l'Angleterre  leur  en 
fournissent  de  couleur.  Quelques-uns  desdits  Espagnols  ont  aussy  d'autres  manufactures  d'étoffes  de 
laines  comme  cazes\  frizes^  et  estamines^.  L'Angleterre  aussy  en  fournit  beaucoup;  quoyque  aussy 
de  France  viennent  frizes,  elles  ne  sont  si  propres  ni  à  si  bon  marcbé  comme  celles  d'Angleterre. 
C^est  un  nombre  infiny  ce  qu'on  dépense  de  frizes  en  toute  l'Espagne;  car,  au  surplus  qu'on 
s'babille  ordinairement  de  cette  sorte,  tout  le  deuil  que  porte  noblesse  et  populace,  c'est  de  cette 
marchandise  ;  de  sorte  que  les  étoffes  de  laine  que  la  France  fournit  aux  Espagnols  sont  quelques 
cazes  de  Montaid)an,  eslamines  et  serges  d'Amiens,  quelques  camelots;  mais  [en]  la  ville  de 
Lille  en  Flandre  se  fabriquent  certaines  sortes  de  camelots,  qu'ils  en  font  un  commerce,  et  nombre 
inGny  pour  l'Espagne  et  pour  les  Indes  occidentales. 

Merceiie  et  quincaUlerie.  —  En  cette  sorte  de  marchandises,  comme  sont  dentelles  de  toutes 
façons,  rubans,  ouvrages  de  pierreries  Gnes  et  fausses,  bas  de  laine,  reloges,  esventails,gans, 
oJiapeaux ,  ouvrages  d'écaillé,  d'ivoire,  de  corne,  la  France  est  la  plus  abondante  et  en  fait  gran- 
dissime commerce  en  Espagne  et  aux  Indes  occidentales. 

Epiceries,  —  En  Espagne,  on  dépense  grandissime  quantité  d'épiceries;  l'Hollande  leur  en 
fournit  PoUr  des  sucres ,  en  ont  assez  de  récolle  en  Espagne  ;  aussy  bien  font  une  dépense  incroyable , 
dans  les  églises,  de  cire  qui  >icnt  de  Hambourg  aussy  de  l'Afrique  ou  Barbarie. 

Et  quoyque  le  commerce  en  Es{)agne  pourroit  estre  plus  florissant,  dont  les  Espagnols  en  pour- 
roient  tirer  de  plus  grands  avantages  qu'ils  ne  font,  mais  pour  cause  de  l'exorbitance  de  leurs  im- 
posts  et  droits  et  du  mauvais  traitement  qu'ib  font  à  tous  les  esirangers ,  particulièrement  en 
l'Andalousie  et  Castille,  le  détruisent  bien  plus  encore  par  leur  mcschante  économie,  tant  en  leur 
faconde  gouvernement  comme  en  leurs  monnoves,  qu'est  assurément  la  véritable  ruine  de  leur 
Andalousie,  Caslille,  Muixie  et  Galice;  car  aux  autres  royaumes  d'Espagne,  comme  Ariigon,  Na- 
varre,  Valence  et  Catalogne ,  la  monnoye  de  Castille  ne  passe  nullement,  sinon  la  monnoye  d'or 
et  d'argent.  C'est  dans  une  sorte  de  monnoye  depuis  longtemps  establie  qu'on  appelle  vcllon  ^,  de 
sorte  que  tous  les  capitals  des  sujets  du  roy  et  ventes  royales  n'ont  d'autre  nom  que  tant  de 
réaux  de  vellon.  Les  ordonnances  du  roy  pour  réduire  le  vellon  à  platte  est  à  5o  p.  o/o  de  perte, 

*  Paitn«,  étoffe  veloutée  tenant  le  milieu  cDlre  *  Estamine,  étoffe  très-légère,  non  croisée, 
le  velours  et  la  peluche.                                                  composée  d'une  chaîne  et  d'une  Iramc ,  qui  se  fabri- 

*  Tabis,  tafifelas  onde  au  moyen  delà  calandre.  quait  à  la  navette  comme  le  camelot  et  la  toile. 
'  Mohère  ou  moire ,  étoile  d'un  grain  serré.  11  y  (  EncycL  méthod.  Commerce.) 

eu  avait  deux  e^èccs,  la  mohère  lisse  et  la  mohère  ^  Equivalent  du  mot  français  hillon.  On  se  ser- 

ondée  on  tabiséc.  On  fabriquait  aussi  de  ces  étoffes  vait  de  ce  terme  pour  distinguer  quelques  moo- 

tramées  en  laine,  poil,  Gl  ou  colon ,  mais  elles  de-  noies  de  compte  en  Espagne.  Ainsi  on  disait  un 

vaient   avoir  une  lisière  différente  de  celle  des  ducat,  un  réal, etc.  (icve/ton, en  opposition  à  ceux 

étnffes  fabriquées  exclusivement  avec  la  soie.  qu'on  appelait  Acplata  ou  d'argent.  Ces  dernières 

*  Caxes  ou  casses,  étoffe  de  colon  légère.  espèces  valaient  presque   le  double  des  auln-s^ 

*  Frizes,  étoffe  de  laine  assez  jji-ossière  frisée  {EncycL  méthod.  Conimercr.) 
d'un  celé,  et  qui  servait  pour  l'hiver. 
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c'est  à  dire,  que  i  a  récitix  de  veilun  ne  font  que  8  réaux  de  plaiie  qui  est  une  piastre.  Mais  tùamto 
depuis  la  giienv»  de  Portugal  on  s'est  trouvé  en  grandes  nécessités,  on  a  battu  si  grand  nombre  dp 
cette  nionnoye  de  vellon  que,  quoyque  par  deux  fois  on  Ta  rabaissée  de  loo  p.  o/o  chacune,  qui 
asi  une  perte  trôs-considérabie ,  tant  pour  les  sujets  que  pour  le  roy;  nonobstant,  elle  est  en  si 
grand  nombre  et  sans  sa  valeur  intrinsèque,  que,  |K>ur  la  réduire  à  platte,  [ils]  ne  Ibul  cas  àen 
ordonnances  de  Sa  Majesté ,  qui ,  cx)mnie  j'ay  dit ,  est  à  5o  p.  o/o  de  perte ,  et ,  au  lieu  de  cda,  est  à 
l 'i  /i  p.  o/o  de  perte ,  ce  qui  fait  enchérir  toutes  choses. . . 

(Depping,  Corretpondanee  admiui»trative  êmu  Louiê  XIV,  III ,  hih. 


VII.  -  EDIT 

Portant  establÏMement  d'unn  compagnie  de  commerce  pour  le  Nord  '. 

Sainl-Germâio  «...  jais  i<6). 

Loris,  etc.  Comme  le  commerce  est  le  moyen  le  plus  propre  pour  concilier  les  diflerentes 
nations  et  entretenir  les  esprits  les  plus  opposés  dans  une  bonne  et  mutuelle  correspondancp. 
qu*il  apporte  et  répand  ral>ondance  par  les  voyes  les  plus  innocentes,  rend  les  peuples  heureux  et 
les  Estats  plus  florissans  ;  aussy  n'avons-nous  rien  omis  de  ce  qui  a  dépendu  de  noatre  autorité  et 
de  nos  soins  pour  obliger  nos  sujets  de  s'y  appliquer  et  de  le  porter  jusqu'aux  nations  les  plus  éloi- 
gnées ;  et  d'autant  que  celuy  du  Nord  peut  produire  de  grands  avantages  réciproques,  nous  avw» 
estimé  à  propos  d'exciter  nos  sujets  de  s'associer  pour  l'entreprendre,  et  de  leur  accorder,  pour 
cet  effet ,  des  grâces  et  privilèges  considérables. 

Ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  estably  et  eslablisBoas  ime 
compapagnie  qui  sera  appelée  du  Nord. 

Ce  faisant,  voulons  et  nous  plaLst  que  tous  ceux  qui  se  présenteront  pour  former  ladite  eompi- 
gnie ,  puissent  en  toute  liberté  faire  le  commerce  pendant  le  temps  de  vingt  années ,  à  compter 
du  1*' juillet  prochain,  dans  tous  les  pays  de  Zélande,  Hollande,  costes d'Allemagne,  Danemark, 
mer  Baltique,  Suède,  Norwége,  Moscovie  et  autres  pays  de  terre  ferme  et  isles  du  Nord,  où  ib 
pourront  le  porter;  dans  laquelle  compagnie  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu^k 
soyent,  mesme  les  estrangers,  pourront  entrer  pendant  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  pubBea. 
tion  des  présentes,  pour  telle  somme  qu'ils  y  voudront  mettre,  sans  que  pour  ce,  les  genlils- 
homnies  soyent  censés  ni  réputés  déroger  à  la  noblesse ,  sans  néanmoins  qu'aucun  y  aoil  admis 
pour  une  plus  médiocre  somme  que  celle  de  9,000  livres.  Et,  en  conséquence,  nous  permettrons 
à  tous  les  intéressés  qui  entreront  en  ladite  compagnie,  de  foriper  une  société,  dresser  teb  statuts 
et  règlemens  qu'ils  aviseront  bons  estre,  et  élire  des  directeurs  d'entre  eux,  pour  la  conduite  et 
direction  des  affaires  de  ladite  compagnie,  pour  estre  le  tout  par  nous  conûrmé,  et  toutes  lettres 
à  ce  nécessaires  expédiées.' 

Et,  pour  d'autant  plus  favoriser  ledit  establissement,  nous  avons  accordé  a  ladite  compagnie 
la  somme  de  3  livres  pour  chaque  barrique  d'eau-de-vie  qu'ils  transporteront  hors  de  nostre 
royaume  pour  ledit  commerce ,  et  celle  de  h  livres  pour  chacun  tonneau  de  tontes  les  marchan- 
dises et  denrées  que  ladite  compagnie  fera  pareillement  sortir  de  nostre  royaume,  ou  qu'elle 
recevra  par  ses  retours,  si  tant  se  montent  les  droits  d'icelles;  pour  le  payement  desqodle» 
sommes  nous  ferons  fonds  entre  les  mains  de  nos  fermiers  de  droits  d'entrée  et  sortie,  convoy  et 
comptablie  de  Bordeaux,  traites  de  Charente,  Brouage  et  cousturae  de  Bayonne,  suivant  et  confor 
inément  aux  liquidations  qui  seront  faites  desdits  droits  par  les  intendans  et  commissaires  que  noas<: 
nommerons  dans  tous  les  ports  où  les  vaisseaux  de  ladite  compagnie  feront  leurs  équipcmens. 

Et  ne  payera  ladite  compagnie  aucun  droit  d'entrée  ni  tle  sortie  pour  les  munitions  et  vivres  m*- 
ressaires  pour  équiper  et  avictuailler  les  vaisseaux  d'irolle,  mesme  pour  les  bastimens  qu'elle  fera 

'  Voir  Indmtrie,  pièces  n?  '»o  ot  .'»3.  —  La  iioti»  1  «1«*  la  pirrr  53  s«  rnpportp  à  la  Compagiiio  des  lndf> 
H  lion  à  celU^  du  Noni. 
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construire  en  noslre  royaume,  pour  lescfuels  nous  promettons  ia  faire  jouir  du  privilège  accordé 
(Hu*  Tarrcslde  nostre  conseil  du  5  décembre  1666  *.  Et  voulons  que  ladite  compagnie  soit  exempte 
de  tous  octrois  et  autres  droits  qui  se  payent  dans  les  villes  et  lieux  a  leur  profit,  pour  les  mardian- 
dises  qu^elle  fera  entrer  et  sortir;  et  ne  seront  les  intéressés  tenus  de  se  servir  de  courtiers,  pour 
le  débit  et  achat  des  marchandises  donl  ils  feront  trafic;  et  ne  pourront  lesdits  courtiers  prétendre 
aucun  droit  pour  raison  de  ce.  Vouions  pareillement  que  ladite  compagnie  puisse  faire  déchar- 
ger les  marchandises  des  pays  où  elle  fera  son  commerce ,  dans  les  lieux  d'entrepost ,  et  les  faire 
pMser  par  transit,  en  faisant  les  déclarations  nécessaires  à  cet  effet,  comme  aussy  les  décharger  de 
lnird  à  bord  dans  les  rades,  le  tout  sans  que ,  pour  raison  de  ce,  lesdits  intéressés  soyenl  tenus  de 
payer  aucun  droit,  sinon  pour  les  marchandises  qu^ils  pourront  vendre  dans  les  lieux  où  ils  les 
feront  décharger  ;  à  quoy  faire ,  les  adjudicataires  de  nos  fermes  unies  ou  leurs  commis  seront  tenus 
d^apporter  toute  la  diligence,  facilité  et  confiance,  et  ladite  compagnie,  toute  la  bonne  foy  néces- 
saire ;  le  tout  conformément  à  nostre  déclaration  du  mois  de  septembre  i66h.  Et  attendu  que  le 
commerce  ne  se  fait  ordinairement  dans  les  pays  du  Nord  que  par  échange  de  marchandises,  et 
que  ladite  compagnie  pourroit  se  trouver  surchargée,  faute  du  prompt  débit  de  celles  qu^elle  au- 
nÂi  apportées  par  ses  retours,  nous  promettons  de  faire  prendre  et  de  recevoir  dans  les  magasins 
de  DOS  arsenaux  de  marine  toutes  les  marchandises  propres  pour  la  constniction ,  radoub,  arme- 
ment et  équipement  de  nos  vaisseaux ,  fournitures  et  provisions  de  nos  armées  navales,  par  les  inten- 
dans  et  commissaires  généraux  qui  en  feront  les  marchés  et  traités  avec  les  directeurs  de  la  compa- 
goie,  auxquels  le  remboursement  en  sera  fait  en  deniers  comptans  sur  le  pied  de  ce  qu*elles  auront 
couatét  y  compris  le  change,  frais  et  risques,  sur  les  factures  qui  eu-seront  représentées  par  les  direc- 
teurs, avec  un  profit  raisonnable,  tel  qu'il  sera  convenu  entre  t«»dits  intendans,  commissaires  et 
lesdits  directeurs,  ou  sur  le  pied  du  prix  courant  des  mesmes  marchandises  dans  les  villes  d* Am- 
sterdam et  de  Hambourg, le  tout  au  choix  desdits  intendans  et  commissaires  généraux  de  la  marine. 
Permettons  à  ladite  compagnie  de  faire  achat  de  castors  venant  de  Canada  pour  les  envoyer  en 
MoMovie,  et  d*en  rapporter  le  poil  pour  le  vendre  et  débiter  en  nostre  bonne  ville  de  Paris;  non- 
obstant les  défenses  ey-devant  par  nous  faites,  auxquelles  nous  avons,  pour  raison  de  ce,  dérogé, 
et  dérogeons  par  ces  présentes;  sera  loisible  à  ladite  compagnie  d'avoir  dans  les  équipages  de  ses 
vaisseaux ,  moitié  de  matelots  estrangers,  quoy  faisant,  lesdits  estrangers  qui  auront  sérvy  dans  les- 
dits équipages  pendant  six  années  acquerront  le  droit  de  naturalité;  et  à  cet  effet  leur  seront 
toatea  lettres  expédiées  sans  frais,  à  condition  toutefois  que  les  directeurs  de  ladite  compagnie 
nous  enverront  tous  les  ans  le  rôle  certifié  desdits  matelots  qui  seront  à  leur  service,  qui  préten- 
dront acquérir  le  droit  de  naturalité,  lequel  rôle,  ainsy  certifié,  sera  renouvelé  tons  les  ans.  Le:^ 
directeurs  et  commis  préposés  pour  les  affaires  de  la  compagnie  jouiront  du  droit  de  bourgeoisie 
et  de  tous  les  autres  droits,  privilèges,  franchises  et  prérogatives  dont  les  bourgeois  des  lieux  où 
ils  seront  establis  sont  en  possession  ;  mesme  seront  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre,  guet 
et  garde  de  ville  et  autres  corvées,  sans  qu'ils  puissent  estre  inquiétés  en  leur  personne  et  biens 
pour  raison  des  affaires  de  la  compagnie,  ni  contraints  en  leur  personne  et  biens  pour  les  dettes 
solidaires  des  lieux  ou  communautés  de  leurs  establissemens.  Sera  pareillement  permis  à  ladite 
com*pagnie  de  faire  venir  et  establir  en  France  des  charpentiers  et  ouvriers  pour  la  construction  di* 
ses  vaisseaux,  qui  jouiront  des  mesmes  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  ceux  qui  tra- 
vaillent â  nos  ateliers;  les  offiders  qui  entreront  en  ladite  compa{rnie  pour  90,000  livres  seront 
dispensés  de  la  résidence ,  à  laquelle  nous  les  avons  obligés  par  nostre  dédaration ,  du  mois  de  dé- 
cembre 166Â*,  et  jouiront  de  leurs  gages  et  droits  comme  s'ils  estoient  présens  au  heu  de  leur  ré- 


'  Cet  arrêt  du  conseil  de  commerce  allouait 
ane  prime  de  100  sous  par  tonneau  |)our  la  cons- 
truction ,  et  de  6  HvrcK  pour  rachat  de  tout  navire 
jaugeant  au  moins  100  tonneaux.  Il  accordait 
4o  sous  par  voyage  et  par  tonneau  pour  la  navi- 
gation delà  Baltique;  lou  sous  par  homme  et  3  li- 
vres par  femme,  |)our  le  transport  d'cmigrants 
aux  colonies  (rancaises.  Uautorisnit  les  délégués  de 


commerce  à  s'assembler  chaque  année,  en  atta- 
chait trois  à  la  suite  de  la  cour  et  enfin  eonfirmait 
fordoonance  de  1699,  permettant  aux  nobles  de 
faire  le  commerce  de  mer  sans  déroger. 

*  Cette  déclaration  est  du  ag.  —  Elle  impose  ia 
résidence  aux  officiers  des  buivaux  de  finances, 
eaux  et  forêts,  etc.  sous  fieine  de  privation  de  leurs 
taxations,  gâtées  et  droits. 


II. 


.)! 


80i  APPENDICE. 

sidcnce.  Les  intm^ssés  de  Indito  compagnie  |)ourronl  vendre,  rinler  cl  transporlcr  toutes  les  actions 
(jii'ils  auront  en  icelle,  à  qui  et  ainsy  que  lion  leur  semblera.  Les  effets  de  ladite  compagnie,  ni  les 
paris  et  perlions  qui  appartiendront  aux  intéressés  en  icelle ,  ne  pourront  estre  saisis  pour  nos 
affaires,  pour  quelque  cause,  prétexte  ou  occasion  que  ce  soit,  ni  mesme  les  parts  qui  appartien- 
dront aux  estrangers,  pour  raison  ou  prétexte  de  guerre,  représaiile  ou  autrement,  que  nous  pour- 
nons  avoir  contre  les  princes  et  Eslats  dont  ils  sont  sujets.  Ne  pourront  pareillement  estre  saisis 
les  effets  de  ladite  compagnie  par  les  créanciers  d'aucun  des  intéressés,  pour  raison  de  leurs  dettes 
particulières.  Et  ne  seront  tenus  les  directeurs  de  ladite  société,  de  faire  voir  Testât  desdits  effets, 
ni  rendre  aucun  compte  aux  créanciers  desdits  inlér(^ssés,  sauf  auxdits  créanciers  à  faire  saisir  et 
arrestcr  entre  les  mains  du  caissier  général  de  ladite  compagnie  ce  qui  pourra  revenir  auxdits  in- 
léress(!S  par  les  comptes  qui  seront  arresU«  par  la  compagnie,  auxquels  ils  seront  tenus  de  se 
rapporter,  à  la  charge  que  lesdils  saisissans  feront  valider  lesdites  saisies  dans  les  six  mois,  après 
lesquels  elles  seront  nulles  et  comme  non  avenues,  et  ladite  compagnie  pleinement  déchargée. 

Tons  différends  entre  les  directeurs  et  intéressés  de  ladite  compagnie,  ou  d'associés  à  associés 
pour  raison  des  affaires  d'icelle,  seront  jugés  à  Tamiablc  par  trois  autres  directeurs  ou  intéressés 
en  ladite  compagnie,  dont  sera  convenu;  et,  où  les  parties  n'en  voudroient  convenir,  il  en  sera 
nommé  d'office  sur-le-champ  par  les  autres  directeurs,  |>our  juger  l'affaire  dans  le  mois;  et,  où 
IcsdiU  arbitres  ne  rendroient  leur  jugement  dans  ledit  temps,  il  eu  sera  nommé  d'autres;  auxquels 
jugemens  les  parties  seront  tenues  d'acquiescer,  comme  si  c'estoit  arrest,  a  peine  contre  les  coo- 
Irevenans  de  perte  de  leur  capital,  qui  tournera  au  profil  de  l'acquiesçant  Et  à  l'égard  des  pro- 
cès et  différends  qui  pourroient  naistre  entre  le  directeur  de  ladite  compagnie  et  les  particuliers 
non  intéressés,  pour  raison  des  affaires  d'icelle,  seront  jugés  et  terminés  par  les  juges-consuls,  dont 
les  sentences  s'exécuteront  comme  jugemens  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  1,000  livres, 
et  au-dessus  par  provision,  sauf  l'appel  painievant  les  juges  qui  en  devront  connoistre.  Et  quant 
aux  matières  criminelles  dans  lesquelles  aucun  de  ladite  compagnie  sera  partie,  soit  en  deman- 
dant ou  défendant,  elles  seront  jugées  par  les  juges  ordinaires ,  sans  que,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  le  criminel  puisse  attirer  le  civil,  lequel  sera  jugé  en  la  forme  et  manière  cyndessus  ordon- 
nées. Ne  sera  par  nous  accordé  aucune  lettre  d'Eslat,  ni  de  n>pit,  évocation  ou  surséance,  à  ceux 
qui  auront  acheté  des  effets  de  la  compagnie  ;  lesquels  seront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils 
devront,  par  les  voyes  et  ainsy  qu'ils  y  seront  obliges. 

Et  pour  faire  connoistre  la  satisfaction  que  nous  nous  promettons  de  l'eslaljlissement  de  ladite 
compagnie,  et  la  protection  que  nous  entendons  luy  donner,  non-sculemonl  ])ar  nostre  auLoriUs 
mais  encore  de  nos  déniera,  nous  voulons,  consentons  et  nous  plaist  mettre,  de  nos  deniers,  le 
tiers  du  fonds  capital  qui  sera  fait  par  tous  ceux  qui  y  prendront  inU'^rest  ;  et  que  toutes  les  pertes 
qui -pourront  arriver  au  commerce  de  ladite  compagnie  pendant  les  six  premières  années  de  son 
establissement  soyent  portées,  à  la  décharge  dos  intéressés  en  icelle,  sur  ledit  fonds  que  nous 
entendons  mettre  en  ladite  compagnie;  à  condition  toutefois  qu'après  lesdites  six  années  expirée» 
la  compagnie  sera  tenue  de  rendre  et  rapporter  en  nostre  trésor  royal  le  fonds  que  nous  y  au- 
rons mis  en  deux  années,  sauf  inlérests,  déductions  préalablement  faites  desdites  pertes,  si  au- 
cunes sont  arrivées,  suivant  les  comptes  qid  seront  faits  sur  les  livres  de  ladite  compagnie  et 
représentés  par  les  directeurs  d'icelle  à  ceux  qui  seront  par  nous  préposés  et  commis  à  cet  effet. 
Promettons  è  la  compagnie  de  la  protéger  et  défendre  envers  et  contre  tous,  mesme  d'employer 
nos  armes  en  toutes  occasions  pour  la  maintenir  dans  l'entière  liberté  de  son  commerce  et  navi- 
gation, et  luy  faire  faire  raison  de  toutes  injures  et  mauvais  traitemens  qui  luy  pourroient  estre 
faits  parles  nations  qui  voudroient  enlreprendixî  contre  ladite  compagnie;  de  faire  escorter  ses 
envois  et  retours,  à  nos  frais  et  dépens,  par  tel  nombre  de  nos  vaisseaux  de  guerre  qu'il  sera  né- 
cessaire, et  partout  où  besoin  sera.  Si  donnons  en  mandem^^nt,  etc. . . 

(Bibl.  Imp.  Mss.  5oo  Colbcrl,  vol.  ao/i ,  Dqtêrhcs  comemant  le  rommetre,  16O9,  fol.  19a.) 
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VIII.  —  PROJET 


De  Irailé  de  commerce  entre  la  France  et  rAnglclerrc 

à  Londres  et  quelques 

ARTICLE  PREMIER. 

Amitié  entre  les  deux  rois  et  liberté  de  com- 
merce entre  leurs  sujets  réciproquement. 


(De  la  main  de  Colbert.) 

Cet  article  est  sans  difBcullé  en  observant  ce  qui 
est  porté  en  rapostillc. 


ART.  a. 
Liberté  réciproque  d'entrer  et  de  trafiquer 
dans  tons  les  ports  et  rades,  etc.  appartenant 
aoi  deux  couronnes  dans  TEuropé. 


(De  îa  main  d$  CuXbtrU) 
Le  Boy  approuve  cette  apostille. 


(Bon.) 


(Delà  tiunn  de  Colbert.) 

Il  faut  lairè  cette  demande  et  on  verra  la  réponse 
qui  y  sera  faite. 


ART.  3. 

Meame  traitement  pour  lesAnglois  dans  tous 
les  lieux  et  pays  sujets  au  Roy  dans  TEnrope , 
que  les  François  reçoivent  dans  tous  ceux  qui 
dépendent  de  la  Grande-Bretagne.  (Il  est  vray 
qu'il  explique  ensuite  cette  égalité  par  une  li- 
berté aux  Anglois  de  demeurer,  vendre  el  ache- 


,  avec  les  remarques  de  Tambassadeur  de  France 
notes  de  Colbert  ^    . 

Londres,  a  octobre  i66(). 

Cet  article  est  conforme  à  celuy  du  q^i  fé- 
vrier 1 6o6 ,  et  ne  peut  recevoir  aucune  diffi- 
culté,  principalementsiles  Anglois  se  contentent 
du  seul  titre  de  roy  de  la  Grande-Bretagne  qui 
est  dans  ce  projet  ;  mais  comme  il  n'y  a  pas 
d'apparence  qu'ils  abandonnent  sitost  cette  pré- 
tention chimérique  du  titre  de  roy  de  France, 
il  faut  sravoir  si  on  doit  insister,  ou  non ,  à  ce 
qu'ils  s'en  désistent,  ou  si  l'on  se  conformera 
aux  traités  précédens. 

On  observera  aussy  de  mettre  le  nom  du  Roy 
le  premier  dans  l'exemplaire  qui  sera  donné 
aux  Anglois. 

Cet  article  est  conforme  au  à*  du  traité  fait 
avec  Cromwell  en  1 655 ,  si  ce  n'est  en  ce  que 
sur  la  fin  de  celuy-cy  il  est  dit  «en  payant  les 
droits  dont  on  conviendra  cy-aprôs,»  et  dans 
l'autre  «en  payant  les  droits  qui  seront  dus 
et  sans  préjudice  aussy  des  lois  et  oonstumes 
de  l'un  et  l'autre  Estât,  f»  Il  semble  qu'il  n'y  ayt 
pas  de  difficulté  d'accorder  celuy-cy  en  mettant 
«les  droits  dus»  au  lieu  de  «ceux  dont  on  con- 
viendra, n  à  cause  de  la  réduction  qu'ils  de- 
mandent cy-après  de  tous  droits  sur  le^pied 
qu'ils  se  levoienten  i66&. 

Nota.  Que  cette  restriction  de  l'Europe  exclut 
les  François  de  toute  liberté  de  commerce  dans 
les  Indes.  11  faut  demander  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation  partout,  et  que  les 
François  et  les  Anglois  s'entre-donncnt  assis- 
tance mutuelle  les  uns  aux  autres,  tant  deçà 
que  delà  la  ligne ,  et  sur  quelques  mers  et  en 
quelque  lieu  qu'ils  se  rencontrent ,  ce  que  véri- 
tablement il  n'y  a  pas  beaucoup  d'apparence  de 
pouvoir  obtenir 

Cet  article  est  fort  captieux,  en  ce  qu'il  sti- 
pule divers  privilèges  pour  les  Anglois  en 
France  dont  les  François  jouissent  effectivement 
en  Angleterre  à  cause  de  la  coustume  estran- 
gère  qu'ils  payent  ;  mais  il  n'accorde  pas  aux 
François  les  mesmcs  libertés  et  franchises  en 


*  Au  dos  de  cette  pièce  est  écrit  de  la  main  de  Colbert  :  Traité  d* Angleterre.  —  Voir  Industrie,  pièces 
n**  57,  65 ,  79  et  notes.  —  Nous  avons  réuni  exceptionnellement,  vms  le  nlléme  numéro,  afin  que  le  lecteur 
poisse sVn  mieux  rendre  compte,  les  divers  documents  relatifs  au  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 
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ter  (hins  Paris,  Uoiirn  ,  Moriaix ,  La  Rochclte, 
Bordeaux ,  Marseille  et  autres  semblables  lieux , 
ni  plus  ni  moins  que  les  boui*g[eois,  et  quMb 
n*accordent  aux  François  par  le  mesme  artide 
que  les  mesmes  libertés  dont  ils  jouissent  h 
cause  de  la  coustume estrangère  qu^ils  payent.) 


Angleterre  dont  les  Anglois  jouissent  en  Franoe. 
Et  quant  à  la  liberté  de  louer  maisons  dans 
lesdites  villes,  tenir  magasins  et  y  vendre  en 
gros,  ik  auroienl  par  là  plus  de  franchise  que 
u*en  ont  dans  lesdits  lieux  les  François  qui  ne 
sont  pas  francs-boui*geois.  Ainsy  il  semble  que 
la  réponse  que  Ton  doit  faire  à  cet  artide  doit 
cstrc  générale,  qui  est  que  Tégadilé  de  traite- 
ment est  le  plus  solide  fondement  de  la  durée 
d^un  traité;  quMl  n'y  a  rien  de  plus  juste  que 
d'accorder  aux  Anglois  en  France  les  mennes 
privilèges  et  libertés  que  Ton  voudra  aoasy  ac- 
corder aux  François  en  Angleterre,  dont  pour 
ret  effet  il  est  nécessaire  de  s'expliquer  nette- 
ment pour  ne  laisser  aucune  difficulté. 

Que  de  la  part  du  Roy  on  consent  qu^il  soit 
|>ermis  aux  Anglois  d'apporter  en  France  tontes 
sortes  de  marchandises  et  denrées,  non-seule- 
ment celles  du  cru  et  manufacture  du  pays, 
mais  aussy  toutes  autres  généralement  sans  ex- 
ception ,  et  d'en  rapporter  de  France  tontes 
celles  qu'ils  voudront ,  sans  estre  tenus  de  payer 
pour  l'apport  et  transport  desdites  marchan- 
dises aucuns  droits  que  ceux  auxquels  les  Fran- 
çois sont  obligés,  à  Texception  du  droit  de 
ôo  sols  par  tonneau ,  à  condition  que  les  Fran- 
çois seront  aussy  traités  en  An^eterre  comme 
les  Anglois  mesmes ,  et  en  conséquence  qu^  y 
pourront  apporter  toutes  sortes  de  marchan- 
dises  et  denrées  tant  du  cru  et  manufacture 
de  France  que  du  dehors ,  et  en  rapporter  celles 
qu'ils  voudront  sans  estre  obligés  de  payer  à 
ravenir  la  couslume  eslrangèixî ,  qui  est  d'un 
((uart  plus  que  les  Anglois  ne  payent  pour  les 
outrées,  et  le  double  et  quart  pour  les  sorties, 
ni  aucuns  autres  droits,  soit  de  ville  ou  autres 
«généralement  quelconques,  excepté  ceux  que 
les  Anglois  sont  obligés  de  payer,  et  outre  ce, 
le  droit  de  5o  sols  par  tonneau,  à  quoy  sera 
réduit  celuy  de  5  schellings;  mesme  qu'il  leur 
sera  permis  de  trafiquer  de  port  en  port ,  ainsy 
qu'aux  Anglois  en  France;  et  enfin  négoder 
et  agir  en  Angleterre  tout  ainsy  que  les  Anglois 
mesmes,  et  ce  nonobstant  toutes  lois,  ordon- 
nances et  actes,  tant  des  rois  que  des  parle- 
mens,  à  ce  contraires,  auxquels  pour  ce  re- 
gard sera  dérogé. 

El  si  Ton  ne  peut  obtenir  cet  article  en  celte 
forme,  à  qiioy  jusqu'à  présent  les  Anglois  m» 
])aroissenl  pas  disposés,  on  pourroil  en  retran- 
rher  entièrement  cet  article  qui  ne  s»»  trouvi^ 
dans  aucun  des  traités  pn»cédens,ou  convenir 
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ART.  â. 

liberté  aux  Angtois  de  vendre  en  France 
lotîtes  lears  manufactures  de  laine  ou  de  soye, 
cl  aux  François  d^apportcr  en  Ang^leterre  leurs 
ouvrages  aussy  de  laine  et  de  soye  et  vins  du 
cru  de  leur  pays. 


que,  comme  en  Angleterre  aussy  bien  qu'en 
France,  il  y  a  quelques  villes  de  commerce  qui 
ont  leurs  privilèges  particuliers  (comme  par 
exemple  à  Londres,  un  Auglois  qui  n^est  pas 
franc-bourgeois  n^a  pas  la  liberté  d^acheter  à 
la  halle,  et  de  mesme  aussy  dans  les  susdites 
villes  de  France  à  Tégard  des  François  qui 
n'ont  pas  ce  droit  de  bourgeoisie),  à  Tavenir 
les  Anglois  auront  à  Rouen ,  Bordeaux  et  au- 
tres lieux  susdits  les  mesmes  libertés  que  les 
François  qui  n^en  sont  pas  francs-bourgeois, 
et  pareillement  les  François  â  Londres,  etc. 

Mais  on  insistera  fortement  sur  cette  pre- 
mière égalité  dont  on  ne  se  retranchera  point 
sans  de  nouveaux  ordres  du  Roy ,  et  Ton  a  pour 
exemple  l'article  17  du  traité  fait  en  160/1 
entre  TEspagne  et  l'Angleterre ,  qui  porte  que 
les  Espagnols  en  Angleterre  et  les  Anglois  en 
Espagne  seront  traités  comme  les  naturels  du 
pays  nonobstant  toutes  ordonnances,  etc.  Il  est 
vray  que  cet  article  n'est  pas  à  présent  observé 
entre  ces  deux  nations  et  que  l'on  ne  croit  pas 
mesme  qu'il  l'ayt  esté  ;  mais  il  peut  servir  h  ce 
que  l'on  désire. 

Cet  article  est  conforme  au  5*  du  traité 
de  Cromwell,  sinon  en  ce  que  celuy-cy  re- 
tranche la  clause  qui  concerne  les  draps  vi- 
cieux ,  et  celle  qui  accorde  les  mesmes  privilèges 
aux  sujets  d*un  royaume  dans  l'autre  qu'à  tous 
autres  estrangers. 

Les  manufactures  de  laine  et  de  soye  de  la 
Grande-Bretagne  estant  infiniment  plus  consi- 
dérables, surtout  les  premières,  que  celles  de 
France,  cet  article  sera  beaucoup  plus  avanta- 
geux aux  Anglois  qu'aux  François  que  l'on  ex- 
clut par  là  d'apporter  toutes  les  autres  manu- 
factures de  France,  comme  dentelles,  gans, 
quincailleries,  joailleries  et  merceries  qu'ils 
ont  toujours  appelées  icy  marchandises  de  con- 
trebande. Ainsy  ce  que  l'on  peut  demander 
sur  cet  article  est  que,  comme  il  est  permis 
aux  Anglois  d'apporter  en  France,  non-seule- 
ment les  manufactures  et  marchandises  du  cru 
de  leur  pays  sans  exception  quelconque,  mais 
aussy  toutes  autres  marchandises  et  denrées 
des  autres  pays,  aussy  soit-il  permis  aux  Fran- 
çois d'apporter  en  Angleterre  toutes  sortes  de 
manufactures  et  de  marchandises,  tant  de  leur 
cru  que  celles  des  autres  pays. 

11  faut  aussy  demander  que,  suivant  l'ar- 
ticle 1 A  du  traité  de  1 60O ,  le  connncrce  .soit 
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ABT.  5. 

Tontes  visites,  confiscations  de  manufactures 
de  Tun  des  deux  royaumes,  mesme  vicieuses , 
défendues  dans  Tautre. 

ART.  6. 

Réduction  des  droits  de  pari  et  d^autre  sur 
le  mcsmo  pied  qu'ils  esloient  ie  35  décembre 
i66A. 


ART.  7. 

Los  larifs  des  droits  seront  ap|)oft'>s  dans 
tons  I08  porisot  \i1icK  maritimes. 


libre,  non-seulemest  des  marchandises  manu- 
facturées  de  run  et  de  Taotre  pty»,  miis  «nasv 
de  oelles  qui  ne  le  sooi  pas,  aifin  que  la  tnile 
des  laines  soit  permise;  mais  il  ne  iani  pas 
douter  qu'ils  ne  ie  refusent 

11  semble  que  Ton  doive  insister  que  lesdits 
draps  vicieux  soyent  reportés  en  Angleterre, 
suivant  l'article  1 3  du  traité  de  1 606. 

Gel  article  n'est  dans  aucun  autre  trailé;  il 
tend  à  supprimer  l'augmentation  des  droits  qui 
a  esté  judicieusement  mise  par  ie  tarif  ei  dé- 
claration du  Roy  du  18  avril  1667  sur  les  ma- 
nufactures estrangères,  et  particulièrement  sur 
celles  de  laine  pour  encourager  d'autant  plus 
ceux  qui  travaillent  à  celles  de  France,  et  leur 
donner  le  débit.  Anssy  se  plaignent-ils  icy  que. 
depuis  cette  augmentation,  il  ne  se  débite  pas 
en  France  la  cinquantième  partie  de  leun» 
manufactures  que  l'on  y  vendoit  auparavant, 
tous  les  droits  montant,  disent-ils,  à  près  de 
80  p.  0/0  de  la  valeur  desdites  marchandises, 
ce  qui  néanmoins  ne  se  trouve  pas  monter  si 
haut  par  l'examen  que  l'on  en  a  fait  ;  et  de  plus 
on  a  à  leur  répondre  que  celles  de  Franee  qui 
viennent  en  Anglelerro ,  quoyque  de  très-petite 
valeur,  comme  estamines ,  droguets  et  autres  do 
pareille  nature,  payent  quinte  deniers  ster- 
ling de  droits  par  chaque  verge,  qui  est  sou- 
vent la  valeur  de  la  marchandise.  Enfin  il 
semble  que ,  sans  entrer  dans  un  plus  grand 
détail ,  il  suffit  de  répondre  que ,  pour  estaUir 
Tégalilé,  il  ne  faut  pas  oster  aux  rois  le  droit 
et  pouvoir  souverain  d'estabtir  telles  imposi- 
tions qu'il  leur  plaira ,  mais  seulement  de  con- 
venir de  ne  faire  payer  aux  estrangcrs  que  les 
mesmes  impositions  qu'à  leurs  sujets,  et  cela 
joint  à  ce  qui  a  esté  dit  cy-devant,  que  cet  ar- 
ticle ne  se  trouve  en  aucun  autre  traité,  doit 
suffire  pour  le  faire  oster.  Ainsy  il  est  inutile 
de  s'estendre  sur  tout  le  préjudice  que  la 
France  en  recevroit  et  l'avantage  qu'il  appor- 
teroit  à  l'Anglelerro. 

Cet  article  est,  en  quelque  façon  conforme 
au  y  dti  traité  de  1606  et  au  6*  du  traité 
de  Cromweli,  si  ce  n'est  que,  dans  celuy-cy, 
il  y  a  une  clause  concernant  la  punition  des 
fermiers  ou  commis  qui  exigeront  quelque 
chose  nu  delà  desdits  droits,  qu'il  semble  bon 
d'arcorder  poiir  le  bien  du  commerce. 
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ART.  8. 

Les  daoeii  et  impositions  des  villes  seronl 
vérifiées  el  réduites  sur  le  pied  qu'elles  doi- 
vent esire. 

ART.  9. 

Les  trilMits  appelés  du  chef  en  France  et 
keadmotiey  en  Angleterre,  supprimés. 

ART.  10. 
Ix»  François  bailleront  caution  juratoire 
seulement  de  Temploy  du  prix  des  marchan- 
dises qu'ils  vendront  en  Angleterre. 


ART.   1 1 . 
Les  navires  i'rançois  pourront  clifirgci'  cl 
fréter  librement  en  Angleterre. 


ART.  is. 

Les  navires  marchands  anglois  seront  dé- 
chai^gés  de  Tohligation  de  remettre  lenrs  ar- 
mes, canons,  etc.  au  chasieau  de  Blaye,  et  au 
réciproque ,  etc. 


ART.  i3. 
Les  navires  contrariés  par  teniposte  ou  forcés 
de  se  jeter  dans  les  ports  ne  payeront  aucuns 
droits  pour  Tentrée  ni  pour  la  sortie,  sinon 
pour  les  marchandises  qu'ils  y  exposeront  en 
vente. 

ART.   l4.  , 

Les  vaisseaux  de  Tune  et  Tautrc  nation 
pourront  décharger  et  exposer  en  vente,  dans 
les  ports  de  Taiitre  partie ,  des  marchandises 
de  leur  chargement,  et  transporter  le  reste 


Cet  article  est  conforme  nu  h*  du  tntité  de 
i6or>  et  au  7*  du  traité  de  Cromwell;  par- 
lant. 

Accordé. 

(Conforme  au  8'  article  du  traité  de  iGr>5 
et  au  a  A*  du  traité  de  1606. 

Accordé. 

Conforme  au  5*  du  traité  de  1606  et  au 
9*  de  celuy  de  Cromwell;  cependant  comme 
les  Anglois  ne  sont  obligés  en  France  de  dou- 
*  ncr  caution  du  provenu  de  leurs  marchandises , 
les  François  doivent  estre  aussy  exempts  de  lu 
caution  juratoire  qui  leur  est  demandée  par  le 
susdit  article,  si  Ton  veut  establir  en  toutes 
choses  l'égalité  entre  les  deux  nations. 

Cet  article  lient  lieu  du  6*  du  traité  de 
1606  et  du  ao*  du  traité  de  Cromwell,  el 
néanmoins  il  y  est  tout  à  fait  opposé,  en  ce  que 
ces  deux  premiers  stipulent  celte  liberté  pour 
les  vaisseaux  françois  tant  au  quay  de  Londres 
que  dans  tous  les  autres  ports  de  l'Angleterre 
et  que  celuy-cy  au  contraire  n'est  qu'en  faveur 
des  Anglois.  Ainsy  il  faut,  ou  le  faire  réfor- 
mer comme  au  précédent  traité ,  ou ,  si  l'on  ob- 
tient en  toutes  autres  choses  une  égalité  de 
traitement,  accorder  aussy  en  celuy-cy  l'égalité 
pour  l'une  et  l'aulro  nation. 

Cet  article  est  conforme  au  11'  du  traité 
de  Cromwell,  sinon  qu'eu  celuy-cy  on  a  re- 
tranché ces  mots  v.  les  sujets  des  deux  rois 
seront  traités  aussy  favorablement  qu'aucun  es- 
tranger.ff  Ainsy  on  le  peut  accorder  de  celte 
manière  en  ajoutant  néanmoins  après  ces  mois 
((  ni  au  lieu  de  cette  sujétion  de  payer  aucun 
tribut:  v  sinon  ceux  auxquels  les  François  sont 
sujets. 

Cet  article  est  presque  conforme  au  39' 
du  traité  de  1606  et  au  10'  de  celuy  de 
Cromwell. 

Il  peut  estre  accordé. 


Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  autro  des 
précédens  traités  (aits  avec  la  France ,  et  ne 
tend  apparoniment  qu'à  Tavantage  des  Anglois. 
Ainsy  il  semble  qu'il  est  à  propos  de  le  réfor- 
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ailleurs,  sans  eslre  obligés  de  payer  pour  ces 
dernières  aucun  tribut  oi  donner  ciulioD. 


ABT.  i5. 
Libre  entrée,  non-seulement  aux  vaisseaux 
marchands,  mais  aussy  à  ceux  de  guerre,  soit 
«[u'ilsy  soyent  contraints  parla  tetnpeste  ou  au- 
trement, pourvu  qu*ils  n'excèdent  point  le 
nombre  de  huit  navires  armes,  et  qu'ils  ne 
demeurent  pas  dans  les  ports  plus  qu'il  ne  faut 
poiur  radouber  leurs  vaisseaux. 


AaT.  16. 
Suppression  de  Timpost  de  5o  sols  toumob 
par  tonneau  en  France  et  de  5  schcllinip  en 
An|];leterre. 

AIT.  17. 

Los  Angbis  ne  seront  point  obligés  de  se 
servir  de  courtiers  et  interprètes,  ni  d'aucunes 
autres  personnes  que  de  cdles  qu'il  leur  plaira 
employer  en  leurs  afiaires;  le  réciproque  en 
An^eterre  pour  ks  Françins. 


AIT.  18. 

L'omission  faite  par  le  maistre  de  navire, 
dans  sa  déclaration,  des  marchandises  de  son 
chargement,  ne  pourra  nuire  au  propriétaire 
jusqu'à  ce  que  les  marchandises  non  déclarées 
auront  esté  mises  à  terre. 


mer,  et  substituer  en  sa  place  un  article  qui 
stipule  pour  roue  et  pour  ruOve  Datim 
berléde  Ix^&qpet  4e  ^fitti  tn  port  Mm 
pour  ce  sujet  aocont  autres  droîli  qna  ean  qiu 
sont  dus  par  les  naturels  du  paya,  ce  qui  se- 
roit  fort  utile  aux  François  qui  n'ont  pas,  pour 
ce  regard,  la  mesoia  liberté  eaAnglÂkantqK 
les  Anglois  en  France. 

Cet  article  est  entièrement  confonne  ao 
16*  du  traité  fait  entre  l'An^eterre  et  TE»* 
pagne  en  160Â,  et  au  ao*  du  traité  fidi  m 
1661  entre  l'Ai^ileterre  et  le  DanaMoi, 
mesme  au  3&*  du  traité  de  Brada  antre  TAb» 
gleterre  et  la  Holiande;  mais  il  ne  se  trouve 
dans  aucun  de  ceux  qui  ont  esté  fails  «vac  la 
France ,  et  pourroit  exciter  beanoonp  de  àitti' 
rends  entre  les  deux  nations.  Ceal  pourqooy  il 
semble  qu'il  doit  estre  rejeté. 

Il  fiuidroit  au  contraire  rendre  ce  droit  égal 
de  part  et  d'autre,  et  pour  cet  eflet  le  rédsne 
à  A  schelltngs  en  Angleterre ,  qui  valent  autant 
que  5o  sois  en  France. 

Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  antre 
des  traités  précédons,  et  il  est  A  oboetrer  qo^ 
y  a  à  Londres  un  officier  pour  le  lestage,  et 
que  celuy  qui  l'exerce  fait  payer  aux  François 
un  tiers  plus  qu*aux  naturds  du  pays.  Ainsy  il 
faut  se  référer  de  part  et  d'autre  A  la  coostume 
et  à  la  pratique  des  lieux ,  et  convenir  seulement 
qu'dle  sera  égale  en  Angleteire  pour  les  Frsn- 
çois,  et  en  France  pour  les  Anglois  conune 
pour  lesdits  Françob,  sans  que  de  part  et 
d'autre  on  paye  pour  raisou  de  ce  de  plus 
grands  droits  que  les  natureb  du  paya. 

Je  ne  sçais  pas  si  cette  obligation  de  se  ser- 
vir d'interprètes  et  courtiers  n'est  point  parti- 
culière pour  les  Anglois  et  estrangers,  et  si ,  en 
ce  cas,  on  trouveroit  à  propos  d'accorder  l'ar- 
ticle suivant  de  l'apostille  '. 

Cet  article  ne  se  trouve  aussy  dans  aucun 
autre  des  traités  précédens,  et  peut  introduire 
beaucoup  de  fraudes- 


'  (^'C  dernier  parugrapho  est  de  la  main  do  Colbcrt  de  Groissy. 
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âBT.  19. 

Que  les  Angkns  en  France  ne  payeront 
aoenn  autre  tribut  ni  taie  que  ce  qu*un  père 
de  famiUe  cet  obligé  de  payer. 

ftBT.  90. 

Liberté  de  tester  et  disposer  de  ses  biens  en 
quelque  manière  que  ce  soit  aux  Anglois  en 
France,  et  réciproquement  aux  François  en 
Angleterre. 

AIT.  91. 

Pareil  privilège  aux  habitans  des  isles  de 
Jersey  et  Guemesey  en  France  que  les  Fran- 
çois ont  dans  ces  isles ,  et  réduction  des  droits 
impotés  sur  les  marchandises  à  ce  qu'ils 
toient  en  i654. 


ABT.  9  3. 

Révocation  de  représailles  et  jugemens  don- 
nés en  conséquence. 

ABT.   93. 

Ne  pourront  estre  accordées  qu'en  cas  de 
manifeste  deny  de  justice ,  et  six  mois  après  la 
satisfaction  demandée  au  prince  mesme* 

ART.  9 A. 
Lesdiles  lettres  de  représailles  et  jugemens 
donnés  en  conséquence  ne  pourront  estre  exé- 
cutes dans  les  ports  et  à  terre,  sinon  contre 
ceux  que  Von  justifiera  avoir  commis  le  délit. 


ABT.  «JO. 


L'on  ne  pourra  arrester  les  navires  et  mar- 
chandises de  Tun  dans  les  ports  de  l'autre, 
m)it  pour  guerre  on  nntroment. 


Cet  article  n*68t  dans  aucun  autre  traité  pré- 
cédent; mais  si  Ton  aocordoit  le  traitement, 
ainsy  qu*il  est  dit  en  l'apostille  3*  du  article, 
celuy-cy  devroit  estre  aussy  accordé. 

Cet  article  est  conforme  au  Sa*  du  traité  fait 
entre  Charles  IX  et  la  reyne  Elisabeth,  et  aux 
90*  et  91*  au  traité  de  1606,  et  au  19*  de 
celuy  de  Cromwell  et  mesme  au  1 3*  du  projet 
de  mylord  HoUis ,  doit  estre  accordé. 

Cet  article  est  conforme  au  16*  du  traité  de 
1 606  et  au  1 3*  du  traité  de  Cromwell ,  à  la  ré- 
serve de  la  clause  portant  réduction  des  droits, 
qui  ne  peut  estre  accordée  pour  les  raisons  qui 
ont  esté  cy-devant  dites;  et  au  lieu  de  cette 
clause,  il  faut  mettre  «ren  payant  de  part  et 
d'autre  les  droits  qui  sont  dus.» 

Ces  trois  articles  sont  presque  entièrement 
conformes  au  3*  du  traité  de  Cromwell  et  mesme 
au  36*  du  traité  de  1610;  mais  comme  les 
François  en  ont  souffert  du  préjudice,  et  les 
Anglois  au  contraire  tiré  de  grands  avantages , 
ayant  toujours  esté  plus  forts  sur  mer  et  plus 
portés  aux  violences,  il  est  à  propos  de  les  ré- 
former ainsy  qu*au  99*  article  du  traité  de 
1606,  qui  porte  qu'elles  seront  sursises  sans 
qu'elles  puissent  estre  exécutées  de  part  ni 
d'autre  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  ayt  esté  or- 
donné par  le  conseil  de  l'un  et  de  l'autre 
prince;  et  que  pour  l'avenir  n'en  seront  expé- 
diées aucunes,  de  part  ni  d'autre ,  que  premiè- 
rement l'ambassadeur  résidant  près  l'un  et 
l'autre  pnnce  n'en  soit  averty,  et  qu'elles 
n'ayent  esté  vues  et  délibérées  au  conseil  du 
prince  requis  de  les  accorder,  et  scellées  de  leur 
grand  sceau ,  et  que  toutes  les  solennités  en  tel 
cas  accordées  n'ayent  esté  gardées  et  observées. 

(  11  est  aussy  couché,  en  pareils  termes  qu'eu 
cette  apostille ,  au  traité  des  Pyrénées ,  art.  97*.) 

Cet  article  est  conforme  au  3&*  du  traité  de 
i6oâ  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne,  et  au  96* 
du  traité  de  Breda,  entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  mesme  au  9*  du  traité  des  Pyré- 
nées ,  mais  ne  se  trouve  point  dans  les  précé- 
dens  traités  faits  avec  la  France.  Il  semble 
néanmoins  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvéniens  de 
l'accorder. 
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ftRT.  â6. 

Permifluon  de  porter  des  armes  suivant  Fu- 
sage  dos  lieui,  lantaui  marchands  qu*A  leurs 
facteurs,  domestiques,  capitaines  de  leurs  vais- 
seaux et  <k|uipa[|es. 


AIT.  97. 
Que  les  différends  entre  les  gens  de  Téqui- 
page  contre  les  maistres  et  propriétaires  des 
vaiMseaux  seront  arbitrés ,  ou  par  le  conseil  de  la 
nation  ou  par  Tambassadeur,  ou  renvoyés  par 
le  juge  du  lieu  au  juge  naturel ,  sans  que , 
pour  raison  de  ce ,  lesdits  vaisseaux  et  marchan- 
dises puissent  estre  retenus  ou  retardés,  ni 
qu^aucuns  ofiiciers  ou  gens  de  Téquipage,  su- 
jets d\m  prince ,  puissent  passer  sous  ce  pré- 
texte ou  autre  quelconque  au  service  de  Tautrc. 


AST.  98. 

Sera  rendue  bonne  et  briôve  justice  aux  su- 
jets de  part  et  d*aatre,  auxquels  sera  permis  do 
se  servir  de  tels  avoeals,  procureurs  et  autres 
que  bon  leur  semblera. 


ABT.  «g. 
Liberté  de  |Mirt  et  d'autre  d'avoir  des  livres- 
journaux  de  recette  et  de  dépense,  et  registres 
de  correspondance  et  commerce ,  sans  estre  in- 
(juiétés  pour  raison  de  ce ,  etc. 


ART.  3o. 
Les  sujets  de  Puii  ne  pourront  estre  inquié- 
tés dans  le  royaume  de  Tautre  pour  fait  de  re- 
ligion. 

ART.  3i. 
Les  sujets  de  Tun  ne  potirront  point  cxécu- 


Get  article  ne  vc  trouve  pis  dans  les  Inil» 
précédens,  et  est  mesme contraire  aux  ordes- 
nances  du  royaume  qui  défendent  le  port  d'ar- 
mes. On  pourroit  seulement  accorder  que  de 
part  et  d*anlre  1-on  auroit  pour  ce  re^und  la 
mesme  liberté  que  les  naturels  du  pays. 

(  Presque  conforme  à  Tarticle  97  dudit  traité 
de  Breda.) 

Cet  artide  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
précédons  traités  et  induit  un  establtssement  de 
consuls  qui  n*a  jamais  esté  pratiqué  en  France; 
mais,  au  surplus,  il  semble  qu'il  seroît  utile 
pour  le  commerce  qu'on  renvoyas!  les  plaintes 
des  gens  de  l'équipage  et  autres  estant  dans  le 
vaisseau  à  l'encontre  des  capitaines  et  proprié- 
taires par-devant  leur  juge  naturel ,  sans  pou- 
voir retenir  sous  ce  prétexte  lesdits  vaisseaux. 

(L'establissementdes  consuls  est  stipulé  par 
le  96*  du  traité  des  Pyrénées,  et  par  U  hf 
du  traité  de  1669  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande.) 

Cet  article  est  presque  conforme  an  1 7*  du 
traité  de  Gromwell,  sinon  en  ce  qui  regarde 
la  lilicrté  de  se  servir ,  de  part  et  d^autre,  deteb 
avocats  et  procureurs  que  les  parties  voudront , 
laquelle  néanmoins  il  semble  qu'il  n'y  ayt  pas 
d'inconvéniens  d'accorder. 

(Conforme  à  l'aiiicle  ^6  du  traité  de  i6()9 
entre  la  France  et  la  Hollande,  et  au  95*du 
traité  des  Pyrénées;  a  esté  aussy  accordé  cy^e- 
vaut  sur  le  projet  de  mylord  Hollis.) 

Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  despré- 
cédens  traités  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
et  mylord  Hollis  ayant  demandé  par  sa  r^ique 
qu'il  frist  ajousté  au  1 3'  article  de  son  projet,, 
il  luy  fut  refusé.  Sçavoir  si  on  doit  le  rejeter 
aussy. 

(11  est  conforme  à  la  fin  du  66*  article  do 
traité  do  i66*j  entre  la  France  et  la  Hollande 
et  au  95*  du  traité  des  Pyrénées.  Il  ne  sembla 
pas  qu'il  y  ayt  de  l'inconvénient  de  l'accorder.) 

Cet  article  est  presque  conforme  au  9 8*  du 
traité  fait  entre  Charles  IX  et  la  reyne  Elisa- 
beth, et  au  3  5*  du  traité  de  1610,  et  semble 
devoir  estre  accordé  ainsy  qu'il  est  conçu. 

Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun  autre 
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ter  contre  les  sujets  do  l'autre  les  lettres  de 
r^irésailles  accordées  par  un  prince  ou  Estât 
imieiny,  et  ne  sera  permis  à  aucun  navire  de 
guerre  appartenant  à  des  particuliers  qui  ne 
sont  point  sujets  de  Tun  ou  de  Tautre  desdits 
rois,  de  alarmer  ou  équiper  dans  leurs  ports, 
vendre  et  acheter,  etc. 

ART.  3a. 
Que  les  pirates  ne  seront  reçus  dans  aucun 
port  de  Tun  ou  Tautre  des  confédérés;  au  con- 
traire les  navires  et  biens  sur  eux  pris,  amenés 
dans  lesdiU  ports  et  rendus  aux  propriétaires. 


ART.  33. 
il  sera  ordonné  au  commandant  des  flottes 
de  ne  point  prendre  de  navires  et  biens  de 
Tautre  Estât,  etc. 


ART.  36. 
liCS  maistres  des  navires  en  guerre  et  tous 
«atres  donneront  caution  de  i,5oo  livres  ster- 
ling ou  de  1 8,000  livres  tournois  pour  la  ré- 
paration des  dommages  qu'ils  pourroienl  faire 
pendant  le  cours  do  leur  voyage. 


ART.  3.5. 
Les  navires  de  guerre  ou  de  convoy  rencon- 
trant sur  leur  route  les  vaisseaux  marchands 
de  Tun  ou  Tautre  Estât  seront  tenus  de  les  dé- 
fendre. 

ART.  36. 
Le  prince  dans  les  ports  duquel  aura  esté 
pris  quelque  vaisseau  de  Tautre  nation  par  une 


des  traités  précédons,  et,  comme  on  n'en  peut 
pas  coonoistre  ky  les  inoonvéniens,  on  ne  sçait 
pas  si  Ton  doit  accorder  ou  rejeter.  ' 

(U  est  conforme  à  l'article  ai  du  traité  fait 
entre  l'Angleterre  et  la  Hdlando,  et  semble 
mesme  nécessaire  pour  conserver  la  bonne  in- 
telligence entre  les  deux  royaumes.) 

Cet  article  est  presque  conforme  aux  99*  et 
3o*  du  traité  de  1610  et  au  39*  du  traité  de 
t655  etau  99*  du  projet  de  mylord  Hollis;  mais 
il  est  contraire  aux  lois  de  la  mer  qui  portent 
qu'une  marchandise  qui  a  esté  vingt- quatre 
heures  entre  les  mains  des  ennends  d'un  Estât 
ou  des  pirates  est  censée  appartenir  à  ceux 
qui  l'on  reprise  ;  néanmoins ,  comme  cette  clause 
est  réciproque,  elle  peut  estre  accordée. 

Ceux  qui  ont  traité  de  cette  matière  disent 
que  lesdiles  marchandises  d'amy  reprises  sur 
les  ennemis  ou  pirates  n'appartiennent  point 
légitimement  à  ceux  qui  les  ont  reprises  qu'a- 
près que  lesdits  pirates  ou  ennemis  les  ont  con- 
duites dans  les  heux  de  leur  retraite. 

Cet  article  est  oonibrme  au  16*  du  traité  de 
Cromwell,  sinon  qu'on  a  retranché  de  eeluy-cy 
la  dernière  clause  de  l'autre,  portant  que  les 
vaisseaux  de  convoy  se  rencontrant  aur  û  route 
des  vaisseaux  marchands  de  l'un  ou  de  l'autre 
seront  tenus  de  les  défendre  contre  ceux  qui 
les  voudroient  attaquer,  aussy  longtemps  qu'ils 
iront  ensemble. 

Il  est  aussy  entièrement  conforme  au  17* 
du  projet  de  mylord  Hollis ,  qui  a  esté  accordé  ; 
ainsy  celuy-cy  le  doit  estre  sans  diiEculté. 

Cet  article  est  en  quelque  façon  conforme  au 
th*  du  traité  de  Cromwdl  et  au  1 5*  du  projet 
de  mylord  Hollis;  mais  comme  eeluy-cy  ne  rend 
pas  les  juges  d'amirauté  responsables  de  l'in- 
solvabilité  de  I9  caution,  il  semble  qu'il  est 
nécessaire  de  le  rendre  tout  semblable  aux  pré- 
cédons. 

Cet  article  est  conforme  a  la  dernière  clause 
du  16*  du  traité  de  Cromwell  ainsy  qu'il  est 
dit  cy-dessus;  et,  comme  elle  est  réciproque  et 
utile  aux  deux  nations,  elle  peut  estre  ac- 
cordée. 

Cet  article  no  se  trouve  dans  aucun  autre 
des  traités  précédons  faits  avec  la  France,  et 
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tierce  parlie,  sera  obligé  de  le  faire  poursuivre 
et  rendre  au  propriëlaire,  qui  loutefois  en  rap- 
portera lés  fivis. 


ABT.  37. 
Les  sujets  de  Tun  pourront  trafiquer  mesme 
avec  les  ennemis  de  Tautre ,  sans  pouvoir  estre 
troublés  pour  raison  de  ce. 

AtT.  38. 

Marchandise  do  contrebande  exceptée. 


ART.  39. 
Dédaratiou  des  marchandises  de  contre* 
l>ande. 


AIT.  Âo. 
Toutes  sortes  de  bleds,  légumes,  sel,  vins, 
huiles,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  non 
compris  les  marchandises  de  contrebande. 


ART.  Al. 

Que  les  navires  de  Tun  entrant  dans  les 
ports  de  Tautre  pour  passer  de  là  dans  ceux 
des  ennemis,  soit  avec  partie  ou  avec  tout  leur 
chargement,  seront  seulement  obliges  de  mon- 
trer au  gouverneur  ou  oiBcier  dudit  havre  leurs 
liasso-ports  et  chartes-partieB,  après  quoy  ils  ne 
pourront  estre  retenus. 

ART.  A  3. 

11  en  sera  usé  de  mesme  pour  les  vaisseaux 
qui  demeureront  aux  rades,  et  ne  voudront  en- 
trer dans  les  havres,  si  ce  nest  qu'il  y  eust 
soupçon  qu'ils  portassent  aux  ennemis  des  mar- 
chandises de  contrebande. 

ART.  /i3. 

Auquel  cas  de  soupçon  on  sera  obUgé  do 
montrer  les  pas9(vports  aux  officiers  du  port. 


pourroit  causer  beaucoup  de  différends  entra 
les  deux  natîoni.  Aiwy  il  aemUe  qa^oo  t^n 
doit  tenir  A  ce  qui  est  atipolé  par  lea  précédeas 
artides  pour  la  aaoreté  et  liberté  de  eommerce 
d^une  et  diantre  part. 

(Ledit  artide  est  entièrement  conforme  ao 
39*  du  traité  (ait  à  Breda  entre  TAi^eteiTe 
et  la  Hollande.) 

Ces  deux  articles  sont  conformes  au  as*  du 
traité  de  1 655  et  au  s3*  du  projet  de  mylord 
HoUis  sinon  qu*en  celuy-cy  il  n^excepte  pas  les 
villes  assiégées. 

Il  est  à  observer  qu'en  Taposlilie  dudit  pro- 
jet de  mylord  HoUis,  il  est  dit  que  cet  artide 
est  considérable  pour  la  Barbarie  et  qu*il  a 
esté  accordé  de  la  part  du  Roy. 

Sçavoir  si  on  doit  demander  qu*il  soit  couché 
dans  les  mesmes  termes  que  les  précéda». 

Nota.  —  Ledit  artide  38  est  coDforme  to 
1 1*  du  traité  des  Pyrénées. 

Conforme  à  Taddition  demandée  par  myioid 
Hollis,  et  accordée  sur  le  1 6*  artide  de  son 
projet ,  et  conforme  aussy  au  1  a*  du  traité  des 
Pyrénées. 

Cet  artide  est  près  de  la  fin  du  a3*  du  tiaifté 
de  i655  et  conforme  aussy  à  l'addition  de- 
mandée par  ledit  mylord  et  accordée  par  ledit 
article  1 6  de  son  projet;  ainsy  il  ne  doit  pas  re- 
cevoir de  difficulté. 

Tous  ces  articles  sont  conformes  aux  96*, 
37*,  38*  et  39*  du  traité  de  166s  entre  la 
France  et  la  Hollande. 

Cet  artide  est  conforme  au  3o*  du  traité 
fait  en  1663  entre  le  Roy  et  les  Estats  de  Hol- 
lande ,  et  au  3o*  de  celuy  de  Breda ,  fait  entre 
l'Angleterre,  et  la  Hollande,  mesme  au  i&*  du 
traité  des  Pyrénées;  mais  il  ne  se  trouve  dans 
aucun  autre  des  précédens  traités.  Il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ayt  d'inconvénient  de  l'accorder. 

Idem  qu'aux  précédens  artides  3i*  desdils 
traités  de  1663  et  de  Breda,  et  i5*  du  traité 
des  Pyrénées. 


Comme  aux  deux  artides  précédens  et  au 
1 6*  dudit  traité  des  Pyrénées. 
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ART.  hh, 

S*il  y  a  quelques  marchandises  de  contre- 
iMinde  dans  les  susdits  vaisseaux ,  elles  seront 
seules  déchargées  et  confisquées,  et  non  les 
autres. 

ABT.  Â5. 
Les  marchandises  quoyqne  non  prohibées, 
chargées  sur  vaisseaux  ennemis,  seront  confis- 
quées. 


ART.  A  6. 
Le  contraire  pour  tout  ce  qui  sera  chargé  sur 
tes  vaisseaux  amis,  excepté  la  marchandise  de 
oonlrebande. 

ART.  A7. 

S^il  est  fait  prise  d'un  vaisseau  de  marchan- 
dises de  contr^nde ,  on  ne  pourra  faire  ouvrir 
les  coffres  qu*après  la  descente  à  terre  en  pré- 
sence des  juges  de  Tamirauté,  etc.  et  sMl  n'y  a 
qu'une  partie  des  marchandises  qui  soit  de 
contrebande,  le  maistre  du  vaisseau  les  pourra 
abandonner,  et  poursuivre  son  voyage. 

ART.  48. 

Les  vaisseaux  qui  auront  fait  prise  seront 
obligés ,  dans  vingt-quatre  heures  après  leur 
arrivée  dans  le  port,  de  remettre  tous  les  pa- 
piers aux  officiers  de  l'amirauté ,  etc. 

ART.  &9. 
Los  maistres  et  autres  de  l'équipage  des  na- 
vires pris  n'en  seront  tirés  que  deux  ou  trois 
au  plus  à  la  fois,  et  aussytost  après  seront  ren- 
voyés ,  etc. 

ART.  5o. 

Sera  donné  l'ordre  de  part  et  d'autre  que  les 
jttgemens  concernant  les  prises  faites  en  mer 
soyent  rendus  par  personnes  non  suspectes  ni 
intéressées  au  fait  dont  il  est  question. 

ART.  5i. 
Sur  la  plainte  des  ambassadeurs  et  minis- 
tres, les  jugemons  rendus  seront  revus  dans 
trois  mois  pendant  lesquels  les  liions  roclamos 
ne  pourront  oslre  voncliis  sans  Ir  ronsonleniont 
des  parties. 


Cet  article  est  conforme  an  3/i'  des  susdits 
traités ,  et  au  98*  du  traité  des  Pyrénées;  mais 
il  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ceux  faits  entre 
la  France  et  l'Angleterre;  peut  néanmoins  estre 
accordé. 

Cet  article  déroge  aux  ordonnances  de  ma- 
rine qui  veulent  que  la  robe  ennemie  confisque 
l'amie  (ces  ordonnances  ont  esté  depuis  modi- 
fiées par  arreet  du  conseil  )  ;  et  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  traités  faits  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre; mais  bien  dans  les  susdits  traités  de 
166a  et  de  Breda,  article  35,  et  dans  celuy 
des  Pyrénées ,  article  19.  Il  semble  qu'il  n'yayt 
pas  d'inconvénient  de  l'accorder. 

Idem  qu'au  précédent. 


Cet  article  est  conforme  aux  articles  39  des- 
dits traites  de  1669  et  de  Breda,  mais  ne  se 
trouve  dans  aucun  autre  de  ceux  qui  ont  esté 
faits  entre  la  France  et  l'Angleterre;  néanmoins 
il  peut  estre  accordé,  estant  aussy  avantageux 
pour  le  moins  aux  François  qu'aux  Anglois. 


Conforme  à  l'article  17  du  traité  de  i655 
et  au  18*  du  projet  de  mylord  Hollis,  qui  fut 
pour  lors  accordé. 


Idem  articles  18  et   19  desdils  traités  et 
projets. 

Accordé. 


Cet  aKicle  ne  se  trouve  dans  aucun  dos  piv- 
cédens  traités  faits  entre  la  France  et  PAnglo- 
terre,  mais  bien  dans  les  susdits  de  1 669  et  do 
Breda,  article  Ao;  et  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient do  raccorder. 

Idem  qu'aux  précéflens  aKicles  fi  1   desdits 

traités. 

Accordé. 
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ART.  5fi. 

Les  jugemens  rendus  en  fsYeur  des  réels- 
mateurs,  exécutés  fMir  provision  en  donnant 
caution ,  et  non  ceux  en  faveur  des  preneurs. 

ART.  53. 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux  couronnes, 
sera  donné  six  mois  de  temps  aux  marchands 
pour  retirer  et  vendre  leurs  effets. 


ART.  5^. 
Pour  la  punition  des  infracteurs  du  traité. 

ART.  55. 
Enregistrement  diidit  traité  dans  toutes  les 
cours  du  parlement,  trois  mois  après  la  ratifi- 
cation. 


ART.  56. 
Copies  authentiques  dndit  traité  seront  re- 
mises entre  les  mains  des  magistrats  des  villes 
de  commerce,  pour  juger  suivant  ce  qui  y  est 
contenu. 

ART.  57. 
Le  traité  sera  perpétuel  entre  les  deux  rois 
et  leurs  successeurs,  pourvu  que  ces  derniers 
déclarent,  dans  Tan,  qu^ils  le  veulent  entre- 
tenir. 

ART.  58. 
RatiGcation  du  présent  traité. 


Idem  article  h%  dêadils  traités. 

Aeaotvw. 

Conforme  à  Tartide  S7  da  traité  de  1610, 
qui  néanmoins  n*accorde  que  trois  mois.  Coo- 
forme  anssy  à  Tartide  96  du  traité  de  CrooH 
well  et  au  96*  du  projet  de  mylord  HoBm,  qd 
a  esté  accordé  aussy  bien  qne  son  addition. 

Idem  article  9&  du  traité  des  Pyrénées. 

Ainsy  cet  article  ne  reçoit  point  de  difficulté. 

Conforme  au  97*  artide  tant  du  traité  de 
Cromweli  que  du  projet  de  mylord  Hoflis. 

Cet  article  n'estant  dans  aucun  antre  des 
précédens  traités  doit  estre  retranché,  et  Ton 
ne  doit  pas  douter  que , le  Roy  signant  le  traité, 
il  ne  soit  exécuté  dans  toute  Testendne  de  son 
royaume,  et  qu*il  ne  donne  les  ordres  néces- 
saires à  ses  parlemens  de  tenir  la  main  k  fcxé- 
cution;  et  il  suffit,  h  Vég^rd  derAngIelem,<{oe 
Sa  Majesté  donne  sa  ratification ,  après  laquelle 
eHe  pourvoira  à  ce  que  ledit  traité  snii  vérifié 
partout  où  besoin  sera. 

Cette  vérification  dans  toutes  les  cours  sou- 
veraines a  néanmoins  esté  stipulée  perles  tnii- 
tés  des  Pyrénées  et  d*Aix-la-Chapelie. 

On  peut  accorder  cet  artide  quoyqu*il  ne  se 
trouve  pas  dans  les  autres  traités  précédens. 


Conforme  à  Tartide  3  du  traité  fait  entre 
Charles  IX  et  la  reyne  Elisabeth. 

Bon. 


Bon. 


Outre  toutes  les  réponses  que  Ton  doit  faire  au  projet  de  traité  de  commerce  dressé  par  les 
ministres  et  conseil  du  roy  d'Angleterre,  il  en  faut  aussy  ajouter  qui  puissent  remédier  aux  vexa- 
tions que  souffirent  les  François  dans  son  royaume  ;  cl  comme  il  paroisl ,  par  le  mémoire  cy-joinl 
qu'ils  m'ont  présenté,  que  le  prindpal  prétexte  dont  on  se  sert  pour  les  tourmenter  est  celoy  de 
marchandises  de  contrebande  qui  comprend  presque  toutes  les  manufactures  françoises,  il  faut 
faire  toutes  sortes  de  diligences  et  insister  fortement  à  les  réduire  aux  seules  armes  et  munition? 
de  guerre,  ainsy  que  dans  les  autres  pays,  et  en  cas  de  refus  de  la  part  des  Anglois,  les  contregager 
mesme  par  une  semblable  prohibition  de  leurs  manufactures  en  France.  Cependant,  comme  il 
sera  diffîdle  d'obtenir  ce  point,  qui  est  fondé  sur  un  ancien  statut  fait  en  Tan  m  du  règne 
d'Edouard  lY,  si  le  Roy  consent  qu'on  s'en  relasche,  il  faudra  stipuler  qu'il  sera  (ait  défense  aux 
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rRnniei*s,  leurs  commis  cl  autres,  de  rompre  et  enfoncer  les  coflresde  MM.  les  passagers  dos  vais- 
seaux françois  entrant  dans  la  Tamise,  ni  de  commettre  autres  semblables  violences  et  faire  aucun 
dommage  sous  pr^^texte  de  marchandises  de  contrebande  ou  autrement,  soit  aux  ofliciers,  pas- 
sagers ou  équipage ,  soit  aux  marchands  et  corps  du  vaisseau ,  et  qu^il  leur  sera  seuleoient  permis 
d^y  mettre  tels  gardes  que  bon  leur  semblera  pour  les  amener  au  quay  de  Londres  ou  tel  autre 
lieu  où  ils  voudront  décharger,  auquel  lieu  seulement  leurs  marchandises  pourront  estre  visitées, 
et  les  droits  payés  en  la  manière  accoustumée;  et,  en  cas  de  contravention  par  lesdits  fermiers 
commis  et  autres,  ils  seront  condamnés  solidairement  en  tous  les  dépens,  dommages  et  inléresLs 
desdits  marchands,  et  destitués  de  leurs  charges  et  commissions,  sans  y  pouvoir  estre  restablis. 

Et  cooune  lesdits  marchands  se  plaignent  qye  leurs  marchandises  sont  souvent  saisies  injus- 
tement par  les  fermiers,  et  qu'attendu  que  la  chambre  de  TÉchiquier  où  ils  peuvent  avoir  recours 
contre  lesdits  fermiers,  ne  tient  sa  séance  qu^en  quatre  termes  de  Tannée,  qui  sont  chacun  de 
peu  de  durée,  ils  souiïrent  de  grands  dommages  de  ce  retardement  de  justice,  il  serait  nccessairo 
de  faire  instance  que  Sa  Majesté  Britannique  commist  quelques  officiers  de  ladite  chambre  de 
rÉchiquier  pour  pouvoir  juger  souverainement,  on  par  appel  au  conseil  du  roy,  tous  les  diffé- 
rends entre  fermiers  et  marchands  françois,  ainsy  que  font  en  France  les  juges  de  la  'douane,  et 
en  dernière  instance  la  cour  des  aydes  ou  le  conseil  du  roy,  en  quelque  temps  de  Tannée  qu^on 
s^y  puisse  adresser. 

Et  pour  remédier  pareillement  aux  plaintes  que  font  lesdits  marchands  françois  des  vexations 
et  emprisonnemens  qui  sont  souvent  faits  de  leurs  personnes,  à  la  requeste  des  Anglois  leurs 
débiteurs,  sur  lesquels  ik  ne  peuvent  pareillement  obtenir  de  justice  que  de  terme  en  terme,  il 
est  nécessaire  de  stipuler  un  article  semblable  au  7*  du  traité  de  1606,  qui  porte  qu^on  establira 
des  juges  à  Rouen  et  à  Londres  pour  connoistrc  des  différends  entre  marchands  pour  le  trafic. 

Pour  ce  qui  regarde  les  autres  plaintes  concernant  la  diOerence  du  traitement  que  reçoivent 
les  Anglois  en  France,  et  les  Français  en  Angleterre,  si  on  obtient  ce  qui  est  énoncé  en  Tapostille 
du  3*  article,  touchant  le  traitement  égal  aux  naturels  du  pays,  on  remédiera  suffisamment  à 
toutes  ces  plaintes;  que  si,  au  contraire,  il  est  impossible  d^obtenir  du  roy  d'Angleterre  et  du  par- 
lement qui  doit  s'assembler  au  mois  d'octobre  la  révocation  des  actes  et  lois  qui  establissent  cette 
différence,  on  dressera  autant  d'aiiiclcs  qu'il  y  a  de  chefs  de  plaintes  de  cette  différence,  afin  de 
tascher  d'obtenir  en  détail  le  tout  ou  partie  de  ce  qu'on  ne  pourra  obtenir  en  général. 

Signé  :  Golbbkt. 

(  Bibl.  Imp.  Mss.  Mélangée  Colbert,  voL  36.  —  Depping,  Cmre^pondmint 
adviiniatralive  »otu  Louis  XIV,  III ,  55o.) 


A  COLBERT  DE  CROISSY, 

Ambassadeur  à  Londres. 

SainUGermain  ,  3  janvier  1670. 

J'ay  reçu  vostre  lettre  du  a3  du  mois  passé.  Je  vous  envoyé  le  mémoire  que  j'ay  fait  sur  le  traité 
de  coAimerce,  sur  lequel  vous  pourrez  commencer  à  traiter  en  cas  que  Ton  vous  en  parle.  Je  vous 
dis  cecy  parce  que  je  doute  fort  qu'il  y  ayt  rien  à  gagner  pour  nous  dans  ce  traité,  en  sorte  qu'il 
ne  sera  peut-estrc  pas  à  propos  de  s'empresser  beaucoup;  c'est  à  vous  néanmoins  à  conduire  le 
tout. 

(Rilil.  du  Miiiisl.  de  Tint  Ms.  Copié  de  If  tire*  de  Colherl,  fol.  1.) 
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MEMOIRE  DU  ROY 

Servant  de  réponse  au  projet  de  traité  de  commerce  entre  la  France  et  TAnglelerre  mk  entre  les  nMin9 
da  sieur  Colbert,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  près  le  roy  de  la  Grande-Bretagne,  par  mylord  Ar- 
lington. 

. . .  JanvifT  1670. 

L^égalité  du  traitement  des  sujets  de  part  et  d^autre  dans  leur  commerce  a  toujours  esté  reconbne 
si  juste  et  si  raisonnable  fMir  le  roy  d'Angleterre  et  ledit  mylord  Arlington  auquel  ledit  sieur  Go)- 
i)ert  en  a  parlé,  et  par  Tambassadeur  mesme  qui  i|^8ide  près  du  Roy  pour  Sa  Majesté  BritanniqQe, 
quMI  est  aysé  devoir,  par  toute  la  suite  dudit  projet,  que,  n'ayant  pu  disconvenir  de  la  nécessité, 
ils  ont  voulu  en  donner  quelques  apparences,  mais,  en  eiïet,  ils  Tont  entièrement  détruite. 

Ledit  sieur  ambassadeur  connoist  clairement  par  Tcxamen  qu'elle  (Sa  Majesté)  fait  de  Testât 
auquel  est  le  commerce  réciproque  des  deux  nations  qu'il  y  peut  avoir  quatre  sortes  de  principes 
sur  lesqueb  toute  la  suite  dudit  traité  doit  estre  establie. 

Le  premier,  sur  l'égalité  du  traitement  des  sujets  de  part  et  d'autre  dans  les  deux  Estais,  e'est- 
à-dire  que  les  François  en  Angleterre  et  les  Anglois  en  France  soyent  traités  comme  les  propres 
sujets  ; 

Le  second,  sur  l'égalité  de  traitement  des  Anglois  en  France,  comme  les  François  en  An- 
gleterre; 

Le  troisième,  en  renouvelant  les  traités  précédens  et  y  mettant  les  articles  ordinaires  et  acrcws- 
tnmés  pour  demeurer  en  Testât  où  en  sont  les  deux  nations  ; 

Le  quatrième,  en  accordant  aux  Anglois  les  articles  du  projet,  c'est4-dire  en  consenrantTin^- 
litc  qui  se  trouve  à  présent  en  la  manière  de  traiter  les  Anglois  en  France  et  les  François  eu  Angle- 
terre, et  mesme  en  leur  accordant  le  restablissement  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  le  pied 
qu'ils  estoient  en  1 56& ,  et  les  mesmes  privilèges  locaux  dont  les  bourgeois  des  villes  jouissent  à 
Texdusion  mesme  des  marchands  franrois,  ensemble  la  révocation  du  droit  de  5o  sols  par  tonneau 
de  fret. 

De  ces  quatre  principes,  ledit  sieur  Colhert  doit  sçavoir  que  le  Roy  ne  veut  point  du  tout  en- 
tendre au  dernier,  qui  seroit  très-préjudiciable  à  ses  sujets,  qui  le  priveroit  du  droit  et  de  la  liberté 
d'imposer  teb  droits  qu'il  luy  plairoit  dans  son  royaume,  chose  qui  n'a  jamais  este  demandée  à 
aucun  souverain,  et  qui  le  nécessiteroit  de  rendre  cette  grâce  commune  aux  Espagnols,  Hollandois, 
Suédois  et  villes  hanséatiques. 

Sa  Majesté  souiïrira  le  troisième  s'il  est  impossible  de  faire  entrer  les  ministres  du  roy  d'Angii'- 
terre  dans  les  raisons  du  premier  cl  du  second. 

C'est  donc  à  ce  premier  principe  que  ledit  sieur  Colbert  doit  appliquer  toute  son  iodiistrit' 
|)our  pouvoir  le  faire  gouster  auxdits  miniiitres. 

Pour  cet  eflet,  il  doit  bien  considérer  que  si  Tégalilt'^  du  traitement  s'eslablit  dans  le  traité.  Sa 
Majesté  aura  peu  à  donner  aux  Anglois,  d'autant  que  par  la  bonté  de  Sa  Majesté  ils  jouissent  df^ 
mesmes  grâces  et  privilèges  que  ses  propres  sujets;  à  l'exception  du  droit  de  5o  sols  par  tonneau  et 
de  celuy  d'aubaine. 

Et  au  contraire  Sa  Majesté  a  beaucoup  à  demander  nu  roy  d'Angleterre,  â  cause  des  mauvais  Irai- 
lemens  qui  ont  esté  faits  jusqu'à  présent  aux  François  et  de  la  grande  différence  qui  se  pratique 
entre  eux  et  les  Anglois  dans  son  royaume,  entre  autres  la  décharge  de  la  double  couatiinie  estran- 
gère  et  du  quart  qu'ils  payent;  la  liberté  de  porter  toutes  sortes  de  marchandises  et  de  manufactures 
on  ostant  les  contrebandes,  à  l'exception  seulement  de  celles  qui  senent  à  la  guerre  et  qui  sont 
d('>clarées  par  les  traite^  d'Espagne  et  de  Hollande;  la  décharge  des  visites  et  confiscations,  et  beau- 
coup d'autres  points  dont  hnlil  sieur  Colbert  est  informé. 

Encore  que  Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  les  ministres  dudit  roy  ne  soyent  bien  informés  des 
oons(''qiionces de  l'eslahlisseuient de  cette  égalité,  elle  estime  néanmoins  nécessaire  que  ledit  siour 
(Colbert  dans  toute  sa  négociation  ne  leur  en  fasse  point  l'énuméralion  en  détail ,  et  qu'il  se  con- 
tente d<*  leur  faire  bien  counoistre  les  grands  avantages  ((ue  les  deux  nations  en  recevroioot: 
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Quo  la  parfaite  el  bonne  correspondance  des  rois  veut  nne  entière,  libre  et  facile  communica- 
tion entre  leure  sujets,  laquelle  ne  peut  estm  sans  celte  ëgalité  qui  les  rend  quasy  également  suji'ls 
Tun  de  Tautre,  en' participant  à  toutes  les  grâces  el  privilèges  que  les  rois  leur  accordent; 

Que  le  seul  but  qu'ils  doivent  et  peuvent  avoir  pour  le  bien  el  Tavantage  de  leurs  peuples  nVs- 
tant  pas  de  profiter  Tun  sur  Pautre  du  peu  de  commerce  qu'ils  ont,  mais  de  Taugmenter  considéra- 
blement en  le  retirant  petit  à  petit  des  mains  de  ceux  qui  font  usurpe,  ils  doivent  unir  leurs  forces, 
c*e8t-Â-dire  Tindustrie  el  l'application  de  leurs  sujets  au  commerce,  pour  parvenir  a  ce  grand  des- 
sein ,  et  que  cette  union  ne  se  peut  faire  sans  cette  égalité  qui ,  par  la  communication  libre  des 
deux  nations,  doublera  ententes  choses  leur  forc«,  leur  application  et  leur  industrie. 

Outre  ces  raisons,  ledit  sieur  Golbert  pourra  suppléer  toutes  celles  qu'il  estimera  pouvoir  servir 
au  succès  des  intentions  de  Sa  Majesté  et  examinera  particulièrement  tous  les  traités  faits  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  entre  ce  royaume-là,  l'Espagne,  Suède,  Danemark ,  Hollande  et  villes 
hanséaliques,  pour  en  tirer  tout  ce  qui  pourra  servir  à  ce  dessein. 

Pour  venir  au  détail  des  articles  dudit  projet  : 

Abt.  1*'.  Sa  Majesté  approuve  l'apostille. 

2.  Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  Golbert  demande  le  libre  commerce  dans  toutes  les  parties 
du  monde  où  les  deux  nations  sont  esfablies;  et,  en  cas  qu'il  ne  puisse  l'obtenir,  il  pourra  se  ré- 
duire à  l'Europe  seulement,  pourvu  que  la  paix  et  la  bonne  intelligence  soyent  establies partout. 

3.  Sa  Majesté  approuve  l'apostille  dudit  sieur  Colberl  et  veut  qu'il  observe  seulement  de  ne  pas 
tant  approfondir  les  conséquences  de  l'égalité,  et  qu'il  se  serve  de  l'article  17  du  traité  de  160/1 
fait  entre  l'Espagne  el  l'Angleterre  pour  obtenir  le  mesme. 

à.  Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  Golbert  insiste  fortement  à  la  liberté  réciproque  de  porter  el 
d'emporter  toutes  sortes  de  marchandises  et  de  manufactures  réciproquement  des  Estais  l'un  de 
Tantre.  Il  pourra  seulement  se  relascher  sur  le  fait  de  la  sortie  des  laines,  sans  en  faire  mention 
expresse. 

5.  Le  Roy  ne  peut  admettre  les  marchandises  vicieuses;  tout  ce  qui  se  peut  est  d'accorder  de  les 
pouvoir  reporter  en  Angleterre  comme  en  l'article  i3  du  traité  de  1606. 

6.  Sa  Majesté  ne  peut  pas  se  dépouiller  du  droit  d'imposer  dans  son  royaume,  et  elle  ne  croit 
pas  qu'il  se  trouve  d'exemple  de  cet  aKide  dans  aucun  traité,  excepté  peut-eslre  quelques  traités 
fiiits  la  force  à  la  main  avec  les  rois  de  Danemark  pour  le  passage  du  Sund,  qui  ne  peuvent  estre 
tirés  à  conséquence. 

7  et  8.  Accordés. 

9.  Accordé.  Sa  Majesté  ne  fait  lever  aucun  tribut  appelé  du  chef;  elle  désire  flçavoir  si  en  Angle- 
terre celuy  appelé  head  money  ne  se  lève  point. 

10.  Sa  Majesté  demande  l'égalité  en  cet  article,  soit  que  les  François  ne  donnent  aucune  cau- 
tion, ni  juratoire  ni  autrement,  soit  que  les  Anglois  la  donnent  de  mesme;  et  ledit  sieur  Golbert 
doit  observer  que  cette  caution  juratoire  tire  après  soy  la  peine  de  la  confiscation  lorsque  les  mar- 
chands seront  surpris  en  contravention  de  leur  serment. 

1 1 .  Sa  Majesté  désire  l'égaUté  réciproque  en  cet  article  comme  en  tous  les  autres. 
12  et  13.  Accordés. 

14.  Gel  article  donneroit  lieu  à  de  grandes  fraudes,  et  ne  peut  estre  accordé  que  conforme  à 
Tapostille  dudit  sieur  Golbert. 

15.  Sa  Majesté  ne  voit  pas  de  difficulté  à  accorder  cet  article. 

16.  Sa  Majesté  ne  peut  se  départir  du  droit  de  5o  sols,  à  cause  des  conséquences,  et  demande 
qu'il  soit  rendu  égal  en  Angleterre. 

17.  Get  article  peut  estre  accordé  pourvu  qu'il  soit  rénproque  et  que  les  François  soyenl 
déchargés  de  l'augmentation  du  droit  sur  le  lestage  des  vaisseaux. 

1 8.  Get  article  seroil  sujet  à  trop  de  fraudes  et  doit  estre  retranché  et  réduit  au  droit  commun 
des  sujets  de  part  et  d'autre. 

19.  Get  article  peut  eslre  accordé  pourvu  qu'il  soit  réciproque. 

20.  Idem. 

21 .  Accordé,  conformément  à  l'apostille  dudit  sieur  GolberL 

11.  5^ 
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22,  23  e(  24.  Ces  trois  articles  peuvent  estrc  accordés  conformei»  auxdiles  apostilles. 

25.  Accorde. 

26.  Accordé,  conformément  à  Tapostille. 

27.  Il  seroit  avantageux  au  Roy  de  retrancher  cet  article;  mais  si  les  ministres  d^Angleterre 
insistent,  il  peut  cstre  accordé. 

28.  29,  SO,  31  et  32.  Accordés. 

33.  Accordé,  il  faut  demander  Taddition  de  la  clause  du  traité  de  i655. 

34.  Accordé,  en  le  rendant  conforme  aux  précédens. 

35.  Accordé. 

36.  Cet  article  estant  de  difficile  exécution  et  sujet  à  beaucoup  de  chicanes  doit  estre  r^rancbë. 
Néanmoins  il  peut  estre  accordé. 

37  et  38.  Accordés,  en  exceptant  les  villes  assiégées. 

39.  Accordé. 

40.  Les  denrées  nécessaires  à  la  vie  et  toutes  autres  marchandises  non  comprises  dans  Tartide 
précédent  sont  déclarées  n^eslre  de  contrebande. 

Cet  artide  peut  servir  pour  admettre  nos  merceries,  quincailleries  et  autres  manuCicUires  sans 
estre  sujettes  à  confiscation. 
41  à  54.  Accordés. 

55.  Accordé,  pourvu  que  réciproquement  le  traité  soit  approuvé  par  le  parlement  d^ Angleterre. 
Observer  que  si  les  articles  qui  seront  accordés  sont  contraires  aux  actes  du  parlement  d^Aogle- 

terre,  il  sera  nécessaire  d*en  demander  Tapprobation. 

56 ,  57  et  58.  Accordés. 

Sur  les  observations  mises  par  ledit  sieur  Colbert  en  fin  dudit  projet.  Sa  Majesté  a  remarqué 
(]ue  par  les  articles  89  et  4o ,  les  marchandises  de  contrebande  sont  clairement  désignées ,  en  sorte 
que ,  sMls  sont  observés ,  les  manufactures  du  royaume  ne  peuvent  estre  censées  de  cette  qualité. 

Sa  Majesté  approuve  que,  conformément  à  Tartide  7  du  traité  de  1606,  il  demande  restabli»* 
sèment  de  juges  à  Rouen  et  à  Londres  pour  connoistre  des  différends  entre  marchands  pour  le 
trafic. 

Qu*à  regard  de  T^lité  du  traitement ,  il  examine  soigneusement  s*ii  en  peut  obtenir  Texplici- 
tion  en  détail  et*par  artides  séparés ,  et ,  en  ce  cas ,  qu'il  les  forme  suivant  la  connoissance  qu'il  en  a 
et  de  concert  avec  les  principaux  marchands  françois  résidant  à  Londres  ;  et ,  s'il  ne  peut  obtenir 
cette  explication  en  détail ,  il  pourra  se  contenler  d'articles  généraux  qui  pourront  servir  dans  la 
suite  à  obtenir  tout  ou  partie  de  ladite  égalité.  Mais  en  cas  qu'il  ne  trouve  pas  les  esprits  des  mi- 
nistres disposés  à  gousler  les  grands  avantages  que  ladite  égalité  de  traitement  peut  produire  aux 
deux  nations,  après  y  avoir  donné  toute  son  application.  Sa  Majesté  consentira  qu'il  forme  ao 
traité  dans  lequel  les  articles  des  précédens  estant  répétés,  elle  demeure  dans  une  entière  liberté  de 
faire  ce  qui  luy  semblera  plus  avantageux  pour  le  bien  du  conamerce  de  ses  sujets  ainsy  que  par  le 
passé. 

•  (Bibl.  du  Minisl.  de  Tint.  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colbert,  foL  6&.) 


MÉMOIRE  MÉMOIRE 

6  juillet  1671. 

Servant  de  réponse  au  projet  de  traité  de  com-  Servant  de  réponse  aux  remarques  que  Son  Ex- 

merce  entre  la  France  et  l'Angleterre  mis  entre  cellence  M.  Tambassadeur  de  France  a  faites 

les  mains  de  Tambassadeur  de  France  par  my-  sur  le  projet  de  traité  de  cx>mmerce ,  fait  par 

lord  Ariington.  un  comité  du  conseil  à  qui  l'affaire  est  présen- 

tement remise. 

L'égalité  du  traitement  des  sujets  de  part  et 
d'autre  dans  leur  commerce  a  toujours  esté 
reconnue  si  juste  et  si  raisonnable  par  le  roy 
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de  la  Grande-Bretagne  et  par  ses  ministres  et 
conseillers ,  mesme  par  Tambassadeur  de  la 
Grande-Bretagne  en    France,   qu^il  semble 
qn^on  ne  puisse  plus  disconvenir  de  la  néces- 
âté  de  Testablissement  de  cette  égalité,  d^au- 
tant  plus  que  la  bonne  et  parfaite  correspon- 
dance des  rois  veut  une  libre ,  facile  et  entière 
conmiunication  entre  leurs  sujets,  laquelle  ne 
peut  estre  sans  cette  égalité  qui  les  rend  quasy 
également  sujets  Tun  de  Tautre,  en  partici- 
pant à  toutes  les  grâces  et  privilèges  que  les 
rois  leur  accordent;  et  d^ailleurs  le  seul  but 
qu^iis  doivent  et  peuvent  avoir  pour  le  bien  et 
Tavantage  de  leurs  peuples ,  n'estant  pas  de 
profiter  Tun  sur  Tautre  du  peu  de  oommerco 
qu'ils  ont,  mais  de  l'augmenter  considérable- 
ment en  le  retirant  petit  à  petit  des  mains  de 
ceux  qui  Font  usurpé,  ils  doivent  unir  leurs 
forces,  c'est-à-dire,  l'industrie  et  l'application 
de  leurs  sujets  au  commerce,  pour  parvenir  à 
ce  grand  dessein ,  et  que  cette  union  ne  se  peut 
faire  sans  cette  égalité  qui  par  la  communica- 
tion libre  des  deux  nations,  doublera  en  toutes 
choses  leur  force,  leur  application  et  leur  in- 
dustrie. Il  seroit  facile  de  faire  voir  que  l'An- 
^eterre ,  qui  a  un  nombre  de  vaisseaux  infini- 
ment i^us  grand  que  la  France ,  et  beaucoup 
plus  de  commodités  pour  le  commerce ,  trou- 
vera anssy  bien  plus  d'avantages  dans  cet  esta- 
bltssement;  mais  ce  seroit  perdre  du  temps  à 
prouver  une  vérité  qui  est  assez  connue  et  en- 
treprendre témérairement  d'instruire  de  leurs 
propres  affaires  des  ministres  qui  sont  parfai- 
tement éclairés,  aussy  bien  dans  les  estrangères 
que  dags  les  domestiques. 

Pour  venir  donc  au  détail  des  articles  dudit 
•  projet,  et  répondre  par  ordre  sur  le  fondement 
d'égaUlé  : 

Sur  le  1*' article,  accordé;  on  donnera  aux 
rois  les  qualités  qui  leur  appartiennent. 

Sur  le  3*,  on  demande  le  lii)re  commerce 
dans  toutes  les  parties  du  monde  où  les  deux 
nations  sont  establies,  ce  qui  sera  mis  au  lieu 
de  ces  mots  «ret  généralement  en  tous  lieux  de 
l'Europe  où  le  commerce  a  esté  cy-devant 
exercé.))  Et  sur  la  fin  de  l'article,  au  lieu  des 
mots  «dont  on  conviendra  cy-dessous  au  pré- 
sent traité,))  on  demande  qu'ils  soit  mis  «ten 
(layant  les  droits  qui  seront  dus.  *" 


On  demeure  d  accord  qiie  le  titre  de  iere- 
nissimum  regem  et  les  autres  dus  seront  don- 
nés réciproquement  aux  deux  rois. 

On  insiste  sur  les  paroles  du  projet,  sans 

altération. 

Reitrietion  doM  V Europe  * . 

Accordé, 


'  Les  motiten  italique  de  la  seconde  colonne  du  mémoire  sont  tous  de  la  main  de  Colberl. 
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Sur  le  3%  on  tombe  d'accord  des  quatre  pre- 
mières lignes  de  cet  article;  et  pour  establir 
cette  égalité  qui  y  est  proposée,  il  faut  réduire 
le  reste  de  cet  artide  aux  mesmes  termes  qu'il 
est  stipulé  par  le  1 7*  du  traité  fait  en  160 h 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne ,  dont  voicy  la 
teneur:  «Item,  que  les  sujets  de  l'un  ne  soyent 
plus  maltraités  au  pays  de  l'autre  que  ne  sont 
les  naturels ,  tant  pour  le  regard  des  marchan- 
dises que  pour  autres  choses  ;  mais  que  la  con- 
dition soit  égale  des  estrangers  et  de  ceux  du 
pays,  nonobstant  quelconques  autres  ordon- 
nances et  coustumes  à  ce  contraires,  n 

Sur  le  ti*j  on  demande  une  liberté  réciproque 
de  porter  et  remporter  toutes  sortes  de  mar- 
chandises et  manufactures  d'un  Estât  à  l'autre. 


Sur  le  5* ,  on  ne  peut  admettre  les  marchan- 
dises vicieuses,  et  cette  tolérance  ruineroit au- 
tant les  manufactures  d^ Angleterre  que  le  com- 
merce de  France  ;  et  tout  ce  qui  se  peut  faire 
est  d'accorder  de  les  pouvoir  reporter  en  An- 
gleterre, comme  en  l'article  i3  du  traité  de 
1606. 

Sur  le  6*,  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  ne 
peut  se  dépouiller  du  droit  d'imposer  dans  son 
royaume,  et  elle  ne  croit  pas  qu'il  se  trouve 
d'exemple  de  cet  artide  dans  aucun  traité; 
mais  on  accordera  de  ne  faire  aucune  imposition 
particulière  sur  les  Anglois  et  de  les  traiter  en 
cela  et  en  toutes  autres  choses  comme  les  natu- 
rels françois,  pourvu  que  leroy  de  la  Grande- 
Bretagne  accorde  aussy  la  mesme  chose  aux 
François  dans  ses  Estais. 

Les  7%  8*,  9%  accordés. 

Sur  le  i  o*,  on  demande  l'égalité  en  cet  ar- 
ticle ,  en  sorte  que  si  les  François  sont  obligés 
de  donner  aucune  i:aution,  soit  juratoire  ou 
autrement,  les  Anglois  soyent  tenus  de  la  don- 
ner de  mesme  ;  et  on  croit  que  le  plus  avanta- 
geux pour  les  uns  et  pour  les  aulres  seroit  de 
n'en  point  donner,  et  qu'il  y  eust  une  liberté 
entière  sur  ce  point  aussy  bien  que  sur  les 
autres 

Sur  le  11',  on  désire  l'égalité  réciproque  en 
cet  article  comme  en  tous  les  aulres,  ce  qui 
pourroil  eslre  en  ces  termes  «  Les  navires  fran- 
çois pourront  aller  librement  jusqu'aux  quais 
de  la  ville  de  Londres,  et  dans  tous  les  aulres 
ports  et  havres  d'Angleterre,  d'Éco'sse  et  d'Ir- 
lande, et  tous  les  autres  lieux  généralement 


Il  semble  que  dans  la  réponse  de  S.  Exe. 
M.  l'ambassadeur  de  France,  on  ayt  aligné 
le  17*  article  au  lieu  du  9*  et  10*  artide  dans 
le  traité  d'Espagne  qui  regarde  la  substance 
de  ce  3*  artide,  et  on  adhère  au  projet  comme 
une  juste  rédproque  entre  les  deux  royaumes. 

Liberté  du  commerce,  menne  Jremehise  ^ 
les  bowrgeoii  de»  ville»  Bordeaux  ei  La  Rochelle, 
à  regard  de»  Françoi»  en  Angleterre ,  omiy  qu'il» 
enjouiseent  à  présent. 


Réduire  à  l'égard  des  François  anx  manu- 
factures de  là  trop  grevées.  On  n'y  sçaura  s'é- 
largir au  delà  des  termes  du  projet. 

Exclusion  de  rubans,  dentelle» ,  gazes ,  quin- 
cailleries,  joaillerie»  et  merceries. 

Dans  cet  article  l'on  ne  pourra  admettre 
d'altération. 

Marchandises  vicieuse». 


On  n'y  sçaura  consentir. 
Réduction  de»  impositions  comme  au  10  dé- 
cembre 166  ù. 


On  en  demeure  d'accord. 
Il  est  convenu  que  Ton  n'y  demandera  ni 
donnera  caution  dans  aucun  des  deux  royaumes. 

Bon. 


On  consent  à  la  réciproque ,  dans  les  termes 
mentionnés  par  M.  l'ambassadeur  de  France, 
quant  aux  pays  et  territoires  dos  deux  rois 
dans  l'Europe. 

Bon. 
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dépendant  du  roy  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  y 
estant,  charger  et  fréter  sans  qu^il  leur  soit 
donné  aucun  empescbement  et  qu^ils  soyent 
obligés  de  décbai|[er  leurs  vaisseaux  en  d'au- 
tres. Semblablement,  les  navires  anglois  pour- 
ront aller  librement  et  sans  empescbement 
dans  tous  les  ports  de  France  et  autres  dépen- 
dant du  Roy  Très-Cbrcstien ,  et  y  jouiront  des 
mesmes  privilèges  et  avantages  que  les  navires 
françois  auront  dans  les  Eslats  et  pays  dépen- 
dant de  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bretagne.  Et, 
en  toutes  autres  cboses ,  Pégalité  et  la  liberté 
de  commerce  seront  gardées  et  observées  exac- 
tement, n 

Sur  le  1  a%  accordé,  en  retranchant  ces  deux 
mots  «En  Europe. t) 

Le  i3*,  accordé. 

Sur  le  lA*,  cet  article  peut  donner  lieu  à 
beaucoup  de  fraudes,  et,  comme  il  ne  se  (roiivo 
dans  aucun  autre  des  traités  précédons ,  on  de- 
mande qu'il  soit  réformé,  si  on  ne  veut  qu'il  y 
soit  stipulé  pour  Tune  ou  l'autre  nation  une  li- 
berté tout  entière  et  réciproque  de  trafiquer 
de  port  en  port  sans  payer  pour  ce  sujet  au- 
cuns autres  droits  que  ceux  qui  sont  dus  par  les 
naturels  du  pays. 

Le  i5*  article,  accordé. 

Sur  le  16*,  on  ne  peut  se  départir  du  droit 
de  5o  sols  à  cause  des  conséquences,  et  on 
demande  qu'il  soit  rendu  égal  en  Angleterre. 

Sur  le  1 7%  on  accorde  cet  article  pourvu  qu'il 
soit  réciproque  et  que  les  François  soyent  dé- 
chargés de  l'augmentation  du  droit  de  lestage 
des  vaisseaux,  en  sorte  que  les  François  en  An- 
gleterre ,  et  les  Anglois  en  France ,  ne  payent 
pas  de  plus  grands  droits  que  les  naturels  du 
pays. 

Sur  le  18*;  cet  article  seroit  sujet  à  trop  de 
fraudes  et  partant  doit  estre  retranché  et  ré- 
duit aux  droits  communs  des  sujets  de  part  et 
d'autre. 


On  ne  peut  accorder  que  les  deux  mots  «In 
Ëuropa  î)  soyent  rayés. 

Bon. 
On  en  convient. 

Bon. 
On  consent  de  rayer  cet  article  du  projet, 
estant  satisfait  par  les  raisons  de  Son  Excellence 
au  contraire. 

Bon. 


On  en  demeure  d'accord. 


Bon. 


On  insiste  sur  cet  article. 

On  pourroit  convenir  d'un  nombre  de  voie- 
seaux  qui  eti  seroient  déchargés  de  part  et 
d'autre, 

îl  ne  se  trouve  point  d'augmentation  de  bal- 
last sur  les  François,  qui  ne  payent  plus  que 
tous  les  autres  alliés  du  roy  ont  toujours  fait 
et  payent  encore,  ce  qui  n'est  que  6  sols  par 
tonneau  plus  que  les  Anglois. 


Au  lieu  de  cet  article  on  propose  ces  termes, 
sçavoir  :  <?De  plus  on  a  convenu  qu'en  cas  de 
quelques  erreurs  des  maisons,  des  navires  ou 
vaisseaux,  ou  des  écrivains  de  tels  navires,  ou 
leurs  courtiers  ou  interprètes,  ou  aucuns 
autres  employés  pour  faire  les  rentrées  des 
biens  et  marchandises  dont  quelque  vaisseau 
ou  navire  sera  chargé,  ou  omettant  quelque 
marchandise  dans  telle  entrée  et  déclaration, 
par  telle  erreur  ou  négh'gence ,  les  mar- 
chandises et  autres  biens  dos  marchands  ne 
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Suric  19*,  ou  accordera  c«t  article  pourvu 
qa*i1  soit  réciproque. 
Sur  le  90*,  idem. 

Sur  le  91*,  accordé  en  retranchant  les  der^ 
nières  lignes  portant  réduction  des  droits  im- 
posés sur  les  marchandises  à  ce  qu^il  estoient 
en  1 656.  A  quoy  on  ne  peut  consentir  pour  les 
raisons  qui  ont  esté  cy-devant  dites.  Et  au  lieu 
de  ce,  on  demande  qu^il  soit  mis  :  «En  payant 
de  part  et  d'autre  les  droits  qui  sont  dus.» 

Sur  les  99*,  93*  et  9/1*,  on  demande  qu'ils 
soyent  réformés  ainsy  qu'au  99*  du  traité  de 
1 606  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  et  mesme 
au  97*  du  traité  des  Pyrénées,  qui  portent 
que  les  lettres  de  représailles  seront  sursises, 
sans  qu'elles  se  puissent  exécuter  de  part  ni 
d'autre,  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  ayt  esté 
ordonné  parle  conseil  de  l'un  et  l'autre  prince , 
et  que  pour  l'aYenir  n'en  seront  expédiées 
aucimes  de  part  ni  d'autre  que  premièrement 
l'ambassadeur  résidant  près  l'un  ou  l'autre 
prince  n'en  soit  averty,  et  qu'elles  n'ayent  esté 
vues  et  délibérées  au  conseil  du  prince  requis 
de  les  accorder,  et  scellées  du  grand  sceau,  et 
que  toutes  les  solennités  en  tel  cas  acooustu- 
mées  n'ayent  esté  gardées  et  observées.  On 
pourra  mesme  encore  dresser  cet  article  en 
conformité  du  1 6*  du  traité  de  Breda. 

Le  95*,  accordé. 

Sur  le  96*,  qui  regarde  la  permission  de 
porter  des  armes ,  on  accorde  que  de  part  et 
d'autre  Ton  aura  pour  ce  regard  la  mesme  li- 
berté que  les  naturels  du  pays. 


seront  point  confisquées  ni  forfaites,  pourvu 
que  lesdites  marchandises  et  biens  ne  soyent 
pas  induement  mis  à  terre,  mais  que  le  mar- 
chand faisant  l'entrée,  et  payant  les  droits 
pour  icelle  devant  qu'on  les  ayt  mis  à  terre, 
avoit  permission  de  les  (aire  retirer;  et  en  tel 
cas,  le  maistre  du  navire  et  son  navire  seront 
seulement  obligés  à  telle  amende  ou  peine  qoe 
les  principaux  officiers  des  coustumes  dans  les 
ports  respectif  des  deux  royaumes  jugeront 
que  la  faute  méritera ,  pourvu  que  telle  amende 
ou  peine  qu'on  imposera  sur  quelque  maistre 
et  son  vaisseau  n'excède  point  1 00  livres  stei^ 
lingen  Angleterre,  et  en  France  1,900  livres 
tournois,  n 

Accordé, 

On  a  convenu  que  cet  aKide  soit  réciproque. 

Bon, 

Gomme  aussy  celuy-cy. 

Bon, 

On  y  insiste  comme  il  se  trouve  dans  le  pro- 
jet. 

Réduction  des  droits  eni66ù. 


On  insiste  sur  ces  trois  articles,  seulement  ' 
avec  cette  altération  que,  pour  l'avenir,  on  ne 
donnera  point  de  lettres  de  marque  ou  de  re- 
présailles de  part  ni  d'autre,  sans  auparavant 
avoir  fait  avertir  l'ambassadeur  résidant,  s'il 
s'en  trouve,  ou  autre  ministre  public  résidant 
auprès  de  l'un  ou  l'autre  roy,  et  qu'elles  n'ayent 
esté  vues  au  conseil  du  roy  requis  de  les  don- 
ner, et  scellées  du  grand  sceau ,  et  que  toutes 
les  solennités  en  tels  cas  accoustumées  soyent 
premièrement  faites  et  observées. 

Accordé. 


On  y  demeure  d'accord. 


Bon. 


On  insiste  sur  cet  article  dans  les  termes  du 
projet,  on  autrement  qu'on  le  rayera. 

A  rayer. 
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Les  a8%  29%  3o*,  3i*,  3a*,  33*,  accordés. 

Le  36% accordé.  On  demande  seulement  qu^il 
soit  ajouté  que  les  offici^  deTamirauté  et  au- 
tres magistrats  des  lieux  qui  auroient  reçu  les- 
dites  cautions  seront  tenus  de  répondre  en 
leur  nom  des  dommages  qui  auront  esté  faits, 
si  lesdites  cautions  ne  se  trouveut  pas  solvablcs. 

Le  35*,  accordé. 
« 

Le  36*.  Cet  article,  estant  de  difficile  exé- 
cution et  sujet  à  trop  de  chicanes,  semble  de« 
voir  estre  retranché.  On  examinera,  dans  la 
première  conférence,  de  quelle  utilité  il  peut 
estre  aux  deux  nations. 

Les  37*  et  38*,  accordés,  en  exceptant  les 
villes  assiégées. 


Les  39*,  ho\  hi\  ûa',  43*,  4/»*,  65',  /i6*, 
47*,  68-,  69*,  5o*,  5i*,  5a*,  53%  5/i*,  accordés. 

Le  55*,  accordé,  pourvu  qu'il  soit  réci- 
proque. 

Les  56*,  57*,  58*,  accordés. 


A  cet  article,  M.  Tambass^idcur  de  France 
n'a  rien  dit. 

L'on  en  convient. 

Boti. 
On  ne  sçauroit  demeurer  d'accord  sur  l'ad- 
dition proposée  par  Son  Excellence,  comme 
elle  ne  semble  ni  praticable  ni  raisonnable. 

Bon. 


On  en  demeure  d'accord. 


Bon, 


On  laisse  cecy  pour  une  conférence,  comme 
le  susdit  ambassadeur  a  proposé. 

A  examiner. 


On  convient  sur  l'exception  dudit  ambassa- 
deur, en  y  ajoutant  ces  mots  «en  telle  ma- 
nière qu'il  est  exprimé  dans  les  39*  et  60*  ar- 
ticles. >» 

On  en  demeure  d'accord. 

Bon.  , 
On  convient  sur  le  réciproque,  selon  les 
pratiques  précédentes  entre  les  deux  royaumes. 

Bon. 
On  en  demeure  d'accord. 

Bon, 


On  demande  encore  que,  pour  faire  rendre,  de  part  et  d'autre,  bonne  et  briève  justice  aux 
marchands,  il  soit  ajouté  un  article  audit  traité,  semblable  au  7*  du  traité  de  1606,  par  lequel 
on  establit  des  juges  à  Rouen  et  à  Londres,  aux  termes  qui  suivent: 

Et  parce  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  pourvoir  aux  plaintes  particulières  et  mesme  sur  la 
qualité  des  marchandises  et  denrées  qui  se  transportent  en  l'un  et  l'autre  royaume,  et  des  fautes 
et  abus  qui  s'y  commettent,  a  esté  accordé  que,  pour  mieux  et  promptement  y  pourvoir,  en  la  ville 
de  Rouen  seront  nonmiés,par  Sa  Majesté Tr^Ghrestienne,  deux  notables  marchands  françois,  gens 
de  bien  et  expérimentés,  lesquels,  avec  deux  marchands  anglais  de  pareille  qualité,  qui  seront 
aussy  nommés  par  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  résidant  près  de  Sa  Majesté  Très-Chres- 
tienne,  recevront  les  plaintes  desdits  marchands  anglois,  et  videront  tous  les  différends  qui  pour- 
ront intervenir  sur  le  fait  dudit  trafic  et  commerce  en  ladite  ville  de  Rouen  et  havre  de  ladite 
province.  Gomme  aussy  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bretagne  nommera,  en  la  ville  de  Londres,  deux 
notables  marchands  anglois,  lesquels,  avec  deux  marchands  françois,  qui  seront  nommés  par 
l'ambassadeur  de  France  résidant  près  de  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bretagne,  feront  le  semblable, 
et  pourvoiront  promptement  à  toutes  les  plaintes  qui  pourront  survenir  pour  raison  dudit  trafic 
et  commerce;  et  où  ils  ne  se  pourront  accorder,  les  dessusdits  quatre  marchands  commanderont 
un  cinquième  François  si  c'est  à  Rouen,  et  un  Anglois  si  c'est  â  Londres,  en  sorte  que  le  juge- 
ment, passé  à  la  pluralité  des  voix,  sera  suivy  et  exécuté. 

Et  pour  cet  effet  leur  seront, de  part  et  d'autre,  baillées  les  commissions  et  pouvoirs  nécessaires  ; 
et  au  cas  qu'il  survienne  quelque  notable  dillicultc  qui  mcritast  estre  entendue  par  l'un  ou  l'autre 
prince,  lesdits  marchands,  ainsy  députés  de  part  et  d'autre,  en  donneront  respectivement  avis  au 
conseil  de  l'un  et  l'autre  prince ,  pour  y  estre  pourvu  sans  aucune  dilation. 
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REPLIQUE 

Au  dernier  mémoire  do  comité  pour  le  commerce,  dont  la  «opie  est  cy-d— m. 

1*'  artide.  Bon.  Les  titres  conformes  ao  dernier  traité  entre  la  France  et  TAnglelerre. 

a".  li  semble  qu^il  est  de  Tuliiité  de  Tune  et  de  Tantre  nation  qu^îl  y  ayt  entre  eflas  on 
jiierce  libre  dans  tontes  les  parties  du  monde  où  elles  sont  establies  ;  mais  si  MM.  les 
sont  d^un  avis  différent  et  persistent  à  le  rédaire  à  TEurope  seulement,  fambasBadeiir  de  France, 
suivant  Tordre  qu'il  a  du  Roy  son  maistre  de  faciliter  ce  btûté  en  toutes  choses  poaribles,  consenti 
cette  réduction  pourvu  qu^on  demeure  d^accord  que  la  paix  et  la  bonne  intetiigenee  aoyent  esta- 
blies partout  Quant  à  la  dernière  ligne  de  cet  article,  il  remontre  qu^il  ne  seroit  pas  moins  pié- 
judidaMe  au  roy  de  la  Grande-Bretagne  qu'au  Roy  Tràs-€brestien  de  s^nterdire  le  pouvoir  de 
mettre  tek  imposts  sur  les  marchandises  et  denrées  qui  entrent  dans  leurs  royaumes  que  la  néces- 
sité de  leurs  aÎTaires  le  pourra  requérir.  Et ,  comme  il  ne  seroit  pas  raisonnable  de  demander  i  Sa 
Majesté  de  la  Grande-Bretagne  de  supprimer  les  derniers  imposts  sur  tes  vins  et  e^ux-de-tie,  il 
n'est  pas  juste  aussy  de  demander  au  Roy  Très-Chresticn  une  réduction  de  ceux  qu'il  a  mis  sur  les 
marchandises  qui  sont  apportées  en  France,  d'autant  plus  qu'il  ne  fait  pas  plus  payer  aox  An^^ 
qu'à  ses  propres  sujets.  C'est  pourquoy  ledit  ambassadeur  est  bien  fondé  à  demander  qu*3  soit 
mis  «ten  payant  les  droits  dus,*»  et  qu'on  ne  fasse  pas  payer  en  Angleterre  de  phis  grands  aux 
François  qu'aux  Anglois,  ou  qu'on  consente  que  la  mesme  augmentation  que  ces  premiers  payeroot 
soit  aussy  mise  en  France  sur  les  Anglois. 

3*.  Cet  artide,  en  la  manière  qu'il  est  conçu  dans  ce  projet  ne  se  trouve  dans  aucun  des  autres 
tr^tés  précédens  faits  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  mais  pour  convenir  d'un  traitement  é^ 
dont  il  est  (ait  mention,  sans  rien  faire  jusqu'à  présent  qui  pust  estre  contraire  aux  édita,  ordon- 
nances et  actes  desdils  sdgneurs  rois  et  leurs  parlemens,  il  semble  que  le  meilleur  expédient 
seroit  d'accorder  les  mesmes  termes  qui  sont  stipulés  par  l'article  17  du  traité  fait  en  Tanné  160& 
entre  l'Angleterre  et  TEspagne ,  ainsy  qu'il  ensuit  :  «  Item ,  que  les  sujets  de  Tun  ne soyent  plos  mal- 
traites au  pays  de  Tautra  que  ne  sont  les  naturels,  tant  pour  le  regard  des  marchandises  que  pour 
autres  choses;  mais  que  la  condition  soit  égale  des  estrangers  et  de  ceux  du  pays.?»  On  y  sjoo- 
teroit  ensnite  :  «Et  attendu  qu'il  y  peut  avoir  des  édita,  ordonnances  et  actes  des  parlemeos  tant 
de  France  que  d'Angleterre  qui  seraient  contraires  à  cette  égalité,  il  est  convenu  que  lesdits  sd- 
gneurs  rois  nommeront  des  commissaires,  soit  de  leurs  conseils  ou  de  leurs  paHemens,  pour 
voir  et  examiner  quels  édits,  ordonnances  et  actes  y  peuvent  estre  contraires,  en  faire  rapport 
auxdits  seigneurs  rois  et  y  estre  ensuite  par  eux  pourvu  par  des  modifications,  restrictions  ou 
cliangemens;  en  sorte  que  cette  égalité  de  traitement  entre  les  deux  nations  puisse  estre  establie 
et  observée  sans  aucune  difficulté ,  et  ce  pendant  tous  les  articles  stipulés  audit  traité  seront  exécutés 
par  provision.  « 

Sur  le  &*,  il  semble  que  Ton  ne  puisse  pas  refuser  avec  justice  d'accorder  une  liberté  réd- 
proque  de  porter  et  remporter  toutes  sortes  de  marchandises  et  manufactures  d'un  Estât  à  l'autre, 
el  c'est  à  quoy  ledit  ambassadeur  insiste  K 

Sur  le  5*,  on  ne  peut  se  départir  du  règlement  fait  par  l'article  1 3  du  traite  de  1 606  entre 
Henri  IV,  roy  de  France  et  de  Navarre,  et  Jacques,  roy  de  la  Grande-Bretagne,  touchant  les  draps 
vicieux;  et  on  y  est  d'autant  mieux  fondé  qu'on  s'y  est  rapporté  de  part  et  d'autre  dans  tous  les 
traités  qui  ont  esté  faits  depuis. 

Sur  le  6*,  ledit  ambassadeur  persiste  en  sa  première  réponse  et  croit  que  lorsque  MM.  les 
commissaires  y  auront  fait  réflexion,  ils  jugeront  qu'il  ne  convient  pas  aux  affaires  du  Roy  de 
limiter  les  imposts  sur  les  marchandises  et  denrées  pour  les  raisons  qui  ont  esté  cy-devant  diti-». 

Sur  le  1 0%  on  se  contente  de  la  réponse  donnée  par  lesdits  commissaires. 

Sur  le  11*,  idem,  et  à  l'égard  des  mots  «dans  l'Europe,?)  on  employé  ce  qu'on  a  dit  sur  Tart.  2. 

Sur  le  1  a%  idem. 

'  On  lit  (*n  marçe  :  «Ou  bien  remotlre  cet  article-là  ainsy  que  le  précédent.?)     . 
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Sur  le  1  h\  on  se  contente  de  la  réponse  de  MM.  les  commissaires. 

Sur  le  1 6*,  Tambassadeur  de  France  persiste  dans  sa  première  réponse  et  ne  peut  s'en  départir. 
.Sur  le  17*,  cet  article  est  accordé  dans  les  termes  mesmes  qu'il  est  conçu,  puisqu'ils  sont  réci- 
proques, et  que  les  Anglois  estant  par  là  exempts  en  France  de  tous  droits  de  courtiers,  inter- 
prètes, lestages  et  antres,  les  François  auxquels  les  mesmes  immunités  seront  accordées  par  le 
présent  article  le  devront  estre  aussy  en  .Angleterre. 

Sur  le  18*,  cet  article  ne  se  trouvant  dans  aucun  autre  des  traités  précédens,  et  pouvant  intro- 
duire beaucoup  de  fraudes,  on  persiste  à  ce  qu'il  soit  entièrement  retranché. 

Sur  le  19*,  accordé,  en  y  ajoutant:  «et  les  François  en  Angleterre  et  pays  dépendant  de  Sa 
Majesté  de  la  Grande-Bretagne.  7> 

Sur  le  30*  et  sur  le  2 1  ',  la  clause  de  réduction  des  droits*à  ce  qu'ils  estoient  en  1 656  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  autres  traités  précédens,  et  ne  peut  estre  accordée  pour  les  raisons  qui  ont  esté  cy- 
devant  dites. 

Sur  les  33*,  33*  et  34*,  on  consent  qu'ils  soyent  réduits  aux  mesmes  termes  que  l'article  33  de 
l'année  1606,  ou  bien  à  ceux  de  l'article  16  du  traité  de  Breda,  qui  est  le  dernier,  et  on  laisse  le 
cboix  auxdits  sieurs  commissaires. 

Nota.  Qu'il  est  dit,  par  l'article  3  du  traité  de  i655,  que  lesdites  lettres  de  représailles  ne 
s'exécuteront  point  contre  les  biens,  navires  et  personnes  qui  sont  dans  les  ports,  rades  ou  havres, 
si  ce  n'est  contre  ceux  qui  auront  commis  le  délit.  Ainsy  il  y  a  bien  de  l'apparence  qu'ils  insiste- 
ront fortement  à  cette  clause ,  sur  laquelle  il  plaira  à  Sa  Majesté  d'expliquer  ses  intentions. 

Sur  le  36*,  on  consent  qu'il  soit  rayé. 

Sur  le  37*,  on  demanderoit  aussy  la  mesme  chose,  attendu  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
traités  précédens. 

Sur  les  38*,  39*,  3o*,  3i*,  33*  et  33*,  accordés,  en  ajoutant  au  dernier  ^  clause  de  l'article  iG 
du  traité  de  i655,  portant  que  les  vaisseaux  de  convoy,  se  rencontrant  sur  la  route  des  vaisseaux 
marchands  de  l'un  et  de  l'autre ,  seront  tenus  de  les  défendre  contre  ceux  qui  les  voudront  atta- 
quer, aussy  longtemps  qu'ils  iront  ensemble. 

Sur  le  36",  l'article  i  h  du  traité  de  1 655  et  le  1 5'  du  projet  de  mylord  Mollis  rendent  les  juges 
de  Tamirauté  responsables  de  l'insolvabilité  de  la  caution,  et  cela  est  conforme  au  droit  civil.  Ainsy 
l'on  peut  dire  que  cette  addition  est  non-seulement  raisonnable,  mais  qu'elle  est  mesme  pratiquée 
presque  en  tous  lieux. 

Le  35*,  accordé. 

Sur  le  36",  il  semble  qu'il  doit  estre  retranché  pour  les  raisons  cy-devant  dites,  sauf  à  en  exa- 
miner l'utilité  à  la  première  conférence. 

Sur  tous  les  autres  articles ,  ledit  ambassadeur  de  France  acquiesce  aux  réponses  desdits  sieui-s 
commissaires. 

Il  demande  encore  l'addition  d'un  article  semblable  au  7*  du  traité  de  1606  ,  qu'il  a  inséré  an 
long  dans  sa  réponse. 

Signé  :  Colbbbt. 

(Bibl.  Imp.  Mss.  Mélanfre*  Clairambault ,  vol.  600,  fol.  5oo.  —  Depping,  Corrt^^ondanee 
adttdnUtrative  touê  Louis  ÀIV,  l\\  ^  b'jfi.) 


MEMOIRE  DU  ROY 

Servant  de  réponse  à  ccluy  qui  a  esté  donné  par  les  commissaires  do  roy  d'Angleterre  au  siciu*  Golberl. 

ambassadeur  de  Sa  Majesté,  el  envoyé  par  luy  le  6  juillet  1671. 

FonUindsIeau,  8  aousl  167t. 

Sa  Majesté,  après  avoir  examiné  les  n>ponses  données  par  lesdits  commissaires  avec  beaucoup 
de  réflexion  et  une  grande  envie  de  donner  des  marques  de  son  amitié  audit  roy  d'Angleterre,  et 
mesme  d'une  très-grande  condescendance  pour  luy  complaira  et  favoriser  en  toutes  choses  possibles 
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le  commerce  de  ses  sujets,  désire  que  ledit  sieur  Golbert  fasse  connoislre  audit  roy  et  à  ses  prin- 
cipaux mioistres,  auxquels  il  estimera  à  propos  d'en  parier,  Timpossibilitë  qui  se  trouve  â  aecorder 
les  trois  ou  quatre  principaux  articles  qui  sont  Tesscntiel  dudit  traite,  sçaYOÎr  : 

Les  mesroes  privilèges  aux  Ânglois  que  les  babitans  particuliers  de  diacune  ville  ont,  comme, 
par  exemple,  de  tenir  boutique,  vendre  et  débiter  dans  Rouen  toutes  sortes  de  marchandises, dont 
les  marchands  de  Paris  et  de  toutes  les  antres  villes  du  royaume  ne  jouissent  point,  en  sorte  qœ  ce 
serait  renverser  et  abolir  toute  la  police  de  la  marchandise  du  royaume,  et  traiter  mieux  ks  Ai^ois 
que  ses  propres  sujets; 

L'exclusion  d'une  infinité  de  manufactures  de  France,  tandis  que  toutes  celles  d'Angietem,  et 
mesme  toutes  les  marchandises  apportées  des  Indes  et  de  toutes  les  parties  da  monde  par  les  Ad- 
glois  entrent  dans  le  royaume  sans  difficulté; 

La  défense  de  visiter  les  manufactures  et  de  rejeter  les  vicieuses,  avec  la  faculté  de  les  ponvoir 
remporter  en  Angleterre,  qui  a  esté  offerte; 

La  réduction  des  droits  imposés  sur  les  entrées  du  royaume  par  les  dédantiona  de  166A  et  1667, 
c'esl4-dira  oster  aux  rois  la  liberté  d'imposer  dans  leura  royaumes,  on  pour  mieux  dire  oéer  au 
Roy  seul  cette  liberté  qui  est  si  naturelle  aux  rois  que  jamais  cet  artide  n'a  esté  pn^posé  dans 
aucim  traité,  tandis  que  le  roy  d'Angleterre,  ou  de  luy-mesme,  ou  sur  les  instances  de  son  ptr- 
lement,  chaîne  en  tous  rencontres  les  vins  et  eaux -de -vie  de  France,  et  exclut  entièrement  les 
manufactures  du  royaume,  les  faisant  passer  pour  contrebande. 

Ces  quatre  points  sont  de  telle  nature,  que  Sa  Majesté  ne  peut  pas  se  pcrauader  que  ledit  roj 
ni  ceux  de  son  conseil  qu'il  a  nommés  commissaires  y  puissent  insister,  estant  impossible  qu'aucun 
traité,  ni  mesme  qu'aucune  amitié  puisse  durer,  qui  seroit  fondée  sur  une  si  prodigieuse  in^ 
lité;  et  Sa  Majesté  croit  qu'en  représentant  par  ledit  sieur  Golbert  fortement  audit  roy  et  auxdits 
commissaires  ces  raisttis  et  toutes  celles  qu'il  y  pourra  suppléer,  ils  conviendront  enfin  de  faire  un 
traité  par  lequel  l'^hlé  entre  les  deux  nations  estant  bien  et  véritablement  establie ,  les  sujets  de 
part  et  d'autre  puissent  travailler  conjointement  à  l'augmentation  de  leur  commerce. 

Que  si ,  contre  toute  apparence  de  raison ,  ils  demeuroient  fermes  à  demander  ces  quatre  arti- 
cles, Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  Golbert,  ou  laisse  la  n^ocialion  de  ce  traité  sans  en  parier 
davantage,  ou  convienne  d'en  faire  un  en  la  mesme  forme  des  précédens,  suivant  les  instructioos 
qui  luy  en  ont  esté  cy-devant  envoyées,  qui  laissent  le  Roy  et  celuy  d'Angleterre  dans  une  entière 
liberté  d'en  user  comme  ils  ont  fait  cy-devant,  et  comme  ils  font  encore  à  présent.  En  cas  que  len- 
dits commissaires,  se  rendant  à  la  raison,  veuillent  entrer  dans  la  discussion  des  articles,  voicy  les 
ordres  et  intentions  de  Sa  Majesté  sur  chacun  d'eux. 

Abt.  1.  Accordé. 

2.  Accordé  la  restriction  ndans l'Europe.» 

3.  Sa  Majesté  ne  peut  rien  changer  à  la  réponse  donnée  sur  cet  article  par  ledit  sieur  GoUierU 

4 .  5  et  6.  Idem. 
7  à  13.  Accordés. 

14.  A  rayer. 

15.  Accordé. 

16.  Le  Roy  veut  que  ledit  sieur  Golbert  insiste  à  rendre  le  droit  de  fret  égal  dans  les  deux 
royaumes,  et,  en  cas  de  refus.  Sa  Majesté  veut  qu'il  déclare  qu'elle  rendra  en  France  sur  les  vais- 
seaux anglois  ce  droit  égal  à  celuy  qui  se  lève  en  Angleterre  sur  les  vaisseaux  françois,  ce  qui  sera 
beaucoup  plus  dommageable  aux  Anglois;  d'autant  qu'il  vient  en  France  dix  vaisseaux  anglois 
contra  un  françois  en  Angletenre. 

Sa  Majesté,  pour  tesmoigner  au  roy  d'Angleterre  la  forte  envie  qu'elle  a  de  fnvoriser  le  coni- 
incrce  de  ses  sujets  en  France,  veut  (juc  ledit  sieur  Golbert  propose  auxdits  sieurs  commissaires 
de  convenir  ensemble  d'un  certain  nombre  de  vaisseaux,  comme  de  vingt  ou  trente,  qui  pourront 
pslre  déchargés  réciproquement  du  droit  de  fret  dans  les  deux  royaumes,  eu  stipulant  qu'alterna- 
tivement un  vaisseau  anglois  en  sera  exempt  on  France,  et  nn  François  en  Anglelcn-e,  sur  l« 
passe-ports  de  Sa  Majesté  et  du  roy. 
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17.  Sa  Majesté  ne  peut  rien  changera  la  réponse  donnée  sur  cet  article  par  ledit  sieur  ambas- 
sadeur. 

18.  Accordé  la  substance,  c*est4-dirc  que  les  marchandises  ne  seront  sujettes  à  conGscation  que 
lorsqu'elles  auront  esté  mises  à  terre. 

19  et  20.  Accordés. 

21 .  Sa  Majesté  ne  peut  rien  changer  à  la  réponse  de  son  ambassadcu  r. 

22  à  25.  Accordés. 

26.  K  rayer. 

27.  A  réduire  au  droit  commun  et  ordinaire. 
28  à  35.  Accordés. 

36.  A  examiner  dans  une  conférence. 
37  et  38.  Idem. 
39  â  5A.  Accordés. 
55.  Suivant  TapostiUe. 
56  à  58.  Accordés. 

Sa  Majesté  désire  que  ledit  sieur  Golbert  insiste  sur  les  articles  qu'il  a  ajoutés  conformes  an 
7*  article  du  traité  de  1 6o6. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépêche»  coneemmU  le  commerce,  1671,  fol.  67.  —  Depping,  Correepondance 
admimetratioe  §out  Louis  XIV,  III ,  585.) 


A  GOLBERT  DE  CROISSY, 

Ambassadeur  à  Londres. 

Versailles,  iS  mirs  1679. 

A  r^rd  du  traité  de  commerce,  Sa  Majesté  fait  examiner  les  cinq  points  ou  demandes  que  les 
commiasaires  du  roy  d'Angleterre  vous  ont  faites  '  ;  et,  comme  ils  sont  très-diiBciles  à  décider  et 
très-préjudiciables  à  tout  ce  qui  a  esté  fait  jusqu'à  présent  dans  le  royaume,  vous  ne  devez  pas 
vous  étonner  si  vous  n'en  avez  point  reçu  de  réponse  jusqu'à  présent;  niais  j'espère  que  vous  la 
recevrez  par  ia  première  occasion,  et  soyez  assuré  que  le  Roy  cherche  tous  les  expédions  pos- 
sibles pour  satisfaire  le  roy  d'Angleterre. 

(Bibl.  dn  Minist.  de  Tint.  Ms.  Copie  de  lettrée  de  Colbert,  fol.  17.) 


A  COLBERT  DE  CROISSY, 

Ambassadeur  à  Londres. 

Versailles ,  5  avril  167s. 

Je  vous  envoyé  ce  courrier  exprès ,  par  ordre  du  Roy,  pour  vous  porter  les  résolutions  de  Sa 
Majesté  sur  les  demandes  qui  vous  ont  esté  faites  par  les  commissaires  du  roy  d'Angleterre  sur  le 
traité  de  commerce.  Vous  verrez  que  Sa  Majesté  se  relasche  sur  des  points  si  essentiels  et  a  des 
raisons  si  fortes  pour  ne  se  point  relascher  sur  les  autres,  qu'elle  ne  doute  point  que  vous  ne  trou- 
viez moyen  d'en  persuader  lesdils  commissaires,  et  que  vous  ne  parveniez  à  conclure  ce  traité.  Sa 
Majesté  en  attendra  les  nouvelles  avec  impatience. 

(Arcb.  de  la  Mar.  Dépécliea  concernant  le  commerce,  1679,  fol.  97.) 
*  Voir  ces  demandes  à  la  page  suivante. 


828 


APPENDICE. 


DBMJklIDBB  FMTB8  PAB  LB8  COMIUSBAIBIS  DB  LA  OBARDB-BBBTiGHB  POIH  LB  TBARi  DB  GOICXIBCl,  BT  ËÉ^HmB 

DO  BOT  DB  FBAHGB. 

VerMÎUet,  &  avril  1671. 
BiPOB»  DB  LOUIS  XXT. 


PHEMIEBB  DBMAHOB. 

La  réduction  des  droits  d*entrée  en  France 
des  manufactures  de  laine  d'Angleterre  sur  le 
pied  qu'ils  estoient  lors  du  restablissement  du 
roy  de  la  Grande-Bretagne. 

Lesdito  commissaires  offrent  qu'en  accor- 
dant cet  article  le  roy  leur  maistre  déclarera 
les  manufactures  de  France  qui  ont  esté  répu- 
tées jusqu'à  présent  de  contrebande,  et  comme 
telles  sujettes  à  conGscation,  libres  et  exemptes 
de  conûscation;  comme  aussy  que  Sa  Majesté 
Britannique  exemptera  les  François  du  double 
droit  que  les  estrangere  payent,  et  dont  les  An- 
glois  naturels  sont  exempts. 


Sa  Majesté  ne  peut,  pour  quelque  cause  et 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'exdure  delà 
liberté  que  tous  les  souverains  ont  de  mettre 
tdles  impositions  qu'il  leur  plaisi  sur  les  en- 
trées et  sorties  des  marchandises  de  leur» 
Estats. 

Le  roy  d'Angleterre  s'en  est  senry  en  mei- 
tant  de  très-fortes  impositions  sur  les  vins  de 
France,  et  toutes  les  distinctions  que  les  com- 
missaires ont  faites,  sçavoir  :  que  celles  d'An- 
gleterre sont  establies  pour  augmenter  les  re- 
venus de  la  couronne,  et  celles  de  France  pour 
exclure  les  manufactures  d'Angleterre,  ne  sont 
pas  réelles  à  l'égard  de  la  France  ;  estant  cer- 
tain que,  depuis  les  fortes  impositions  mises 
en  Angleterre  sur  le  vin,  il  est  extrêmement 
diminué  de  prix  à  Bordeaux ,  en  sorte  que,  par 
ce  moyen ,  le  roy  d'Angleterre  tire  à  son  profit 
ce  qui  venoit  cy-devant  au  profit  des  sujets  de 
Sa  Majesté,  d'autant  que  le  prix  des  vins  dimi- 
nue en  France  considérablement  et  n'augmente 
point  en  Angleterre,  ce  qui  prouve  dairement 
et  indubitablement  ce  qui  vient  d'estre  diL 

A  l'égard  des  droits  d'entrée  sur  les  manu- 
factures estrangères  qui  ont  esté  augmentés  en 
France ,  il  y  a  trois  temps  à  considérer  : 

Le  premier  avant  1666  ; 

Le  second  depuis  1666  jusques  à  1667; 

Et  le  troisième  depuis  1667  jusqu'à  présent 

Avant  1666,  les  droits  estoient  levés,  non- 
seulement  comme  du  temps  du  restablissement 
du  roy  d'Angleterre,  mais  mesme  beaucoup  de 
temps  auparavant. 

En  166/i ,  le  Roy  fit  faire  un  nouveau  tarif, 
par  lequel  les  manufactures  de  laine  d'Angle- 
terre furent  augmentées  environ  d'un  dou- 
zième ,  ce  qui  est  peu  considérable. 

En  1667,  Sa  Majesté  fit  faire  un  autre  tarif, 
par  lequel  les  droits  sur  les  mesmes  manu- 
factures, comme  une  infinité  d'autres,  furent 
doublés. 

Sa  Majesté ,  en  considération  de  l'amilic  qui 
est  entre  elle  et  ledit  roy,  veut  bien  que  ledit 
sieur  ambassadeur  promette  que  lesdits  droits 
seront  réduits  sur  le  pied  du  traité  de  i66à, 
encore  qu'elle  sçache  certainement  que,  par 
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OBCXlàn  DEMANDE. 

La  liberté  aux  Anglois  de  tenir  des  maisons 
de  résidence  dans  les  grandes  villes  de  France, 
avec  faculté  d^y  tenir  dos  magasins. 


cette  décharge ,  elle  mine  toutes  les  manufac- 
tures qu'elle  avoit  fait  establir  dans  son  royaume 
avec  grand  soin  et  grande  dépense,  ce  qui  ap- 
portera un  très-grand  préjudice  aux  sujets  de 
Sa  Majesté.  Elle  passe  volontiers  par-dessus 
cette  considération,  quoyque  très-forte,  pour 
donner  au  roy  cette  marque  de  l*envie  qu'a 
Sa  Majesté  que  leurs  sujets  soyent  autant  unis 
qu'ils  le  sont  à  présent;  mais  elle  veut  que  le- 
dit sieur  ambassadeur  ne  convienne  point  de 
cet  article  qu'après  avoir  discuté  tous  les  autres 
et  convenu  réciproquement  de  ce  qui  se  pourra 
faire  sur  chacun. 

Et  en  cas  qu'il  convienne  des  autres  articles 
et  que  les  commissaires  dudit  roy  insistent  à 
obtenir  la  réduction  des  droits  d'entrée  ainsy 
qu'ils  cstoient  avant  166&,  Sa  Majesté  donne 
pouvoir  audit  sieur  ambassadeur  de  leur  ac- 
corder ;  mais  elle  désire  qu'il  employé  toute  son 
industrie  pour  ne  pas  épuiser  son  pouvoir  sur 
cet  article. 

Sa  Majesté  accordera  cette  réduction  de 
droits  sur  une  déclaration  qu'elle  donnera  et 
qu'elle  enverra  aux  cours  de  justice  de  son 
royaume ,  qui  doivent  tenir  la  main  à  la  faire 
exécuter,  dont  il  ne  sera  fait  aucune  mention 
par  le  traité;  à  condition  que,  dans  le  mesme 
temps ,  le  roy  d'Angleterre  donnera  une  mesme 
déclaration  de  sa  volonté,  par  laquelle  il  don- 
nera la  liberté  à  tous  marchands  d'apporter  et 
débiter  toutes  les  manufactures  de  France  dans 
son  royaume,  dont  il  est  nécessaire  que  ladite 
déclaration  contienne  le  détail,  et  pour  cet 
effet  que  ledit  sieur  ambassadeur  s'informe  soi- 
gneusement des  marchands  françois  qui  sont 
à  Londres  et  de  toutes  les  manufactures,  afin 
qu'il  n'en  soit  omis  aucune. 

La  mesme  déclaration  contiendra  la  dé- 
charge de  tous  les  droits  que  les  cstrangers 
payent  en  Angleterre  en  faveur  des  François, 
en  leur  accordant  les  mesmes  privilèges  et 
pxcmptions  qu'aux  naturels. 

nipossB. 

Cette  demande  n'a  jamais  esté  faite  dans  les 
traités  de  1606,  1610,  i639,  ni  dans  celuy 
fait  en  1 655  avec  l'usurpateur. 

Est  directement  contraire  à  la  police,  aux 
statuts  et  règlemens  de  tous  les  arts,  métiers 
et  corps  des  marchands  de  toutes  les  villes  du 
royaume. 

Los  François  mesmes  no  jouissent  point  dt' 
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Uexemption  de  toutes  sortes  de  visites  pour 
manufactures  d'Angleterre. 


cette  liberté ,  n'estant  pas  permis  â  aucun  par- 
ticulier d'estabiir  aucun  magasin  dans  une  ville 
du  royaume,  s'il  n'est  du  corps  des  arts,  mé- 
tiers ou  marchandises  qu'il  veut  establir. 

Cette  liberté,  qui  ruineroit  entièrement  cet 
ordre  et  cette  police  presque  umvenelle  dans 
toutes  les  villes  du  royaume,  est  acquise  aver 
grande  facilité  par  tous  les  marchands  anglots 
qui  s'y  veulent  establir  ou  y  avoir  des  maga- 
sins ,  d'autant  que ,  lorsqu'ils  seront  exempts  da 
droit  d'aubaine  par  le  traité,  ils  pourront  se 
mettre  du  corps  des  merciers  et  autres,  ce  qui 
se  fait  avec  facilité,  et  par  ce  moyen  se  don- 
ner la  liberté  qu'ils  demandent,  sans  renverKr 
toute  la  police  du  royaume,  ce  qui  est  deqâ 
pratiqué  par  divers  marchands  angiois  qui  loat 
establis  à  Paris  et  à  Rouen ,  comme  Vildegols, 
Scot  et  autres. 

BibOKSS. 

La  mesme  demande  fut  faite  l'an  1606',  et 
le  roy  Henri  le  Grand  accorda  qu'après  la  vi- 
site, si  ces  marchandises  estoient  défectueuses, 
elles  seroient  déchaînes  de  la  confiscation, 
rendues  aux  marchands,  qui  pourroient  les 
faire  sortir  du  royaume  et  les  transporter  où 
bon  leur  sembleroit  sans  payer  aucun  droit 

Lors  des  traités  de  1610  *,  de  i639  et  de 

'  Extrait  du  traUé  de  paix  entre  Henri  le  Grand,  roy  de  France,  et  Jacquee,  roy  de  la  Grandê-Bretagm 
pour  la  liberté  de  commerce  et  trafic  entre  leun  sujets,  à  Paris,  Van  1606,  le  ùà février. 

...  Et  pour  le  regard  des  marchandises ,  régleront  celles  qu'ils  jugeront  estre  sujettes  à  Visitation  00  non. 
Et  d'autant  que  la  prindpale  plainte  faite  par  l'ambassadeur  du  roy  de  la  Grande-Bretagne  et  par  ks 
marchands  angiois  est  contre  un  arrest  donné  au  conseil  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  le  91  avril  1600, 
portant  règlement  sur  le  fait  de  la  draperie  qui  se  transporte  par  les  marchands  angiois  au  royaume  de 
France,  et  principalement  es  provinces  de  Normandie ,  Bretagne  et  Guyenne ,  Sa  Majesté  Trèa-Chrestienoe 
a  révoqué  ledit  arrest  et  déchargé  pour  Tavenir  lesdits  marchands  angiois  de  la  confiscation  portée  tant 
par  iceluy  que  par  toas  les  autres  arresta  et  ordonnances  faites  pour  raison  de  ladite  draperie,  et  leur  • 
permis  et  permet  de  remporter  en  Angleterre  les  draps  vicieux  et  mal  façonnés. 

Et,  pour  éviter  les  dispatea  et  contestations  qui  pourroient  intervenir  snr  la  qualité  de  ladite drapeiie 
et  troubler  lesdits  marchands,  il  a  esté  accordé  que  lesdits  conservateurs  du  commerce  députés,  en  cai 
que  les  plaintes  viennent  jusqu'à  eux,  jureront  lesquels  desdits  draps  sont  bons  et  marchands  selon  leur 
prix  et  valenr,  pour  estre  vendus  et  débités ,  et  ceux  qui  devront  eslre  renvoyés  en  Angleterre  coouiM 
estant  vicieux ,  et  s'en  rapporteront  à  leur  conscience  et  loyauté. 

N'entendant  toutefois  que  pour  lesdils  draps  vicieux  qui  seront  ainsy  rapportés  en  Angleterre  il  Mit 
payé  aucune  chose  pour  le  droit  de  sortie. 

Le  surplus  regarde  la  liberté  du  commerce. . . 

'  Extrait  du  traité  de  confédération  et  alUance  entre  Ums  XIU,  roy  de  France,  et  Jacques,  roy  de  la  Grande- 

Bretaipte,  à  Londres,  Van  i6îo,  le  9Q  aoust. 

. .  .Les  sujets  du  roy  de  la  Grande-Bretagnn  peuvent  librement  exercer  leur  commerct^  et  trafic  eo  France. 

Item,  afin  que  l'amitié  s'étreigne  davantage  entre  lesdils  princes  et  leurs  sujets,  et  qu'il  soit  plus  ma- 
nifeste et  apparent  avec  quelles  règles  et  conditions  les  marchands  de  Tune  et  de  l'autre  part  et  les  sojeU 
desdits  princes  doivent  instituer  et  exercer  leur  commerce  et  négoce ,  a  esté  arresté  qu'en  tout  et  partout 
\U  suivront  la  force,  forme  et  effet  de  tons  les  articles  du  traité  fait  pour  le  commerce  le  i&  février  1606... 
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QU&TRIÈMB  DIMAROI. 

LVxemplion  du  droit  de  5o  sols  par  tonneau. 


1 655  \  il  a  esté  toujours  dit  que  cet  article  du 
traité  de  1 6o6  seroit  exécuté. 

Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  ambassadeur 
offre  les  mesmes  termes  et  qu^il  assure  mesme 
verbalement  que  Sa  Majesté  donnera  les  ordres 
comme  elle  a  fait  depuis  deux  ans,  que  les 
officiers  préposés  pour  ces  visites  traitent  favo- 
rablement et  avec  beaucoup  d^indulgence  les 
Anglois ,  ce  qui  a  esté  observé  si  régulièrement, 
qu'il  n'en  est  revenu  aucune  plainte  à  Sa  Ma- 
jesté, laquelle  ne  peut  rien  accorder  au  delà 
sur  cet  article  sans  ruiner  tous  les  règlemens 
qu'elle  a  faits  pour  les  manufactures  de  son 
royaume,  d'autant  plus  que  toutes  les  manu- 
factures du  royaume  sont  sujettes  aux  mesmes 
visites,  et,  lorsqu'elles  sont  trouvées  vicieuses, 
elles  sont  confisquées,  en  quoy  les  Anglois  sont 
bien  mieux  traités  que  les  François. 

Cette  imposition  estant  de  3  livres  i  o  sols 


'  Extrait  du  traité  conclu  entre  la  France  et  V Angleterre,  le  3  novembre  ]6>56. 

Abt.  à.  Le  commerce  sera  libre  entre  les  deux  couronnes  sans  qa*il  soit  besoin  de  passe-port  ni  per- 
mission générale  ou  particulière,  sans  préjudice  des  lois  et  coustumes  de  Tune  et  de  Tautre. 

5.  Les  An^ois  pourront  transporter  et  vendre  dans  tous  les  lieux  de  France  toutes  manufactures  de 
laine  et  de  soye  qui  se  font  en  Angleterre ,  ^la  charge  néanmoins  que  le  règlement  porté  par  le  a3*  article 
du  traité  de  i6o6  touchant  les  draps  défectueux  sera  observé  selon  sa  forme  et  teneur.  La  mesme  chose 
doit  avoir  lieu  à  Tégard  des  François  pour  les  marchandises  qu'ils  transporteront  en  Angleterre. 

6.  Pancartes  contenant  les  droits  et  impositions  seront  affichées  dans  les  ports  de  l'un  et  de  Tautre 
royaume. 

7.  Ne  pourra  estre  levé  en  France  un  tribut  appelé  du  ck^,  et  en  Angleterre  hêod  money,  afin  que  l'en- 
trée et  la  sortie  soyent  libres  à  tous. . . 

9.  Les  marchands  frauçois  trafiquant  en  Angleterre  ne  seront  contraints  de  donner  autre  assurance 
de  la  vente  et  emplette  de  leurs  marchandises  que  leur  caution  juratoire. . . 

Droits  d'entrée  de  divents  marchandiees  venant  de  Hollande  et  d'Angleterre. 


Bas  de  mje 

Bas  d'estame ,  la  douiaine 

Bajette  d'Angleterre,  pièce  de  aS  auues 

Bayeite  double ,  pièce  de  5o  aunes 

Draps  demj-Anglelerre ,  pièce  de  g  à  lo  auues, 

Draps  d'Angleterre ,  pièce  de  a 5  aunes 

Frise  sèche  d'Angleterre ,  pièce  de  18  aunes.  . . 

Frise  d'Angleterre,  pièce  de  i3  aunes 

Molleton»  d'Angleterre ,  pièce  de  a5  aunes. . . . 
Serge  d'Ecosse 
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en  Angleterre,  il  n^y  a  pas  Ken  d*en  demuider 
la  déchaîne  en  France. 

Sa  Majesté  ne  poarroit  pas  aeeorder  cette 
décharge  qu'dle  ne  fost  obligée  en  mené 
temps  de  Taccorder  aox  Flamands,  Espagnols, 
Suédois,  Danois,  viUes  hanséatîqoes,  et  ainj 
Tanéantir  entièrement;  et  tout  ce  qoe  Sa' Ma- 
jesté peut  faire  sur  ce  point  est  d'accorder  la 
déchai*gc  réciproque  pour  un  pareil  nombre  de 
vaisseaux ,  c^est-à-dire  pour  autant  de  vassesm 
anglois  qui  viendront  en  France  que  de  vais- 
seaux franrois  qui  iront  en  Angleterre. 

CIHQUIÈMK  DEMANDE.  S^MMBl. 

Décharge  des  impositions  esiablies  sur  les  Accordé  comme  au  premier  artide. 

manufactures  de  Gersey  et  de  Guerncsey. 

Pour  les  autres  articles  du  traité.  Sa  Ma- 
jesté veut  que  ledit  sieur  ambassadeur  se  con- 
forme à  ses  instructions,  et  qif  il  en  tire  le  plus 
d'avantage  qu'il  sera  possible  pour  le  commerce 
de  ses  sujets. 

(Bibl.  du  Minisl.  de  l'InL  Ms.  Copie  it  lettns  iê  CoUert,  M.  to.) 


IX.  -  INSTRUCTION  GÉNÉRALE 

Pour  rexécniioD  des  règlemeDS  généraux  des  manufactures  et  teintures. 

# 
AUX  INTENDANS. 

Saint-Germain  ,  3o  avril  1670. 

Le  Roy  ayant  désiré  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  en  la  fabrique  et  teinture  des 
manufactures  de  France,  par  un  bon  ordre  qui  les  porte  dans  leur  plus  grande  perfection;  Sa 
Majesté  auroit  eu  la  bonté  d^en  faire  dresser  des  règlemens  généraux ,  et  de  les  faire  r^;istrer  en 
sa  présence  en  son  parlement  de  Paris,  le  i3  aoust  1669.  ^^^is,  comme  leur  observation  doit  iâire 
Taccomplissement  de  ce  grand  ouvrage ,  Sa  Majesté  à  résolu  d'envoyer  des  commis  dans  toutes  les 
provinces  de  son  royaume  pour  y  tenir  exactement  la  main ,  et  informer  les  juges  de  police  des 
manufactures,  les  marchands  et  les  ouvriers  de  ses  volontés  sur  Texëcution  desdits  règle- 
mens, afin  que  tous  ceux  auxquels  elle  sera  commise  s'y  conforment  el  n'ayent  aucun  prétexte 
pour  excuser  les  contraventions,  ou  le  retardement  qu'ils  pourroicnt  y  apporter.  C^est  pour  quoj, 
de  Tordre  exprès  de  Sa  Majesté,  nous  aurions  dressé  la  présente  instruction  en  la  manière  qui 
ensuit  Signé  :  Colbbrt. 

Instruetion  donnée  par  nous  Jean-Baptiste  Colbert,  conseiller  ordinaire  du  Roy  en  tous  ses  eonseik, 
surintendant  des  bastimens ,  arts  et  manufactures  de  France ,  à. . .  par  nous  commis  pour  faire  observer 
et  exécuter  dans  la  province  de. . .  les  règlemens  généraux  des  manufactures ,  registres  au  pariement 
de  Paris,  Sa  Majesté  présente,  le  i3  aoust  1669. 

t.  Ledit  commis  se  rendra  incessamment  auprès  de  monsieur...  maistre  des  requestes,  com- 
missaire déparly  par  Sa  Majesté  pour  l'exécution  de  ses  ordres  en  la  généralité  de...  pour  iny 
délivrer  la  lettre  que  nous  luy  écrivons,  afin  de  l'informer  de  cette  instniction,  et  recevoir  ws 
ordres  aux  échevins  et  officiers  des  lieux  où  les  manufactures  soni  ostablies.  pour  l'entière  el  par 
faite  exéaition  desdils  règlemens  et  présente  instruction. 
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2.  Ledit  commis  ayant  reçu  les  ordres  dudit  siour  intendant,  se  transportera  incessamment 
dans  la  yille  la  plus  proche  et  où  il  se  fait  le  plus  de  manufactures,  pour  en  toute  diligence  voir 
les  maire  et  échevins,  et  le  juge  ordinaire,  si  tant  est  que  ledit  juge  ayt  quelque  fonction  pour  les 
numafactures;  et  après  leur  avoir  délivré  les  lettres  dudit  sieur  intendant,  il  sçaura  d^eux  si  les 
rè^emens  pour  les  manufactures  et  pour  la  juridiction  d'icelles  ont  esté  registres  et  publiés  au 
greffe  de  TRostel  de  ville,  et  en  celuy  de  la  justice  ordinaire;  et  s'ils  ne  Tout  esté,  le  fera  faire  le 
lendemain,  et  en  retirera  les  actes  et  procès-verbaux. 

3.  £t  afin  qae  ledit  commis  soit  pleinement  informé  à  quelles  personnes  il  doit  s'adresser,  il 
o|MerYera  que,  suivant  la  disposition  du  règlement  pour  la  juridiction  desdites  manufactures  et 
les  intentions  de  Sa  Majesté,  les  maire  et  échevins,  ou  autres  faisant  pareille  fonction  dans  les 
Hostda  de  ville,  lesquels  avant  ledit  règlement  connoissoient  seuls  des  différends  concernant 
lesdites  manufactures,  continueront  de  le  faire  à  l'avenir  comme  par  le  passé,  d'autant  qu'à  leur 
égard  ledit  règlement  n'est  qu'une  confirmation  de  leur  juridiction.  Mais  si  avant  ledit  règlement 
les  juges  ordinaires  avoient  ladite  juridiction,  Icsdits  maire  et  échevins,  ou  autres  ayant  mesrae 
fonction  en  conséquence  de  l'attribution  qui  leur  a  esté  faite  par  ledit  règlement  du  i3  aoust 
1669,  connoistront  des  différends  entre  les  marchands  et  les  ouvriers  pour  raison  des  matières, 
fabrique,  teinture,  blanchissage,  marque  et  valeur  des  ouvrages,  peines  et  salaires  des  ouvriers, 
co^raventions  audit  rè^ement  et  comptes  des  gardes  et  jurés;  le  tout  sommairement,  gratuite- 
mR,  et  sans  frais. 

£t  quant  aux  juges  ordinaires  des  villes  et  lieux  où  il  y  aura  des  maires  et  échevius,  ou 
antres  faisant  pareille  fonction,  ils  ne  pourront  à  présent  connoislre  que  des  assemblées  pour 
l'élection  des  gardes  et  jurés,  prestation  de  sermeut  d'iceux,  examen  du  chef-d'œuvre,  réception 
des  maistres,  et  des  affaires  criminelles.  Toutefois,  s'il  n'y  a  point  d'échevins  ou  autres  personnes 
faisant  pareille  fonction  dans  ledit  Hostel  de  ville,  lesdits  juges  ordinaires  doivent  connoistre  à 
revenir,  ainsy  qu'ils  faisoient  par  le  passé,  de  toute  la  police  des  manufactures;  et  pour  les  maires 
et  échevins,  ou  conseillers  des  villes  qui  doivent  composer  le  nombre  des  juges  des  manufactures, 
ledit  commis  se  conformera  aux  deux  arresls  du  conseil  rendus  pour  ce  sujet  les  6  janvier  et 
19  avril  1670. 

à.  Ledit  commis  sçaura  s'il  y  a  maistrise  aux  lieux  où  les  manufactures  sont  establies,  et  si 
les  maistres  ont  fait  inscrire  leur  nom  sur  le  registre  du  greffe  de  l'Hostel  de  ville ,  et  sur  celuy  du 
juge  ordinaire  et  de  la  communauté  du  corps  du  métier;  sinon  le  fera  faire,  sçavoir  gratis  à 
PHostel  de  ville  et  aux  maistres  de  la  communauté,  i5  sols  au  juge  ordinaire,  et  5  sols  à  son 
greffier  pour  chacun  acte;  et,  s'il  en  estoit  payé  davantage,  il  le  fera  rendre.  Et,  jusqu'à  ladite 
Inscription  de  noms,  il  fera  interdire  les  maistres  de  leur  travail,  et  empeschera  qu'autres  que 
ceux  qui  seront  inscrits  sur  lesdits  registres  et  auront  ledit  acte  d'inscription  puissent  travailler 
comme  maistres,  afin  de  composer  par  ce  moyen  un  corps  et  communauté  de  personnes  capables, 
et  fermer  la  porte  aux  ignorans. 

5.  Le  mesme  ordre  sera  observé  aux  lieux  où  il  n'y  a  point  de  maistrise,  en  se  faisant  inscrire, 
paries  maistres  façonniers, sur  le  registre  du  juge  de  police  du  lieu  de  leur  demeure;  et,  s'il  n'y  a 
point  de  gardes  ou  jurés,  il  faudra  promptement  faire  assembler  les  maistres,  et  en  faire  élire 
le  nombre  que  requerra  le  travail;  et,  pour  cet  effet,  e  juge  ordonnera  ladite  assemblée,  et,  en- 
joindra aux  maistres  de  s'y  trouver,  à  peine  de  ao  sols  d'amende  contre  les  défaillans;  et  s'ils 
estoient  refusans  de  nommer  lesdits  jurés,  le  juge  en  nommera  d'office,  et  ordonnera  qu'ils 
exerceront  dans  trois  jours,  à  peine  de  3o  livres  d'amende,  et  plus  grande  s'il  y  écbet;  au  paye- 
ment de  toutes  lesquelles  amendes  il  faudra  faire  contraindre  les  condamnés  promptement,  parce 
que  les  exemples  de  désobéissance  sont  de  conséquence. 

6.  La  fonction  des  gardes  et  jurés  ne  sera  limitée  à  moins  d'une  année,  à  cause  que  le  temps 
les  rend  plus  capables  ;  et ,  si  l'on  voit  que  la  charge  de  cette  commission  soit  par  trop  incommode, 
la  prudence  du  juge  les  peut  soulager  en  ordonnant  que  moitié  des  jurés  exercera  une  semaine, 
et  l'autre  moitié  la  semaine  suivante,  et  ainsy  successivement  et  alternativement. 

7.  £n  toutes  cho.<ies  il  faut  bien  remarquer  la  fonction  des  échevins,  afin  de  s'adresser  à  eux 
pour  ce  qui  la  concerne,  et  relie  du  juge  ordinaire  pour  se  pourvoir  «iiasy  par-devant  luy,  car 
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la  méprise  des  juges  causeroil  beaucoup  de  désordres,  vu  les  jaiouiiies  qu^ils  ont  les  uns  cbêàk 
les  autres. 

8.  Pour  apporter  uq  bon  ordre  en  chaque  communtuié  des  ouvriers  des  manufiMliires,  il  est 
nécessaire  qu^Ûs  ayent  un  registre  paraphé  par  un  écbevin  (s'il  n^y  en  a  point,  par  le  juge  ordi- 
naire de  la  police) ,  dans  Iccfuel  seront  premièrement  transcrits  les  règlemensgénéraïui  detniaiiii- 
factures,  et  les  brefs  et  statuts  particuliers  du  lieu  s'ils  en  ont;  et  ensuite  û  Iiite  des  noms  et 
surnoms  de  tous  les  maistres  du  métier,  les  brevets  des  apprentis,  les  assemblées  et  délibén- 
tions  des  gardes  et  jurés  en  charge,  concernant  les  alTaires  de  ladite  communauté,  ei  générs- 
lement  tous  les  actes  qui  la  regardent;  lequel  refpstre  doit  demeurer  en  la  chambre  de  ladite 
communauté,  i  la  garde  de  Tancien  garde  ou  jure  qui  le  remettra  à  celuy  qui  le  auooédenu 

9.  Il  sera  estably  une  chambre  de  communauté  dans  THostel  de  ville,  s'il  y  en  a,  aiiMi  an  lieo 
le  plus  commode  pour  y  Cure  les  assemblées  nécessaires  aux  affaires  de  la  communauié,  et  pov 
y  vmr,  visiter  et  marquer,  par  les  jurés  en  chai*gc,  les  marchandises  qui  y  seront  apportées  à  jwn 
et  heures  certains  par  les  ouvriers  et  les  façonnient;  régler  sur>le<hamp  les  difTéreods  qai  poor^ 
roîent  naistre  à  cause  des  défectuosilés  desdites  manufactures,  tenir  les  jurés  dans  leor  de- 
voir, et  imprimer  la  crainte  dans  Tesprit  des  ouvriers  et  façonniers.  Il  seroit  a  propos  que  Fiia 
des  échevins  des  villes  ou  il  se  fait  beaucoup  de  manufactures  fust  présent  auidiles  viâles  et 
marques  dans  ladite  chambre  de  la  communauté  deux  fois  la  semaine  pendant  on  moist  lemel 
passé,  un  autre  échevin  seroit  mis  en  sa  place,  et  aiosy  successivement  les  uns  après  letaJRfc 
Et  comme  les  marchands  ont  une  particulière  connoissance  de  la  bonté  ou  du  défaut  des  nar- 
chandises,  et  qu'il  est  de  leur  intércst  qu'elles  soyent  parfaites,  il  seroit  aussy  bien  nécessaire  qoe 
lesdits  sieurs  échevins  fissent  élection  d'un  des  plus  notables  marchands  ponr  assster  anxdil» 
visites  et  marques  deux  fois  Ui  semaine,  pendant  trois  mois  seulement,  et,  iceox  passés,  ea  élire 
un  antre,  lequel  marchand  s'appliquera  exactement  à  visiter  les  étoffes  des  jurés  eo  cbai^, 
parce  que,  marquant  eux-mesmes  leurs  marchandises,  il  est  en  leur  pouvoir  d'abuser  de  lenr  ooa- 
mission. 

10.  S'informer  si  les  règiemens  généraux  des  manufactures  ont  esté  distribués  par  ies  gardn 
et  jurés  en  charge  à  chacun  maistre  de  leur  communauté  et  aux  marchands;  et  ai  cela  n'a  psi 
esté  fait,  obliger  lesdits  gardes  et  jurés  de  les  faire  promptement  imprimer  et  distribuer  â  tons  les 
maistres  de  leur  communauté,  dont  les  noms  seront  transcrits  sur  le  rostre  d'icelle,qai  en 
signeront  l'acceptation  sur  ledit  registre  en  ces  termes  :  Lei  maiitret. . .  sousMignét  ont  reçu  dkiMPi 
UM  copie  du  règlement  général  pour  les  tnanufactures ,  registre  au  parlement  de  Paria  en  Im  prieemi 
du  Roy  le  t3  aouti  i66g ,  et  autres  parlemensj  auquel  nous  promettons  de  satisfaire  sur  les  peàtes 
y  contenues.  Fait  le, . .  jour  de...  iG'jo,  Ladite  impression  et  distribution  se  doit  faire  aux  fnk  de 
la  communauté. 

11.  Ledit  commis  fera  assembler  les  jurés  et  tous  les  maistres  dans  la  chambre  de  la  conumi- 
nauté,etleur  fera  la  lecture  dudit  règlement,  expliquera  sur  chacun  article  ce  qu'ib  doivent 
faire  pour  le  bien  exécuter,  et  leur  fera  connoislro  que  s'ils  y  contreviennent  il  s'ensuivra  infailli- 
blement leur  ruine,  parce  que  leurs  étoffes  seront  confis(iuées,  et  les  lisières  déchirées  publique- 
ment, ce  qu'ils  ne  sçauroient  éviter;  car  non-seulement  leurs  marchandises  seront  visitées  par  les 
jurés  du  lieu,  mais  encore  par  les  gardes  des  marchands  des  villes  et  des  foires  où  elles  seront 
portées  pour  eslre  vendues  et  débitées.  Tordre  en  estant  dunné  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
et  y  ayant  des  commis  par  nous  envoyés  dans  toutes  les  provinces  pour  y  tenir  la  main;  et  ainsy  la 
seule  ressource  desdits  ouvriers  est  de  bien  travailler  ;  ce  que  faisant,  leurs  marchandises  seront  plus 
dans  le  commerce  que  par  le  passé,  d'autant  qu'il  en  viendra  moins  des  pays  estrangera.  Ne  pas 
omettre  de  leur  représenter  sur  cela  que  les  étoffes  de  mesmc  nom ,  espèce  et  qualité ,  doivent 
estre  uniformes  dans  tout  le  royaume  pour  leur  longueur,  largeur  et  force,  et  que  les  ouvriers  d'un 
lieu  n'auront  point  d'avantage  indirect  sur  ceux  d'un  autre  en  la  débite  de  leurs  marchandises,  si 
ce  n'est  celuy  de  la  mieux  faire. 

12.  Il  doit  y  avoir  deux  marques  différentes,  en  chaque  ville  ou  bour/;  oii  il  se  fait  des  manu- 
factures, entre  les  mains  des  gardes  jurés  ou  égards  de  chocune  communauté  :  l'une  pour  la  marque 
des  marchandises  anciennes  non  conformes  au  règlement,  et  l'autre  pour  la  marque  des  marchan- 
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dises  qni  seront  conformes  audit  règlement,  autour  desquelles  sera  inscrit  le  nom  du  lieu  de  leur 
fabrique;  et  n*en  pourra  estrc  marque  les  étoffes  d'un  antre  lieu  à  peine  de  punition. 

1 3.  Toutes  les  étoffes  non  conformes  audit  règlement  ont  deu  estre  marquées  comme  anciennes, 
tant  Gj^es  des  marchands  que  des  façonniers,  afin  de  leur  donner  le  débit  sens  peine  de  confis- 
cation; cessant  laquelle  marque  elles  seroient  confiscables.  Et,  comme  il  est  à  craindre  que  Ton  ne 
fasse  servir  kdite  marque  aux  étoffes  nouvelles  pour  excuser  les  défauts  de  leur  largeur  et  qua- 
lité, ledit  commis  fera  représenter  ladite  marque  par  les  gardes  ou  jurés  en  charge  devant  les 
édievins  (et  s*il  n*y  en  a  point,  par-devant  le  juge  ordinaire  de  la  police),  pour  estre  icelle 
empreinte  sur  le  registre  de  la  police  et  sur  celuy  de  la  communauté  du  métier,  afin  d'y  avoir 
recours  si  besoin  est,  et  ensuite  estre  rompue  et  mise  en  pièces;  dont  sera  dressé  procès-verbal 
aignë  du  juge,  des  gardes  et  jurés,  et  dudit  commis  qui  en  retirera  une  expédition.  Sur  quoy  sera 
observé  que  s'il  y  avoit  quelques  lieux  où  il  y  eust  des  causes  légitimes  qui  eussent  empesché  de 
marquer  les  marchandises  anciennes,  et  mesme  qu'il  n'eust  esté  Ddt  de  marques ,  néanmoins  que 
les  façonniers  et  les  marchands  eussent  encore  desdites  marchandises  anciennes  défectueuses  et 
non  marquées,  dont  la  confiscation  cau^roit  leur  ruine,  et  en  cas  qu'ib  se  soyent  mis  en  devoir 
actuel  de  réformer  leurs  métiers,  et  qu'ils  travaillent  présentement  en  conformité  dudit  règle- 
ment, il  faudra  leur  donner  une  quinzaine  pour  faire  faire  ladite  marque  et  marquer  lesdites 
marchandises  non  conformes  audit  règlement;  ce  fait ,  la  faire  rompre  comme  il  est  dit  cy-dessus, 
sans  différer  davantage;  et  si  après  cela  il  se  trouve  des  marchandises  défectueuses  et  non 
marquées  de  ladite  marque,  les  faire  confisquer  sans  aucune  grâce. 

14.  Ledit  commis  observera  que  les  maixiliandiscs  nouvellement  faites,  et  qui  se  feront  cy- 
après,  ne  pourront  estre  exposées  en  vente  que  le  nom  de  Touvrier  ne  soit  mis  au  chef  de  la 
pièce  fait  sur  le  métier,  et  non  à  l'aiguille,  et  qu'elles  no  soyent  marquées  de  la  nouvelle  marque 
par  les  jurés,  k  peine  de  confiscation,  quand  mesme  elles  seroient  conformes  audit  règlement;  et 
si  après  ladite  marque  apposée  elles  sont  jugées  défectueuses  et  confisquées  sur  une  seconde  visite 
qui  en  seroit  faite,  en  ce  cas  la  peine  de  la  confiscation  tombera  sur  le  juré  qui  l'aura  mal  mar- 
ffuée,  sans  aucune  répétition  rx>nlre  l'ouvrier  et  façonnier,  la  présomption  estant  qu'il  l'a  fait 
malicieusement  et  en  fraude. 

15.  Les  jurés  feront  promptement  une  visite  générale  de  tous  les  métiers  pour  voir  s'ils 
sont  réformés  convenablement  aux  largeurs  portées  par  les  règlemens;  et,  s'ils  ne  l'ont  pas  esté, 
en  feront  un  estât,  et  feront  ordonner  par  les  éclievins  (et  s'il  n'y  en  a  point,  par  le  juge 
ordinaire  de  la  police),  que  dans  quinzaine,  pour  tout  délay,  lesdits  métiers  seront  réformés, 
à  peine  de  ao  sols  d'amende  pour  chaque  métier  non  réformé,  au  payement  de  laquelle,  ledit 
temps  passé,  ils  seront  contraints  suivant  le  certificat  des  jurés  en  charge,  qui  à  cet  effet  feront 
une  seconde  visite  desdits  métiers  après  l'expiration  de  la  quinzaine.  Il  seroit  bien  nécessaire  que 
l'offider  qui  aura  rendu  l'ordonnance,  et,  ledit  commis,  ou  l'un  des  deux,  fussent  présens  à  la 
dernière  visite,  parce  que  ladite  réformation  est  de  notable  conséquence  pour  arrester  le  cours  de 
l'abus  des  marchandises  étroites. 

16.  fl  est  aussy  nécessaire  que  lesdits  jurés  fassent  une  visite  générale  chaque  mois  dans  toutes 
les  maisons  des  ouvriers  et  façonniers  ;  et ,  s'il  y  a  des  villages  et  hameaux  dépendans  de  leur 
département  qui  soyent  éloignés  de  plus  d'une  lieue  de  leur  demeure,  l'on  y  commettra  des  sous- 
jnrés  et  sous-égards  pour  y  visiter  et  marquer  les  étoffes  d'une  marque  semblable  à  celle  desdits 
jurés ,  lesquels  jurés  pourront  néanmoins  y  aller  en  visite  et  marquer  quand  bon  leur  semblera  ; 
et ,  si  la  manufacture  dudit  lieu  estoit  considérable,  le  nom  d'iceluy  sera  gravé  autour  de  la  marque 
qui  sera  apposée  sur  les  étoffes  par  les  sous-jurés  ou  sous-égards;  et,  quant  à  la  juridiction  pour 
les  différends  qui  pourroient  naistre  sur  le  fait  desdites  manufactures,  le  lieu  de  sous-jurés  ou 
sous-égards  sera  soumis  à  la  juridiction  des  manufactures  du  lieu  de  la  demeure  des  prindpaux 
jurés  et  égards  desquels  ils  seront  dépendans.  A  l'exception  du  Rivery  et  Gondé,  qui  ne  seront 
justiciables  que  du  juge  du  marquisat  de  La  Galezière,  ni  visites  et  marqués  que  par  les  jurés 
desdits  lieux. 

17.  Sur  toutes  choses, ledit  commis  tiendra  fortement  la  main  à  ce  que  toutes  les  marchan- 
dises de  laine  et  de  fil  foraines  et  estrangères  contenues  audit  règlement,  qui  seront  transportées 
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dans  les  villes  pour  y  estre  débitées,  soyent  directement  déchargées  dans  les  halles  d^ieellet,  après 
avoir  passé  au  bureau  des  douanes,  et  qn Viles  y  soyent  exactement  visitées  par  les  gardes  de  la 
draperie,  et  marquées  si  elles  sont  conformes  audit  règlement,  sinon  saisies  €t  confisquées 
(n^estant  pas  marquées  de  la  marque  des  marchandises  anciennes,  on  n^ayant  aucune  marque);  k 
Teffet  de  quoy  leadits  gardes  tiendront  lesdites  halles  bien  closes  et  fermées,  et  en  boD  estât;  y 
establiront  un  bureau  et  tiendront  registre  desdites  mardiandises;  auxqudles  visites  et  marques 
pourra  estre  présent  un  drapier  drapant  qui  sera  nommé  d*office  par  lesdits  édievint.  EL  à 
lesdites  marchandises  passoient  debout,  n'en  sera  fait  aucune  visite,  mais  le  marchand  auquel 
elles  appartiendront  en  fera  sa  déclaration  sur  ledit  registre,  avec  promesse  de  ra]^porter  eertî-k 
ficat  de  leur  décharge  et  visite  du  lieu  où  elles  seront  destinées;  et  si  lesdites  martebaudises 
estoient  en  toile  et  non  apprestées,  la  visite  et  la  marque  s*en  fera  par  les  jurés  des  dra|Mefs 
drapans,  ainsy  que  des  autres  marchandises  fabriquées  au  lieu  de  leur  demeure;  et  si  aucun 
mardiand  ou  autre  recevoit  lesdites  marchandises  en  sa  maison  et  magasin  auparavant  que  d'avoir 
passé  aux  halles  et  y  avoir  esté  visitées  et  marquées  comme  dit  est,  lesdits  gardes  de  la  draperie 
les  feront  saisir  et  en  feront  ordonner  la  confiscation  par  lesdits  échevins.  Observer  sur  cda  qœ 
les  marchandises  destinées  pour  les  foires  qui  se  tiennent  dans  les  villes  ne  doivent  estre  portées 
aux  halles  desdites  villes,  parce  que  la  visite  et  la  marque  ne  s'en  doit  faire  que  dans  les  foires;  et 
aussy  remarquer  qu'aux  lieux  où  il  y  a  des  gardes  de  la  draperie,  ce  sont  lesdits  gardes  seuls  qui 
visitent  les  marchandises  foraines  et  estrangères  qui  sont  apportées  aux  halles  et  foires,  lesbon- 
jonneurs,  jurés  ou  égards  n'ayant  la  faculté  de  faire  leurs  visites  et  marques  que  chex  les  ouvriers 
et  dans  la  chambre  de  la  communauté,  et  comme  dit  est,  des  marchandises  foraines  ou  estrangères 
qui  seront  en  toile  et  non  apprestées. 

Et  chacun,  gardes  et  jurés  ou  boujonneurs,  auront  leurs  marques  différentes  les  unes  des 
autres ,  sçavoir  : 

Les  gardes  drapiers,  où  d'un  coslé  sera  gravé  ces  mots,  Marchandi$e$foraMeM,  et  de  Pautre  une 
fleur  de  lis,  et  auront  ces  mots,  Garde»  drapier»  de  tel  lieu;  et  les  jurés  et  boiijonneurs  ferool 
inscrire  d'un  costé  de  leur  marque  ces  mots.  Manufacture»  de  tel  lieu  y  et  de  l'autre  oosté  sera  mis 
les  armes dudit  lieu,  et  autour  sera  inscrit  :  Marqué  par  le»  juré»  ou  botqarmeur», 

18.  Ledit  commis  s'informera  et  fera  un  mémoire  de  toutes  les  foires  considérables  qui  se  tien- 
dront dans  son  département  pour  les  manufactures  des  étoffes  de  soye,  laine,  coton ,  fil  et  poil;  des 
lieux  et  des  jours  que  se  tiendront  lesdites  foires,  et  s'y  transportera  avec  le  juge  de  la  police 
des  manufactures,  et  les  gardes  et  jurés  desdits  lieux  pour  y  visiter  lesdites  mardiandises,  voir 
SI  elles  ont  esté  marquées* aux  lieux  de  leur  fabrique,  et  si  elles  sont  de  la  qualité  portée  par 
ledit  règlement;  et  s'il  s'en  trouvoit  qui  ne  le  fussent,  les  faire  saisir  et  confisquer,  et  déchirer  les 
lisières  publiquement  sur-le-champ,  pour>'u  qu'elles  ne  soyent  marquées  de  la  marque  andenne, 
c'estnà-dire  de  la  marque  des  marchandises  faites  avant  ledit  règlement.  Mais  comme  il  est  fort 
important  de  ne  pas  troubler  le  commerce  des  foires ,  et  que  peu  de  chose  est  capable  de  l'inter- 
rompre. Ton  doit  procéder  en  tout  cela  avec  bien  de  la  prudence,  de  l'adresse  et  de  la  vigilance, 
aux  jours  et  heures  les  plus  commodes  aux  vendeurs  et  acheteurs,  et  insinuer  à  tous  les  mar- 
chands de  ne  plus  acheter  des  marchandises  étroites  et  non  conformes  audit  règlement,  leur 
représentant  que  la  peine  de  la  confiscation  tombe  directement  sur  eux,  et  que  quand  on  leor 
donneroit  leur  recours  contre  les  ouvriers  et  façonniers  qui  les  ont  faites,  ils  ne  pourroient  éviter 
en  leur  particulier  une  condamnation  d'amende  pour  les  avoir  achetées  au  préjudice  des  défenses 
qui  leur  en  sont  faites. 

19.  Lorsque  l'on  procédera  aux  visites  desdites  étoffes,  lesdits  commis  auront  soin  de  faire 
faire  des  mémoires  par  les  gardes  ou  jurés  en  charge  des  défauts  qui  y  auront  esté  remarqués, 
des  moyens  pour  y  remédier,  et  de  porter  la  fabrique  et  Tapprest  dans  sa  perfection  ;  desquelles 
choses  ils  tiendront  registre  sur  lequel  seront  cotes  les  lieux  des  fabriques  desdites  étoffes,  afin 
que  ledit  commis  soit  pleinement  informé  de  toutes  choses  et  le  fasse  sçavoir  aux  ouvriers  et  façon- 
niers pour  se  corriger  de  leurs  défauts. 

20.  Sera  observé  qu'une  étoffe  ayant  esté  marquée  au  lieu  de  sa  fabrique,  et  qu'elle  Ta  encore 
esté  par  les  gardes  de  la  ville  où  elle  a  esté  portée,  l'on  ne  doit  plus  après  cela  la  marquer  en  au- 
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cun  lieu;  et  si  elle  est  portée  en  foires  ou  en  d'autres  villes,  les  gardes  n'ont  droit  que  de  visiter 
les  plombe,  mais  non  pas  Tétofle. 

21 .  Les  foulons  marqueront  les  étoffes  au  sortir  du  vaisseau. 

122.  Toutes  les  marques  apposées  sur  les  étoffes  seront  de  plomb. 

23.  Ledit  commis  aura  une  marque  de  chacun  lieu  de  so;i  département  où  il  se  fait  des  manu* 
factures,  pour  la  confronter  et  s'en  servir  au  besoin. 

24.  Se  rendre  très-exact  à  rolwervation  de  la  largeur  des  étoffes  prescrite  par  le  rè^ement, 
sans  en  rien  diminuer,  et  que  la  force,  la  finesse  et  la  bonté  soyent  égales  en  toute  la  pièce,  et 
proportionnées  à  sa  qualité.  A  l'effet  de  quoy  sera  mis  le  nombre  de  fib  et  de  portées  «nécessaire 
pour  parvenir  à  ladite  largeur,  force,  finesse  et  bonté,  sans  s'arrester  à  celuy  fixé  par  les  brefs  et 
statuts  particuliers  des  lieux,  ni  à  ce  que  lesdits  fils  et  portées  ne  sont  point  limités  par  ledit  règle- 
roent,  n'ayant  deu  le  faire  à  cause  que,  les  laines  et  leur  filage  n'estant  pas  égaux  en  tous  lieux,  le 
nombre  de  fib  et  de  portées  augmente  ou  diminue  selon  la  finesse  et  la  grosseur  de  la  laine  et 
de  son  fil,  et  il  suffît  d'avoir  spécifié  la  largeur  uniformément  pour  toutes  les  étoffes  de  mesme  nom 
et  qualité. 

25.  Pour  ce  qui  est  de  la  longueur  des  pièces  desdites  étoffes ,  il  faut  aussy  le  faire  observer  sui- 
vant le  règlement,  ou  approchant  d'une  aune  ou  une  aune  et  demie  de  plus  que  celle  portée  par 
ledit  règlement,  parce  que  le  foulon  ne  peut  pas  estre  juste  en  la  longueur  comme  en  la  largeur, 
et  que  d'ailleurs  la  longueur  n'intéresse  pas  le  public  comme  la  largeur;  mais  il  ne  faudra  souf- 
frir que  la  longueur  excède  davantage  d'une  aune  et  demie  celle  portée  par  le  règlement,  d'autant 
que  l'étoffe  n'en  seroit  si  bien  façonnée  et  apprestée,  et  causeroit  des  cassures  au  séchoir. 

26.  Observer  que  si  les  ouvriers  et  façonniers  faisoicnt  filer  leurs  chaisues  toutes  de  mesme 
laine  et  de  mesme  grosseur  pour  chaque  espèce  d'étoffe ,  il  seroit  facile  d'en  rendre  la  largeur  à 
peu  près  égale,  et  la  chose  est  assez  de  conséquence  pour  s'y  applitjuer.  Gomme  aussy  empescher 
que  les  ouvriers  et  façonniers  ne  mènent  aucunes  bourres,  plis,  pignons,  moraines  et  agnelins  et 
autres  meschantes  laines  avec  celles  de  bonne  qualité  pour  faire  les  draps,  serges  et  ratines,  attendu 
que  ce  sont  étoffes  de  prix;  et  s'il  y  estoit  contrevenu,  faire  confisquer  lesdites  étoffes. 

27.  Ledit  commis  excitera  autant  qu'il  luy  sera  possible  tous  les  maistres  et  façonniers  qui  tra- 
vaillent en  draps  fins ,  façon  d'Espagne  et  de  Hollande  et  en  draps  du  sceau ,  de  les  faire  dans  la 
plus  grande  perfection  et  quantité  qui  leur  sera  possible  pour  bien  establir  le  commerce  des  ma- 
nufactures de  France  et  se  passer  des  estrangcrs.  Sur  quoy  sera  ol>scn'é  que  les  bons  ouvriers 
font  une  faute  notable  de  quitter  entièrement  la  fabrique  desdits  draps  pour  ne  faire  que  des 
droguets,  parce  que  la  mode  des  droguets  venant  à  changer,  ils  se  trouveront  sans  travail  et  auront 
perdu  l'habitude  et  l'industrie  de  la  fabrique  des  draps  ;  c'est  pourquoy  ils  doivent  travailler  en 
draps  et  en  droguets. 

28.  Comme  l'abus  des  marchandises  étroites  a  esté  particulièrement  introduit  par  quelques 
marchands,  lesquels  pour  y  mieux  trouver  leur  compte  provoquent  et  ordonnent  aux  façonniera  et 
ouvriers  de  diminuer  la  largeur  de  leurs  étoffes  prescrite  par  les  anciennes  et  nouvelles  ordon- 
nances, lequel  désordre  continue  à  présent  en  plusieure  lieux,  ce  qui  empesche  non-seulement 
l'exécution  desdits  règlemens  nouveaux ,  mais  encore  cause  un  notable  dommage  aux  autres  mar- 
chands, ouvriers  et  façonniers  qui  sont  dans  une  parfaite  obéissance  auxdits  règlemens,  parce  que 
ne  pouvant  donner  les  marchandises  de  bonne  qualité  au  mesme  prix  que  les  contrevenans  auxdits 
règlemens  vendent  celles  qui  sont  défectueuses,  le  commerce  et  le  débit  des  bonnes  diminue,  et 
celuy  des  défectueuses  augmente.  Pour  à  quoy  remédier,  ledit  commis  fera  une  recherche  très- 
exacte  desdites  subornations  et  contraventions;  et,  en  ayant  découvert  les  auteurs,  baillera  sarc- 
queste  contre  eux  aux  échevins,  juges  de  police  des  manufactures  (et  s'il  n'y  a  point  d'échevins, 
la  baillera  au  juge  ordinaire  de  la  police  du  lieu  où  lesdites  r4)ntravention8  auront  esté  conmiises), 
à  ce  que  pour  avoir  commis  et  provoqué  lesdites  contraventions  par  de  semblables  voyes,  tout 
commerce  d'étoffes  leur  soit  interdit,  et  condanmés  en  telle  amende  qu'il  appartiendra.  Et  pour 
servir  d'exemple  et  imprimer  la  crainte  aux  contrevenans  auxdits  règlemens,  il  faudra  répandre 
les  jugemens  qui  interviendront  en  de  semblables  affaires  dans  tous  les  lieux  où  les  manufactures 
sont  establies,  et  nous  informer  des  noms  et  de  la  demeure  des  contrevenans  auxdits  règle- 
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mens,  et  des  lieux  de  leur  commerce  ordinaire,  afin  que  par  nos  ordres  ils  soyent  réprimés  en 
tous  lieux. 

29.  Remarquer  particulièrement  les  lieux  où  se  font  les  marchandisea  ëtroikes  et  défectueuses, 
et  ceux  de  leur  débit,  et  s'attacher  fortement  à  en  réprimer  les  abus  par  toutes  voyes  ié^times. 

30.  Avoir  un  homme  affidé  et  intelligent  dans  les  manufactures,  en  tous  les  lieux  du  départe- 
ment dudit  commis  où  elles  sont  establies,  pour  découvrir  les  abus  qui  s^y  font  et  résoudre  enacmMe 
les  moyens  d\  remédier  et  de  perfectionner  lesdites  manufactures. 

3 1 .  Empescher  que  les  drapiers,  sergiers,  foulons  ni  autres  ne  tirent,  allongent  ni  arament  les 
utolTesen  blanc,  grises,  ni  en  teinture,  en  sorte  quMles  se  puissent  rétrécir  de  la  lai^genr,  ni 
raccourcir  de  la  longueur;  mais  seulement  le  tirage  en  sera  fait  pour  les  rendre  carrées  et  omea. 

32.  Faire  promptement  visite  chez  tous  les  tondeurs  de  draps  etser^g^,  et  exécuter  sévèreiiN&l 
Tarticlc  53  du  règlement  qui  les  concerne ,  d^autant  que  sans  c^la  Tapprest  desdite  draps  et 
ne  se  peut  bien  faire. 

33.  Empescher  que  les  ballots  et  balles  de  laines  de  différentes  qualités  soyent  niesiées 
semble ,  à  cause  que  les  unes  foulant  moins  que  les  autres,  tel  meslangc  rend  Tétoffe  creuse  et  ml 
unie;  et  aussy  qu'elles  ne  soyent  exposées  en  vente  ni  employées  qu'elles  n^ayent  aupararant  esté 
visitées  par  les  gardes  et  jurés  en  charge. 

34.  Les  abus  qui  se  commettent  en  beaucoup  de  lieux  à  Tannage  des  étoffes  apportent  dn 
trouble  au  commerce  et  un  notable  dommage  aux  ouvriers  et  façonniers,  ledit  commis,  sol- 
vant le  hk*  artide  dudit  règlement,  empeschera  que  ledit  aunage,  de  ({uelquc  marcbandisp 
que  ce  soit,  se  fasse  autrement  que  pince  à  pince,  c'est-à-dire  bois  à  bois,  justement,  sans 
pouce  ni  évent  au  bout  de  l'aune  ;  et  qu'il  soit  donné  par  le  façonnier  vendeur  au  marchand  ache- 
teur, pour  la  bonne  mesure,  plus  d'une  aune  et  un  quart  sur  vingt-une  et  un  quart,  vulgairement 
appelée  vingt-un  et  un  quart  pour  vingt,  sans  teste  ni  queue  de  la  pièce  des  étoffes;  et  que 
ladite  bonne  mesure  et  excédant  d'aunage  ne  soyent  donnés  ni  reçus  que  pour  les  marchaïk&KS 
seulement  desquelles  l'on  a  accoustumc  de  donner  un  excédant  d'aunage ,  et  sans  pouroir  esteodre 
ledit  excédant  d'aunage  sur  les  autres  marchandises  dont  l'usage  n'est  pas  d'en  donner,  ni  que 
icelles  puissent  estre  aussy  années  autrement  que  bois  à  bois,  sans  pouce  ni  évent;  et,  s^il  y  estoit 
contrevenu,  ledit  commis  poursuivra  Tiriterdiction  de  Tanneur,  et  la  condamnation  de  fameade 
de  1 00  livres  contre  le  marchand  acheteur,  par-devant  les  échevins  du  lieu  où  la  contravention 
aura  esté  faite  (et  s'il  n'y  en  a  point,  fera  lesdites  poursuites  par-devant  le  juge  ordinaire  de  po- 
lice); et,  pour  éviter  que  lesauiieurs  ne  puissent  surprendre  l'acheteur  ni  le  vendeur,  les  feçonniers 
atUcheront  à  chaque  pièce  d'étofle  un  bulletin  contenant  Tannage  d'icelle  au  juste. 

35.  Fera  faire  une  visite  générale  en  tous  les  lieux  de  son  département  des  aunes,  poids  et 
balances ,  pour  connoislre  s'ils  sont  étalonnés  et  marqués,  et  conformes  aux  anciennes  ordonnantes; 
et  fera  confisquer  ceux  qui  seront  trop  forts  ou  trop  foiblcs. 

35.  Tiendra  la  main  à  ce  que  les  marchands  drapiers  qui  auront  achelé  des  mardiandises  des 
drapiers  drapans  et  sergiers,  soit  aux  halles  ou  aux  foires,  arrcslcnl  les  comptes  des  vendeurs  deux 
ou  trois  jours  au  plus  après  la  délivrance  desdites  marchandises;  sinon,  qu'ils  leur  payent  i!io  sob 
pour  chacun  jour  de  séjour,  suivant  l'article  /i5  dudit  règlement. 

37.  Lorsque  les  gardes  ou  jurés  sortiront  de  charge,  ils  remettront  entre  les  mnns  de  ceux  qui 
auront  esté  nommés  en  leur  place  tous  les  registres  et  papiers  concernant  les  affaires  de  leur  com- 
munauté, et  rendront  compte  un  mois  après  de  leur  commission  à  l'amiable,  en  la  présence  d'un 
échevin  (et  s'il  n'y  en  a  point,  par-devant  le  juge  ordinaire  de  la  police) ,  gratuitement  e(  sans  frais. 

38.  Remarquer  que  Touvrier  et  façonnier  peut  estre  courtier,  pourvu  qu'il  ne  fasse  commerce 
pour  son  compte  particulier  que  des  étoffes  de  sa  façon. 

39.  Ledit  commis  ne  fera  aucun  achat  ni  commerce  de  marchandise  directement  ni  indirecte- 
ment pour  son  compte  particulier,  ni  pour  aucun  marchand  dans  toute  Tustendue  de  son  départe- 
ment, à  peine  d'cslre  révoqué  et  de  perte  de  ses  appointemens. 

àO.  Ledit  commis  s'informera  si  les  ordres  que  nous  avons  cy-devant  donnés,  de  ne  point  pro- 
c«ider  par  saisie  des  moutons  et  brebis,  sont  bien  exécuU's,  et  s'il  y  a  i»slé  ou  est  contrevenu ,  il  en 
donnera  promptement  avis  à  M.  l'intendant  do  la  province,  afin  qu'il  y  pourvoye. 
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à\.  Sça voir  ia  quanlilé  de  moutoiifi  qu'il  y  a  dans  le  département  dudit  commis,  et  celle  qui 
s'y  peut  commodément  nourrir,  et  le  lieu  où  les  laines  sont  les  meilleures  pour  leur  longueur,  blan- 
cheur et  finesse. 

à2.  Faire  des  mémoires  en  tous  les  lieux  des  remarques  qu'on  aura  faites  sur  les  règlemens  des 
manulacturefl,  soit  de  ce  qu'on  croira  y  avoir  esté  omis,  ou  qui  n'aura  esté  expliqué  assez  nette- 
ment, ou  quiseroit  contraire  à  la  perfection  des  manufactures  et  des  moyens  de  mieux  faire  et  d'en 
augmenter  le  commerce;  à  reOct  de  qiioy,  et  pour  bien  discuter  toutes  choses,  les  échevins  feront 
assembler  dans  l'Hostcl  de  ville  les  principaux  et  plus  habiles  marchands  et  maistres  façonniers, 
pour  y  donner  leurs  avis,  dont  sera  dresst.'  procès-verbal.  Les  juges  ordinaires  de  la  police,  où  il  n'y 
a  point  d'échevins,  feront  la  niesme  chose,  observant  néanmoins  que  cela  ne  doit  différer  l'exécu- 
tion desdits  règlemens,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ayt  esté  pourvu  par  Sa  Majesté,  si  elle  le  juge  nécessaire. 

^3.  Faire  observer  la  police  des  maistres ,  compagnons  et  apprentis  en  la  forme  prescrite  par 
'lesdits  règlemens  généraux,  estimant  qu'il  n'y  a  {)as  de  meilleur  moyen  pour  les  faire  vivre  dans 
Tordre,  éviter  les  procès  et  chicanes,  et  les  rendre  capables  de  leur  métier,  que  de  la  suivre  exac- 
tement, ou  bien  celle  contenue  dans  les  brefs  et  statuts  particuliers  qui  ont  esté  homologués  au  con- 
seil royal  de  commerce;  et  s'il  estoit  fait  des  festins,  pris  et  exigé  plus  grand  droit  par  les  officiers 
ordinaires  pour  la  prestation  de  sermeut  des  jurés,  examen  du  chef-d'œuvre  et  lettres  de  maistrise, 
que  ccluy  porté  par  lesdits  règlemens,  ou  que  les  échevins  prissent  des  épices  ou  salaires,  ni 
quoy  que  ce  soit  pour  les  procès  concernant  lesditcs  manufactures,  ledit  commis  en  fera  sa  plainte 
à  M.  l'intendant  de  la  province,  fera  informer  contre  eux  et  instruira  leur  procès.  Et  sur  l'avis  que 
nous  avons  reçu  qu'aucuns  juges  et  leurs  greffiers  ont  pris  et  exigé  pour  de  simples  inscriptions  de 
noms  des  maistres  du  métier  sur  leur  registre  jusqu'à  1 5  et  âo  livres,  quoyqu'ii  ne  leur  en  fust  deu 
que  90  sob  au  plus  et  que  lesdites  inscriptions  de  noms  n'aycnt  esté  faites  qu'en  exécution  desdits 
règlemens,  pour  empescher  l'abus  qui  se  commettoil  par  ceux  qui  ne  sont  point  maistres,  nous 
ordonnons  aussy  audit  commis  de  faire  restituer  ce  qui  aura  esté  reçu  outre  et  par-dessus  ao  sols 
pour  chacune  inscription  de  nom,  et  acte  délivré  en  conséquence  a  chacun  mnistre  du  métier,  et 
que  pour  cet  effet  il  fasse  toutes  poursuites  nécessaires. 

àà.  Ledit  commis  s'informera  et  fera  mémoire  de  tous  les  procès  et  différends  qui  sont  entre  les 
communautés  des  drapiers,  merciers,  scrgicrs  et  teinturiers,  travaillera  à  les  régler  à  l'amiable  et 
concilier  leurs  esprits;  et  s'il  ne  le  peut  faire  seul,  y  employera  l'autorité  des  sieurs  échevms  du 
lieu;  mesme  s'il  est  besoin,  aura  recours  à  M.  l'intendant  de  la  provfnce,  et  nous  avertira  de  ceux 
qui  seront  refusans  de  terminer  à  l'amiable,  ou  qui  ont  fomenté  lesdits  procès. 

45.  Pour  l'exécution  du  règlement  des  teintures  des  étoQfes  de  laine,  il  faudra  le  faire  registrer 
au  greffe  des  Hostels  de  ville  et  des  juges  ordinaires  de  la  poUce,  que  les  maistres  teinturiers  y 
fassent  inscrire  leurs  noms,  et  élisent  des  jurés  conformément  audit  règlement;  distribuer  à  chacun 
maistre  une  copie  dudit  règlement;  qu'ib  ayont  un  registre  de  communauté,  et  transcrivent  sur 
icduy  ledit  règlement,  ensemble  la  liste  des  maistres,  leurs  délibérations,  Tacceptation  dudit  rè- 
glement et  leur  soumission  d'y  satisfaire  ;  en  un  mot,  suivre  par  lesdits  teinturiers  le  mesme  ordre 
que  les  drapiers  et  sergiers,  et  la  mesme  juridiction  qu'il  a  esté  cy-devant  expliqué. 

46.  Voir  en  chacune  ville  s'il  y  a  nombre  suffisant  de  maistres  teinturiers  en  bon  teint,  sinon 
Paugmenter,  ainsy  qu'il  est  dit  par  ledit  r^ement  ;  s'il  y  a  aussy  des  moulins  propres  à  dégorger 
les  draps,  et  si  chacun  teinturier  aura  fait  faire  une  petite  ondume,  et  graver  son  nom  et  le  heu  de 
sa  demeure  sur  icellc  pour  servir  à  la  marque  des  étoffes  qu'il  aura  teintes. 

47.  Tenir  la  main  qu'il  soit  commis  un  marchand  pour  visiter  les  teinturiers  en  bon  teint  et 
marquer  les  étoffes  qu'il  aura  teintes;  et  que  pour  cet  effet  il  soit  teint  des  échantillons  de  draps 
de  toutes  sortes  de  couleurs  en  cramoisy,  suivant  les  articles  38  et  ho  dudit  règlement,  et  que  les- 
dites teintures  soyent  composées  des  ingrédiens  ordonnés  par  ledit  règlement. 

48.  Les  draps  ou  serges  qui  seront  soupçx)nnés  de  fausse  teinture  seront  debouillis  suivant  l'ar- 
ticle 37. 

49.  Les  marchands  qui  feront  Uundre  en  é<*arlate,  violette,  pensée,  vert  brun  et  vert  gay  doi- 
vent liter  leurs  étoffes  avant  que  do  les  envoyer  aux  teinturiers;  et  les  teinturiers  doivent  laisser 
à  chaque  pièce  une  rose  de  la  couleur  qui  aura  servy  de  pied  ;  et  toute  ladite  pièce  doit  csln: 


8&0  APPENDICE. 

Icinte  en  pied,  c'esi-à-dire  en  fond  de  la  mesme  couleur  que  celU  de  kdile  rote,  oe  qa'il  ioupRie 
de  bien  faire  observer  pour  éviter  Tahus  des  fausses  teintures. 

50.  Ledit  commis  avertira  tous  les  maistres  teinturiers  ei  les  marchands  qu^oolra  b  nsik  et 
marque  des  étoffes  au  lieu  de  leur  fabrique  et  teinture  elles  seront  eneors  visiléis  et 
dans  les  foires  et  dans  les  halles  des  villes  où  elles  seront  portées  pour  y  estre  débitées, 
confisquées  si  elles  ne  sont  de  bonne  qualité;  et  que,  si  aucunes  étoffes  sont  eiposées  en 
estre  marquées,  elles  seront  aussy  confisquées,  quand  mesme  il  n'y  auroit  aucun  défiuit; 
quoy  veiller,  nous  avons  envoyé  des  commis  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

51.  Empeschera  qu'autres  que  les  maistres  teinturiers  s'ingèrent  de  teindre  des  étoffes,  et 
fera  observer  aux  maistres,  compagnons  et  apprenlb  la  pdice  prescrite  par  ledit  règlement 

52.  Le  règlement  pour  la  teinture  des  soyes,  laines  et  fils,  doit  estre  exécuté  ainsy  qae  csiiiy 
pour  la  teinture  des  étoffes  de  laine,  comme  il  est  dit  au  66*  article  de  cette  instmctûm;  peur  h 
juridiction,  publication ,  enregistrement  et  distribution  d'iceluy  aux  maistres  de  l'art,  poar  féiee- 
tion  des  jurés,  suivant  le  a*  artide  dudit  rè^ement;  et  pour  la  nomination  d'on  seul  trinturierfa 
soyes  à  demy-bnin,  vulgairement  appelées  teintes  sur  le  cru,  conformément  au  38*  article,  dsit 
l'observation  est  de  grande  conséquence. 

53.  Faire  faire  des  modèles  de  toutes  sortes  de  nuances  et  couleurs  de  soyes  cramoisies,  en  b 
manière  prescrite  par  l'arlide  8o ,  et  empescher  que  plusieurs  teinturiers  logent  enaendiis  sa 
mesme  maison,  ni  ne  tiennent  mesme  boutique,  si  ce  n'est  que'leur  travail  et  leurs  teintarei 
soyent  semblables. 

54.  OUiger  tous  les  maistres  teinturiers  de  soye  de  marquer  les  bottes  de  soye  qn^ils  auial 
teintes,  et  en  tenir  fidèle  registre,  suivant  les  86'  et  85*  artides  dudit  r^ement. 

55.  L'abus  le  plus  fréquent  et  le  plus  important  qui  se  commet  dans  la  teinture  estant  sur  les 
2>oyes  en  noir,  à  cause  de  la  surcharge  que  Ton  y  fait  de  galles  fines  au  delà  du  poids  qui  en  a  esté 
fixé  par  les  artides  3a ,  33 ,  36 ,  35  et  36  dudit  règlement,  ledit  conunis  s'attachera  fortement  s 
l'entière  exécution  desdits  artides  dans  toute  \a  sévérité  ordonnée  par  iceux,  laissant  la  liberté 
teinturiers  d'employer  en  leurs  teintui-es  telle  quantité  de  galles  légères  qu'ils  jugeront 
Et  comme  il  n'y  a  point  de  plus  beau  noir,  ni  plus  léger  et  utile  au  public  que  oeluy  des  tafiieiss 
vulgairement  appelés  taffetas  de  noirs  lustrés  de  Lyon,  il  est  absolument  nécessaire  que  tous  les 
autres  noirs  soyent  de  mesme  qualité,  et  que  les  teinturiers  n'en  fassent  point  d'autres,  on  que 
toutes  les  soyes  soyent  faites  en  noirs  appelés  légers,  qui  diminuent  de  lo  et  la  p.  o/o,  qnejqoe 
ordre  contraire  que  les  marchands  leur  en  donnent  pour  y  mieux  trouver  leur  compte. 

56.  Remarquera  ledit  commis,  ei^  faisant  sa  tournée,  à  quelles  teintures  chèques  Uenx  sont 
plus  propres,  soit  à  cause  de  leurs  eaux,  feuilles,  fruits,  herbes,  radnes,  et  quelles  couleurs  des- 
dites  teintures  y  abondent  le  plus ,  afin  d'obliger  ceux  des  lieux  drconvoisios  d'y  envoyer  teindre 
leurs  étoffes,  estant  à  remarquer  que  la  bonne  teinture  augmente  de  beaucoup  la  bonté,  la 
beauté  et  le  prix  des  étoffes,  quoyqu'elle  cousle  peu  de  chose  de  plus  que  la  médiocre  ou  la  maa- 
vaise. 

57.  Examiner  tous  les  lieux  les  plus  propres  pour  la  production  des  arbres,  racines,  feuilles, 
fruits  et  herbes  et  autres  choses  qui  composent  les  bonnes  teintiu^s ,  comme  pastel ,  voueide  (guide), 
l^arance,  gaude  et  graine  d'écarlate;  et  voir  avec  lesdits  sieurs  échevins  et  les  juges  de  police  par 
({uels  moyens  on  pourra  les  faire  planter  et  semer  auxdits  lieux  en  suffisante  quantité ,  leur  repr^ 
sentant  l'utilité  qu'ils  en  recevront 

58.  Pareillement  exanodner  tous  les  lieux  les  plus  convenables  à  l'establissementet  l'augmenta- 
tion des  manufactures,  soit  pour  le  rapport  ordinaire  de  la  terre,  la  qualité  ou  commodité  des 
eaux,  le  nombre  d'honunes,  leur  industrie  et  leurs  indinations. 

59.  Ledit  commis  fera  un  estât  des  lieux  où  il  y  a  commerce  et  manufactures  estabhes,  de 
({uelle  espèce  et  qualité  elles  sont,  verra  comme  elles  se  fabriquent,  observera  leurs  bonnes  et 
mauvaises  qualités,  s'appliquera  à  rechercher  les  moyens  de  les  perfectionner,  en  prendra  des 
(échantillons,  fera  mémoire  de  leur  largeur  et  longueur  de  la  pièce  et  du  prix  d'icelle,  combien  de 
pièces  il  s'en  fait  par  année  et  du  nombre  de  métiers  de  chacune  espèce  en  chaque  lieu. 

60.  Verra  avec  les  sieurs  échevins  des  villes  où  il  y  a  des  hospitaux  les  moyens  d'ocniper  les 
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pauvres  ao  travail  des  manufactures,  comme  aussy  les  gens  fainëans,  et  de  leur  fournir  les  outils, 
métiers  et  matières  nécessaires. 

61.  LeidiIssieurB  ëdievins,  les  juges  de  police  et  les  gardes  et  jurés  des  communautés  se  con- 
femijeront  à  nostre présente  instruction  chacun  à  leur  égard,  et  donneront  entrée,  séance  et  voix 
ëâibérative  audit  commis  en  toutes  les  assemblées  qu'ils  feront  concernant  Texécution  desdits 
réqglemens,  et  luy  donneront,  à  cette  fin,  conseil,  ayde  et  protection  quand  ik  en  seront  requis; 
comme  aussy  tous  marchands  teinturiers,  façonniers  et  ouvriers  donneront  entrée* audit  commis 
en  leurs  maisons,  boutiques  et  magasins  pour  y  voir  et  visiter  leurs  marchandises,  toutes  fois  et 
quantes  qu'ils  en  seront  par  luy  requis. 

62.  Incontinent  après  l'arrivée  dodit  commis  dans  les  villes  ou  gros  bourgs,  les  échevins  tien- 
dront conseil  de  police  pour  les  manufactures  dans  THostel  de  ville  (et  s'il  n'y  a  point  d'échevins 
œ  sera  le  juge  de  police) ,  auquel  ledit  commis  assistera,  ensemble  les  gardes  et  jurés  en  dfarge, 
les  anciens  maistres  qui  ont  passé  par  les  charges  et  tel  nombre  de  maistres,  marchands  et  notables 
bourgeois  qui  sera  réglé  par  lesdils  sieurs  échevins  ou  par  ledit  juge,  par-devant  qui  se  tiendra 
ledit  conseil,  sans  qu'autres  que  ceux  qui  seront  appelés  s'y  puissent  trouver,  à  peine  d'estre  trai- 
tés comme  des  factieux  ;  et  audit  conseil  sera  délibéré  et  arresté  les  moyens  les  plus  raisonnables  et 
avantageux  pour  l'exécution  desdits  règlemens  et  de  la  présente  instruction ,  l'augmentation  et  le 
bien  du  commerce,  et  surtout  pour  marquer  en  cette  occasion  une  parfaite  obéissance  aux  volontés 
de  Sa  Majesté,  que  nous  avons  par  son  ordre  amplement  exprimées  dans  cette  instruction. 

63.  Ledit  commis  observera  exactement  la  conduite  des  gardes  et  jurés,  et  s'ils  ne  s'acquittent 
bien  de  leur  devoir,  en  fera  ses  plaintes  auxdits  sieurs  échevins  (et  où  il  n'y  en  aurait  les  fera  au 
juge  delà  police),  afin  qu'ils  y  pourvoyant;  comme  aussy  prendra  garde  à  la  capacité  et  conduite 
desdits  sieun  maires  et  échevins,  et  des  juges  de  police  ;  et  si  elle  ne  répond  pas  à  nos  intentions 
pour  la  parCedle  exécution  desdits  règlemens  et  de  cette  instruction,  il  en  fera  ses  plaintes  à 
li.  l'intendant  de  la  province,  afin  qu'il  se  transporte  sur  les  lieux  pour  y  donner  les  ordres 
oéœasaires;  et  à  toutes  les  occasions,  ledit  commis  nous  informera  particulièrement  de  tout  ce  qui 
se  sera  passé  à  cet  égard  et  nous  marquera  les  noms  et  demeures  des  maires ,  échevins  et  des  juges 
qui  seront  les  plus  capables  et  les  mieux  intentionnés. 

6^.  S'il  arriroit  quelque  contestation  pour  l'attribution  des  amendes  qui  seront  adjugées  pour 
le  (ait  des  manufactures,  ledit  commis  fera  sçavoir  à  ceux  qui  le  prétendront  que  Sa  Majesté ,  s'es< 
tant  expliquée  sur  cela ,  a  résolu  de  ne  s'attribuer  que  la  moitié  des  amendes  qui  seront  adjugées 
dans  l'estendue  de  ses  justices  royales,  et  qu'au  regard  de  celles  qui  seront  adjugées  dans  l'esten- 
due  des  justices  subalternes,  ladite  moitié  appartiendra  aux  seigneurs  justiciers  qui  en  jouissoient 
avant  lesdits  règlemens  généraux ,  et  pour  l'autra  moitié  qu'elle  appartiendra  en  toutes  juridic- 
tions aux  jurés  et  aux  pauvres  du  lieu  où  les  jugemens  auront  esté  rendus,  chacun  par  moitié. 

65.  De  tout  ce  que  dessus,  ledit  commis  dressera  ses  procès-verbaux  pour  nous  en  rendre 
compte  lors  que  nouti  luy  ordonnerons,  et  ce  pendant  nous  informera  par  ses  lettres  de  ses  dili- 
gences, de  quinzaine  en  quinzaine,  nous  fera  sçavoir  le  lieu  où  nous  luy  adresserons  nos  ordres  et 
se  comportera  en  toutes  choses  avec  application,  prudence ,  fidélité,  affection  et  vigilance. 


X.  -  INSTRUCTION  AU  SIEUR  DE  NOINTEL, 

Bnvoyé  par  le  Roy  en  qualité  de  son  ambassadeur  vers  le  Grand  Seigneur,  concernant  les  affaires 

du  commerce'. 

SainlrGermain  ,  it  juin  1670. 
Pour  bien  connoislre  ce  qu'il  doit  faire  dans  toute  la  suite  de  son  employ,  pour  le  bien  et  aug- 
mentation du  commerce  des  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  toute  l'estendue  de  l'Empira  Ottoman ,  le 
sieur  de  Nointel  doit  estre  particulièroraent  informé  de  trois  points  principaux  : 

Le  premier,  de  Testât  auquel  ledit  commerce  devroit  estre ,  en  conséquence  des  capitulations 
faites  entre  les  rois,  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  et  les  Grands  Scigneura; 
'  Voir  Inémlne,  pièce  n"  217  et  notes. 
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Le  second,  des  contrtveQtions  qui  y  ont  esté  faites  et  des  avanies  de  la  part  des  Turcs, 
vaises  conduites  de  la  part  des  François,  et  autres  causes  qui  ont  produit  la  grande  dimimitMMi 
dudit  commerce; 

Et  le  troisième ,  des  remèdes  qu^on  y  peut  apporter,  et  de  la  conduite  qa'il  dmt  tenir  pour  y 
parvenir. 

Pour  le  premier  points  il  est  nécessaire  qu^il  sçache  qu^avant  Tannée  i535 ,  aucun  prince  chns- 
tien  n'avoit  ni'traité,  ni  capitulation  avec  les  Grands  Seigneurs;  qu^eo  cette  année.  Français  V 
fît  le  premier  traite  ou  capitulation  avec  sultan  Soliman  ',  empereur  des  Turcs,  par  rentrenise  du 
^ieiir  de  La  Foresl  *. 

Parce  traité  le  Grand  Seigneur  accorda  an  Roy  divers  privilèges  fort  considérables,  et  cntreanlies: 

L'cstablisscment  d^une  justice  sous  le  titre  de  consulat  dans  tous  les  lieux  oîi  les  Français  pour- 
roienf  s'habituer,  appelés  Ëschelles ,  pour  rendre  la  justice  civile  et  criminelle  entre  toos  les  Fiu- 
çois,  et  François  et  Turcs.  Défenses  estoient  faites  aux  officiers  du  Grand  Seigneur  d'en  ooondstre 
s''ii  n'y  avoit  un  écrit  du  François. 

£n  matière  criminelle,  les  officiers  ne  pouvoient  estre  jugés  par  les  officiers  des  lieux,  nais 
envoyés  à  la  Porte  ou  au  plus  prochain  lieutenant  du  Grand  Seigneur. 

La  liberté  entière  de  religion  à  tous  les  Françx>is. 

Les  esclaves  furent  délivrés  de  part  et  d'autre  en  fournissant  les  ratifications. 

Et  autres  grâces  et  privilèges  fort  considérables. 

Depuis  ladite  année  i535,  en  conséquence  de  ladite  capitulation,  les  François  ayant  eitably 
leur  commerce  dans  les  Estais  du  Grand  Seigneur,  y  apportèrent  de  très^^nds  avantages,  d^antaol 
que,  non -seulement  ils  achetèrent  les  marcliandises  qui  sont  en  abondance  dans  lesdits  Estati, 
et  y  apportèrent  celles  de  l'Europe  qui  leur  estoient  nécessaires,  mais  mesme  attirèrent  an  travars 
des  Estats  du  Grand  Seigneur,  une  bonne  partie  des  marchandises  des  Iodes  et  do  Perse,  pour 
distribuer  dans  l'Europe,  et  augmentèrent  considérablement  les  douanes  du  Grand  Seignear,par 
le  moyen  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  de  ces  marchandises. 

Les  autres  nations  chrestiennes  voyant  les  grands  avantages  que  les  François  recevaient  de  en 
traités,  commencèrent  à  naviguer  dans  les  mcsmes  Estats,  sous  la  bannière  de  France,  et  sa  ren- 
dirent justiciables  des  consuls  françois;  et  les  rois,  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  ne  donnant  aa- 
cune  application  au  commerce,  et  leur  conseil  ne  s'aperccvant  pas  combien  il  anroit  eaté  avanta- 
geux au  royaume  de  conserver  celuy-cy  aux  seuls  François,  laissèrent  la  liberté  à  toutes  les  autres 
nations  de  s'en  attirer  une  bonne  partie,  croyant  qu'il  estoit  assez  avantageux  et  glorieux  auBav 
que  lesdites  nations  naviguassent  sous  sa  bannière,  et  reconnussent  la  justice  de  ses  consuls. 

Ces  nations  ayant  reconnu  les  avantages  de  ce  commerce ,  cherchèrent  les  moyens  de  se  l'attirer, 
sans  dépendance  des  François ,  et  par  les  grandes  communications  que  la  hberté  de  la  navigation 
sous  la  bannière  de  France  leur  donnoit  avec  les  principaux  officiers  du  Grand  Seigneur,  les  Véni- 
tiens furent  les  premiers  qui  obtinrent  la  liberté  du  commerce,  avec  permL^ion  d'avoir  pour  eel 
ciïet  un  bayle  à  la  Porte  du  Grand  Seigneur. 

(]elte  liberté  leur  fut  accordée,  au  préjudice  de  la  première  capitulation,  pendant  les  désordre!) 
(jui  arrivèrent  en  France  sous  les  règnes  de  François  II ,  Charles  IX  et  Henry  III,  en  sorte  qu'en 
i58o  Henry  III,  ayant  envoyé  à  la  Porte,  pour  le  renouvellement  des  capitulations,  le  sieur 
Jacques  de  Gemiigny,  baron  de  Termoles\  dans  la  ILste  des  nations  qui  pourroient  naviguer  aoos 
in  haimière  de  France ,  les  Vénitiens  en  furent  excepli^. 

Qooyque  ce  fust  une  contravention  formelle  au  traité  ou  capitulation  fait  entre  François  l*'  et  le 
Grand  Seigneur,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  la  Porte  ne  laissa  pas  de  le  faire ,  vu  le  mauvais  estât 

'  Soliman  I",  dit  le  Magnifique»  né  en  169^1;  les  principaux  articles  dans  de  Flassan , //ittere 

Hullan  en  i5ao.  Mort  le  8  septembre  i566.  (le  la  diplomativ,  I,  SSg. 

'  Jean  de  La  Forest,  chevalier  de  Malte,  fut  '  JadjUj-s  de   Germijjny  avait  fait  confirmer 

envoyé  comme  ambassadeur  à  Gonstantinoplc ,  cl  par  le  sultan  Âraurat  111  les  capitulations  aceor- 

fonclut  eu  février  i535  un  traité  de  commerce,  décs  aux  Français  par  ses  prédécesseurs.  (Toir 

qui  fut  la  base  de  ce  que  Ton  appelle  le»  Capitula-  //ittoir»  de  la  diplomatie ,  11 ,  65.  ) 
tiouB  de  la  France  avec  la  Porte,  et  dont  on  voit 
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auquel  te  trouvèrent  alors  les  affaires  de  France  et  TaYantage  que  le  Grand  Seigneur  reeevoit  de 
diiriser  ce  comiiiarco  entre  plusieurs  nations,  tu  que  quand  il  n*y  en  a  qn*une  qui  fait  le  trafic, 
elle  met  aux  marchandises  qu'elle  apporte  ou  emporte,  tel  prix  qu'elle  veut. 

Pendant  les  désordres  de  Henry  III  et  du  commencement  du  règne  de  Henry  IV,  les  Anglois, 
qui  avoient  toujours  navigué  sous  la  bannière  de  France,  voyant  l'exemple  des  Vénitiens,  firent  un 
mesme  traité  avec  le  Grand  Seigneur,  en  conséquence  duquel  ils  establirent  un  ambassadeur  à  la 
Porte  et  des  consuls  dans  les  Escbclles  du  Levant.  En  1 606 ,  Henrv  le  Grand  considérant  combien 
ce  commerce  estoit  utile  à  ses  sujets,  envoya  le  sieur  de  Brèves  ^  son  ambassadeur  à  la  Porte,  pour 
roDouveler  les  cafâtulations;  ce  qui  fut  fait  avec  le  sultan  Achmel',  pour  lors  empereur  des  Turcs; 
et  dans  l'article  concernant  les  nations  chrestiennes  qui  dévoient  naviguer  sous  la  bannière  de 
France,  les  Vénitiens  et  les  Anglois  furent  exceptés. 

Depuis  ladite  année  't6o6  jusqu'à  présent ,  lesdites  capitulations  n'ayant  point  esté  renouvelées . 
les  Hollandois  ont  obtenu  les  mesmes  traités  avec  les  Grands  Seigneurs,  et  ont  pareillement  esta- 
bly  un  ambassadeur  à  la  Porte  et  des  consuls  dans  les  Eschelles  du  Levant.  En  sorte  qu'à  présent 
il  se  trouve  à  la  Porte,  pour  l'ordinaire,  un  ambassadeur  de  France,  un  d'Angleterre,  de  Hol- 
lande et  un  bayle  de  Venise;  sur  quoy  il  faut  observer  que,  lorsque  les  seuls  François  naviguoienl 
et  trafiquoient  dans  les  Ëstats  du  Grand  Seigneur,  comme  leur  trafic  rapportoit  à  Sa  Hautesse  pins 
de  5  à  6  millions  de  livres  en  droits  de  douane  des  marchandises  qui  entroient  et  sortoient 
de  ses  Estats,  la  crainte  de  perdre  un  si  grand  avantage  faisoit  que  les  capitulations  estoient  soi- 
gneuannènt  observées,  et  que  les  officiers  du  Grand  Seigneur  estaient  sévèrement  punis  iorsquMls 
souffroient  quelque  avanie  ou  violence  commise  contre  les  François;  mais,  depuis,  la  Porte  voyant 
le  commerce  et  ses  douanes  assurés  par  le  moyen  des  Anglois,  Hollandois  et  Vénitiens  (d'ailleurs 
ïeê  rois  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  à  présent  heureusement  r^ant,  estant  engagés  dans  une  grande 
et  puissante  guerre  qui  a  toujours  diverty  toutes  les  pensées  du  commerce  et  l'application  néces- 
saire pour  le  maintenir),  la  Porte  a  eu  beaucoup  moins  de  considération  pour  l'ambassadeur  de 
France  et  pour  le  commerce  des  François.  De  quoy  le^ministres  inférieurs  qui  commandent  ou 
ont  quelque  autorité  dans  les  Eschelles  s'estant  ^cilement  aperçus,  ont  fait  une  infinité  d'avanies, 
et  commis  toutes  sortes  de  violences  contre  les  personnes  et  le  commerce  des  François. 

Pour  d'autant  mieux  sçavoir  le  contenu  anxdites  capitulations  et  les  effets  qu'elles  ont  deu  pro- 
duire ,  il  est  nécessaire  que  ledit  sieur  de  Nointel  les  Kse  et  les  examine  avec  soin  pour  en  faire 
ses  remarques  et  demander  avant  son  départ  les  éclaircissemens  dont  il  aura  besoin. 

Sur  le  Second  point ,  il  est  nécessaire  que ,  outre  ce  qui  luy  sera  dit  par  la  présente  instruction , 
il  s'informe  soigneusement  de  toutes  les  causes  de  la  diminution  de  ce  commerce,  de  tous  ceux  qui 
en  ont  quelque  connoissance,  tant  en  cette  ville  de  Paris  qu'en  celles  de  Lyon  et  Marseille;  et 
particidièrement  des  directeurs  de  la  compagnie  que  Sa  Majesté  a  formée  pour  le  restablir;  afin 
que ,  en  ayant  une  plus  parfaite  connoissanr^ ,  il  puisse  aussy  travailler  plus  efficacement  à  y  apporter 
les  remèdes  nécessaires. 

11  doit  connoistre  par  ce  qui  est  cy-dessus  dit  que  les  diverses  nations  qui  se  sont  establies  en 
Levant  depuis  et  au  préjudice  des  premières  capitulations,  ont  esté  cause  que  les  Turcs  n'ont  plus 
eu  la  mesme  considération  qu'ils  avoient  pour  les  François,  d'autant  qu'estant  auparavant  seuls,  ils 
estoient  en  quelque  sorte  maistres  de  leurs  douanes,  qui  montent  à  5  ou  6  millions  de  livres, 
ce  qui  les  obligeoit  de  les  bien  traiter ,  et  d'exécuter  ponctuellement  les  capitulations  ;  mais  lorsqu'ils 
ont  vu  les  douanes  assurées,  que  les  rois  successeurs  de  François  I"  et  Henry  H  ont  esté  occupés 
par  les  guerres  civiles  qui  les  ont  empeschés  de  considérer  et  de  s'appliquer  à  conserver  un  com- 
merce aussy  grand  et  si  important  que  celuy-là,  les  ministres  du  Grand  Seigneur  dans  les 
Eschelles  ont  commencé  de  contrevenir  aux  capitulations;  et,  les  premiers  efforts  qu'ils  ont  faits 
n'ayant  point  esté  réprimés,  ib  ont  augmenté  presque  à  l'infiny  les  effets  de  leur  cruauté  et  de  leur 
avarice  contre  les  François. 

*  François  Savary,  sieur  de  Brèves,  après  avoir  de  réducatioii  du  duc  d'Anjou, frère  de  l<ouis  XI H. 

été  vingt-deox  ans  ambassadear  à  Constantinoplr ,  Mort  en  1 698 ,  à  Tàge  do  soivaute-huit  ans. 
revint  en  France  en  1606  et  fut  envoyé  à  Rome,  '  Acbmct  1",  succéda  à  son  père  en  i6o3, 

où  il  resta  pendant  six  ans.  l^nsuite  il  fut  cliaq^é  làgc  de  quinie  ans.  Mort  en  1617. 
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Les  mauvais  traitemena  oot  attiré  la  difficulté  de  gagner,  et  cette  dififeollé  la  maimBae  kfj  des 
mardiands,  à  quoy  les  Marseillois  sont  aaaei  natureUemoit  portés  *,  et  cette  imnftîee  fojf  a  fch  ftt, 
pour  pouvoir  gagner  davantage,  ik  ont  diminué  la  bonté  de  nos  meirafttetnres.  Les  ODdnli  d^ 
leura  ont  donné  les  mains,  et  bien  souvent  se  sont  entendus  avec  les  padias  el  nôtres  effiden 
du  Grand  Seigneur  dans  les  Eschelles,  et  ont  partagé  avec  eux  tontes  les  avaBies  qne  leur  cnwiié 
pouvoit  suggérer. 

Les  forces  maritimes  de  nos  rois  ont  esté  presque  anéanties,  en  sorte  que  la  eonndéralÎMi  et  h 
protection  que  les  marchands  en  pouvoient  tirer  dans  leur  commerce  a  esté  entièrement  aboKe. 

Et  le  défaut  de  nos  manufactures  a  obligé  les  marchands  de  faire  ce  commerce  avec  de  raf^eol 
comptant.  Les  Turcs  se  sont  trouvés  charmés  de  la  beauté  de  nos  pièces  de  5  sok  de  Franee,  st 
ont  donné  à  gagner  8  ou  lo  p.  o/o  dans  les  commencemens.  Les  MaraeîUoîs,  attirés  pareegna, 
et  connoissant  l'ignorance  des  Turcs,  ont  diminué  leur  bonté  et  en  ont  altéré  le  titre  K 

D^aiUeurs  les  Anglois,  Hollandois  et  Vénitiens  ont  toujours  à  la  Porte  des  ambaseadenrs  qaî  «ut 
maintenu  leurs  capitulations.  Ils  ont  toujours  conservé  et  mesme  augmenté  la  bonté  de  lemrs  nana- 
factures. 

Leurs  forces  maritimes  ont  toujours  esté  considérables. 

Voyant  le  profit  qui  se  faisoit  sur  les  pièces  de  5  sols,  et  la  mauvaise  fby  des  MarseiUois,  qai  «i 
altéroient  toujours  de  plus  en  plus  le  titre,  ils  ont  esté  les  premiers  â  pousser  cette  aitératioii  jnS' 
<(u'Â  5o  ou  6o  p.  o/o  de  profit,  estant  bien  certains  que  la  marque  de  France  en  feroit  rejeter  sar 
les  François  tout  le  mécontentement  des  officiers  du  Grand  Seigneur,  et  toutes  les  avanies  qui  ea 
pourroient  arriver. 

Cette  différence  prodigieuse  et  la  conduite  de  ces  nations  a  causé  presque  la  perte  entière  des 
avantages  que  ce  commerce  pouvoit  produire  à  la  France;  et  au  lieu  que  la  comnHKlité  de  satitoa- 
tion,  tant  pour  aller  en  Levant  que  pour  en  recevoir  les  marchandises  et  les  distribner,  mm^t&àt- 
ment  dans  tout  le  royaume,  mais  itiesme  dans  tous  les  Estais  voisins,  devroit  rendre  les  marchands 
françois  maislres  de  la  plus  grande  et  plus  considérable  partie  de  ce  commerce,  il  se  trouve  qne, 
par  la  connoissance  qui  en  a  esté  tirée  depuis  longtemps,  il  consiste  en  9o  millions  de  livres  de 
marchandises  qui  en  proviennent,  dont  les  Hollandois  en  ont  lo  à  1 1  milHons,  les  François  a  à  3. 
et  les  Vénitiens  le  surplus. 

Sur  quoy  il  faut  encore  observer  que  les  Hollandois  et  Anglois  font  ce  commerce  par  féchangede 
leurs  marchandises  et  manufactures  qui  sont  nécessaires  dans  les  Estais  du  Grand  Seigneur,  en 
sorte  qu'ils  en  tirent  un  double  avantage ,  par  la  snbsistence  que  les  peuples  tirent  de  la  grande 
quantité  de  ces  manufactures  qui  leur  sont  nécessaires  pour  ce  commerce,  et  par  les  grandes 
sommes  d'argent  qu'ib  retirent  des  Estats  voisins  auxquels  ils  portent  les  marchandises  qa^Bs 
tirent  du  Levant  en  échange;  et  ce  commerce-là  est  d'une  si  grande  considération ,  que  les  HoUas- 
dois  l'estiment  plos  que  celiiy  des  Indes  orienteles;  et  en  en  effet,  il  leur  produit  davant^;eo 
telle  sorte  que  l'on  peut  dire  avec  certitude  que  ce  commerce,  leur  apportant  tons  les  ans  lo  à 
la  millions  délivres,  fait  la  plus  grande  partie  de  leur  puissance. 

Les  causes  du  désordre,  la  mauvaise  conduite  des  François  et  la  mauvaise  foy  des  MarseiUob, 
ont  produit  encore  divers  autres  maux  que  le  sieur  de  Nointel  doit  connoistre. 

Los  cruautés  et  les  mauvais  traiteraens  des  pachas ,  qui  ont  esté  mesme  quelquefois  faits  k  Hns- 
ligation  des  consuls,  ont  introduit,  dans  le  commencement  par  nécessité,  et  ensuite  par  leurs  eooi- 
muns  avantages,  la  coustume  de  former,  dans  chacune  Eschelle,  un  corps  de  la  nation  françoiie, 
({ui  est  composé  du  consul  et  des  principaux  marchands  qui  y  sont  esteblis  et  qui  y  font  commerce; 
lc({iiel  Us  font  assembler  toutes  les  fois  que ,  pour  empescher  les  effets  de  leurs  cruautés ,  il  (antleor 
donner  quelque  argent.  La  nation  ainsy  assemblée  s'oblige  envers  quelque  Juif  qui  preste  à  usure  oa 
à  intérests  lunaires.  Pour  le  payement  de  ces  dettes,  par  le  consentement  de  la  nation,  l'on  im- 
|K)sc  une  somme  sur  chaque  vaisseau  françois  qui  vient  dans  chacune  Esdielle,  ou  sur  les  marebaa- 
(lises  qu'ils  apportent  et  emportent,  à  Uni  pour  cent.  Bien  souvent  les  Eschelles  n'ont  point  acquitté 
ces  dettes;  les  députés  du  commexce  à  Marseille  ont  esté  obligés  d'en  payer  quelques-unes.  Les 

'  Voir  Induatrie,  pièces  n""  a66,  979  et  3i3.  —  '  Voir  fndmtrie,  pièce  n*  33,  avant-dernier  para^pbe 
fl  iioln. 
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iAûr«0  qui  sont  de  lear  coimoififlanee  n*<mt  esté  ni  iniea\  conduites,  ni  avec  pin»  de  bonne  foy, 
en  eorie  qn*ib  te  sont  endetta  de  sommes  considéniblw  qui  les  ont  obligés  de  demander  l'esta- 
Wiipinent  d*un  droit  qu^is  ont  aj^pelé  eêtUmo,  sur  tous  iés  vaisseaA  qai  vont  en  Levant,  dont 
le  méoMire  sera  joint  à  la  pKsente  instruction. 

Il  finit  encore  observer  que,  les  capitulations  avec  la  France  n'ayant  point  esté  renouvelées 
depuis  160&,  il  se  trouve  que  les  François  ont  toujours  payé  5  p.  0/0  pour  les  droits  de  douane 
dn  Grand  Seigneur  dans  les  Eschdles;  et  les  Anglois,  Hollandois  et  autres  estrangers  qui  ont  re- 
noaveié  les  capitulations  ne  payent  que  3  p.  0/0. 

De  toat  oe  qui  vient  d'estre  dit,  il  est  facile  de  connoistre  les  causes  de  Tanéantisscment  du 
eommeree  des  François  dans  le  Levant,  qui  a  tourné  an  profit  et  à  Tavantage  des  nations  estran- 
gk«8,  estant  certain  que  la  mesme  consommation  de  marchandises  se  fait  toujours  dans  TEurope, 
et  que  le  commerce  en  passe  au  profit  de  chacune  nation,  à  proportion  de  la  commodité  de  sa 
tttoition,  de  son  application  et  de  son  industrie  k  Tattirer;  et  il  est  pareillement  certain  que  ce 
mesme  oomuderoe  attire  dans  la  mesme  proportion  des  sommes  d'argent  considérables,  qui  cau- 
sent la  puissance  des  Estais. 

Pour  réduire  en  abr^  les  différentes  causes  de  la  diminution  du  commerce  des  François  el 
de  Taugmentation  de  celuy  des  estrangers,  et  connoistre  d'autant  mieux  les  remèdes  que  l'on  peu! 
y  apporter  : 


A  regard  <2m  Françoiê  : 

Les  Turcs  ont  admis  les  autres  nations  au 
pr^udice  des  premières  capitulations. 

Le  royaume  a  esté  longtemps  agité  de  guerres 
civiles. 

Les  rois ,  prédécesseurs  de  Sa  Majesté ,  n'ont 
en  aucune  application  au  commerce. 

Les  forces  maritimes  ont  esté  anéanties. 

L'anéantissement  des  manufactures. 

Ont  esté  longtemps  sans  ambassadeur  a  la 
Perte. 

Ont  payé  5  p.  0/0  de  douane  au  Grand  Sei- 
gneur. 

La  mauvaise  conduite  des  consuls  a  causé 
diverses  avanies,  dans  lesquelles  ils  sont  mesme 
soupçonnés  d'avoir  participé. 

La  mauvaise  foy  des  Marseillois. 

Ont  payé  un  droit  de  eoUimo  dans  les 
Eflchdies  de  a  ou  3  p.  0/0. 

Un  droit  de  eoUimo  fort  grand  à  Marseille. 

Ont  esté  contraints  de  faire  leur  commerce 


A  regard  des  AngUna,  Hollandois  et  autres 
estrangers: 

Ib  ont  esté  admis  à  ce  commerce  par  les 
Turcs  et  ont  fait  avec  eux  des  capitulations 
avantageuses. 

Us  ont  presque  toujours  esté  en  paix  au  de- 
dans de  leurs  Estats. 

Ils  ont  eu  une  très-grande  application  au 
commerce. 

Les  forces  maritimes  ont  esté  puissantes. 

L'augmentation  de  leurs  manufactures  en 
bonté. 

Ont  eu  toujours  des  ambassadeurs  actuelio- 
ment  résidant  à  la  Porte. 

N'ont  payé  que  3  p.  0/0. 

La  lionne  conduite  des  consuls. 


La  bonne  foy  de  leurs  négodans. 
N'ont  rien  payé. 


Ont  fait  leur  commerce  en  échange  de  mai'- 
cbandises  et  de  manufactures. 


en  argent 

Par  cette  discussion  succincte,  il  est  avsé  de  voir  les  véritables  causes  de  la  diminution  du  corn- 
merce  des  François,  et  de  Taugmentation  de  celuy  des  estrangers. 

Pour  travailler  utilement  au  restablissement  de  ce  commerce,  il  faut  appliquer  des  remèdes  à 
tous  les  maux  qui  ont  causé  les  diflfêrences  qui  se  trouvent  de  l'un  à  l'autre,  ce  qui  composera  le 
troisième  point  de  cette  instruction. 

'  A  l'égard  des  capitulations.  Sa  Majesté  veut  qu'aussytost  après  l'arrivée  du  sieur  de  Nointel  à 
Constantinople,  il  sçarhe  du  sieur  de  La  Haye,  son  ambassadeur,  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
temps  de  son  ambassade  sur  le  sujet  du  renouvellement  des  capitulations  ;  et  qu'après  avoir  eu 
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SCS  aadiencos,  tant  da  Grand  Soifpicur  que  da  Premier  Vizir,  et  reeonnn  P«9iat  et  h  tituatioQ  dn 
afiàires  de  cette  cour-4é,  il  fasse  instance  pour  achever  ce  que  M.  de  Lt  Haye  anra  cominnieé  lor 
le  sujet  desditos  capitulationi^  et  pour  cet  effet.  Sa  Majesté  luy  fiiil  remettre  copie  de  HnstractiiD 
(jui  fut  donn<5c  au  sieur  de  La  Haye  ^  • 

Surtout,  Sa  Majcstd  veut  qu'il  fasse  connoistre  au  Grand  Viiir  ou  autres  commissaires  qui  tnîte- 
ront  avec  luy,  combien  la  liberté  que  les  Grands  Seigneurs  ont  accordée  aux  autres  iiatioBS  de 
naviguer  dans  les  mers  et  de  trafiquer  dans  les  ports  du  Grand  Seigneur  est  contraire  â  h  bonm» 
foy  des  premières  capitulations ,  et  qu'il  profite  de  toutes  les  dispositions  qu'il  pourra  bmver  div 
leurs  esprits  pour  les  remettre  en  leur  force  et  vigueur,  et  les  faire  exécuter  par  Teidasion  de 
toutes  les  autres  nations,  ainsy  qu'il  s'est  pratiqué  pendant  fort  longtemps;  et,  en  cas  qa^l  ne  le 
pm'sse  obtenir,  qu'il  se  serve  de  cette  raison  pour  obtenir  d'autres  avantages. 

Les  Génois  ayant  esté  admis,  depuis  peu  d'années,  dans  le  mesme  commerce.  Sa  Majesté  vent 
qu'il  fasse  toutes  les  instances  possibles  pour  obtenir  leur  exclusion.  Néanmoins,  en  cas  qaHl  5 
trouve  trop  de  difficultés.  Sa  Majesté  luy  permet  de  s'en  relascher,  et  qu^  se  serve  tonjours  de 
cette  raison  pour  en  tirer  d'autres  avantages. 

Sa  Majesté  veut  qu'il  se  tienne  ferme  à  la  réduction  de  5  à  3  p.  0/0  ponr  fesdonanes  du  Gniid 
Seigneur,  toutes  les  autres  nations  jouissant  de  cet  avantage,  et  mesme  qu'il  employé  tontes  les 
raisons  qui  sont  cy-dessus  déduites,  ponr  obtenir  quelque  plus  favorable  traitement  pour  les  Fran- 
çois que  pour  les  autres  nations. 

Comme  tous  les  désordres  et  la  ruine  presque  entit^re  de  ce  commerce  n*est  provenue  que  pir 
l'avarice  et  la  cruauté  des  pachas  et  des  officiers  du  Grand  Seigneur  dans  les  Esdielles,  Sa  Majolé 
veut  qu'il  s'en  instruise  bien  à  fond  et  qu'il  en  exagère  tontes  les  circonstances  au  Grand  Vndr;  et 
que,  pouren  empescber  la  continuation  et  les  mauvaises  suites,  il  demande  la  liberté  ponr  les  cm- 
suls  et  pour  tous  les  François,  d'appeler  à  la  PoKe  des  onlres  desdits  pachas  et  antres  oflBdas 
du  Grand  Seigneur,  avec  défenses  de  passer  outre  à  l'exécution  desdits  ordres,  et  au  contraire  de 
déférer  auxdites  appellations,  jusqu'à  ce  que  le  Grand  Seigneur  ayt  entendu  l'ambassadeur  et  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  et  donné  ses  ordres. 

Pour  tout  le  reste  des  articles.  Sa  Majesté  se  remet  à  ce  qui  est  contenu  au  mémoire  swwnt 
d'instruction  pour  ledit  sieur  de  La  Haye ,  aux  articles  avantageux  aux  sujets  do  Sa  Majesté  qali 
trouvera  dans  les  précédentes  capitulations,  et  à  la  connoissance  qu'il  prendra  de  tout  ce  qui  peut 
estre  avantageux  audit  commerce.  Sa  Majestr^  envoyé  un  ordre  à  tous  les  consuls  des  EschcUes  de 
luy  adresser  des  mémoires  de  tout  ce  qu'ifs  jugeront  nécessaire  de  demander  dans  le  renouvellemenl 
desdites  capitulations;  comme  aussy  de  luy  envoyer  tous  les  six  mois  un  mémoim  exact,  certifié  des 
principaux  marchands  françois  résidant  dans  les  Eschelles ,  de  toutes  les  avanies  et  mauvais  tiaile- 
temens  qui  auront  esté  faits  aux  François. 

Sa  Majesté  remédie  à  l'abandonnement  du  commerce  du  passé  par  l'application  continoelle 
qu'elle  y  a  donnée,  et,  du  défaut  des  forces  maritimes,  par  le  grand  nombre  de  vaisseaux  et  de 
galères  qu'elle  met  en  mer,  Sa  Majesté  ayant  à  présent  1 5o  vaisseaux  de  guerre  prests  à  mettre  en 
mer,  dont  le  moindre  aura  4o  pièces  de  canon  et  le  pins  fort  1 3o,  avec  3o  galères,  en  sorte  <pie 
Sa  Majestf'  a  Heu  de  croire  que  sa  puissance  maritime  estant  supérieure  à  celles  des  .^ngloîs  et 
Hollandois,  et  plus  proche  des  Estais  du  Grand  Seigneur,  ledit  sieur  de  Noinlel  trouvera  l'ospril 
du  Grand  Vizir  d'autant  plus  disposé  à  renouveler  les  capitulations  et  à  accorder  quelque  grâce  nou- 
velle aux  François,  que  Sa  Majesté  sera  plus  en  estât  de  les  ayder  et  de  les  protéger  dans  lenr 
commerce,  et  de  faire  connoistre  aux  Turcs  qu'il  leur  sera  avantageux  de  la  satisfaire.  Sa  Majesté 
s'attend  que  ledit  sieur  de  Nointel  fera  bien  valoir  celte  raison ,  qui  sera  presque  la  plus  forte  et  h 
plus  puissante  de  toutes,  d'autant  plus  qu'elle  sera  appuyée  d'une  escadre  de  i5  ou  ao  bons  vais- 
seaux qui  seront  prestjuo  perpétuellement  dans  les  mers  du  Levant. 

Sa  Majesté  a  desjà  fait  travailler  fort  utilement  au  restablissement  des  manufactures  de  laines 
dans  son  royaume,  en  telle  sorte  que  les  draps  qui  oui  esté  portés  en  Levant  depuis  trois  ans  ont 

'  Il  existe  aux  Archives  de  la  Marine  une  hu-  ^  dans  l'ainbassade  de  Conslautinople.  Nous  avonj* 
truction  en  termes  à  peu  près  identi(iue8,  adressée  cru  devoir  reproduire  de  pi-éférence  celle-ci,  qoi 

à  M.  de  lifl  Haye.  prédércMeur  de  M.  de  Nointrl  est  pluH  roniplèle. 
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etié  trouvés  meilleurs  que  ceux  de  Hollande  et  d^Augletcrre,  et  y  ont  eu  plus  de  débil;  et  comme 
elle  tiendra  la  main  à  ce  que  les  statuts  et  règlemens  qu'elle  a  faits  depuis  peu  \  tant  pour  la  ma- 
nufacture des  étoffes  que  pour  les  teintures,  soyent  exécutés,  elle  a  lieu  d'espérer  que  ses  sujets 
auront  autant  et  plus  de  facilité  de  faire  ce  commerce  par  rechange  des  marchandises  que  les 
antres  nations. 

Sa  Majesté  tiendra  perpétuellement  un  ministre  à  la  Porte;  et  comme  de  sa  fidélité,  de  son 
lèie  et  de  son  désintéressement  dépend  le  restablissement  de  ce  commerce ,  Sa  Majesté  s'attend 
qne  ledit  sieur  de  Nointel  répondra  au  choix  qu'elle  a  fait  de  luy  pour  un  employ  aussy  important, 
en  faisant  connoistre  qu'il  possède  ces  qualités  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  le  bien  du  service 
et  ia  satisfaction  de  Sa  Majesté. 

Pour  cet  effet.  Sa  Majesté  désire  qu'il  retranche  tous  les  droits  de  consulat  qui  ont  esté  pris 
jusqu'à  présent  par  les  ministres  de  Sa  Majesté  à  Constantinople ,  qu'il  empesche  que  ses  secrétaires 
et  drogmans  prennent  aucune  chose  des  marchands ,  et  que,  sous  prétexte  d'aucune  avanie,  il  ne 
soit  rien  pris  ni  prélevé  sur  le  commerce  en  général. 

Qu'il  abolisse  la  coustume  d'assembler  la  nation ,  et  qu'il  considère  ce  point  comme  la  source 
et  le  principe  de  tous  les  abus  du  passé.  Et  lorsqu'il  aura  commencé  à  agir  de  cette  sorte,  et  k  faire 
oes  estabiissemens  à  Constantinople ,  et  que  les  consuls  verront  cet  exemple ,  qu'il  soit  persuadé  qu'il 
viendra  facilement  à  bout  de  faire  la  mesme  chose  dans  toutes  les  autres  Eschelles;  et,  pour  y 
parvenir,  Sa  Majesté  luy  fait  remettre  son  ordonnance  portant  défenses  aux  consuls  d'assembler 
k  nation,  de  laquelle  Sa  Majesté  se  remet  à  sa  prudence  de  se  servir  quand  il  l'estimera  plus  à 
propos  et  qu'il  croira  la  pouvoir  faire  exécuter. 

Pour  remédier  à  la  mauvaise  foy  des  Marseillois  et  à  leur  foiblesse.  Sa  Majesté  a  formé  une 
compagnie  puissante*,  laquelle  elle  assiste  d'un  fonds  considérable,  qui  a  desjà  commencé  fort 
beureusement  ce  commerce  les  années  dernières,  et  qui  mettra  d'abord  un  fonds  d'un  mil- 
lion de  livres;  laquelle  est  composée  de  divers  bons  marchands  et  autres  gens  qui  restabliront 
la  bonne  foy  dans  ce  commerce.  Et  Sa  Majesté  fera  toujours  escorter  ses  vaisseaux  d'un  ou  deux 
de  ses  vaisseaux  de  guerre,  en  sorte  que,  le  commerce  ordinaire  estant  fortifié  et  augmenté  d'une 
aussy  puissante  compagnie,  Sa  Majesté  a  lieu  d'espérer  qu'avec  l'application  dudit  sieur  de 
Nointel  elle  verra  refleurir  ce  commerce  au  bien  et  à  l'avantage  de  ses  peuples. 

Sa  Majesté  veut  qu'outre  la  protection  générale  de  tout  le  commerce,  ledit  sieur  de  Nointel 
prenne  un  grand  soin  de  tout  ce  qui  concernera  celte  compagnie,  l'assiste  dans  tous  ses 
besoins  et  luy  procure  tous  les  avantages  qui  dépendront  de  son  entreprise.  Et.  comme  elle  fait 
dessein  d'establir  des  consuls  dans  les  principaux  lieux  des  mers  Noire  et  Rouge,  il  prendra  soin 
de  luy  en  faire  accorder  la  permission,  soit  lors  du  renouvellement  des  capitulations,  soit  par  des 
ordres  particuliers. 

Pour  abolir  les  impositions  que  les  François  payent  à  Marseille  et  dans  les  Eschdles  pour  l'ac- 
quittement des  dettes,  tant  pour  le  droit  appelé  coUimo  qu'à  raison  de  tant  pour  cent.  Sa  M»jesté 
a  desjà  donné  les  ordres  nécessaires  pour  la  liquidation  des  dettes  de  Marseille;  et,  après  qu'elle 
aura  vu  ce  à  quoy  elles  peuvent  monter,  elle  avisera  aux  moyens  de  les  faire  acquitter  avec  le 
plus  de  soidagement  pour  le  commerce  qu'il  sera  possible. 

A  l'égard  des  dettes  des  Eschelles  de  Levant,  Sa  Majesté  a  résolu  d'envoyer  une  personne 
expresse  sur  les  lieux,  assistée  de  quelqu'un  des  directeurs  de  ia  nouvelle  compagnie,  pour  les 
examiner,  en  voir  les  causes  et  les  titres,  dont  il  dressera  des  mémoires  pour  estre  eoxoycs  à  Sa 
Majesté  ;  en  quoy  il  agira  de  concert  et  donnera  part  de  tout  ce  qu'il  fera  audit  sieur  de 
Nointel;  il  examinera  mesme  tout  ce  qui  peut  concerner  la  bonne  ou  la  mauvaise  conduite  des 
consuls ,  afin  que ,  sur  le  rapport  à  Sa  Majesté ,  elle  y  puisse  pourvoir. 

En  attendant  que  Sa  Majesté  ayt  fait  ce  choix ,  elle  désire  que  ledit  sieur  de  Nointel  s'informe 
particulièrement  de  tout  ce  qui  concerne  lesdites  dettes  et  lesdits  consuls,  et  donne  avis  à  Sa 
Majesté  de  ce  qu'il  en  apprendra. 

Ledit  sieur  de  Nointel  verra,  dans  la  copie  de  Tiustruction  donnée  au  sieur  de  La  Haye,  que. 


'  Voir  la  pièco  précc^dentc,  page  83a.  —  'La  r^mpagnie  da  Levant. 
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pour  remédier  à  l*iiicoiiv^ent  de  tons  les  François  qui  sont  habitués  et  se  retirent  joumellenienl 
dans  lesEscheUfls,  dont  la  vie  et  les  mœurs  estant  fort  déréglées  contribuent  beaucoup  an  désordre 
du  commerce  et  k  diminuer  la  réputation  de  la  nation ,  Sa  Majesté  ordonna  audit  lieur  de  La 
Haye  de  demander,  lors  du  renouvellement  des  capitulations,  qu*aucnn  François  ne  pnst  demeurer 
dans  les  Eschdles  que  par  la  permission  expresse  des  ministres  de  Sa  Majesté  à  la  Porte,  et  que 
tous  les  François  fussent  contraints  à  ex^uler  les  ordres  qui  leur  pourront  estre  donnés  de 
repasser  en  France;  Sa  Majesté  désire  que  ledit  sieur  de  Nointel  fasse  les  roesmes  instances,  et 
qu'il  £Mse  en  sorte  pendant  le  temps  de  sa  résidence  à  la  Porte  d*avoir  une  liste  des  noms  de  tous 
les  François  qui  sont  habitués  et  actuellement  demeurant  dans  les  Esdidles. 

Ledit  sieur  de  Nointel  doit  encore  estre  informé  que  tout  le  commerce  des  Indes  orientales  se 
faisoit  autrefois  par  deux  voyes  difiérentes ,  au  travers  des  Estats  du  Grand  Seigilenr.  La  première, 
par  les  caravanes  qui  viennent  par  terre  des  Indes  et  de  Perse  ;  la  seconde,  beaucoup  pins  abon- 
dante, se  faisoit  par  les  vaisseaux  qui  venoient  de  toutes  les  parties  des  Indes,  entroîënt  dans  la 
mer  Rouge,  venoient  dâiarquer  i  Sues;  ensuite  les  marchandises estoient  portées  à  dos  de  mulet 
sur  le  Nil,  d'où  elles  descendoient  au  Caire  et  à  Alexandrie,  et  de  li  apportées  et  distribuées  dans 
toute  TEurope.  Ces  deux  voyes  (aisoi^t  la  richesse  de  TEgypte,  apportoient  de  prodigieux  droits 
de  douane  au  Grand  Seigneur,  et  causoient  le  grand  commerce  que  les  Marseillois,  les  Vénitiens 
et  les  Génois  faisoient  alors.  La  première  voye  des  caravanes  subsiste  encore  foiblement ,  et  produit 
le  commerce  qui  se  foit  dans  les  Eschelles.  La  seconde  voye  a  esté  entièrement  abolie  ;  en  voicy  la 
raison. 

Lorsque  les  Portugais  eurent  trouvé  le  cap  de  Bonne-Espérance  en  i6ao,  et  qu'ils  se  furent 
puissamment  establis  dans  les  Indes  par  lein*s  conquestes,  ib  s'appliquèrent  à  se  rendre  maistres 
de  toutes  les  marchandises  qui  venoient  de  ces  grandes  et  riches  provinces;  et  pour  cet  eflet  ils 
se  rendirent  maistres  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb  à  l'embouchure  de  ia  mer  Rouge,  y  tinrent 
toujours  des  vaisseaux,  et,  dans  le  cours  de  vingt  années  de  temps,  ils  détruisirent  et  ruinèrent 
toutes  les  forces  maritimes  que  les  Grands  Seigneurs  lenoient  dans  la  mer  Rouge,  et  enfin 
interdirent  entièrement  l'entrée  de  cette  mer  à  tous  les  vaisseaux  des  Indes,  et  par  ce  moyen  se 
rendirent  maistres  de  toutes  les  marchandises  qui  entraient  par  cette  mer  et  passoient  ensuite  par 
la  Méditérannée  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe ,  et  s'approprièrent  par  ce  moyen  à  eux  seuls  ce 
grand  commerce  qui  a  esté  la  cause  de  toute  leur  puissance  et  de  toutes  les  grandes  conquestes 
qu'ils  ont  faites  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Sadite  Majesté  veut  que  ledit  sieur  de  Nointel ,  après  avoir  bien  examiné  ce  point  sur  les  cartes, 
dans  les  conférences  qu'il  aura  avec  le  Grand  Vizir  sur  le  renouvellement  des  capitulations, 
luy  fasse  connoistre  l'avantage  qui  reviendrait  au  Grand  Seigneur  de  rappeler  ce  commerce  par  la 
raer  Rouge,  et  la  facilité  que  Sa  Majesté  aurait  de  le  faire  si  le  Grand  Seigneur  voufoit  donner 
quelque  préférence  dans  le  commerce  aux  François  et  les  décharger  de  tons  droits  pour  toute;) 
les  marchandises  qu'ils  transporteraient  par  cette  voye,  leur  donnant  la  facilité  de  faire  ce  com- 
merce à  l'exclusion  de  tous  autres.  Et  pour  luy  faire  connoistre  la  facilité  de  cet  establissement, 
il  pourra  luy  donner  part  de  la  grande  et  puissante  compagnie  que  Sa  Majesté  a  formée  pour 
porter  le  commerce  de  ses  sujets  dans  les  Indes,  des  establissemens  qui  y  sont  desjà  faits,  des 
forces  maritimes  au  nombre  de  1 5  grands  vaisseaux  qui  y  sont  à  présent  et  que  Sa  Majesté  y  en- 
tretiendra toujours  pour  pratégcr  ce  commerce ,  et  de  la  facilité  qui  se  trauve  par  l'avantageuse 
situation  de  son  royaume  pour  transporter  toutes  les  marchandises  qui  seront  apportées  â  Alexan- 
drie d'Egypte  dans  son  royaume,  et  de  là  dans  toutes  les  provinces  et  Estats  de  l'Europe.  Et  cette 
proposition  est  fondée  sur  des  raisons  si  claires  et  convaincantes,  qu'elle  ne  peut  pas  douter  que 
ledit  sieur  de  Nointel  ne  réussisse  à  les  faire  accepter,  par  ledit  Grand  Vizir. 

Et  en  cas  qu'il  la  gouste  et  qu'il  dise  seulement  que  l'exdusion  de  toutes  les  autres  nations 
et  la  franchise  de  tous  droits  osteraient  tous  les  avantages  que  le  Grand  Seigneur  en  pourrait 
retirer,  ledit  sieur  de  Nointel  luy  pourra  faire  connoistre  que  l'abondance  qui  viendra  de  ce  com- 
merce, et  les  grands  passages  dans  toute  rÊgyple,  y  attireront  une  infinité  de  commodités  et  de 
richesses  qui  viendrant  indirectement  au  profit  du  Grand  Seigneur,  d'autant  que  les  peuples  seront 
plus  en  estât  de  payer  leurs  impositions. 
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Et  on  cas  qu^il  insiste  et  que  ledit  sieur  de  Nointei  ne  puisse  luy  faire  goustcr  la  grandeur  de 
celle  proposition  sans  y  faire  trouver  quelque  avantage  au  Grand  Seigneur,  après  qu'il  aura 
épuise  ce  qu'il  pourra  facilement  tirer  de  cette  matière.  Sa  Majesté  iuy  permet  d'accorder 
f  p.  o/o  de  toutes  les  marchandises  qui  passeront  par  celte  voye,  à  condition  que  le  Grand  Seigneur 
donne  Feidusion  à  toutes  les  autres  nations,  et  qu'il  pourvoye  aussy  à  la  seureté  des  chemins 
depuis  Suez  jusqu'à  Alexandrie. 

A  i'^rd  de  l'envoyé  turc  en  Europe  ^  que  Sa  Majesté  renvoyé  sur  les  mesmes  vaisseaux  qui 
portent  ledit  sieur  de  Nointei,  il  prendra  soin  de  luy  fairo  voir  â  Toulon  les  forces  maritimes  du 
Roy  et  tout  ce  qui  marque  sa  puissance,  afin  qu'il  en  puisse  faire  un  récit  avantageux,  à  son 
retour,  au  Grand  Seigneur. 

Il  prendra  un  soin  particulier  de  donner  souvent  de  ses  nouvelles,  et  de  profiter  pour  cet  effet 
de  toutes  les  occasions  des  vaisseaux  qui  retourneront  en  France. 

Sa  Majesté  veut  de  plus  qu'il  tienne  la  main  à  ce  que  le  Grand  Seigneur  défende  l'exposition 
dans  tous  ses  Estais  des  pièces  de  cinq  sols  de  France*;  et  qu'il  fasse  bien  connoistre  au  Grand 
Vixir  et  autres  ministres  de  la  Porte  que  c'est  le  seul  moyen  d'en  empescher  l'altération,  que  les 
autres  nations  feront  toujours  tant  qu'ils  en  auront  le  débit  dans  iesdits  Estais. 

Et  en  cas  que  le  Grand  Seigneur  fasse  difficulté  de  les  défendre,  ou  que,  les  ayant  défendues, 
les  peuples  ne  laissassent  point  de  les  prendre,  il  en  fera  faire  souvent  des  épreuves,  pour  faire 
toujours  connoistre  aux  ministres  de  combien  elle  seront  altérées,  afin  d'éviter  par  ce  moyen  que 
les  mécontentemens  des  peuples  excités  par  les  pertes  qu'ib  font  sur  ces  espèces  ne  tombent  sur 
les  François. 

Ledit  sieur  de  Nointei  s'employera  pareillement  pour  empescher  que  les  pièces  qui  seront  faites 
par  les  chevaliers  de  Malte  ne  soyent  imputées  aux  François,  fera  instance  pour  en  mettre  un  ar- 
ticle, dans  les  capitulations,  et  fera  bien  connoistre  à  la  Porte  qu'ils  ne  sont  point  ses  sujets. 

(Arcb.  do  la  Mar.  Dépêches  concernant  le  commerce ,  1670,  fol.  3o9.) 


MÉMOIRE   DU   ROY   AU  SIEUH   DE    NOINTEL', 

Son  ambassndear  vers  le  Grand  Seigneur,  au  sujet  du  renouvellement  des  capitulations. 

Fontainebleau ,  so  aotist  1671. 

Sa  Majesté  envoyant  par  le  sieur  d'Arvieux  ^  ses  ordres  audit  sieur  ambassadeur  pour  se  retirer 

*  Voir  Induêirie,  pièce  n*  6&,  note  5.  —  Cet  en-  les  altère  à  ce  point  qu'il  y  a  95, 3o  et  35  p.  0/0 

voyé  était  Soliman  Aga  Mustapha  Raca ,  d'abord  de  diminution.  Ils  disent  que ,  outre  la  fabrique 

intendant  des  jardins  du  sérail  et  alors  officier  de  dû  roy,  il  y  a  aussy  celles  de  Dombes  et  de  Monr- 

la  ctiambre  du  Grand  Seigneur.  {Histoire de  la  di-  gués,  et  qu'il  faudroit  qu'il  luy  fust  défendu,  sur 

phmatie,  III,  346.)  peine  de  la  vie,  de  faire  de  ces  pièces  qu'an  juste 

'  Le  prédécesseur  de  M.  de  Nointei,  M.  de  La  prix.. .  ))  (Depping,  Corre^.  adm.  III,  SgA.) 

Haye,  écrivait  à  Golbert  le  9  octobre  i665  :  nJe  '  Nous  publions  à  la  suite  de  Ylmtntction  de 

leur  ay  parlé  (aux  érhevins  de  Marseille)  de  l'abus  Jlf.  de  Nointei,  et  sous  le  même  numéro ,  le  Mémoire 

qu'il  y  a  dans  le  transport  des  pièces  de  5  sols  qui  lui  fut  adressé  un  an  plus  tard.  —  Voir,  à  ce 

et  des  ineonvéniens  qui  en  pouvoient  arriver.  Le  sujet,  Industrie»  pièce  n"  917  e't  notes. 

premier  éehevin  me  répondit  qu'il  les  falloit  dé-  *  Laurent  d'Arvieux,  né  h  Marseille  en  i635, 

fendre.  —  Prenez  (^arde,  luy  dis-je,  qu'en  les  suivit  en  i653  un  de  ses  parents  nonuné  consul 

'défendant  cela  ne  fasse  reconnoistre  aux  Turcs  en  Orient  Bevenu  en  Franoe  en  1666,  il  fut,  grâce 

qu'ils  ont  esté  trompés,  et  que  cela  ne  puisse  estre  à  sa  connaissance  parfaite  des  langues  orientales, 

cause  de  quelque  avanie  considérable;  qu'il  estoit  successivement  chargé  de  différentes  missions  à 

à  propos  de  bien  considérer  ce  point*,  et  qu'après  Tunis  (t668),  à  Gonstantinople  (1671)  et  à  Alger 

qu'ils  m'en  auroient  donné  leurs  avis,  je  tasche-  (1674).  Golbert,  qui  avait  pour  lui  une  bienvcil- 

rois  d'y  remédier  à  la  Porle.n  11  tijoutc  plus  loin  :  lance  particulière ,  lui  fit  donner  en  167g  le  con- 

«Tout  le  monde  se  plaint  à  Marseille,  du  moins  sulat  d'Alep,  où  il  resta  pendant  six  ans.  Mort  le 

les  plus  bnnnestes  gens,  de  ce  que  le  sieur  Bowel,  3o  octobre  1709.  Auteur  de  mémoires  et  de  pln- 

qui  a  entrepris  la  fabrique  des  pièces  de  5  sols ,  sieurs  ouvrages  sur  l'Orient 

II.  5'i 
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et  s^embarquer  '  sar  te  vaissean  que  Sa  Majesté  donne  ordre  an  sieur  d* Aimeras,  clief  d'escadre 
de  ses  armées  navales,  d'envoyer  â  Constantinople  à  cet  effet,  eUe  a  este  liien  ayse  de  luy  fiiire  «ça- 
voir  ses  intentions  précises  sur  le  renouvellement  des  capitulations  avec  le  Grand  Seigneur,  parti- 
culièrement sur  les  articles  qin  concement  le  commerce  de  ses  sujet»,  en  cas  que  fte  Grand  Visir 
pristla  résolution  d'en  reprendre  la  négociation  pour  arrester  ledit  ambassadeur. 

Sa  Majesté  veut  donc  qu'il  se  tienne  ferme  à  réduire  les  droita  de  la  douane  à  3  p.  o/o  au  lieu 
de  5,  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  payent  à  présent,  les  autres  nations  jouissant  de  cet  avantage; 

A  obtenir  la  liberté  aux  consuls  et  à  tous  les  François,  d'appeler  è  la  Porte  des  ordonnances  et 
jugemens  des  pachas  et  autres  officiers  du  Grand  Seigneur  da||s  tous  les  lieux  où  les  Français 
sont  establis  ou  font  leur  commerce ,  avec  défenses  de  passer  outre  à  l'exéculioD  desdites  ordon- 
nances et  jugemens,  et  au- contraire  de  déférer  anidites  appellatione  jusqu'à  ce  qne  le  Grand  Sei- 
gneur ayt  entendu  l'ambassadeur  ou  ministre  de  Sa  Majesté  et  donné  ses  ordres;  comme  aossy 
qu'il  s'informe  soigneusement  de  tous  les  avantages  dont  les  antres  nartiona  jouissent  pour  la  liberté 
de  leur  commerce,  soit  qu'ils  soyent  contenns  dans  iears  capitulations,  smt  qn'ib  en  soyenten 
possession  par  l'usage,  et  qu'il  demande  les  mesmes  avantages  pour  les  François. 

A  l'égard  des  autres  articles  contenus  en  l'instruction  donnée  audit  sieur  ambassadeur  ou  en 

celle  qui  fut  donnée  au  sieur  de  La  Haye  son  prédécesseur.  Sa  Majesté  remet  à  son  industrie,  à  sa 

bonne  conduite  et  à  sa  prudence  pour  en  obtenir  ou  tout  ou  partie,  suivant  qu^il  trouvera  l'esprit 

dudit  Grand  Visir  disposé. 

(  Arck.  de  ia  Mar.  D&pécltes  concemaiU  là  commerce,  1671»  foi.  77.) 


XI.  —  PRIVILÈGE  ACCORDÉ  AU   SIEUR  GUICHARD 

Pour  la  manufacture  des  basios  de  Saint-Quentin. 

VenaiJIeg,  17  février  167t. 

LoDis ,  etc.  Les  soins  que  nous  avons  pris  jusqu'à  présent  pour  procurer  à  nos  sujets,  par  Testa- 
blissement  des  nouvelles  manufactures,  l'abondance  des  choses  qui  leur  sont  nécessaires,  et  la 
protection  que  nous  donnons  aux  entrepreneurs  d'icellcs,  ayant  invité  Pierre  Gnichard,  marchand 
de  nostre  ville  de  Saint-Quentin ,  à  establir  en  ladite  ville  une  manufacture  de  basins  et  autres  oii- 
vrages  de  coton  et  fil,  il  nous  a  très-humblement  fait  remontrer  que,  celte  fabrique  n'ayant  jamais 
esté  establie  en  nostre  royaume ,  il  a  esté  obligé  de  faire  de  grands  frais  pour  attirer  des  ouvriers 
des  pay3  estrangers,  tant  pour  faire  construire  des  métiers  que  pour  y  faire  travailler  lesdits 
basins.  Et ,  comme  celle  manufacture  est  d'une  utib'té  considérable  au  public,  nombre  de  personnes 
qui  estoient  auparavant  inutiles  y  trouvant  de  Temploy,  l'exposant  nous  a  très-humblement  fait 
supplier  de  luy  accorder  la  permission  de  continuer  à  faire  seul  dans  la  province  de  Picardie,  sur 
les  métiers  qu'il  a  montés  et  qu'il  montera  cy-après,  lesdils  basins.  et  autres  ouvrages  de  coton  et 
lin,  et  pour  tel  temps  qu'il  nous  plaira. 

A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  ledit  exposant  en  considération  des  frais  et 
dépenses  qu'il  a  faits  et  qu'il  pourra  faire  cy-après  pour  ledit  establissement,  nous  avons  à 
iceluy  permis  et  accordé,  permettons  et  accordons  la  faculté  de  faire  travailler  en  nostredite 
ville  de  Saint-Quentin,  et  dix  lieues  aux  environs,  sur  les  métiers  qu'il  a  montés  et  qu'il  fera 
monter  cy^après ,  toutes  sortes  de  basins  et  autres  ouvrages  de  fil  de  coton  et  lin ,  avec  défenses  à 
toutes  .nutres  personnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soyent,  de  l'y  troubler,  inquiéter, 
ni  imiter  ou  contrefaire  lesdits  basins  et  autres  ouvrages  de  coton  et  lin ,  tant  dans  ladite  ville 


'  Le  même  joiu*,  le  Roi  écrivait  plus  explicite- 
ment 9  M.  de  Nointel  :  «rAyant  donné  ordre  au 
sieur  d' Aimeras,  chef  d'escadre  de  mes  armées  na- 
vales, de  détacher  de  celle  qu'il  commande  pour 
mon  service  dans  la  Méditerranée  mon  vaisseau  le 
Diamant,  commandé  par  le  sieur  marquis  de 
Prenilly,  on  mon  vaisseau  l'Éclatant,  commandé 


par  le  capitaine  Cbàteauneaf ,  pour  vous  porter  mes 
ordres  sur  vostre  retour,  je  vous  fais  cette  lettre 
pour  vous  en  donner  avis ,  et  vous  dire  en  mesme 
temps  que  lesdito  capitaines  exécuteront  tout  ce 
que  vous  ordonnerez,  soit  pour  vostre  embarque- 
ment, soit  pour  vostre  retour  dans  mon  royaume.  .  .?> 
(  Dép.  conc.  le  comm.  1 67 1 .  ) 
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que  dixiioiios  nu\  environs,  pondnnt  dix  années  entières  et  consécutives  à  commencer  du  premier 
iDBrs  prochain,  à  peine  de  confiscation  desdits  ouvrages  et  métiers,  3,000  livres  d'amende  ap- 
plicables, un  tiers  à  nous,  un  tiers  à  i'hospitat  de  la  ville  de  Saint-Quentin  et  Tautre  tiers  â  Tex- 
posanL  Voulons  néanmoins  que  ceux  qui  se  trouveront  travailler  à  pareils  basins  et  ouvrages  de 
coton  et  lin,  tant  dans  ladite  ville  qu'aux  environs,  lors  de  la  publication  des  présentes,  puissent 
les  continuer  comme  auparavant,  n'entendant  leur  nuire  ni  préjudicier.  Et  pour  faire  connoistro 
à  l'exposant  combien  l'establissement  de  ladite  manu&cture  nous  est  agréable,  et  luy  donner 
moyen  de  pouvoir  la  soutenir  et  augmenter,  nous  iLVons  à  iceluy  fait  et  faisons  don  par  ces  pré- 
sentes de  la  somme  de  13,000  livres,  laquelle  nous  voulons  luy  estre  payée  par  les  trésoriers  de 
DOS  baslimens  en  exercice ,  sur  les  ordres  de  nostre  cher  et  bien  amé  le  sieur  Golbert ,  nostre  conseil- 
ler ordinaire  en  tous  noe  conseils,  secrétaire  d'Ëstat  et  de  nos  commandemen»,  surintendant  de 
nos  bastimens,  arts  et  manufactures,  scavoir:  6,000  livres  comptant,  et  les  autres  6,000  livres 
après  que  ledit  exposant  aura  estably  et  mis  sur  pied  quarante  métiers,  lesquels  il  sera  tenu  de 

.  rendre  battant  et  actuellement  travaillant  à  la  fin  de  l'année  prochaine  167a. 

Et  afin  d'exciter  davantage  ledit  exposant  à  donner  ses  soins  à  ladite  manufacture,  nous  avons 
exempté  et  exemptons  la  maison  où  U  sera  demeurant  et  celle  d'un  de  «es  associés  de  tous  loge- 
mens  de  nos  troupes  et  gens  de  guerre;  et,  pour  attirer  en  ladite  manufacture  nombre  d'ouvriers , 
Toulons  et  nous  plais  t  que  lesdits  ouvriers  estrangera  qui  seront  employés  et  auront  travaillé  pen- 
dant six  années  entières  et  consécutives  en  ladite  manufacture ,  suivant  les  estais  qui  en  seront 
arrestés,  et  certificats  donnés  par  ledit  sieur  surintendant  général  de  nos  baslimens,  arts  et  ma- 
nufactures, soyent  réputés  regnicoles  et  naturels  François,  sans  qu'ils  soyent  tenus  de  prendre 

,  pour  raison  de  ce  aucune  lettre  de  naturalité  que  ces  présentes,  ni  payer  aucune  taxe  ou  finance, 
dont  nous  les  avons  dispensés  cl  déchaînés,  dispensons  et  déchargeons  par  cesdites  présentes,  à 
la  charge  néanmoins  qu'ils  continueront  pour  toujours  leur  demeure  en  nostre  royaume;  et  au 
cas  que,  pendant  lesdites  six  années,  aucuns  desdits  ouvriers  vinssent  à  décéder  estant  employés  en 
ladite  manufacture ,  nous  voulons  que  leurs  veuves,  enfans  et  héritiers  leur  succèdent  aux  biens 
qu'ils  auront  acquis  ou  qui  leur  seront  échus  en  ce  royaume.  Voulons  aussy  que,  pendant  le  temps 
dudit  privilège,  ledit  exposant  ne  puisse  estre  compris  au  rôle  des  tailles  de  nostredite  ville  de 
Ssânt-Quentin  pour  plus  grande  somme  que  celle  à  laquelle  il  a  esté  employé  audit  rôle  l'année 
dernière  1670. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. . . 

(  Areb.  de  la  Mar.  Dépêchée  c&ncerfumt  h  commerce,  1671,  fol.  99.  ) 


Xll.  -  RAPPORT  DUSIEUR  GILBERT 

Sur  la  cnllnre  du  chanvre  et  sur  les  mann factures  cstablies  en  Bourgogne  \ 

. . .  Aoost  1671. 

A  Seignelay,  les  terres  y  sont  très-bonnes  pour  le  chanvre;  M.  Belliniani  y  a  estably  un  com- 
mis pour  en  faire  achat  On  m'en  a  fait  voir  que  je  trouve  très-bon ,  et  meilleur  que  ceiuy  d'Au- 
vergne: il  vaut  d'ordinaire  13  livres  10  sols  à  i3  livres  le  cent.  On  a  recommandé ,  autant  que 
1  on  peut^  d'en  semer  l'année  prochaine  bon  nombre,  et  fait  connoistre  au  commis  que  l'intention 
de  Monseigneur  [Colberl]  est  qu'il  achète  celuy  qui  croistra  aux  environs  de  Seignelay  de  tous 
ceux  qui  en  sèmeront  l'année  prochaine,  préférablement  à  ceux  qui  en  apporteront  de  loin,  afin 
de  les  obliger  à  en  semer  un  bon  nombre.  A  esté  aussy  recommandé  audit  conunis  de  faire  sçavoir 
aux  prosnes  des  paroisses  voisines  que  tous  ceux  (jui  auront  du  chanvre  à  vendre  en  auront  de  l'ar- 
gent comptant  à  Seignelay. 

A  Auxerre,  je  n'ay  pas  connu  les  terres  bien  propres  pour  le  lin,  et  mesme  l'on  n'a  pu  trouver 
personne  qui  ayt  voulu  entreprendre  d'en  semer  en  quelques  pièces  de  terre  que  j'ay  reconnues 
assez  passables. 

'  Voir  ïndMtrie,  pièee  n**  ai/i. 

5/1. 
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A  Gravant  ',  les  terres  m^ont  semblé  bonnes  pour  le  lin.  Il  y  a  un  lieu,  entre  ledit  Auxerrc  et 
Gravant  f  qui  appartient  au  nommé  Ghaponnet,  sous-fermier  des  aydes,  qui  est  terre  commode 
pour  y  faire  bastir  et  establir  une  blanchisserie.  Ledit  Chapomiei  paroist  fort  traitabie  et  intelli- 
fj^ent;  il  veut  bien  y  faire  semer  du  lin ,  en  iuy  faisant  avoir  de  la  graine  de  Flandre.  U  neseroit  pas 
mauvais  d'y  faire  passer  quelques  familles,  ou  de  Flandre  ou  du  pays  de  Gaux,  pour  montrer  à 
cultiver  les  terres,  semer  et  accommoder  le  lin;  après  quoy  il  dit  qu^il  ne  manquera  de  fileuses.  U 
est  aussy  très-facile  d*y  establir  des  tisserands. 

Je  crois  que  cet  establissement  fait  donneroit  de  Tenvie  aux  voisins  d^en  faire  de  mesme. 

A  Avallon ,  tout  le  monde  y  est  assez  employé;  il  n'y  paroist  point  de  fainéans. 

A  Saulieu*,  de  mesme.Ib  ont  la  manufacture  de  gros  draps  d*une  aune  deux  doigts  de  large,  qui 
semblent  bons.  M.  Bellinzani  en  a  pris  des  échantillons  et  ie  prix,  qui  est  depuis  3  livres  jusqu'à 
U  livres  lo  sols  Taune;  il  se  consomme  dans  le  lieu  et  aux  environs.  Il  8*y  trouve  aussy  de  bons 
chanvres,  qui  se  consomment  de  mesme.  Les  terres  ne  paroissent  pas  propres  pour  ie  lin. 

A  Autun ,  il  y  a  quantité  de  tisserands  qui  travaillent  en  grosses  toiles  de  chanvre  que  l'on  fait 
blanchira  une  blanchisserie  tout  proche.  Ges  toiles  sont  très-moindres  et  mal  fabriqm^;  le  fil 
seroit  assez  propre  pour  en  faire  de  meilleures  ;  mais  pas  im  seul  marchand  ni  tisserand  n'ont  voolo 
entreprendre  d'en  faire  ni  faire  faire  à  plus  haut  compte,  quoyque  je  me  sois  offert  de  les  prendre; 
ce  sont  gens  qui  appréhendent  la  manufacture. 

A  Ghalon-sur-Saône,  c'est  de  mesme ,  sinon  que  les  terres  sont  propres  au  lin.  Je  leur  ay  h\i 
connoistre  que,  s'ils  vouloient  s'employer  à  faire  du  lin,  ils  auroient  des  ouvriers  qui  leur  feroient 
des  toiles  fines,  qui  leur  donneroienl  commerce  avec  Lyon ,  la  Provence  et  l'Italie.  Ils  apprâieodeot 
aussy  la  manufacture,  comme  l'a  bien  remarqué  M.  le  comte  d'Espinac,  élu  dos  Eslats  de  Bour- 
gogne. 

(DRpping,  Correipondance  adminiitratwi  »oui  Louis  XIV,  III  «  880.) 


XIII.  -   PRIVILÈGE 

Pour  restablissemcnt  d'une  manufacture  de  tabac  à  La  Rocbelie. 

Versailles,  i3  septembre  1679. 

Nos  bien  amés  Jacob  Lievens  et  Frédéric  Glément,  Zélandais,  faisant  profession  de  la  rdigion 
prétendue  réformée ,  nous  ont  très-humblement  fait  remontrer  que  dans  le  commerce  qu'ils  font, 
depuis  plusieurs  années ,  dans  les  Indes  orientales,  ils  se  sont  particulièrement  livrés  à  celuy  dn 
tabac  ou  petun,  pour  l'apprest  et  la  manufacture  duquel  ils  ont  une  intelligence  particulière,  no- 
tamment pour  le  presser  et  accommoder  en  mastinés.  Et  comme  jusqu'à  présent  cette  manièrc 
d'apprest  n'a  point  esté  usitée  dans  nostre  royaume ,  et  que  nos  sujets  qui  font  commerce  de  cette 
nature  de  marchandise  dans  nos  isles  de  l'Amérique  sont  obligés  de  l'envoyer  aux  pays  estrangers, 
pour  le  faire  rouler  et  apprester,  nous  avons  d'autant  plus  volontiers  écouté  la  proposition  qui  nous 
a  esté  faite  par  les  exposans  d'establir  cette  nouvelle  manufacture  dans  nostre  royaume ,  que  nos 
mesmes  sujets  en  recevront  de  notables  avantages. 

A  ces  causes,  désirant  traiter  favorablement  Icsdits  Lievens  et  Glément,  nous  avons  à  iceux  et 
leurs  ayans  cause,  permis  et  accordé,  permettons  et  accordons,  la  faculté  d'establir  en  nostre  ville 
de  La  Rochelle,  et  quatre  lieues  aux  environs,  une  fabrique  et  manufacture  de  tabac  ou  petun, 
pour  y  presser  et  accommoder  en  mastinés  les  tabacs  en  feuilles,  tant  de  nostre  royaume  et  isles 
françoises  de  l'Amérique  qu'autres  lieux,  avec  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soycnt ,  de  les  tnmbler,  inquiéter,  ni  imiter  ladite  fabrique  et  manufacture  des- 
dits tabacs  mastinés'dans  l'eslendue  de  nostre  royaume ,  pays  et  terres  de  nostre  obéissance ,  ni 
mesme  y  porter,  vendre  ni  débiter  des  tabacs  pressés  et  mastinés  dans  les  pays  estrangers  ni  ailleurs 

*  Canton  de  Vcrmanlon,  arrondissement  d'Auxerre  (Yonne).  —  *  Chcf-liou  de  canton  dans  l'arrondis- 
«emflnl  de  Semur  (Côle-d'Or). 


INDUSTRIE,  COMMERCE.  853 

que  dans  leur  fabrique,  pendant  douze  ans,  à  peine  de  conGscaiion,  3,ooo  livres  d'amende,  ap- 
plicables un  tiers  â  nous,  un  tiers  aux  exposans  et  Taulre  tiers  au  dénonciateur,  à  rexccplion 
néanmoins  des  tabacs  non  mastinés  du  Brésil  et  autres  lieux,  lesquels  pourront  entrer,  se  vendre 
et  débiter  dans  nostre  royaume  comme  à  Taccoustumée. 

Et  afin  de  donner  moyen  auxdits  exposans  de  pouvoir  supporter  les  frais  de  ce  nouvel  establis- 
senient,  et  les  exciter  à  rau(jmenler  et  fortifier,  nous  avons  exempté  et  exemptons  de  tout  droit  de 
sortie  les  tabacs  et  petuns  venant  des  isics  de  TAmérique  qui  auront  esté  mastinés  dans  leur  fabrique . 
(|uand  ils  sortiront  du  lieu  dMcelle  pour  les  autres  villes  de  nostre  royaume ,  mesme  pour  les  pays 
cfitraogers,  tant  par  mer  que  par  terre.  N'entendons  néanmoins  empescher  les  fabriques  et  manufac- 
tures pour  Tapprest  desdits  tabacs  qui  se  trouveront  cstablies  dans  nostre  royaume  lors  de  Tenre- 
gislreuient  des  présentes,  lesquelles  pourront  continuer  leur  travail  comme  auparavant  icelles.  Et 
pour  obliger  les  exposans  à  faire  leur  résidence  en  nostre  royaume ,  nous  voulons  qu'eux  et  leurs 
enians  soyent  réputés  regnicoles  et  qu'ils  jouissent  dbs  mesmes  privilèges  et  exemptions  que  nos 
vrais  et  naturels  sujets;  et,  pour  cet  effet,  que  toutes  les  lettres  de  naturalité  leur  soyent  expédiées 
sans  frais.  Voulons  aussy  que  Icsdits  exposans  soyent  exempts  de  guet  et  garde  dans  le  lieu  de  Tes- 
tablissement  de  la  manufacture,  à  condition  toutefois  qu'ils  feront  l'establissement  de  ladite  manu- 
facture, et  qu'ils  en  fourniront  la  quantité  nécessaire  pour  la  consommation  dans  nostre  royaume 
dans  trois  ans  prochains.  Autrement,  le  présent  privilège  demeurera  nul. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. . . 

(Arcli.  de  la  Mar.  Dépêches  ronccmant  le  commerce,  167a,  fol.  a63.) 


XIV.  —  ARREST  DU  CONSEIL  D  ESTAT  DU  ROY, 

Qui  permet  de  transporter  et  faire  sortir  les  blcds-fromeris ,  métcils ,  seigles  et  autres  grains  de  la  province 
de  l^angucdoc  par  les  ports  et  frontières  d'icelie,  en  payant  les  droits  ordinaires  et  accoustamés, 
nonobstant  les  défenses  portées  par  les  arrcsls  des  1 1  septembre  et  16  octobre  1677,  etc. 

. .  .lA  maj  1678. 
Le  Roy  s'estant  fait  représenter  en  son  conseil  les  arrcsts  rendus  en  iceluy  les  1 1  septembre  et 
f  6  octobre  1677,  parlesqueb  Sa  Majesté  auroit  fait  défenses  de  transporter  ni  faire  sortir  du 
royaume  aucuns  bleds-fromens,  méteils  et  seigles,  par  les  provinces  maritimes  et  par  les  frontières 
de  celles  de  Dauphiné,  Languedoc  et  autres;  et  Sa  Majesté  estant  informée  que  ces  défenses  ont 
produit  un  bon  effet;  que  le  prix  des  grains  n'a  point  esté  aussy  considérablement  augmenté  que 
la/iisette  des  Estats  voisins  le  dcvoit  faire  craindre;  et  que  dans  la  province  de  Languedoc  il  y  eu 
a  une  quantité  suffisante  pour  y  maintenir  ral>ondance  et  pour  en  permettre  le  commerce  aux  ba- 
bitans,  pour  leur  donner  d'autant  plus  facilement  les  n^oyens  de  payer  les  chaires  de  la  province. 
A  quoy  estant  nécessaire  de  pourvoir;  ouy  le  rapport  du  sieur  Golbert,  conseiller  ordinaire  au 
conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances;  Sa  Majesté,  en  son  conseil,  a  permis  et  permet  : 

De  transporter  et  faire  sortir  les  bleds-fromens,  métcils,  seigles  et  autres  grains  de  la  province 
de  Languedoc  par  les  ports  et  frontières  d'icelle,  en  payant  les  droits  ordinaires  et  accoustumés, 
nonobstant  les  défenses  portées  par  les  arrests  des  1 1  septembre  et  1 6  octobre  1677,  que  Sa  Majesté 
a  levées  pour  ladite  province  de  l^nguedoc  seulement. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  Daguesseau ,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  maislre  des  requcstes 
ordinaires  de  son  hostel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  province  de  Languedoc,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  pn'sent  arrest. 
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XV.  -  INSTRUCTION  AU  SIEUR  CAMUSET, 

t 

Ponr  la  visite  des  manufiictitres  de  tricot 

Pari»,  i**join  i68«. 

Il  confdrcra  avec  les  gardes  de  la  bonneterie  sur  le  fait  des  différentes  qualités  de  bas  qui  se 
fabriquent  et  des  moyens  pour  les  bonifier,  r4>mnie  anssy  de  la  qualité  des  laines  qui  8*y  em- 
ployent.  • 

Il  recherchera  avec  soin  les  moyens  d^cmpescher  Temploy  des  laines  qui  ne  sont  propres  pour  le 
tricot,  comme  laines  d'Espagne,  Ségovie,  laines  appelées  morine  et  pignon. 

S'informera  du  pcignage,  cardage,  filage,  tant  à  la  grande  roue  qu'au  petit  rouet  et  fuseau; 

De  la  teinture  des  laines,  principalement  eu  noir  et  du  meslange  pour  bien  faire  du  gris  ; 

Des  abus  et  tromperies  qui  se  commettent  à  la  vente  des  laines ,  et  de  la  visite  qui  doit  en  estre 
faite  ponr  le  bien  et  Tutilité  des  ouvriers  ; 

Du  tricot,  et  de  la  manière  d'y  bien  travailler,  qui  doit  estre  au  moins  en  deux  ou  trois  fils; 

Du  poids  et  grandeur  que  chaque  sorte  de  bas  doit  estre. 

Ti  conférera  delà  fouie  au  bras  ou  à  l'estoc,  n'en  pennettra  l'usage  au  moulin,  ni  de  foder  1« 
ouvrages  de  tricot  avec  de  la  terre , 

Eropeachera  quHl  ne  se  fabrique  des  bas  à  un  simple  fil  ; 

Visitera  très-ëaiactement  dans  les  villes  et  provinces  Tapprest  desdits  bas  an  tricot  d'eslaoïe, 
qu'ils  ne  soyeut  point  regrattés,  tirés  au  chardon  ni  crayés,  estant  une  tromperie  manilÎBfte 
défendue  par  plusieurs  sentences  et  règiemens; 

Apportera  on  estât  des  lieux  où  l'on  fiibricpe  la  manufacture  du  tricot,  des  différentes qnalilés 
et  quantités  qui  se  font  dans  chacun  desdits  lieux,  et  où  s'en  fait  le  débit  ; 

Apportera  aussy  un  estât  de  la  quantité  des  ouvriers,  et  de  leur  augmentation  depuit  vingt  ans; 

Remarquera  les  abus  et  malversations,  s'il  y  en  a; 

S'informera  dans  les  généralités  s'il  n'y  a  pas  d'ouvriers  en  bas  de  soye  au  métier,  travaillant 
en  laine  sur  iesdits  métiers,  et,  en  ce  cas,  il  leur  fera  signifier  i'arrest  du  conseil  du  17  octobre 
1 68 1 ,  et  tiendra  ia  main  à  ce  que  les  juges  des  manufactures  les  condamnent  aux  peines  y 
portées  contre  les  contrevenans. 

n  dressera  du  tout  des  procès-verbaux  certifiés  et  signés  de  MM.  les  intendans  ou  des  maires 
et  échevins  des  villes,  ou  des  curés  des  paroisses,  au  défaut  desdits  sieurs  intendana  et  desdits 
maires  et  échevins. 

Il  doit  surtout  chserver  de  rapporter  un  estât  exact  du  nombre  d'ouvriers  qui  se  trouvait  à 
présent  en  chacune  ville,  bourg  ou  village,  où  ladite  manufacture  est  establie;  rechercher  avec 
soin  les  moyens  de  l'augmenter  partout,  et  de  rendre  cette  marchandise  d'un  facile  débit,  en 
recherchant  et  establissant  les  moyens  de  les  vendre  dans  les  maisons  des  manufacturiers,  dans  les 
maisons  publiques  et  chez  les  marchands;  et  qu'il  considère  qu'il  n'y  a  que  ce  seul  expédient  de 
rendre  facile  le  débit  de  cette  manufacture,  qui  puisse  la  rendre  assurée  et  servir  à  la  multiplier. 

Il  doit  nussy  rechercher  avec  soin  de  l'establir  dans  toutes  les  villes  et  lieux  où  eâle  n'est  pas 
encore  establie. 

Il  doit  rendre  compte ,  toutes  les  semaines ,  de  tout  ce  qu'il  aura  remarqué  dans  tous  les  iieui 
qu'il  aura  visités,  afin  que  je  puisse  luy  envoyer  les  ordres  de  ce  qu'il  y  aura  à  faire  sur  tous  le» 
points  contenus  en  cette  instruction. 

(Bibl.  Irap.  Ms8.  MHanffeg  CUùrambatdt ,  vol.  63 1,  fol.  3o3.) 
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A  BON  iH  KM  EUT.  Fixalîou  à  forfait  du  taux  an- 
nuel d%ine  imposition. 

Acquêt  (Nouvel-).  Droit  exii\c  des  gens  de 
mainmorte  sur  toutes  leurs  acquisitions  d^im- 
oieuMes  non  encore  soumis  au  droit  d^Amor- 
tièdement. 

Acquits  de  comptant.  Ils  n'indiquaient  ni  le 
créancier,  ni  le  motif  de  la  créance  et  ne  com* 
portaient  pas  de  pièces  justificatives.  —  Res- 
treints dans  Torigine  aux  dépenses  secrètes  di- 
plomatiques, ils  donnèrent  lieu  par  la  suite 
eus  plos  grands  abus.  —  On  disait  aussi  Or- 
ilotmaneeê  de  comptant,  Menuê  de  eompUuU, 

Acquits  patehts.  Ainsi  désignés  parce  qu'ils 
indiquaient  Torigine  de  la  créance  et  le  nom 
du  créancier.  C'étaient  des  mandats  du  roi 
sur  les  trésoriers  ou  receveurs  des  domaines, 
ils  étaient  vérifiés  à  la  chambre  des  comptes 
et  enregistrés  au  contrôle  général. 

Action  bh  compabaison.  Par  opposition  à 
V Action  m  surtaux.  —  Réclamation  fondée  sur 
la  comparaison  avec  la  taxe  d'un  autre  con- 
tribuable.—  Usitée  en  Normandie,  et  recom- 
mandée par  Golbert. 

AniAGENTis  (Tebibs).  Territoire  comprenant 
Porcalquier,  Digne,  Sisterou  et  le  Diois. 
(  Voir  page  aSo.) 

Appineubs.  Officiers  des  monnaies  chargés 
de  l'essai  et  de  l'afliuage  des  métaux. 

AariELiNs  ou  aigkeliiis.  Laine  des  agneaux 
tués  avant  la  tonte. 

Aides.  Impôt  indirect  aflenné  et  portant 
principalement  sur  les  boissons.  (V.  p.  3i3, 
note  3.)  —  Les  droits  d'aides  comprenaient: 


Entrée 9  Huitième ,  Quatrième,  SubvetUion,  An- 
nuel, Jaugeage  et  courtage ,  Gros ,  Sou  pour  Uvrc 
et  Pariaiâ,  Ils  n'avaient  cours  que  dans  les  gé- 
néralités do  Paris,  GbAlons,  Soissons,  Rouen, 
Alençon,  Tours,  Orléans,  Bourges,  Lyon, 
Moulins ,  La  Bocbelie,  Poitiers ,  Amiens  et  Gaen . 

Aidbs  (Goubs  dbs).  Jugeant  en  dernier  res- 
sort, au  civil  et  au  criminel,  en  matière  d'im- 
positions et  de  débets  des  comptables.  Ellescon- 
naissaient  aussi  des  contestations  relatives  aux 
titres  de  noblesse,  au  point  de  vue  des  privi- 
lèges et  exemptions  revendiqués  par  les  nobles. 

Allbu,  pbauc^allbu  ,  tbbbb  allodialb.  Bien 
possédé  en  toute  souveraineté  depuis  la  con- 
quête. 11  y  avait  le  franc-alleu  noble  et  le  franc- 
alleu  roturier.  (Y.  p.  108.) 

Amirautés.  Girconscriptions  maritimes,  sous 
la  juridiction  de  l'amiral,  et  d'officiers  à  sa  no- 
mination. (V.  p.  495,  note  6.) 

Amortissement  (Droit  d').  Contribution  du 
tiers  de  la  valeur,  prélevée  sur  toute  propriété 
qui  tombait  en  mainmorte.  (V.  Acquêt  (Nou- 
vel-.) —  Les  communautés  qui  ne  voulaient 
point  amortir  devaient  présenter  un  particu- 
lier, non  prêtre,  moine  ni  étranger,  qui,  à 
l'égard  des  droits  du  roi ,  était  censé  proprié- 
taire du  bien  acquis  et  qui  portait  le  nom 
d'homme  vivant,  mouvant  et  cof^canL  — 
Les  Hôtels-Dieu  et  hôpitaux  étaient  exemptés 
du  droit  d'amortissemenU 

Anjou  (Traite  ou  impositiom  foiuink  0'). 
Droit  établi  sous  Philippe-Auguste  sur  toute» 
les  denrées  sortant  de  cette  province.  Donné  en 
apanage  aux  ducs,  il  fut  réuni  à  la  couronne 
en  i685  et  aliéné  sous  faculté  de  rachat. 
(V.  Domatiiale.) 


H  n*esl  renvoyé  au  texte  et  aux  notes  que  lurtMiu'il  s'y  trouve  un  complément  d'explications. 
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Annuel.  Droit  d^aidcs  imposé  à  tout  fabricant 
cl  marchand  de  boissons  en  gros  et  en  détail. 

ÂRRDBL  (Droit).  Conférant  aux  titulaires 
d^ofliccs  la  faculté  de  les  transmettre  par 
vente  ou  succession.  (  V.  Parties  catueUea.) 

Argent  de  banqde.  Inscription  sur  la  banque 
do  dépôt  d'Amsterdam,  payable  en  monnaie 
du  titre  et  du  poids  de  rémission. 

Arqubbusibbs.  Compagnies  de  bourgeois 
créées  plus  spécialement  dans  les  villes  fron- 
tières et  s'cxerçant  au  tir.  Le  roi  de  Tarque- 
buse  (celui  qui  remportait  le  prix  du  tir),  et 
même  les  simples  arquebusiers  jouissaient  de 
certains  privilèges  et  exemptions. 

Abrât  dm  DiFBifSB.  Jugement  obtenu  pour 
empêcher  les  juges  ordinaires  de  continuer 
rinstruction  d'un  procès.  (Y.  Evocation,) 

Abzac  (Traite  d").  Ferme  spéciale  aux  habi- 
tants du  Béam  et  comprise  dans  la  Patente  ou 
traite  foraine  du  Languedoc. 

Assignations.  Délégations  sur  des  revenus 
non  encore  échus,  remises  à  des  préteurs 
ou  autres  créanciers,  et  ie  plus  souvent,  sous 
forme  de  quittances  anticipées,  aux  receveurs 
l^néraux  qui  faisaient  des  avances  sur  les  im- 
pôts. 

Adbainb.  Droit  en  vertu  duqael  le  roi  suc- 
cédait aux  étrangers.  Les  héritiers  pouvaient 
rentrer  dans  les  biens  de  leurs  auteurs  en  ob- 
tenant des  lettres  de  naturalité.  —  Colbert  en 
fit  exempter  les  rentes. 

AvANiBS.  Extorsions  auxquelles  les  Turcs 
soumettaient  les  chrétiens.  Quand  elles  at- 
teignaient toute  une  nation,  les  ambassadeurs 
ou  consuls  intervenaient  pour  en  régler  la 
répartition  et  la  levée. 

AvBO  BT  DiNOHBBBMXNT.  Déclaration  des  hé- 
ritages, cens,  etc.  qu'un  vassal  reconnaissait 
tenir  de  son  seigneur. 

B 

Banvin.  Privilège  qu'avait  un  seigneur,  etc. 
de  vendre  pendant  quarante  jours,  sans  payer 
de  droits  et  sans  concurrence ,  le  vin  de  son  cru. 

Bas  D^BSTAMB  AU  TBicoT.  Bas  de  laine  fort 
ras ,  en  fll  très-tors  dit  d'estatne  ou  d'eslain. 

Bâtardise.  Droit  qu'avait  le  roi  de  succé- 
der aux  bâtards. 

Bavette  ou  baguette.  Étoiïe  de  laine  non 
croisée,  fort  lâche  et  tirée  à  poil  d'un  côté; 
sorte  de  flanelle  très-commune. 


BiLLONNAGB.  Trafic  illicite  sur  les  monmiics. 

BiLun*.  Impôt  sur  les  boîssoiu  en  Bretagne. 
lie  produit  en  était  affecté  aux  fortifieatioof 
de  la  province.  (Edit  de  septembre  i539.) 

BoItb  (Droit  de).  Perçu  à  Orléans  pour  le 
balisage  et  le  curage  de  la  Loire. 

Bouille  db  Rocssillos.  Droit  prâevésnrb 
fabrication  et  l'entrée  des  étoffes;  la  sortie  en 
était  exempte. 

Boujobnbors.  Maîtres  jurés  de  la  draperie  à 
Bouen,  Beauvais  et  Amiens.  (V.  ^J^onit.) 

BouRACAN  ou  BARACAif.  Étoffe  de  iaine  tiès- 
commune ,  non  croisée,  fabriquée  à  la  oaveite, 
pour  manteaux  et  vêtements  de  même  genre. 

BRANDBvin.Nom  donné  par  le  peuple  à  Vem- 
de-vie. 

Brésil  (Bois  db).  Prohibé  dans  les  teia- 
tures  de  rouge  grand  teint 

Brbvbt  de  la  TAiLLB.  (V.  p.  i3,  note  S ,  ct 
Appendice,  Financée,  pièce  XXIII.) 

Brevet  db  BésiDBRCB.  Permission  accordée  à 
des  négociants  de  résider  en  pays  ennemL 

Bris  (Droit  de).  Ancien  droit  féodal  qui 
donnait  aux  seigneurs  riverains  la  propriété 
des  marchandises  provenant  de  naufrage.  Aboli 
en  1681  par  l'ordonnance  sur  la  marine.  Les 
épaves  non  réclamées  se  partagèrent  entre  le 
roi ,  l'amiral  et  les  sauveteurs;  Louis XIV  aban- 
donna sa  part  aitx  invalides  de  la  marine. 

c 

Cadisé.  Sorte  de  droguet  croisé  et  drapé, 
fabn<iué  principalement  dans  le  Poitou. 

Caisse  des  bmpbdnts.  Établie  le  1"  octobn' 
167/i,  à  l'Hôtel  des  fermes,  elle  émettait  dr« 
promesses  à  un  an ,  signées  de  quatre  fermiers 
généraux  et  produisant  5  p.  0/0.  Le  10  jain 
168 4,  le  fonds  fut  limité. à  ao  millions.  Fer- 
mée le  8  août  de  la  même  année ,  et  rétablie 
en  1703.  (Arch.  Fin.  Hiet,  de»  effets rotfmux,) 

Cajadb  (Droit  de).  (V.  p.  /îo6.) 

Camparbs.  Sorte  de  crépines  ou  franges  de 
soie. 

Catitouls.  Nom  des  huit  magistrats  muni- 
cipaux de  Toulouse. 

Cens  et  rentes.  Bedevances  dues  par  les 
possesseurs  d'héritages  au  seigneur  suzerain. 
(V.  Dotnaine.) 

Centiàmbs.  Imposition  prélevée  en  Alsace, 
Flandre,  Hainaut,  Artois  et  Cambrésis,  sous 
\n  domination  espagnole ,  et  analo^e  au  ceii- 
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lièmo  denier  établi  en  France  en  1708  cl 
perçu  à  chaque  mutation  de  propriété. 

Gbambbi  aux  DBRIBB8.  Bureau  où  se  réglaient 
et  se  payaient  les  dépenses  de  la  bouche  et  de 
la  maison  du  roi. 

Ghambbbs  di  JOSTiCE.  Trihunaux  exception- 
nels établis  pour  la  recherche  des  abus  et  mal- 
versations dans  les  finances.  La  chambre  qui 
jugea  Fouquet  fut  créée  par  un  édit  de  no- 
vembre i66t  et  supprimée  le  i3  août  1669. 

CuAMBBBS  nts  coMPTBS.  Chargées  de  véri- 
fier la  comptabilité  des  finances.  Outre  la  cham- 
bre de  Paria,  il  y  avait  les  chambres  de  Dijon , 
Nantes,  Montpellier,  Grenoble,  Aix,  Blois, 
Rouen ,  Pau  et  Dôlc  ;  mais  elles  devaient  four- 
nir à  celle  de  Paris  un  double  des  comptes 
des  provinces.  Sous  Louis  XIV,  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  avait  un  premier  président, 
douze  présidents,  soixante  et  dix-huit  maîtres, 
trente-huit  correcteurs,  cent  quatre-vingt-deux 
auditeurs,  un  avocat  et  un  procureur  général. 

Gbâtbllbnibs.  Nom,  dans  les  Flandres,  de 
circonscriptions  comprenant  une  ville  et  les 
bourgs  et  villages  de  son  territoire. 

Gbbf,  CBBTA6B  {hêod  money).  Droit  annuel 
de  1 9  deniers  parisis  pour  Tinscription  sur  le 
regiiitre  des  aubams  {alibi  nati). 

Gbopihb.  (V.  PifUê,) 

GinQVAHTBiiiBBS.  Officiera  municipaux  char- 
gés en  sous-ordre  de  la  police  d'un  quartier. 

CoLLBCTBCBS.  Nommés  par  les  habitants  des 
paroisses  pour  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  tailles.  Un  d'entre  eux  au  moins  devait  sa- 
voir lire  et  écrire.  Jls  étaient  solidaires  et  pou- 
vaient être  emprisonnés  à  la  requête  des  rece- 
veurs, (  V.  p.  70 ,  1  o5 ,  1 1 8 ,  9 1 5.  ) 

GoLLiCTBURS  CONVERTlONftELS.  (V.  p.  SqS.) 

GoHMissAiBBS  DépABTis.  (V.  IntendatitM,) 

CoMViTTiMDS  (  Lettbbs  db  ).  Toutes  les  causes 
de  celui  qui  les  obtenait  étaient  commues  par- 
devant  la  juridiction  des  Requêtes  de  rUôlel. 
Ces  lettres  étaient  annuelles. 

GoMMOMADTés.  Expression  employée  indiflé- 
rerament  pour  désigner  les  communes,  les 
communautés  religieuses  et  les  corporations 
laïques. 

GoBPTABLiB  (Dboit  db).  Autrefois  compta- 
blerie.  Particulier  à  la  ville  et  sénéchaussée  de 
Bordeaux;  Thôlcl  du  i*ecevcur  en  avait  gardé 
le  nom.  Il  remplaçait  les  droits  de  fp'ande  et 
peliêe  coutume ,  perçus  à  Tenlrée  et  A  la  sortie 
de  la  ville. 


G0R8UL8.  Magistrats  municipaux,  dans  le 
midi  de  la  France. 

GoHTBÔLE  DBS  EXPLOITS.  Ayant  pour  objet  de 
prévenir  les  antidates ,  les  suppressions  d'ex- 
ploits et  autres  abus.  Le  droit  était  perçu  par 
la  ferme  des  domaines.  (V.  p.  70.) 

Contrôle  cinéRAL  des  fimances.  Établi  sous 
Henri  II  et  exercé  par  un  ou  deux  contrêleurs 
généraux  qui ,  concurremment  avec  les  inten- 
dants des  finances ,  vérifiaient  la  comptabilité 
et  tenaient  registre  des  recettes  et  des  dépenses. 
Colbert,  en  succédant  au  dernier  surintendant 
avec  la  direction  entière  des  finances,  sous  lu 
surveillance  personnelle  du  Roi ,  n'eut  d'abord 
que  le  titre  d'intendant  ;  mais  au  bout  de  quel- 
ques années  il  prit  celui  de  contrôleur  général , 
conservé  par  tous  les  ministres  des  finances 
jusi|u'en  1789. 

Convoi  de  Bordbacx  (Droit  de).  Perçu  prin- 
cipalement sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  autres 
denrées  transportées  par  mer.  (V.  p.  i5, 
note  9.)  —  C'était  primitivement  une  taxe  que 
s'imposait  le  commerce  pour  le  convoi  de  ses 
navires.  Quand  le  gouvernement  se  chargea  de 
l'escorte ,  la  taxe  fut  changée  en  un  droit  de 
douane  permanent. 

Convoi  de  Dax  (DRorr  de).  Levé  sur  les  sols 
de  Bretagne,  Poitou  et  Saintonge  destinés  à  la 
consommation  des  pays  de  Comminges,  Ar- 
magnac, Bigorre,  Conserans  et  comté  de  Foix. 
Les  habitanta  de  Dax  en  étaient  exempts. 

Coquet  (Droit  de).  (V.  p.  ûo6.) 

CoTORNiNE.  Grosse  toile  à  chaîne  do  colon 
et  trame  de  chanvre,  employée  quelquefois 
pour  la  voilure  des  vaisseaux  et  galères. 

Cottimo.  Droit  variable  que  les  consuls  du 
Levant  imposaient  à  tant  pour  cent,  sur  les  na- 
vires ou  sur  les  cargaisons,  pour  le  payement 
des  avanies  et  autres  affaires  communes  de  la 
nation.  —  A  Marseille ,  le  cottimo  était  affecté 
au  curage  du  port,  au  payement  des  dettes  dans 
le  Levant  et  à  l'entretien  des  Jeunes  de  langues 
à  Constantinople. 

Coutume.  Terme  de  jurisprudence,  com- 
merce et  finances^  —  La  coutume  de  Bayonne 
n'était  autre  que  les  droits  de  douane  dus  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  de  cette  ville.  Par  cou- 
tume étrangère ,  on  entendait  les  droits  de  douane 
exigés  en  Angleterre. 

Crâpe.  Etoffe  légère  inventée  à  Bologne 
et  dont  la  fabrication  fut  inlrodi^te  en  France 
en  1667. 
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Dagis  (  Dacita).  Tribiil,  impoL  (  Vieux  fran- 
çais.) 

Dkbbt  db  clai r  ,  --  DB  QUITTANCES.  Lc  premier 
(îlait  le  débel  d'une  somme  liquide;  le  second, 
robligation  imposée  à  un  coniplable  de  pro- 
duire les  pièces  nécessaires  à  rapurement  d'un 
compte. 

DEBITANTS  X  AS81BTTB.  Les  cabareiiers,  taver- 
niers,  etc.  vendant  a  boire  et  à  manger. 

DiBiTARTs  \  POT  BT  k  piHTB.  Geux  qui  Ven- 
daient à  tous  venans  du  vin  de  leur  cru  ou 
(rachat,  à  huis^coupé  et  pot  rerwtné,  c'est-Â- 
dire  sans  donner  le  couvert  aux  chalands,  ou 
du  moins  sans  leur  donner  à  manger. 

Deniers  communs.  (V.  Octroû.) 

DENOMBREMENT.  (V.  AveU.) 

Département.  Attributions  d*un  fonction- 
naire; —  la  circonscription  dans  laquelle  il 
les  exerçait;  —  la  répartition  de  la  taille  entre 
les  élections  d'une  généralité. 

DépRis.  Déclaration  faite  par  celui  qui  ven- 
dait du  vin  en  gros  ou  qui  le  faisait  transporter 
hors  de  sa  résidence  pour  la  vente  en  gros. 

Disu^BNCB.  Droit  en  vertu  duquel  le  roi 
succédait  à  ses  sujets  décédé»  nUeitat  et  sans 
héritiers. 

Devoir  ou  broit.  Expression  synonyme  en 
matière  d'impAt,  selon  qu'on  l'appliquait  au 
coutribuable  ou  au  roi. 

Domaine.  —  i*  Domaine  JUjfé,  Biens-fonds 
appartenant  â  la  couronne,  et  droits  dont  jouis- 
sait le  roi  à  titre  de  souveraineté.  —  a*  Do- 
inaine  muable.  Droits  de  sceaux,  greffes  ,  etc. 
—  3*  Domaine  casuel,  Lods  et  ventes ,  etc.  — 
Le  domaine  pouvait  être  aliéné  pour  apanage , 
avec  réversion  à  la  couronne  en  cas  de  décès 
de  l'apanage  sans  enfants  mâles ,  ou  pour  les 
besoins  du  trésor;  mais  il  était  rachelable  à 
perpétuité. 

Domaine  FORAIN.  (V.Réve.) 

Domaniale  (Traite).  Droit  de  douane  sur 
les  blés,  vins,  toiles,  étoffes  de  laine  et  bes- 
tiaux à  la  sortie  du  royaume  ou  des  payi  d'Etat» 
et  Province»  réputée»  étrangère»,  —  La  doma- 
niale d*Aiyou  n'était  levée  que  sur  les  drilles, 
papiers,  cartes,  tarots  et  pruneaux;  les  autres 
droits  de  sortie  se  percevaient  sous  le  nom  de 
traite»  et  impo»itions  foraine»,  —  La  domaniale 
d^Iiifp-ande  était  le  droit  piTçu  par  le  receveur 


de  la  ferme  loceie  lur  les  marcbaadiiei  qui  re- 
montaient la  Loire  sans  avoir  M  eoiiiDÎaeB  i 
la  traite  domaniala 

Don  oratqit.  GonUibulion  conaeiilîi  par  les 
pays  d'États  ou  par  rassemblée  du  dflf||6»  Qo 
distinguait  le  des  gratuit  ordimÊire  et  le  don 
gratuit  êxtru9riinmr§,  (V.  p.  i35, aole t.) 

DooANB  (DaoïTS  Di).  Gonoprenaot  toutes 
les  traites  :  Domaniale,  —  ForocM,  —  ^ilr- 
zac,  —  d'Anfim,  —  Doutme  de  Lyon»  —  de 
Valence,  —  Qmtùi  et  ComptahUe  de  Bordeaux. 
—  Qmiume  de  Boyemié.  —  PlatmUe  de  Lm- 
guedoc,  —  Foraine  et  Bomlle  de  BoHêêiUm.  — 
Prévôté  de  Nanle».  —  Domaine  d»  Bouen,  — 
Trépa»  do  Loire,  —  EnÈrée  do  Calai»,  —  Péage 
de  Péronnê,  —  Droii  do  Fret.  ^ —  Droil  de  êor- 
tie  de»  vin»  par  la  Champagne  et  Picardie.  -^ 
Contréh  de»  toilee  à  PariMf  ete» 

Douar B  db  ltor.  Cette  ville  n^élaoi  m  de» 
Cinq  gro»»e»  Ferme»,  ni  Province  r^Miide dlmÊt- 
gère,  avait  un  tarif  particulier. 

Douane  de  Valbrcb.  Droit  perçu  ea  Dau- 
phiné  sur  l'entrée,  la  sortie  et  le  traocit  des 
marchandises. 

Double.  Toute  monnaie  double  d'one  autre. 
Absolument,  le  doubla- tournois,  monnaie  de 
cuivre  valant  2  deniers  toumob.  A  partir  de 
1 7 1 8 ,  il  n'y  a  plus  ni  deniers  ni  doubles;  mais 
le  liard  (3  deniers)  est  souvent  appelé  double. 

Dbogoet.  Etoffe  de  laine  pure  ou  mélangée 
de  fil ,  ordinairement  sans  croisui*es. 

Droits  locaux.  C'étaient,  dans  les  provinces 
réputées  étrangères,  les  droits  de  douane 
compris  dans  les  Cinq  grosses  Feniies. 


Échelles.  Classes  établies,  particulièrement 
en  Normandie,  entre  les  habitants,  afin  que 
chacun  supportât  à  son  tour  la  charge  de  la 
coiiecte  des  tiilles. 

Echelles  or  Levant.  Nom  donné  aux  villes 
iiiui'itimesdes  Etats  du  Crand  Seigneur  où  il  y 
avait  des  consuls  européens.  —  Los  principales 
éluient  Alexandrie,  Scyde,  Alop. 

Egards  ou  esgards.  Nom  df?s  {^anles  jurés  à 
Amiens,  etc.  Ils  visitaient  les  ateliers  pour  assu- 
rer l'exécution  des  règlements.  Maître  égard  se 
«lisait  pariiculièrenieut  d(îs  sergiers,  et  Itoujon- 
neur,  des  drapiers. 

Electioks.  Subdivisions  des  /M'iH'ivililés  sou- 
mises  à  la  taille  ol  dilcs  ii' Election  y  par  opjw- 
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iiitiun  aux  pay«  d'EtaU.  —  Tribunaux  jugeant 
en  premier  ressort  les  affaires  de  tailles  et  re- 
levant de  la  cour  des  aides.  Les  éluê ,  ancienne- 
ment délégués  par  les  provinces  (d*où  le  nom 
dVi^ttoRf),  u^étaient  plus  que  des  officiers 
commissionnés.  Ils  étaient  chargés  de  la  ré- 
partition de  Timpôt  entre  les  paroisses. 

Ergagistis.  Détenteurs  temporaires  des  biens 
ou  droits  de  la  couronne. 

'Ensimagb.  Préparation  des  étoffes  de  laines 
pour  la  tonte;  elle  consistait  à  en  graisser  lé- 
{[èrcnicnt  Tendroit  à  la  main.  Les  règlements 
prescrivaient  Temploi  du  saindoux  le  plus 
blanc ,  h  Texclusion  des  graisses  diles^mAorl, 
provenant  des  chaudières  des  charcutiers. 

Epargne.  Nom  donné  autrefois  au  trésor 
royal. 

Épicbs.  Contn'bution  en  nature,  donnée  par 
les  plaideurs  après  jugement.  Elle  devint  obli- 
gatoire et  fut  convertie  en  argent 

Éqdivalbrt.  Droit  consenti  par  le  Langue- 
doc pour  se  racheter  des  aides. 

Etapi.  Fourniture  de  vivres  et  fourrages  aux 
ln)upes  en  marche,  ordinairement  adjugée  au 
rabais  à  des  entreprenears. 

Étapb  oéHBRALi.  Entrepôt  pouT  les  marchan- 
dises. (V.  p.  567,  note  9.) 

États  (Pats  d*).  Provinces  qui  s'adminis- 
traient et  fixaient  le  chiffre  et  le  mode  de  ré- 
partition des  impôts.  C'étaient,  sous  Louis  XIV, 
lu  Bourgogne,  la  Bretagne,  le  Languedoc,  la 
Provence ,  etc. 

Évocation.  Voie  judiciaire  employée  pour 
retirer  une  affaire  aux  juges  ordinaires  et  en 
obtenir  le  renvoi  au  conseil  du  roi.  (V.  Arrêt  de 
defenie,) 

ExBscicB.  Espace  de  temps  pendant  lequel 
sont  effectuées  les  recettes  et  sont  liquidées  les 
dépenses  relatives  au  compte  financier  de  Tan- 
née courante.  Limité  par  Colbert  à  dix-huit 
mois,  puis  à  quinze. 


Faux-sbl.  On  appelait  ainsi,  dans  les  pays 
de  gabelle,  tout  sel  qui  ne  provenait  pas  des 
greniers  affermés. 

Fbrmbs.  (V.  Aides  y  Domaitwê,  Fermée  (Cinq 
(çroeseê  ) ,  GabeUee  et  Taitace .) 

Fermes  (Cinq  (grosses).  Réunion  de  droits 
perçus  dans  un  certain  nombn>  de  province» . 
savoir  :  1®  dmils  de  sortie  sur  toutes  denrées  et 


marchandises;  9*  droits  d'entrée  sur  les  dro- 
gueries et  épiceries;  3*^  subside  de  5  sous  par 
muid  de  vin  dans  les  villes  et  lieux  y  assujettis 
des  généralités  de  Normandie  et  de  celles 
d'Amiens,  Chélons  etSoissons;  /i*  droits  des 
traitée  domanialee  sur  certaines  denrées  et  mar- 
chandises; 5*  droits  d'entrée  des  grosses  den- 
rées et  marchandises;  indépendamment  de  di- 
vers autres  droits  réunis  auxdites  fermes.  — 
On  distinguait  les  Provinces  de  la  ferme,  les 
Provincee  réputé  étrangères  et  les  Pays  étran- 
gers effectifs,  (V.  p.  989 ,  note  3.) 

FiBP.  Terre  dont  le  propriétaire,  en  se  pla- 
çant sous  la  protection  d'un  seigneur,  avait  re- 
noncé au  franc -alleu.  (V.  Aveu  et  dénombre- 
menL) 

Forai  SB  (Traite).  Droit  perçu  sur  toutes 
les  marchandises  à  la  sortie  du  royaume  ou  des 
provinces  assujetties  aux  aides.  (  V.  Domamaie , 
Haut-passage,  Rêve») 

Formules.  Elles  avaient  pour  objet  de  don- 
ner l'uniformité  aux  actes  judiciaires  et  autres. 
(V.  p.  106,  339,notes«et  PiipMr  Itm^r».) 

Fratic-pibp  (Droit  db).  Exigé  de  tout  ro- 
turier acquéreur  d'une  terre  noble.  Il  devait 
une  fois  le  revenu  tous  les  vingt  ans  et  était  as- 
sujetti au  service  du  ban  et  de  l'arrière -bau. 

FRARC-SALé.  Privilège  de  prendre  du  sel  aux 
greniers  sans  payer  la  taxe. 

Frbt  (Droit  bb).  EtaUi  par  Fouquet  sur  le 
pied  de  5o  sous  par  tonneau ,  et  maintenu  par 
Colbert.  (V.  p.  699,  note  5.) 

Froc.  Etoffe  grossière  de  laine,  croisée, 
fabriquée  surtout  à  Lisieux  et  à  Beroay. 


Garbllbs.  Impôt  sur  le  sel,  mis  en  ferme. 
Le  bail  ordinaire  comprenait,  sous  le  nom  de 
grandes  gabelles  de  France,  tes  généralités  de 
Paris,  Champagne,  Picardie,  Rouen,  Caen, 
Soissons,  Orléans,  Tours,  Bourges,  Moulins, 
Bourgogne  et  Blois.  En  1 676  on  y  joignit  les 
fermes  des  gabelles  des  Trois -Évéchés,  des 
domaines  et  salines  de  la  Franchç-Comté,  et 
du  droit  de  quart-bouillon  de  Normandie.  Il 
existait  en  outre  des  gabelles  distinctes  pour 
les  provinces  de  Lyonnais,  Provence  et  Dau- 
phiné,  Languedoc  et  Roossillon.  (V.  Grenier, 
Regrattiers.) 

Gages.  Emoluments  attribués  aux  titulaires 
d'oflices.  —  Les  augmentation»  de  gages  étaient 
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souvent  imposées,  moyennant  finance,  aux 
compagnies  sous  peine  de  n*étre  pas  admises 
au  renouvellement  de  V Annuel,  Souvent  aussi 
eues  étaient  aliénées  à  des  particuliers. 

Gagibrs.  Marguiiiiers  de  village,  dans  le 
Languedoc. 

GARArtçAGB.  Teinture  en  rouge,  servant  or- 
dinairement de  Piedàh  teinture  noire. 

Gardes  du  tr^r  rotal.  Ils  étaient  au 
nombre  de  deui,  et  remplaçaient  les  tréso- 
riers de  rÉpargne,  supprimés  en  1 666. 

GéiiÉBALiTés.  Circonscriptions  administra- 
tives des  pays  d^élections  et  des  pays  d'États, 
dirigées  par  un  intendant. 

Greffiers.  Officiers  établis  près  des  cours 
et  tribunaux,  pour  délivrer  les  expéditions 
d'arréta.  Les  greiïes,  créés  en  titre  d'office  sous 
François  I*',  faisaient  partie  du  domaine,  et  les 
titulaires  percevaient  des  droits,  profits  et  émo- 
luments qui  étaient  attribués  aux  fermiers  du 
domaine.  Les  greffes  furent  souvent  aliénés  et 
repris,  selon  les  exigences  des  temps. 

Grerier  ï  sel.  Tribunal  pour  le»  affaires  de 
[gabelles ,  ressortissant ,  comme  les  Elections ,  à  la 
cour  des  aides.  —  Dans  les  grenierê  d'impôt  les 
habitants  devaient  acheter  comptant  et  à  prix 
déterminé  une  certaine  quantité  de  sel  ^ur  pot 
et  ioUère  (un  minot  pour  quatorze  personnes), 
sfins  compter  le  sel  pour  salaisons ,  etc.  —  Daps 
ceux  de  vente  volontaire,  ib  n^achetaient  le  sel 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins.  —  Les 
pays  de  grande  gabelle  avaient  les  deux  sortes 
(le  greniers;  ceux  de  petite  gabelle  ne  con- 
naissaient que  la  vente  volontaire;  enfin  cer- 
taines provinces  étaient  exemptes  et  d'autres 
rcdimées. 

Gros.  Droit  d'aides  sur  le  commerce  en  gros 
des  boissons,  dans  les  généralités  de  Paris, 
Soissons,  Amiens,  Châlons  et  quelques  autres 
antres  lieux. 

Gros  manquant.  Droit  perçu  par  les  fermiers 
<h>8  aides ,  pour  les  boissons  non  représenlées 
lors  de  Vijwentaire, 


H 


Haut-passage.  Droit  perçu  à  la  sortie  du 
royaume  ou  des  provinces  assujetties  aux  aides, 
sur  certaines  mai'chandises  désignées  au  tarif. 
{WRève.) 

Huitième.  Imposition  sur  les  boissons  au 
détail,  perçue  dans  tous  les  pays  soumis  aux 


aides,  sauf  la  Normandie  qui  payait  le  Quor 
trième.  (  V.  p.  38a ,  note  3.) 

HoiTièMB  DBffiBB.  Droît  établi  pendant  la 
guerre  de  Hollande  (1672)  et  moyennant  le- 
quel les  acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques 
et  les  usurpateurs  de  biens  de  communautés 
laïques  étaient  confirmés  dans  leor  pocses- 
sion. 


I 


IfiDULT  ou  iNDCLTB.  Droit  exigé  en  E^gne 
des  étrangers  pour  trafiquer  avec  les  navires 
venant  des  Indes. 

IsGBANDB.  (Y.  Domaniale). 

Intendants.  Fonctionnaires  pris  ordioain^ 
ment  parmi  les  maîtres  des  requêtes,  relevant 
directement  de  l'autorité  royale ,  et  chargés,  en 
matière  de  finances,  justice  et  police,  defad- 
ministration  d'une  généralité.  Dans  les  pays 
d'élections  ils  prenaient  plus  particulièrement 
le  nom  de  commiêsairet  départie, 

hréBÈTs  LUNAIRES.  C^est-à-dire  mensuds,  eo 
parlant  de  la  Turquie,  où  il  était  d'usage  ào 
compter  par  lunes  et  non  par  mois. 

Interlocutoire  (Arri^t).  Celui  qui  inler- 
vieut  avant  le  jugement  définitif  d^une  afiaire. 

Inventaire.  État  par  quantités  et  qualités 
des  vins  et  boissons ,  dressé  par  les  commis  des 
aides. 


Jauge  et  courtage.  Droits  d'aides.  (V.  p.  1  -jh 
et  36o,  notes.) 

Juges-conservateubs.  Établis  a  Lyon  depuis 
1/119,  P^"**  ^'^^^  ^^  police  des  foires.  Leurs  al- 
tribulions  furent  réunies  en  i665  à  celles  du 
corps  consulaire ,  qui  eut  la  connaissance  de 
toutes  les  affaires  de  conmierce,  même  hors 
des  foires  et  en  matière  criminelle. 

JuRATs.  Nom  donné  dans  la  Guyenne  aux 
magistrats  municipaux  appelés  ailleurs  ccfae- 
vins ,  capilouls  ou  consuls. 


LfES  ET  PASSER1ES  OU    PASSELIES.    FraUChlâCS 

réciproques  dont  jouissaient  les  habitaoU  des 
frontières  d'Espagne  et  de  France. 

Ligature  ou  léuature.  Autrement  brocateUe 
ou  fnézeUtie.  Etoffe  commune,  ordinairement 
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de  laine  el  i'm,  pour  meubles,  tapisseries,  etc. 
1t  y  avail  aussi  des  ligaturei  de  soie  el  fil. 

LiTAGE.  Application  de  gros  fils  entre  la  li- 
sière et  rétoffe,  afin  de 'conserver  le  fond 
pendant  l'opération  de  la  teinture.  On  litail  les 
étoiïes  pour  garantir  leur  bonne  teinture. 

Lobs  et  vbntbs.  Droit  dâ  au  seigneur  féodal 
lorsqu'un  héritage  roturier  situé  dans  sa  mou- 
vance changeait  de  possesseur,  par  vente, 
échange,  donation. 

Ltor.  (V.  Douane  de  Lyon.) 

M 

Mainmorte  (Biens  de).  Ceux  qui  étant  pos- 
sédés par  des  gens  de  mainmorte,  c'es^à-dire 
par  des  corps  et  communautés,  considérés 
comme  perpétuels,  échappaient  aux  droits  de 
mutation.  (V.  AmortiÊsement,) 

Manvpacturbs.  Tant6t  les  établissements, 
tantôt  les  produits. 

Marcd^or  ou  serment  (Droit  de).  Prâevé 
sur  tous  les  offices  vénaux  et  non  vénaux,  or- 
dinaires et  extraordinaires ,  et  affecté  aux  pen- 
sions des  chevaliers  du  Saint-Esprit  et  aux  dé- 
penses de  Tordre. 

Marches  communes.  Portions  de  pays  en 
Bretagne  et  en  Poitou,  qui  jouissaient  de  cer- 
taines immunités,  entre  autres  de  l'exemption 
des  tailles. 

Marqde  (Droit  de).  — 1°  Impôt  sur  l'or  el 
l'argent  employés  par  l'industrie  (V.  p.  3/io, 
note  9);  —  9**  droit  sar  la  vaisselle  d'étain, 
établi  en  1 67A ,  puis  réuni  à  la  ferme  du  tabac 
(V.  p.  3Û0,  note  3).  —  Il  y  avait  encore  les 
€bx>its  de  marque  sur  les  cuirs  et  peaux,  sur 
les  papiers  el  cartes ,  sur  les  fers ,  sur  les  toiles, 
et  le  son  pour  marque  et  vûdte  des  étoffes, 
attribué  aux  commis  des  manufactures. 

Massicault  (Droit  de).  Établi  par  déclara- 
tion de  septembre  i638 ,  sur  les  vins  et  antres 
denrées ,  et  affermé  à  Jean  Massicault,  par  bail 
du  17  novembre. 

Matricules.  Registres  des  payeurs  des  rentes 
de  l'Hôtel  de  ville ,  sur  lesquels  les  mutations  de 
propriété  étaient  inscrites  moyennant  un  droit. 

M^DiN.  Monnaie  turque,  d'argent,  valant 
18  deniers. 

Membre  d'Yprbs.  Droit  analogue  aux  aides, 
établi  sur  les  boissons  el  autres  denrées,  et  sur 
les  bestiaux.  L'origine  en  remonte  à  la  révolte 
de  Jacques  Arteveld  (i3/i3).  Gand,  Bruges  el 


Ypres  formaient  chacune  un  membre  dont  le 
droit  portait  le  nom. 

Menus  de  comptant.  (V.  Acquits  de  comptant.) 

MiNOT.  (V.  Setier.) 

MoNiToiREs.  Ordonnances  rendues  primiti- 
vement en  matière  ecclésiastique  pour  obtenir 
des  informations  sur  des  crimes  dont  les  au- 
teurs étaient  inconnus.  L'usage  s'en  étendit 
aux  matières  purement  administratives. 

MoRiNEs  ou  MORAINES.  Laines  provenant 
d'animaux  morts  de  maladie. 

MoscouADE.  Sucre  brut. 

MuiD.  —  1*  Mesure  réelle  pour  les  liquides , 
contenant  36  setiera  de  8  pintes,  mesure  do 
Paris,  adoptée  pour  la  fixation  des  droite;  — 
9*^  mesure  idéale  pour  les  matières  sèches,  con- 
tenant 19  seticrs  de  19  boisseaux,  mesure  de 
Paris.  (V.  Setier.) 
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Octrois  et  deniers  communs.  Imposition  re- 
couvrée  par  la  ferme  générale  des  aides  et  at  - 
tribuée  partie  au  roi ,  partie  aux  communes. 

Ordonnances  de  comptant.  (V.  p.  1,  note  1, 
et  Acquits  de  comptant.) 

Organsin.  Fil  de  soie  composé  de  quatn' 
brins  moulinés  d'abord  deux  à  deux  el  remis 
au  moulinage  pour  ne  former  qu'un  fil.  L'or- 
gdnsin  de  Bologne  était  le  plus  estimé. 


Papier  terrier.  (V.  Terrier.) 

Papier  timbré.  Une  déclaration  du  19  mars 
1673  en  avait  rendu  l'usage  obligatoire;  elle 
fut  révoquée  en  avril  167/i.  (V.  p.  78,  loA, 
note  9  et  Formulée.) 

Partage  ou  pariage.  Terme  de  jurispru- 
dence féodale  indiquant  l'égalité  de  droit  et 
de  possession  que  deux  seigneurs  avaient,  par 
indivis,  sur  une  même  terre. 

Parisis  ou  quart  en  sus.  Droit  d'un  quart , 
ou  5  sous  par  livre  en  sus  des  droits  du  tarif. 
Il  fut  doublé,  et  l'on  eut  les  anciens  et  nou- 
veaux 5  sous  parisis.  Celte  expression  est  tinV 
de  la  proportion  entre  la  livre  parisis  (de  Pa- 
ris) et  la  livre  tournois  (de  Tours). 

Parties  casuelles.  Finance  payée  pour  Tob- 
tention  d'un  office  de  création  nouvelle,  ou 
dévolu  au  fisc  faftte  du  payement  de  V Annuel. 

Passement.  (Y.  Pointe  de  dentelles.) 
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Patente  de  Languedoc.  Nom  donne  dans 
cette  province  aux  droits  de  douane  appelés 
dans  d'autres  Rêve,  Haut'pauiige,  traité  Fo- 
raine ei  Domaniale.  Ils  faisaient  partie  des  Cinq 
grosses  fermes.  (  V.  Arzac.) 

Pats  érRANGBis  eppbctips.  On  di^signail ainsi 
l'Alsace ,  la  Lorraine  et  les  Trois-Éyéchés  (Toul , 
Metz  et  Verdun),  qui  étaient  en  dehors  du  ré- 
gime douanier  du  royaume.  (V.p.  93a,  note  3.) 

PiÀCB  DE  BuiT.  Écu  OU  patagou  valant  8  pe- 
tites réaies  de  i  a  à  1 3  sous  de  France  chacune. 

Pied.  Terme  de  teinture,  pour  désigner  la 
couleur  de  fond  des  étoffes.  (V.  Garançage  et 
lÀtage.) 

PiiD  DE  MOU {f  AIE.  On  appelait  ainsi  la  taille , 
le  titre  et  le  prix  du  marc  servant  de  base  au 
rx>ur8. 

Pied  Founcni  (Dboit  db).  Compris  dans  la 
ferme  des  aides  et  levé  sur  le  bétail  à  pied 
fourchu.  Il  existait  dans  le  Cotenlin  un  droit  de 
pied  fourché  perceptible  dans  les  foires  et  mar- 
ches et  applicable  aux  chevaux. 

PiGNOiis  on  PEiGRORS.  Laine  de  rebut  prove- 
nant àvt  peignage  des  laines  k  filer. 

PmcB  \  piifCB.  Se  disait  de  Tannage  sans 
bonne  mesure.  On  disait  encore  hoi*  à  bois , 
juitement  et  $a$u  évent, 

PiTiTB.  Mesure  de  liquides,  contenant  deux 
cbopines.  La  pinte  de  Paris  mesurait  68  pou- 
ces cubes. 

PiPB.  < —  1^  Futaille  de  la  contenance  de  5/i 
setiers  ou  43a  pintes  de. Paris;  —  a"  mesure 
de  blé  équivalant  au  muid  (  1 8  hect.  79  cent.  ). 
—  En  Bretagne ,  la  pipe ,  comme  mesure  do 
matières  sèches  telles  que  grains ,  légumes,  etc. 
contenait  &o  boisseaux,  pesant  en  blé  600  livres. 

Plis,  pourp^lùi  ou  pelure ,  pelade.  Laine  dé- 
tachée avec  la  chaux  des  peaux  d'animaux  de 
boucherie. 

Points  de  dentelles.  C'étaient  plus  spéciale- 
ment les  points  à  l'aiguille  tels  que  ceux  de 
Vetiiee,  de  France ,  de  Parié,  Les  pmnte  d* An- 
gleterre et  de  MaUnew,  fabriqués  aux  fuseaux, 
portaient  ordinairement  le  nom  de  pauements. 
(V.p.A38,notea.) 

Pb^t.  Avances  faites  à  l'Epargne  par  les  re- 
ceveurs généraux. 

Prêt  du  sel.  Faculté  accordée  au  consom- 
mateur d'en  prendre  à  crédit;  source  d'incon- 
vénients graves. 

VniiÙTé  DE  Nantes  (Dro'it  de).  Dû  sur 
toutes  les  marchandises  qui  entraient  à  Nantes 


on  en  sortaient  par  mer,  ainsi  qae  sur  tout 
ce  qui  était  chargé  et  décfaai^  de  Saint-Na- 
zaire  jusqu'à  Nantes. 

pR^TÔTis.  Tribunaux  dont  rimportance  a 
varié  depuis  leur  élabliasemenL  Ils  pronon- 
çaient en  première  instance  sur  les  matières 
civiles  de  tonte  nature  entre  roforiers,  et  en 
matière  criminelle  ou  correctionn^ie  mr  1» 
délits  non  réservés  aux  baillis  et  sénéfbaux. 
(V.  p.  7,  note  a.) 

Provinces  des  cirq  grosses  febubs.  (V.  Fer- 
mes (Cinq grosses),  et  p.  aSa ,  note  3.) 

Provinces  Réporéss  érRAiiGBBn.  Nom  donné 
aux  prorinces  qui  refusèrent  le  tarif  de  166& 
et  gardèrent  leur  administra tion  particulière. 
(  V.  Pays  étrangers  effectif  y  et  p.  aSi,  note  3.) 

Q 

QuABAHTtèuB.  Droît  perçu  à  Lyon  sur  les 
marchandises  vendues,  revendues,  échangées 
ou  données  en  payement.  (V.  Tiers  «tirisiif.) 

Quartiers  D^AssEUSLiB.  Points  de  concen- 
tration de  troupes  destinées  à  entrer  en  cam- 
pagne. 

Quarto.  Monnaie  de  cuivre  espagnole  valant 
h  maravédis  (5  deniers  enriron).  U  y  ea  avait 
de  doubles. 

QuATRiiMB.  Droit  d'aides.  (V.  Hmitièmêi) 

Quint  et  rbquirt.  Le  quint  était  le  dn- 
qnième  dû  au  seigneur  sur  le  prix  d'un  bien 
noble  situé  dans  sa  mouvance ,  en  cas  de  muta- 
tion ;  lo  requint  était  le  rinquième  du  quint. 

R 

Rachat.  Droit  dû  par  le  seigneur  qui ,  ayant 
vendu  à  réméré  des  biens  qu'il  tenait  du  roi, 

les  rachetait. 

Rame.  Châssis  sur  lequel  on  aramaà  les 
étoffes  pour  effacer  les  plis  du  foulage;  prohibé 
comme  faussant  l'aunage. 

Receveurs  des  tailles.  Il  y  en  avait  deux 
par  élection,  chargés  alternativement  de  la  re- 
cette pendant  une  année.    • 

Receveurs  généraux  des tinancbs.  Au  nombre 
de  deux  par  généralité,  faisant  un  senice  alter- 
natif. Il  n'y  en  avait  d'abord  eu  qu'un  ;  on  en 
créa  ensuite  un  deuxième  et  un  troisième,  sons 
prétexte  de  laisser  à  celui  dont  l'exercice  finis- 
sait le  temps  d'apurer  sa  gestion. 

Rrgbattiers.  Vendeurs  de  sel  an  regrat,  ou 
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H  la  petite  mesure,  au  détail,  commissionnës 
par  le  fermier  des  /|abelies.  (  V.  p.  1 1 5 ,  note  3.) 

Relikp.  Droit  du  par  les  héritiers  du  posses- 
seur d^un  fîef.  Il  était  d'une  année  du  revenu. 

Remises  des  RBCEviOBseiniBAux.  Elles  étaient 
de  5  sols  pour  livre  ;  Colbert  les  réduisit  à  9  de- 
niers. (Dérlaration  du  as  septembre  iGëa.) 
V.  Taxattùtu, 

Rertes.  Dans  Torigine ,  sous  François  1*', 
les  rentes  ét^ent  cédées  au  prévôt  des  mar- 
chands et  aux  échevins  de  Paris,  avec  faculté 
de  rachat  perpétuel ,  pour  être  revendues  comp- 
tant aux  particuliers.  Plus  tard,  au  Colloque  de 
Poissy,  le  clergé  ayant  consenti  à  fournir  une 
subvention  pour  le  rachat  de  ses  domaines,  le 
roi  aliéna  des  rentes  gamntios  par  ce  fonds  de 
subvention.  Telle  fut  Torigine  des  renUi  du 
cierge.  Quant  aux  autres,  dites  rentet  perpé- 
tuelles,  le  fonds  en  était  fait  par  les  fermiers 
des  droits.  On  distinguait  les  rentes  des  mides , 
gaheUê»  et  emq  groisei  feitneê ,  des  pottêi,  des 
recette»  généraUi ,  etc. — Toutes  ces  rentes ,  qui 
se  payaient  par  quartiers,  ne  se  payèrent  plus, 
à  dater  de  Colbert,  que  tous  les  six  mois.  Il 
n*y  avait  dans  Torigine  qu^un  payeur;  la  créa- 
tion de  plusieurs  offices  remonte  à  tb^U.  De- 
puis lors,  le  nombre  des  payeurs  et  des  contrô- 
leurs s'accrut  avec  Timportance  des  rentes.  — 
Sous  les  successeurs  de  Colbert,  trois  autres 
espèces  de  rentes  furent  établies.  Les  tontines, 
rentes  viagères  avec  accroissement;  let  rentes 
purement  viagères ,  par  classes ,  selon  le  nombre 
de  têtes  ;  enfin  les  rentes  viagères  mixtes ,  c'est-À- 
dire  moitié  perpétuelles  et  moitié  viagères.     . 

RésioRATioN.  Démission  d'un  titulaire,  équi- 
valant, pour  les  offices  vénaux,  à  une  vente. 

BIvE  ou  RBSVB.  Ancien  droit  de  sortie  sur 
les  marchandises.  Aboli  en  166/1  dans  les 
Cinq  grosses  fermes.  Il  formait,  avec  le  droit  de 
Hautpassage,  le  Domaine  forain,  (V.  p.  a/i3, 
note  1.) 

Rote.  Tribunal  siégeant  à  Rome,  composé 
de  douze  auditeurs  (  un  Français ,  un  Allemand , 
deux  Espagnols  et  huit  Italiens),  prononçant 
sur  les  causes  importantes  de  l'Etat  ecclésias- 
tique, et,  par  appel,  sur  les  affaires  renvoyées 
par  les  Etats  catholiques. 


Saisine.  Possession  actuelle  d'un  héritage 
en  laquelle  le  vendeur  met  l'acheteur.  C'est 


pour  les  immeubles  ce  qu'est  pour  les  meublas 
la  tradition.  . 

Saitibs.  Petits  navires  à  voiles  latines  et  à 
deux  mâts ,  de  la  famille  des  galères  quant  à 
leur  forme. 

Satettbbies.  Étoffes  de  laine  pure,  ou  mf'*- 
langée  de  soie  et  de  poil ,  fabriquées  spéciale- 
ment à  Amiens. 

Sbbgb  de  sEiGiiBOB.  EtoCTe  très-fine  dont  les 
ecclésiastiques  et  les  gens  de  robe  s'habillaient 
en  été. 

Sbbvbiit  (Droit  i>b).{Y.  Marc  d'or,) 

Sbtibb.  —  1*  Mesure  de  liquides,  équiva- 
lant, en  fait  de  détail ,  à  une  chopine  ou  demi- 
pinte,  et ,  en  fait  de  jauge ,  a  8  pintes  de  Paris. 
— >  9*  Mesure  de  grains,  etc.  souvent  idéale, 
variable  selon  les  pays,  subdivisée  en  minots, 
boisseaux,  etc.  Le  setier  de  Paris,  de  is  an 
muid,  valait  3  mines  (soit  A  minets, ou  1  a  bois- 
seaux, ou  hS  quarts,  ou  19a  litrons),  répon- 
dant à  1  hect.  56  cent.  En  blé,  il  était  évalut* 
à  aAo  livres. 

Stjpb.  Droit  d'une  maille  (  i/a  denier  tour- 
nois) pour  livre  des  sommes  portées  dans  l(\s 
contrats  et  obligations.  Il  n'existait  qu'en  Nor- 
mandie, dans  quelques  localités,  et  fut  aboli 
en  avril  1678. 

SoBDéiiocis.  Agents  nommés  par  les  inten- 
dants, pour  les  sup{^éer  dans  les  détails  de 
leurs  fonctions.  Tour  à  tour  autorisés  et  inter- 
dits; toujours  suspects  à  Colbert. 

Sdbvbiitioii.  Droit  d'aide,  dit  de  Maubouge 
(du  nom  du  traitant),  levé  dans  le  ressort  des 
cours  de  Paris  et  de  Rouen. 

Subirtbrdaucb  des  finances.  Créée  par  Fran- 
çois I*"  ;  d'une  importance  variable  suivant  les 
temps;  souvent  partagée  entre  deux  surinten- 
dants ordonnateurs  pour  la  recette  et  la  dé- 
pense ,  dont  le  service  concernait  les  trésoriers 
de  l'Epargne,  et  qui  avaient  sous  leurs  ordres 
les  intendants  et  contrôleurs  généraux.  A  In 
mort  de  Servien,  chargé  de  la  dépense,  Fou- 
quet  resta  seul  surintendant.  Après  sa  disgrâce 
(septembre  1 66 1  ) ,  l'emploi  fut  supprimé;  Col- 
bert le  remplaça  d'aliord  avec  le  simple  titre 
d'intendant,  qui  plus  tard  fit  place  à  celui  do 
contrôleur  général.  (V.  p.  a5.) 

Surtaux  (  Action  bn).  Réclamation  d'un  tail- 
labtc  surtaxé.  L'instruction  variait  selon  qu'il 
s'agissait  d'une  taxe  faite  par  les  collecteurs  ou 
d'une  taxe  d'office.  (V.  Comparaison.) 

Surtaux  (Tibbs).  V.  Tiers  sitrtaux. 
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Table  de  mer.  Imposition  mise  sur  certaines 
denrées  et  marchandises  importées  à  Marseille 
par  les  étrangers ,  ou  exportées  par  eux.  Les 
bourgeois  de  la  ville  étaient  exempts  de  ce 
droit,  qui  continua,  après  rafirancliissement 
du  port ,  à  être  perçu  dans  le  reste  de  la  Pro- 
vence. 

Tablier.  Circonscription  teiritoriale,  com- 
prenant un  ceKain  nombre  de  villages  ou  pa- 
roisses. Les  denrées  qui  en  sortaient  payaient 
le  droit  dit  de  la  Traite  d'Anjou, 

Tailles.  Impôt  établi  sur  tous  les  biens  ro- 
turiers ,  exigible  de  trois  en  trois  mois ,  et  ré- 
parti chaque  année,  en  octobre,  pour  Tannée 
suivante,  en  vertu  d^un  Brevet  du  roi ,  par  les 
commissaires  départis  et  par  les  Tréêorien  gé- 
néraux de»  faumeet.  (V.  p.  i3,  note  9.)  —  Il 
y  avait  trois  espèces  de  tailles  :  réelle,  assise  sur 
rimmeuble;  pertonnelle,  sur  Tensemble  des 
facultés  du  contribuable,  et  mixte.  (  V.  p.  99, 
i/i5,  1^8,  178,  900,  3oi,  notes.) 

Taillor  (petite  taille).  Établi  par  Henri  II 
pour  la  solde  des  compagnies  d'ordonnance  de 
la  gendarmerie,  qui  ne  devaient  plus  deman- 
der à  leurs  hôtes  ni  vivres  ni  fourrages  que  de 
gré  à  gré  et  en  payant.  Levé  avec  la  taille ,  le 
produit  se  venait  à  la  caisse  de  Tordinairc  des 
guerres. 

Tarots.  Cartes  a  jouer  étrangères  (pour  les 
Espagnols,  Allemands,  etc.)  avec  un  envers  à 
compartiments,  et  portant,  au  lieu  de  cœurs, 
carreaux,  piques  et  trèfles,  des  coupes,  de- 
niers, épées  et  bâtons. 

Taxations.  Remise  d'un  certain  nombre  de 
deniers  pour  livre ,  accordée  aux  trésoriers ,  re- 
ceveurs généraux  et  autres  receveurs ,  sur  les 
sommes  qui  passaient  par  leurs  mains.  (V.  Re- 
miset.) 

Taxes  d^oppice.  Frappées  par  l'intendant 
pour  remédier  aux  inégalités  ou  omissions 
dans  Tassieltc  des  tailles. 

Terrier  ou  papier  terrier.  Elat  des  fiefs 
ou  domaines  roturiers  possédés  par  le  roi  ou  par 
un  seigneur,  portant  Tindication  des  cens,  ser- 
vitudes et  redevances.  Tout  papier  terrier  coni- 
))renait  Vaveu  ou  reconnaissance  du  seigneur 
dont  on  relevait.  —  En  ce  qui  concernait  le 
i-oi,  seigneur  suzerain,  le  papier  terrier  avait 


pour  objet  de  sauvegarder  la  propriété  des 
droits  domaniaux.  (V.  p.  90,  note  1.) 

Tiers  r  dahgei.  Nom  donné,  ^lécialcaient 
en  Normandie,  au  droit  acquis,  soil  au  roi, 
soit  à  un  seigneur,  de  prendre  dans  les  bois 
qui  y  étaient  assujettis  le  tiers  et  le  dixième 
de  la  vente  des  coupes.  (V.  p.  9  A 7,  note  1.) 

TiBRS  sdrtaox.  Droit  ancien,  qui  faisait 
partie  de  la  Ihnume  de  L^on  et  dont  le  produit 
était  originairement  aflecté  aux  dépenses  de  b 
ville,  à  titre  de  droit  d'octroi,  josqu'a  eoo- 
currence  de  60,000  livres.  Le  roi  raflermi. 
avec  le  Qicarofitt^me,  mais  à  char^  de  payer 
cette  somme  à  la  ville. 

TiBSORS  D^OR  ET  BUiGBRT.  Oavners  qui  pas- 
saient l'or  et  i'ai^ent  à  la  filière  pour  les  ga- 
lons, étoffes,  etc.  Il  y  avait  en  France  deux 
communautés  principales  de  tireurs  d'or,  à 
Paris  et  à  Lvon. 

ToRifEAu  DE  MER.  Poids  de  9,000  livres  011 
90  quintaux ,  servant  d'unité  pour  évaluer  la 
capacité  d'un  vaisseau. 

Traites.  (V.  Amosist.) 

Trépas  di  Loire.  Droit  de  douane  levé  sur 
les  marchandises  passant  la  Loire. 

Trésorier  des  offrardes.  Oflîcier  de  la  mai- 
son du  roi  chargé  du  payement  des  frais  de 
chapelle  et  des  aumônes. 

Trésoriers  de  Frarcb.  Officiers  établis  dans 
chaque  généralité  et  chargés,  de  concert  avec 
les  commissaires  départis,  de  la  répartition 
des  impôts.  Leur  juridiction  s'étendait  sur  les 
agents  inférieurs  de  l'administration  financière. 
Ils  jugeaient  en  matière  d'impôts  et  en  matière 
domaniale  avec  appel  aux  cours  sc»uveraines; 
mais ,  dans  le  ressort  de  Paris ,  les  aflaires  do- 
maniales venaient  en  première  instance  devant 
la  chambre  du  trésor. 

TcRCiEs.  Digues  ou  levées  en  forme  de  quai , 
contre  les  inondations. 

u 

UsARCE.  Terme  de  trente  jours  |K>iir  !«• 
[Kiyement  des  lettres  de  change. 


Valkrce.  (V.  Ihunne  de  Valence.) 
Verge  de  memn.  Nom  du  droit  de  jauge 
dans  cette  ville. 


INDEX 
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Achmcir 8û3 

Ailly  (Charles  d').  —  Voir  Chaulnos. 
Albert  (I^iiis-Charles  d'). — VoirLiiyncs. 

Alhorlonî  (P.  Paliizii) 541 

Albret  (César d') afia 

Alluye  (Marquise  d').  —  Voir  Foiiilloiix. 

Aimeras  (D') fiiC) 

Altieri  (Cai-diiial). --  Voir  Albertoui. 

Anjylelerro  (lïenriellc-Anne  D') 570 

Angltire  (Louis  d*).  —  Voir Bourlcmont. 
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Arcis  (Marquis  des) 

Argouges  (  François  d') a8i 

Arlington  (D*) 076 

Armagnac  (Comte d^) 1  A3 

Amoul  (Nicolas) /i3A 

Amoul  (Pierre) ^167 

Arpjon  (Duc  d*) aaG 

Arvicux  (I^urent  D*) 8^9 

AabuiBon  (D*). — Voir  La  Fcuilladc. 

Audijos 363 

Aumale  (M""  d').  —  Voir  Nemours. 

Autriche  (Marie-Anne  d') A90 

A>aux  (Comte  d') 660 


B 


Bailleul  (Nicolas) aa 


Haluze tçih 

liargellini /170 

Rarillon  (  Antoine).  —  Voir  Morangis. 

Harillon  (Paul) 93-591 

Barin  (Jacques).  —  Voir  La  Galisson- 

nière. 

Bastonneau  (François) ** 

Basville(De) 178 

Bazin  (  Claude ).  —  Voir  Bezons  (  C.  de ). 
Bazin  (I^uis). —  Voir  Bezons  (L  de). 

Beaufort  (Duc  de) 4 1 5 

Beauvais  (£\(^que  de).  —  Voir  Janson. 

Bcauvais  (Louis  de) 188 

Béchamcil  (Louis) 39a 

BfVhnmeil  (Louis).  —  Voir  Nointcl. 

Bellinzani 5Go 

Benedetti  (Elpidio) 56o 

Bercy  (Anne-Louis  de) 918 

Bernard **• 

Berryer  (Louis ) 635 

Berthelot 56a 

Berthelot  (François) 83 

Bertillat  (De) 176 

Bétoulat  (André  de).    —  Voir  La  Vau- 

guyon. 

Beuningen  (Conrad  Van) ai!i/i 

Béziers  (Ev^ue  de).  —  Voir  Bonzi. 

Bezons  (Gaude  de) 173 

Bezons  (Louis  de) 189 


*  Nous  no  comprenonH  pas  daii^  cet  index  : 

1'  Les  pemonnagcs  sur  lesipieis  il  a  été  fait  uno  note  dans  le  premier  volnme,  à  moins  qu'ils  n'aient 
donné  lieu  dans  c(>lui-ci  à  une  note  compléuioiituire; 

a"  [.es  pers<)niia(;rs  auxquels  les  lettres  sont  adressées  ou  qui  y  m)uI  mentionnés ,  et  sur  le  compte  des- 
quels nous  n'avons  pu  nous  procucvr  aucun  niiiseignonient  hiognipLique. 

**  Fermier |;énéral  des  aides  de  Normandie.  Ansefseiir  de  1  élection  de  Paris  depuis  16G1 .  (Cité  page  1  Cr>, 
MM  noté.  ) 

•••  Commis  de  Foutfuet.  (  Cité  paj»e  '.U).  ) 
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Bidal 5o7 

Bidé  (Joseph  ) 967 

Billard 680 

Blauf : 557 

Bochart  (François).  —  Voir  Ghampigny. 

Bonzi(  Pierre  de) 59i 

Bordeaux ( ADloine  de) Aia 

Bordeaux   (  Archevêque   de).    —   Voir 
Boorlemont. 

Boreei  (Guillaume) A99-710 

Boucherai  (Louis) 56-3o5 

Boi]chu(Giaude) 1&9 

Bourbon  (Henri-Jules  de) 699 

Bourbon  (Louis  de) 9o3 

Bourlemont  (  Abbë  de) Û69 

Bousseau  (Thomas) 76^ 

Bouville  (André  de) *i  i5 

Bouyn  (Prosper) 989 

Brennet  (Henry).  —  Voir  Arlinglon. 

Breteuil  ( François  de) 911 

Brèves  (De) 843 

Broglie  (  Gomte  de) 6 

Brou  (De).  —  Voir  Feydeau. 

Bruant  (Louis) 769 

Brulart  (Nicolas) h^g 

Bninet G16 

^runet  (Jean-Baplisle) 


Ghftteauneof  (Marquis  de).  —  Voir  La 

VrilUère. 

Chaulnes  (Duc  de) 3o8-5i6 

Ghauvigny ^ 667 

Gherlemps  (Pierre) ***5«9 

Ghevreuse  (M**  de).  ~  Voir  ColbcH 

(Jeanne-Marie). 

Ghoisy  (De) , ••**u 

Glarendon  (Gomte  de) sSi 

Glëmenl  IX Â69 

GlémenlX 517 

Glermont-Ferrand  (Évâque  de).  — Voir 

Veny. 

Glerville  (Ghevalier  de) &3il 

Goëllogon  (René  de) Sig 

Goctlogon  (R.  Hyacinthe  de) 319 

Golbert  (  Jean-Bapfisle) ^ 

Golbert  (Jean-Baptiste).  —  Voir  Saiiit- 

Pouange. 

Gdbcrt  (Jeanne-Marie) I9S 

Golbert  (  Louis) , 371 

Golbert  (  Magdeleine  ).  —   Voir  Pellot 

(M"'). 

Golbert  (Marie) 391 

Golbert  (Marie). — Voir  Desmarels  (  M"*). 
Golbert  (Marguerite).  —  Voir  HoUuo 

(M"). 
Golbert  (Marguerite).  —  Voir  Mario 

(  M"'*). 

Golbert  (Michel) 9&6 

Golbert  de  Groissy  (  GhaHes). .    1 1 7-96 1 -35s 

Golbert  de  Tcrron  (Gharles) Ait 

Gommingos  (Gaston  de) &st 

Goudray  (Du).  — Voir  Rouillé  (P.). 

Gourtin  (Antoine) &tt 

Gourlin  (Honoré) *****i9 

Greil  (Jean  de) 966 

Grcqui  (  Marquis  de) 36 

Groissy  (  De).  —  Voir  Golbert  'de  GroÎMiy. 
Gopcrly  (Aclimet) 699 

*  Après  Tintendance  d'Aleoçon  en  i683,  il  eat  celle  d'Orléans  (169&).  Gonseiiler  d*État  en  1696. 
Mort  en  1730.  Il  était  parent  des  Golbert  par  sa  femme,  Nicole-Françoise  Desmarets,  6Uc  de  riDieodaul 
de  Soissons  et  de  Mane  Golbert 

**  Brunet  (Jean-Baptiste) ,  sieur  do  Gbailly,  secrétaire  du  roi  en  1670 ,  payeur  des  rentes  de  i*Hdiel  de 
ville,  puis  grcflier  au  conseil  royal  et  garde  du  trésor.  (Cité  page  i(j3,  Matu  note.) 
En  1680,  premier  président  à  Rennes.  Mort  en  décembre  i683. 

Jean-Paul  de  Cboisy,  d'abord  conseillera  Toulouse,  puis  intendant  à  Mets,  de  i663  a  167$. 
Mort  on  1697. 

*****  Honoré  Gourlin,  né  en  i6s6 ,  d'abord  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  suceessivemeDl maiiir 
des  requêtes  (iGilig),  intendant  de  Flandre  (i663),  d'Amiens  et  de  Soissons  (166&),  d*Orléau»  (16G6). 
Ambassadeur  à  Breda  (1.C67),  en  Hollande  (ifi?!),  à  Cologne  (iTtS),  on  Angletern*  (167G).  Mort  If 
ï»7  décembre  1703.  (ï,a  not«'  3,  \}n{ro  ia,  est  annulée  |>ar  roUe-ri.) 
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Ganms.  —  Voir  Le  Garaus. 

Gamusel hUi 

Garcassonne  (Evoque  de).  —  Voir  Bour- 
lemont. 
Gardin  (Pierre).  —  Voir  Le  Bret. 

Gatolan  (Pierre) 587 

Ghamillart  (Guy) 7A 

Ghampigny  (Sarron  de) i39-93i 

Gharies  11 699 

Gharles  XI 63i 
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D 


Dabic 93â 

Daguesseau  (Henri) 89-568 

Dalliez 607 

Dei  (Louis).  —  Voir  Sëraucourt. 

Demuin 8i-365 

Derieii 563 

Desgranijes 638 

Deshoiilièrcs 366 

Desmarcts  (Jean  ) 999 

Desmarets  (  M"*) 999 

Digne  (Evoque  de).  —  Voir  Janson. 

Dolin8( Abraham) 936 

Dorieu  (Nicolas) 666 

Doùilly  (De) 966 

Dreux  (Claude de).  —  VoirNancrë. 

Dufresnoy  (Martin) * 

Dugu(^  (François) io3-3i6 

Dumas 636 

•Dumoni ** 

Dupré 707 

E 

Embmn  (  Archev.  d'  ). — V.  Lt  Feuillade. 

Épinac  (Comte  d^) 670 

Estrades  (Comte  d') 933-699 

Eslrées  (Amiibald') 161 

Estrées  (Comte  d*) 5o9 


Fonlenay  (De).  —  Voir  Hotman. 
Forbin  (Laurent). — V.  Janson  (M"  de). 
Forbin  (Toussaint).— V.  Janson  (C"*  de). 
Forbin-Meynier  (  Henri  de  ). — V.  Oppcde. 

Fortia  (François  de) ***8 

Foucault  (Joseph).' 969 

Foucault  (Nicolas) ioo-36 1 

Fouilloux  (M"*  du) 999 

Fouquct  (M""') •••'* 

Fourcroi  (De) 188 

Frédéric  III 617 

Frédéric-Guillaume 606 

Fréjus  (Evèque  de).  — Voir  Bonrlemont. 

Frémont  (Nicolas) 609 

Furstemberg  (Comtes  de) 11 


Gallifct  (Simon-Alexandre  de) 66H 

Gap  (  Evt^que  de  ).  —  Voir  La  Feuillade. 

Germigny  (Jacques  de) 869 

Girardin  (Claude). »<hh»# 

Godefroy  (Denis) 93 

Gonzague  (Don  Vincenzode) 710 

Gourgucs  (  Armand  de) 366 

Gourguos  (Jean  de) 366 

Gourvillc  (  De) 237-759 

Gramont  (  Duc  de) 3a  1 

Grave  (De) 11 

Gravel  (Abbé  de) 668 

Çravei  (Robert  de) 991 

Gravier 586 

Grignan  (Comte  de  ) 980 

Grignan  (M""'  de) 980 

Grimaldi  (Louis  de).  —  Voir  Monaco. 

Groot  (Pierre) 55 1 

Guémadeuc (De) 319 

Gucnegaud  (Claude) 759 

Guilleragues  (  De) 788 

Galdenlew  (De) 


•«*«** 


FaiUe 533 

Faucon  (Charles).  —  Voir  Ris. 

Fautrier 191 

Pênnanel 685 

Feydeaa  de  Brou 956 

Fieubet  (Bernard de) 666 

Fieubet  (Gaspard  de) 663 

*  Bonrgcois  de  Paris,  fermier  général  des  gabelles  de  France,  aides,  entrées,  cinq  grosses  fermes,  etc. 
depuis  le  16  juin  1680.  (Cité  page  SqB  ,  êatu  nott.) 
•  **  Directeur  de  la  compagnie  des  Pyrénées.  (Cité  pag«  663,  san»  noie.) 

***  François  de  Fortia  fat  intendant  à  Orléans  et  à  Bourges,  de  1669  â  1666,  et  en  Auvergne 
de  1666  k  1669.  11  mourut  le  90  octobre  169A ,  à  Tàge  de  soixante  et  dix  ans. 

**^  Mario-Magdeleine  de  Castille  de  Villemareuil,  fille  de  François  de  Gastille,  maitre  des  reqnéti'8 
(  voir  1 1 ,  171),  seconde  femme  de  Fonquet.  Morte  en  1716,8  Tàgo  de  quatre-vingtrtrois  ans.  (  Citée  p.  39 , 
êon»  note.) 

*****  Fermier  général  do  cardinal  Mazarin ,  pnis  caissier  do  la  forme  des  gabelles ,  dont  il  était  \\m 
des  fermiers ,  et  enfin  fermier  général  des  aides.  —  La  chambre  de  jostiee  le  taxa  à  1 90,000  livres. 
(  Cité  page  97,  tan»  note.) 

******   Bâtard  du  roi  de  Daiiomark.  (Cité  pape  A 17,  wm*  no/c.) 
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H 


Hachette • 

Hariay Aûs 

Herbigny  (D') 109-805 

Hcrinx 9.33 

Hiuard  (Louis) 576 

Hotman  (M"*) aAa 

Hotman  (Mère  de) aâa 

Hotman  (Vincent) • 3-368 

HucheU a85 

Hue  (Thomas).  —  Voir  Miromesnil. 


I 


•» 


Inard 

Infreviile /179 


Janot 669 

Janson  (Cardinal  de) 670 

Janson  (Marquis  de) A7 1 

Jeannin  de  GastiUe 3 

Jonxac  (  Marquis  de) 867 

Jubert  (André).  —  Voir  Boaviile. 


La  Barre  (De) aaC 

LaBerchère(De) 990 

La  Bourlie  (Comte  de) i!i38 

La  Bretesche  (De).  —  Voir  Pomercu. 

La  Chateigneraie  (De) 697 

La  Coste (Marquis  de) 819 

La  Feuillade(De) kao 

LaForcH  (De) 869 

La  Gaiissonnière  (De) ***^Z 

La  Garde  (De) 11 

Lagny 465 

La  Grandviile  (De).  —  Voir  Bide. 

La  Haye  (  Denis  de) /Î91 

Lallemanl 56i 

Laliemant  (Jean) 56i 

Lambert 691 

Lambert  (Henri).  —  Voir  Herbigny. 

I^  Meillerayc  (Duc  de) 387 


Pages.  P^. 

Ln  Meilleraye  (  M"*  de  ) 987 

Lamoignon  (Chrétien  de)  ; 737 

LamoignoD  (Nicolas).  —  Voir  Basville. 

La  Mothe-Houdaucourt  (De) 5t9 

Landais 53i 

Langres  (Evéque  de),  — Voir  Rouzel. 
La  Noiraye  (De).  — Voir  Voysin. 

La  Petitière  (M"*  de) hki 

La  Porte  (Armand de).  — -  Voir  La  Metl- 

lorave. 
La  Rivière (  De).  —  Voir  Poncet  (Math.). 

Larson  (De) 478 

Lascaris  (  Charles  de).  —  Voir  Urfé. 

Las  Fuenlès  (Marquis  de) &99 

La  Touanne 777 

La  Tour  Dalliez 507 

Lavardin  (Marquis  de) Sig 

La  Vaugiivon  (Comte  de) 699 

Lavaur  (Evéque  de). — Voir BouriemooL 

U  Vieuvillc  (Charles  de) 3i8 

La  Ville  (Marquis  de).  —  Voir  Ville. 

La  Vrillièrc  (Balthaxar  de) 96s 

Le  Blanc  (Louis) 116-371 

Le  Boistel 80 

Le  Bret 160-739 

Le  Camus  (Claude).— Voir  Pellot  (M"^. 

Le  Camus  (Jean) 5i9 

Le  Camus  (  Nicolas) 70 

Leclerc  (Philippe) 56o 

Lolevre  (Antoine).  —  Voir  La  Barre. 
Lefèvrc  d'Ormesson.  —  Voir  Ormesson. 

Le  Fouyn  (François) 176 

Legoux  (Urbain).  —  Voir  La  Berchère. 

Le  Jay  (Charles) i5 

Le  Mousiier.  —  Voir  Mouslicr. 

Le  Peletier  (Michel).  —  Voir  Soozy. 

Le  Poupet 780 

Le  Tellier  (Claudon). —  Voir  Saint - 

Pouange  (M""). 
Le  Tonnelier-Breleuil.  —  Voir  BreteuiL 

Le  Vayer  (Roland) 18& 

Lieu  (Jcan-Baptisle du) 634 

Lisola  (  François  de) . . . .  ■ 317 

Lombard 568 

Lorraine  (Louis  do).  —  Voir  Armagnac. 

Los  Balbazès  (  Man]uisde) 708 

J.    Louis  XIII 971 


*  François  Hacbello ,  sieur  de  La  Mare ,  président  des  tréBoriere  généraux  des  finances  et  grands  voyers 
de  la  généralité  de  Paris,  de  i636  h  167/i.  (Cité  page  76,  xant  note.) 
**  Médecin  du  roi.  (Cité  page  Ukd  «  sans  note.) 

Mort  le  5  octobre  1083 ,  à  Tt^gc  de  soixtinU;  et  dix  arif». 
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Page». 
Louvois 93A 

Luxembourg  (Duc  de) 3tA 

Luyncs  (  Duc  de) 39a 

Lyon  (Archevêque  de). —  Voir  Villeroy. 


M 


Machault  (Louis  de) 314-5^7 

Madame.  —  Voir  Angleterre   (  Ilcn- 

rietle-Anne  d'). 

Mahomet  IV : 691 

Mancini  (Horlensc).  —  Voir  La    Meil- 

leraye  (M"*  de). 

Marlllac  (René  de) 1 19-998 

Marin  (  Arnoul).  —  V.  La  Chateigneraie. 

Marin  ( Denis ) s6t 

Marin  (M-) a/ia 

Marie  (  Bernard  de) 93-97 1 

Marseille  (Evéque  de).  —  Voir  Janson. 

Martel  (De) 55/î 

Martel  (René).  —  Voir  Ards. 
Masion  (De).  —  Voir  Bercy. 

Matharel 6 1 5 

Médavy  (f  aron  de).  —  Voir  Rouxcl. 

Méiiand  (Claude) 1 16-7/18 

Méliand(M™) 7/18 

Ménars  (De) 1 06 

Mcslay  (Comte  de).  —  Voir  Ronillë  (J.). 
Mesmes  (Jean-Antoine  de).  —  V.  Avaux. 
Metz  (Évéque  de). — Voir  La  Feuiiladc. 

Metz  (6édtH>n  du) 193 

Michaelowitz  (Alexis ) Go.') 

Miromesnil  (De) 1 68-3i  3 

Molina  (Comte  de) 668 

Monaco  (Prince  de) 5ûo 

Monnerot  (Nicolas) 8 

Montaigu (De) 969 

Montanègne  (De) Ii'ji 

Montbas  (Comte de) *495 

Monlbron  (Comte  de) ihh 

Monteil  (François de).  —  VoirGrignan. 
Montmorency   (  François  de).  —  Voir 

L\ixemhourg(Duc  de). 

Monlpezat  (Marquis  de) 618 

Morangis  (De) **ii6 

Moranl(  Thomas) 1/19 


.  Pages. 

Morel tî84 

Moulinet  (Du) *"a89 

Mouslier 537 

Munier (Etienne) 633 


N 


Nacquart 997 

Nancré  (Comte  de) 93o 

Narbonne  (Archevêque  de).  — V.  Bonn. 

Nemours  (M""  de) hZ'j 

Ncsmond  (Henri de).  —  V.  Saint-Dysan. 
Neuville  (De). — Voir  Bordeaux  (  Anl.  de  ). 

Noailles  (Ducde) 761 

Noé  (Roger  de) 337 

Nointel  (Louis  de) 1 60-399 

Noinlel  (Marquis  de) 576-698 


0 


Ogeron(D') 566 

Olier  (Charles).— Voir  Nointel  (M^dc). 

Oppède  (Baron  d') 979 

Ormesson  (André  d') 187 


Page 5ao 

Pages 465 

Pannetier 566 

Parabère  (Beaudéan  de).  —  Voir  Par- 
daillan. 

Pardaillan  (Comte  de) 93] 

Pecquct 91 

Pedro(Don) 458 

Pellot  (Claude) 6-93i 

Pellot(M'").. 93i 

Penautier (De) 607 

Pierre  II.  —Voir  Pedro. 

Pomereu  (Auguste) 1 96-934 

Pomponne  (Marquis  de). . . .   &6i-63i-63A 

Poncet  (Mathias) 107-319 

Poncet  (Pierre) i35 

Pontchartrain  (Phclypeaux  de) 67 

Pontac  (Arnaud  de) 3&9 

Prunier  (Nicolas).  —  Voir  SaintrAndré. 


*  Jean  de  BartoO*,  comte  de  Moiitbas,  commissaire  de  la  cavalerie  des  Etats  de  Hollande,  se  ressentit 
des  persécutions  que  son  bean-frère ,  Pierre  Groot ,  eut  à  endurer  de  son  pays« 

*^  Mort  le  18  mai  1686. 

***  Pierre  du  Moulinet,  ou  da  Molinct,  était  aussi  conseiller  du  roi.  Eu  1669,  il  fut  nommé  commissaire 
général  pour  la  réforraation  des  forêts  de  Normandie. 
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Q 


QuestanI 568 


R 


Raca  (Soliman) S&g 

Ravol  (  Jean-Baplistc) 1 1 

Reich  (Louis).  —  Voir Penautier. 
Rennes  (Évoque  de).  —  V.  La  Vieuville. 

Ribcyre  (Antoine  de) 953 

Ris  (De) I  ia-7Aa 

Rol)ai8  (Van) 669 

Robert  (Louis) 555 

Roboli C3o 

Rochecbouart  (Jean  -  Claude).  —  Voir 

Tonnay-Cbarente. 
Rochecbouart  (L.  V.).  —  Voir  Vivonne. 

Rosmadec  (Cbarles  de) 87 

Rospigliosi  (Jacques) 670 

Rouen  (Arcbevéque  de).  —  Voir  RouxeL 

Rouillé  (Jean) 967 

Rouillé  (Pierre) io6-  691 

Rousseau 509 

Rouxel  (François) 976 


Saint-André  (Marquis de) /i8/i 

Saint-Denis  (Cbarles  de).  —  Voir  Sainl- 
Evremond. 

Saint-Dysan  (De) 969 

Saint-Évremond  (De) 533 

Saint-Flour  (Evêquede).  —  Voir  La  Mo- 

tbe-Houdoncourt. 
Saint-Malo  (Évôq.  de).  —  V.  Guémadenc. 

Saint^Pouange  (De) 998 

Sainl-Pouan(je  (M™* de) 998 

Saint-Romain  (Melcbior  de  Héron,  ba- 
ron de) 656 

Sarron  de  Cbampigny.  —  V.  Cbampigny. 

Savoie  (Duc  de) Uqo 

Scbeslodt  (Annibat  de) */ii7 

Sécz  (Ëvéque  de).  —  Voir  Rouxel. 

Séguiran  (Henry  de) i65 

Seignelay  (De).  — Voir  Colbert(J.-B.). 

Séraucourt  (De) 99/4 

Seuil  (  Du  ).  —  Voir  Cbertcmps. 


Sève  (Alexandre  de) s58 

Sève  (Guillaume  de) i3i-958 

Siivecane  (Constant  de) toi 

Simonnet 933 

Soissons  (Cbevalier  de).-V.  Bourbon  (L). 
Soisy  (De).  —  Voir  Creil. 

Soliman  H Ski 

Souzy  (De) 5i& 


Talon  (Jean) 93o 

Tcrlon  (Hugues  de) hih 

Terron  (de).  —Voir  Colberl  ( Ch. ). 

Tersmitt A65 

Tonnay-Cbarente  (Comte  de) 646 

Toulouse  (Archevêque  de). — Voir  Booa. 
Toumay  (Évéque  de).  —  Voir  Bourie- 
mont. 

Trevor M 

Tromp  (Corneille) 690 

Tubeuf  (Cbarles) 7^97 


D 


Urfé  (  Marquis  d») 653 


Valbelle(De) Â99 

Vannes  (Evéque  de).  — Voir  Rosmadec 
Vantelet  (De).  —  Voir  La  Haye, 

Varengevillc  (De) 7*6 

Varennes  (De) **5oS 

Vendôme  (François de).  —  Voir  BeauforL 

Venel  (  M"*  de) 6&3 

Veny  (Gilbert  de) 91 

Villa-Hermosa  (Duc  de) 710 

Villars  (Marquis  de) /190-700 

Ville  (Marquis  de) àao 

Villeroy  (Camille  de  Neuville  de) hho 

Vivonne  (  Duc  de) 645 

Voysin  de  La  Noiraye 71-511 


w 


9 

Weede  (Everard  de) 710 

\Vilt(Jeande) Ûa3 


*  En  i663,  nmhasflodeur  de  Danemark  à  Pni'iiit  où  il  mourut  en  1666. 

**  Il  rinviiit  plus  t«ird  l'un  des  directeurs  de  la  conii)ii(;[iiie  d'>8  Indes  orientale?,  dont  il  était  aetioniiairr. 
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PREMIÈRE   PARTIE. 


FINANCES,  IMPOTS,  MONNAIES. 
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DATES. 


1661 

ou  coramencetneut 

de  1669. 

1663. 


6  avril  i663. 


1 3  juin. 


as  juin. 


8  août. 


] 7  aoùL 


OBJET. 


pAon. 


MiEhOIRB  BUR  le  aioLEMERT  DES  TAXES  POVII  LA  DÉCUAROE  DE  LA 

CHAMBRE  DE  ji'STiCE. —  Comptabilité,  liquidation  et  paye- 
ment des  taxes,  saisie  des  immeubles  et  emprisonnement 
des  retardataires 

Note  sur  les  finances.  —  Siniplilication  des  rouages,  bil- 
lets expédiés  par  les  trésoriers  de  TLpargne;  attribution 
du  contrôle  à  Colbert 

A  M.  HoTMAN,  \  ToDRs.  —  L'année  promet  un  remède  aux 
maux  de  la  disette  et  des  mortalités.  Les  dommages  éta- 
gères par  le  xèle  indiscret  des  dévols  doivent  être  évalués 
avec  précision 

Au  COMTE  DE  BrOGLIB,   LIEUTENANT  ciNEBAL  DANS  LE  HaINAUT. 

—  Ordre  d'assurer  aux  fermiers  des  domaines  la  pleine 
jouissance  de  leur  bail .* 

A  M.  Pellot,  X  Poitiers.  —  Fixation  de  ce  qui  est  dû  aux 
soldats  employés  aux  recouvrements.  N^user  qu'à  toute 
extrémité  des  movens  militaires 

A  M.  DE  FoRTiA ,  À  Orléans.  —  Les  décharges  accordées  ont 
remédié  à  la  stérilité  ;  mais  les  restes  à  recouvrer  écrasent 
les  peuples,  et  comme  le  Roi  n^y  est  guère  intéressé,  il 
faut  préférer  le  courant  :  tant  pis  pour  Monnerot  ! 

A  Louis  \IV.  —  Affaires  de  Portugal.  —  Dépenses  inquié- 
tantes du  siège  de  Marsal. —  Béponiedu  Bot:  Soutenir  le 
Portugal,  mais  en  secret. — Les  dépenses  du  siège  seront 
réduites  au  slricl  nécessaire 
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SOMMAIRE  DES  LETTRES. 
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10 


11 


13 
13 


16 


15 
1G 
17 
18 
19 


20 
21 


DATES. 


a3  août  i663. 


96  août. 


96  août. 


97  août. 

93  septefnbre. 
3o  septembre. 

i663. 


1666. 

1 3  décembre. 

98  mars  1670. 

]  8  juiHet. 

i^août. 


1"  septembre. 
1  a  septembre. 


OBJET. 


A  Louis  XIY.— 'G>mmi88ion  pour  la  recherche  des  titres 
domaniaux  dans  les  Trois-Evéchés.  —  Établissement  d^un 
receveur  des  revenus  d* Avignon  et  du  Comtat.  —  Ré- 
pwue  du  Roi  :  Adopté 

A  M.  CovnTiif,  EN  Flardbb.  •»-  Depuis  son  installation  il 
n^est  bruit  dans  le  pays  que  de  droits  4  supprimer;  Tini- 
tialive  de  ces  grâces  n'appartient  qu'au  Roi 

Aux  Irtendarts  commissaibes  d^artis.  —  Envoi  des  com- 
missions des  tailles.  Après  les  soulagements  accordés, 
une  bonne  répartition  doit  supprimer  les  non-valeurs. . . 

A  Louis  XrV.  —  Lenteurs  de  la  chambre  de  justice  attri- 
buées à  Talon.  —  Rtpomê  du  Roi  :  Veiller  à  tout  en 
attendant  le  retour  du  Roi 

A  M.  Le  Jat,  ï  Rordiaui.  —  Extension  abusÎTe  du  droit 
de  iHHii^oiflie,  à  Bordeaux. 

A  M.  HoTMAR,  X  Tours.  —  Recouvrement  des  imposi- 
tions par  les  receveurs  des  taiUes  au  lieu  des  receveurs 
généraux 

MinOIRBS  SUR  LES  AFFAIRES  DBS    PIKARGBS   DE   FrAKCB,  POCR 

servir  a  l^bistoibe.  —  Cet  écrit,  le  plus  considérable 
qu'ait  laissé  Goibert,  a  été  divisé  en  sept  chapitres. 
(  Voir  les  sommaires  en  télé  de  chaque  cliapitre ,  p.  17, 

94,  33,39,  46,5/1  et 59.) 

PnoposiTioKs  POUR  LES  MARIAGES.  —  Interprétation  des  édits 
sur  la  matière 

A  M.  DK  UaRLAT,  PROCUREUR  oivinkh  DU  PARLEMENT. Cap- 

turo  et  punition  du  Bretim  de  La  Grée,  faux  monnayeor. 

Au  MÊME.  —  La  négligence  du  contrôle  des  exploits  tait 
grand  tort  k  la  ferme  des  domaines 

A  M.  Le  Camus  ,  X  Riom.  —  Félicitations  sur  le  recouvre- 
ment des  tailles 

A  M.  VoTsiTi  DE  La  Noiratb,  a  Tours.  —  Collecteurs  mis 
en  prison ,  indice  d'une  mauvaise  n'^partition.  —  Encou- 
ragements aux  familles  nombreuses,  réservés  aux  catho- 
liques   

Aux  Ihtbndakts.  —  Envoi  des  conmiissions  des  tailles  ;  im- 
portance d'un  bon  régalemenl 

A  M.  DE  La  Galissonniâîie,  X  Rouer.  —  Les  désordres  de 
Gisors  démontrent  la  nécessité  de  visiter  les  élections. 
S'attacher  à  faire  cesser  contraintes,  emprisonnements  et 
saisies  de  bétail 
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22 


23 


24 


25 


26 


27 


28 


29 


30 


31 


32 


33 
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35 


36 


37 


DATES. 


a6  septembre  1670. 


1 0  octobre. 


16  octobre. 


ùh  octobre. 


3o  octobre. 


i3  norembrc. 


i5  novembre. 


1*'  décembre. 


i3  mars  1671. 


8  janvier  1679. 


•  • 


97  janvier. 


8  avril. 


1 3  avril. 


o  mm. 


8  juillet. 


90  juillet. 


OBJET. 


A  M.  DE  La  GALissoRKiKftE,  A  RouE5.  —  Les  contraintes 
sont  injustifiables,  surtout  en  Normandie;  redoubler  de 
vigilance  contre  cet  abus 

A  M.  GuAHiLLABT ,  ï  Cabn.  —  Accëlérer  les  recouvrements 
et  nkluire  les  frais  :  ils  dépassent  la  moyenne 

A  M.  Hachetti,  TR^OBiBR  DE  Frarcb,  \  pARis.  —  Paroisses 
de  Tclection  de  Dreux  indûment  soulagées 

A  M.  TuiEcr,  ï  Moeurs.  —  Abus  dans  le  recouvrement  des 
tailles;  punition  exemplaire  d'un  sergent 

Aux  Irtehdarts.  —  Renseignements  pour  un  règlement  gé- 
néral des  tailles 

A  M.  VoTSiR  DE  La  Noiratb,  ï  Tocrs.  —  Construction  d'une 
prison  à  Ghâteau-du-Loir *. 

A  M.  DE  La  GALissoRRiàRB,  À  Roder.  —  Receveur  maltraité 
par  le  marquis  de  Silly 

Aqx  Irtbrdahts.  —  Rechercbe  des  usurpateurs  de  noblesse, 
abus,  suspension  des  poursuites 

Ac  Premier  présidert  de  la  cocr  des  aides  de  Glermort- 
Ferrapd.  —  La  négligence  de  la  cour  oblige  le  Roi  à 
faire  suivre  le  procès  Froment  par  Tintcndant 

A  M.  PeLLOT,  premier  PRisiDENT  DU  PARLEMENT  DE  RoUER. 

Le  Roi  entend  que  ses  ordoimanccs  soient  enregistrées 
et  exécutées  sans  résistance  et  sans  modifications 

Ad  Pboccreur  Gi^RéRAL  DE  LA  coDB  DES  AIDES.  —  Rejeter  le 
pourvoi  en  arrêt  de  défense  du  médecin  Rousseau ,  dé- 
crété de  prise  de  corps  pour  rébellion 

Au  siBDR  Le  Roistel,  dans  la  Flandre  maritime. —  Inter- 
vention illégale  du  magistrat  de  Dunkerque  dans  le  mon- 
nayage  

Au  SIEUR  Dbhuir,  TRisoBJBR  DE  Frarce,  À  Amibrs.  —  In- 
formation contre  des  militaires  coupables  de  faux-sau- 
nage avec  violences 

A  L0018  XIV.  —  Gratifications  pour  Tenregistrement  des 
édits  d'aliénation  des  petits  domaines,  de  retrancbement 
de  la  vaisselle  d'arj^cnt,  et  du  pouvoir  de  la  Reine.  — 
Héponsê  du  Roi  :  Adopté ,  sans  créer  un  précédent 

A   M.  DE  HaRLAT,  PROCUREDR  oiNBRAL  DD    PABLEMERT.  Le 

Roi  s'est  décidé  avec  peine  à  renvoyer  â  la  compagnie 

l'affaire  des  premiers  matriculaires 

Au  SIEUR  Derieu,  fermier  DES  AIDES  DE  Flardre.  —  Facili- 
ter aux  gens  de  l'armée  les  remises  d'argent  en  France. 
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38 


39 


àO 


53 


54 
55 


vers  1676. 


6  janvier  1679. 


6  janvier. 


à\ 

9  janvier. 

42 

1 3  janvier. 

43 

90  février. 

àà 

9  mars. 

àb 

1 6  mars. 

46 

1 3  avril. 

47 

i3  avril. 

48 

s8  avril. 

49 

5  mai. 

50 

11  mai. 

51 

18  moi. 

52 

18  mai. 

19  mai. 


nk  mai. 


7jmn. 


OBJET. 


Obdrb  btabli  par  lb  Roi  poub  lbs  pirabcbs.  —  Fixation  des 
recettes  et  des  dispenses;  comptabilité,  ordonnancement, 
contrôle  ;  mesures  contre  les  abus  du  comptant;  résamé 
de  Tannée  Gnancière 

Aux  Irtbrdabts.  —  Saisie  des  bestiaux  :  défendue  absolu- 
ment pour  toutes  dettes;  maintenue  nominalement  en 
matière  d*imp6t 

A  M.  Daodbssbao,  a  Toolousb.  —  Diminution  de  ia  ferme 
de  l'équivalent;  recberdier  les  causes;  exclure  les  protes- 
tants. —  Achèvement  du  papier  terrier 

Aux  Irterdarts.  —  Ferme  du  tabac ,  susceptible  d^un  grand 
développement;  réprimer  la  fraude,  stimuler  les  jugea.. 

A  M.  DB  Mablb,  ï  RioM.  —  Le  temps  de  Tirrésoliition,  des 
difficultés  et  des  complications  est  passé;  obéir  ponctuel- 
lement  

A  M.  BiRiLLOR ,  amrassadbcb  à  LoRDRBs.  —  Monnayage  : 
perfectionnement  proposé ,  frais  de  fabrication 

Ad  sibdb  Godbpbot,  abchitistb  \  Lillb.  —  Mém<Mre  sur  les 
pays  cédés  :  domaines,  impôts,  monnaies 

A  M.  Dagdbssbad,  ï  Toulousb.  —  Ferme  du  tabac  :  pro- 
duit, culture,  subdélégués  de  la  cour  des  aides 

Ad  mémb.  —  Cour  des  comptes,  aides  et  finances  :  subdé- 
légués, procureurs  protestants 

A  M.  Ti'RBtp,  k  ToDRs.  —  Translation  du  prisonnier  Ou- 
vrard.  —  Ordonnance  au  profit  de  La  Barre 

Aox  Ihtbhdants.  —  Instruction  pour  la  visite  des  élections  : 
tailles,  etc.  agriculture  et  commerce  ;  8*  denier  des  alié- 
nations; états  des  frais  et  des  recouvrements 

Aux  Irtrrdarts.  —  Instruction  supplémentaire  :  enquête 
sur  rimposition  et  la  collecte  des  tailles 

A  M.  Dasdessbad,  \  Todloosb.  — Étude  d'un  r^ement 
sur  les  tailles  réelles 

A  M.  FoDGAOLT.  —  Môme  objet 

A  M.  Pellot,  premier  PRésiMRT  ï  RonEif.  — 11  n'appartient 
pas  aux  pariements  d'ordonner  des  impositions  générales. 

A  M.  DB  SlLVECARE,  PSéSlDERT  DB  LA   CODR  DES   HORIIAIES    DB 

Ltoh.  —  La  monnaie  de  Dombes  inonde  le  Lyonnais  de 
liards;  il  fallait  y  veiller 

Aux  Irterdarts.  —  Publication  d'un  édit  d'aliénation  do 
rentes 

A  M.  Ddgiib,  à  Lyon.  —  Tenir  la  main,  en  dépit  des  ni- 
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50 


57 
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50 
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63 

64 
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66 


67 
68 
69 
70 


71 


DATES. 


7  juin  1679. 


7  juin, 
gi  juin. 

98  juin. 

98  juin. 
â8  juin. 

98  join. 

90  juillet. 

'j6  juillet. 
96  juiiiet. 


t  o  août. 


17  août. 

17  août. 

93  août. 

19  septembre. 

•j  octobre. 


OBJET. 


meurs,  à  la  réduction  des  tiards,  doubles  et  pièces  de 
quatre  sous 

A  M.  Dagdissbau  ,  \  Toclousk. — Ex<k;ulion  des  déclarations 
sur  les  monnaies.  —  Règlements  demandés  par  les  fer- 
miers du  timbre  — Élaboration  du  r^ementdes  tailles 
réelles  ■••..••.•••••«...«..•«••.•■.«..•.•... 

A  M.  TuBBiip,  ï  Tours.  -«  Les  frais  de  poursuites,  les  em- 
prisonnements surtout  sont  excessifs;  le  Roi  avisera . . . . 

A  M.  M  MiiTAKs,  X  OaLiAifs.  —  Après  la  paix  et  les  soulage- 
ments accordés  il  n*y  a  plus  qu*à  encourager  le  travail  et 
Tagricultare 

A  M.  RouTLLé,  X  Aix.  —  S^entendre  avec  MM.  Daguesseau, 
de  Ris  et  Foucault  pour  le  règlement  des  tailles  réelles . . 

A  M.  PoRCvr,  X  TovRs.  —  Suite  du  procès  Ouvrard 

A  M.  Di  Mablb,  a  Riom.  —  Dernier  avis  contre  la  manie 
des  détails  inutiles,  des  vues  personnelles,  des  sots  com- 
pliments et  Tentétement  de  travailler  seul 

A  M.  d*Hbbbio(«t,  à  (rBBsoBLB.  —  Bail  et  perception  des 
droits  d^octroi  :  officiers  de  justice  et  autres  prévenus 
d^abns 

Aux  IffTBiiBAiiTS.  —  Cartes  pour  Yarrondiâument  des  élec- 
tions et  greniers  à  sel 

A  M.  TuBBUF,  X  Touis.  —  Fin  du  procès  Ouvrard 

A  M.  PoifCBT,  X  BouRSBS.  •*—  Il  n*y  a  pas  diminution  d*im- 
positions  pour  les  grêles  et  antres  accidents  locaux.  — 
Il  fallait  des  pouvoirs  pour  faire  le  papier  terrier  du 
Berry 

A  M.  DB  Ris,  X  Bobmaux.  —  Employer  dans  une  élection 
les  huissiers  et  sergents  au  lieu  des  porteurs  de  contrain- 
tes, pour  comparer  les  frais.  —  Hôtel  des  monnaies. . . 

A  M.  RoriLii ,  X  Aix.  -—  Dangers  de  Tintrodoction  des 
mauvaises  monnaies  étrangères,  etc 

Aux  Intbndarts.  —  Publier  le  nouvel  arrêt  de  diminution 
des  tailles 

A  M.  DB  BouviLLB,  X  Moouhs.  — Malversations  :  Tuby,  Pi- 
corin  et  autres. — Sel  de  vente  et  d*impôt.  •—  Garnisons. 

A  M.  Lb  Blanc,  X  Boum.  —  S*aitendre  avec  Berryer  sur 
los  aides  et  autres  afiaires  de  la  province.  —  Témoi- 
gnages de  satisfaction 

Au  PRisiDBNT  CoLBBBT,  X  Pabis.  —  Tsilles  :  translations  de 
domicile.  —  Boissons  :  inventaires  et  déchets 
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OBJET. 

t 

Hav. 

72 

6  octobre  1679. 

Aux  Intendants.  —  Abus  des  coilecteun  d^office;  c^esl  aox 

73 

1 U  décembre. 

babitants  à  les  choisir 

118 
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A  M.  DE  Mabillac  ,  \  P01TIBB8.  —  SupproMOQ  des  exemp- 
tions de  tailles  et  collecte  aux  pères  de  dix  ou  douze  en- 

fants. —  Réduction  des  coUecleors  et  officiers  munici- 

74 

3i  décembre. 

paux  de  Niort.  —  Envoi  des  pièces  de  chaque  affaire. . . 

A  M.  DE  Mbkars,  1  OnLéAHs. —  Les  collecteurs  peuvent  tout 

saisir,  même  le  bétail;  le  droit  est  aussi  incontestable 

i«9 

75 

vers  1680. 

Quc  Tabus  en  serait  dansereux 

190 

MiMoiBB  AU  ROI  SUR  LIS  piR  AUGES.  —  Si*'.  Fenoos  des  ga- 

belles. —  S  9.  Tarifs  protecteurs.  —  S  3.  Réformes  à 
faire  dans  la  ferme  des  entrées  et  sorties.  —  $  it.  État 

des  compagnies  de  commerce.  —  S  5.  Ferme  des  ^idcs. 
—  S  6.  Fermes  des  domaines  et  papier  terrier.  —  S  7. 

Autres  revenus.  —  S  8.  Adjudication  des  fermes.  — 
S  9.  Tailles  :  réformes,  diminutions  et  jurisprudence.  — 

S  io.  Charges  des  peuples  malgré  les  encouragements 
au  commerce  et  Télève  du  bétail,  la  liquidation  des 
dettes  communales,  la  suppression  des  affaires  extraor- 

dinaires, etc.  —  S  1 1.  Réductions  d'impôts  et  améliora- 

76 

77 

i"  février  1680. 
99  février. 

tions  désirables. 

191 

198 

A  M.  DE  Ris,  X  RoBDEAux. —  Monnaics  :1a  justice  ordinaire 
stiflit  à  la  rénrcssion  des  crimes  ordinaires 

A  M.  DE  Marillag,  X  Poitiers.  —  Privilèges  des  Marches 

78 

16  mars. 

communes,  restreints  aux  avants  droit 

199 

A  M.  DE  Ris,  À  Rordeacx.  —  Arrêt  contre  les  faux-mon- 

70 

9  mai. 

nayours  du  Rcam.  —  Règlement  des  tailles  réelles  et  re- 
nouvellement du  cadastre 

i»9 

Au  BÉME.  —  Réunion  des  droits  des  courtiers  de  Bordeaux 

à  la  ferme  du  convoi ,  et  de  ceux  de  greffe  aux  domaines 

80 

er    *      * 

1    jum. 

du  Roi •>...... 

i3û 

Aux  Intendants.  —  Instructions  détaillées  pour  la  visite  des 

généralités  :  tailles,  8*  denier,  dettes  des  communes. 

81 

16  juin. 

monnaies 

i3t 
i35 

A  M.  POKCBT,  CONSEILLER  d'ËTAT.  DoU  du   clcTgé 

82 

1  "  aoill. 

A  M.  DE  Ris,  a  Bordeaux.  —  L'affaire  du  Béiim  a  été  exa- 
gérée :  distinction  entre  les  abus  tolérés  et  la  fausse  mon- 

83 

i"aoûl. 

naie  nronrement  dite 

i36 

A  M.  TrBEUF,  \  Tours.  —  Ëmprisonneineiils  pour  tailles  et 

84 

7  aoûl. 

pabelles:  ounir  les  receveuraoui  en  abusent 

.37 
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A  M.  DE  Marlb,  à  RioH.  —  Blâme  sévère  pour  demander 
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H" 


85 


86 


87 


88 


80 


90 


91 


92 


93 


94 


95 


96 


97 


98 


99 
100 

101 


DATES. 


i5  aoiU  i68o. 


90  août. 


28  août. 


a  octobre. 


17  octobre. 


a  3  octobre. 


6  novembre. 


7  novembre. 


8  novembre. 


1 3  novembre. 


8  décembre. 


18  décembre. 


3o  janvier  1681 


1 3  février. 


20  février. 
30  février. 

I\  mars.   * 


OBJET. 


des  diminutions  et  faire  attendre  son  avis  sur  le  brevet 
de  la  taiiie 

A  M.  Di  Marli,  X  RiOH.  —  Exdure  les  protestants  des  em- 
plois; supprimer  les  contraintes  et  logements  effectifs. . 

A  M.  Daguissbau,  \  Toui^uss.  —  Révision  des  péages  sur 
le  Rhône 

A  M.TuBBur,  iToDBs. — Bougrin,  receveur  des  tailles,  cou- 
pable de  rigueurs  contre  les  collecteurs 

NOTI  SUR  LB  BDDGBT  DES  DéPENSBS  DE  i  68 1 .  UaCCroisSO- 

ment  de  la  dette  et  la  dimiimlion  des  revenus  menacent 
le  crédit;  réduire  les  dépenses,  simplifier  les  droits, 
encourager  le  commerce 

A  M.  Daodbsseau  ,  \  Toulouse.  -^  Réunion  pour  Tachève- 
ment  du  règlement  dos  tailles  réelles 

A  M.  BoucHu ,  X  DiJOR.  —  Résistance  du  Méconnais  à  la 
levée  des  droits  d'aides 

Au  COMTE  DE  MONTBBUH,  LIBUTEHAIIT  GÉNÉRAL  EN  FlA!«DRE. 

Droits  de  franc-fief  et  de  nouvel  acquêt  dans  les  pays  con- 
quis, maintenus,  sans  aggravation 

A  M.  d^Hebbight,  X  Gbenoblb.  —  Diminution  des  feux; 
projet  de  renouvellement  du  cadastre,  etc 

A  M.  DE  Bou VILLE,  X  Moulins.  —  Montrer  plus  d^nitiative 
dans  le  travail  du  papier  terrier 

A  M.  d'Hebbight,  X  Grenoble.  •—  Le  Dauphiné  n'est  pas 
surchargé.  —  Corriger  le  cadastre,  sans  le  renouveler. . 

A  M.  Foucault,  X  Montauban.  —  Prorogation  de  la  défense 
de  saisir  le  bétail 

A  M.  LE  Blanc  ,  X  Rouen.  —  Le  commerce  des  vins  est  libre , 
même  aux  fermiers  des  aides;  réprimer  seulement  ie  mo- 
nopole et  les  contraventions 

Au  MÂHE.  —  Taxer  d'office  les  faux  nobles  indûment  exemp- 
tés des  tailles. 

A  M.  Mobant,  X  Aix.  —  A  force  de  travail  on  peut  surmon- 
ter les  grandes  difficultés  du  règlement  des  tailles 
réelles 

A  M.  Daguesseau  ,  X  Toulouse.  —  Même  objet 

A  M.  DE  Nointel,  X  Tours.  —  Poursuivre  activement  le  pa- 
pier terrier  commencé  par  Tubeuf 

A  MM.  Fol'cault,  Mobant,  de  Ris  et  d'Herbiont.  —  Sus- 
pendre le  travail  sur  les  tailles  réelles  à  cause  de  la  ma- 
ladie de  M.  Daguesf>eau 


rAsis. 


i37 
i38 
i39 
i&o 


i/io 
1A9 


1^5 
1/16 
1/16 
1/17 

1/17 
1/18 


1^9 
1/19 

i5o 


t5i 


I 
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w 


106 


107 


108 
109 


110 
111 


112 
113 


114 


115 
116 
117 


DATES. 


102 

9 

mai  i68i. 

103 

a%  mai. 

104 

s  9  mai. 

105 

99  mai. 

98  mai. 


6  jm'n. 

18  jnin. 
18  juin. 


96  juin, 
g  juillet. 

10  juillet. 
96  juillet. 

9  A  juillet. 

/i  août. 

7  août. 

3i  août. 


A  M.  DAGUtasiAu ,  X  Tovloitsi.  -—  Comptables  du  Langver 
doc  ;  concussions  de  la  cour  des  comptes 

A  M.  MÉLiAND,  X  Caem.  -—  Moine  de  Cherbourg,  faux^mon- 
nayeur ., 

Ad  sibdb  Godeprot,  abobiyisti,  ï  Lille.  —  Recherches  des 
domaines  engagés  par  le  roi  d^Espagne 

A  M.  Foucault,  k  Moktaiiban.  — -  Révision  du  règlement 
des  tailles  réelles.  —  Contre  remploi  des  brigades  pour 
le  recouvrement  des  tailles 

Aux  IifTBMDANTs.  —  Intenrention  des  grands  dans  la  con- 
fection des  rôles  des  tailles;  décharges  injustes;  empri- 
sonnements  

A  M.  MoKANT,  X  Aix.  —  Dettes  communales;  protéger  les 
fermiers,  mais  exiger  la  stricte  exécution  des  baux.  — 
Francs-fiefs  et  domaniale. 

Ac  mAmb.  —  Esclaves  Algériens.  —  Prohibition  absolue 
des  monnaies  décriées 

A  M.  Di  M1&NARS1.A  Paris.  —  Se  défier  des  entraînements 
de  Topinion  et  detr  criailleries  contre  les  fermiers;  ne 
déclarer  les  villes  fermées  qu*en  connaissance  de  cause  ; 
en  fait  de  saisie  de  bétail ,  ne  réprimer  que  Tabus 

A  M.  Daouisseau,  à  Toulousb.  —  Tarif  des  droits  de 
greffe 

A  M.  LB  Bbbt,  a  L1HO6BB.  —  En  visitant  la  généralité, 
combattre  Tinfluenco  des  grands  par  les  taxes  d^oflice  et 
aviser  au  rétablissement  des  huissiers 

A  M.  MoRANT,  À  Aix. —  Martinon,  coupable  de  malversa- 
tion ,  réfugié  à  Avignon 

A  M.  DB  Ris, À  Bordeaux.  -^  Troubles  à  Agen.  —  Levée  de 
la  défense  de  sortie  des  blés.  —  Plaintes  contre  le  sons- 
fermier  des  domaines 

A  M.  DE  Marle,  X  RioM.  —  Achever  le  papier  terrier  et  les 
affaires  du  8*  denier  ;  importance  majeure  de  la  visite 
des  élections;  faciliter  le  commerce  et  l'agriculture.. . . 

A  M.  de  MéNARS,  X  Paris.  —  Épuration  du  personnel  des 
greniers  à  sel  et  réunion  aux  élections 

Aux  IsTENDARTS.  —  Préparation  d'un  règlement  des  aides 
et  entrées 

A  M.  MoRAST,  X  Aix.  —  Débet  Martinon.  —  8*  denier, 
lods  et  ventes,  dettes  communales.  —  Agitation  de  la 
cour  (les  comptes 


l59 


169 


i53 


i53 


ir>6 


i55 


167 


i58 


169 


160 


t6i 


169 


i63 


168 


16& 


i65 
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118 

119 
120 
121 
122 
123 
124 
125 

126 

127 

128 

129 

130 
131 
132 
133 
134 

DATES. 

OBJET. 

166 
166 
167 
168 
168 
169 
170 

171 

17a 

17a 

173 

175 
176 
177 
178 
178 

«79 

sA  septembre  i68i. 

a  5  septembre, 
a  5  septembre. 

3  octobre. 

1 6  octobre. 
6  novembre. 
6  novembre. 
8  novembre. 

9t  novembre. 

a  janvier  1683. 

^  janvier. 

a  8  janvier. 

8  février. 
5  mars. 
1 1  mars. 
19  mars, 
a  6  mar^. 

A  M.  Di  Ris,  \  Boidbaoi.  —  Essai  de  recouvrement  des 
des  tailles  par  les  huissiers  et  sergents  au  lieu  des  por- 
teurs de  contraintes « 

A  M.  FoDcicLT ,  X  MoNTAUBAR.  —  Papier  terrier  à  refaire 
en  toutou  oartie:  frais 

Aox  Irtuidahts.  —  Règlement  provisoire  des  tailles. —  Re- 
ceveurs Dunis  ou  récomoensës 

Aux  Iutbiidaiits.  —  Saisie  des  bestiaux  :  défenses  renouve- 
lées  

A  M.  M  MiBOMBsiiiL,  ï  Ghâlors.  —  Marcliauds  de  vin  don- 
nant À  manupp.  assimilés  aux  cabaretiers .  r  r  .  -  r    -  r    -  - 

Au  mImb.  —  Travaux  du  règlement  des  aides;  dilHcultés, 
résultats 

Aux  Irteiidahts.  —  Tailles  :  divers  modes  de  nomination 
des  collecteurs:  pourvois  des  surtaxés 

A  M.  Le  Brbt,  ï  Limoges.  —  Continuer  la  réformation  des 
rôles  par  les  taxes  d'office.  —  Sévir  contre  les  nobles 
oui  lèvent  indûment  des  contributions 

A  M.  obBbeors,  à  Mortpbllieb.  —  Le^  tailles,  diminuées, 
devraient  rentrer  aisément  ;  faire  une  bonne  répartition 
et  exciter  l'activité  des  dcudIgs 

A  MM.  Dacuesseau,  Mobant  et  Boucbu.  —  Rechercher  le 
montant  de  toutes  les  impositions  tant  générales  que  par- 
ticulières; étudier  les  abus  dans  la  perception,  pour  y 
remédier • 

A  M.  DB  Mabillac,  à  PoiTiBBS.  —  Défaut  d'uniformité  des 
futailles.  —  Nouveaux  convertis  soulagés;  huguenots 
taxés  d'office 

A  M.  Lb  Bbbt,  ï  Limoges.  —  Taxes  d'office  :  utiles  comme 
expédient,  mauvaises  comme  système  ;  remplacer  l'action 
en  surtaux  nar  l'action  en  comnaraison 

A  M.  Le  Fodtb,  grbfpieb  du  cohseil.  —  Conversion  des 
rentes  :  ajourner  les  mutations  et  remboursements 

A  M.  d'Herbiokt,  à  Gbbnoblb.  —  Malversations  dans  la  col- 
lecte des  tailles  par  brigades  et  logements  efleclifs 

A  M.  DE  MoBANGis,  X  Alehçob.  —  Actes  soumis  au  timbre; 
essais  d'un  rèirlement  fféoéral 

A  M.  DE  Basvillb,  à  Poitibbs.  —  ArnH  contre  les  pourvois 
en  décharge  de  orotestants  taxés  d'office 

Aux  Intendants.  —  Instruction  et  jugement  des  affaires  do- 
maniales  

880 


SOMMAIRE  DES  LETTRES. 


K- 


135 


186 


137 
138 
139 
140 


\àï 


142 


U3 


DATES. 


9  avril  1689. 


6  avril. 


g  avril. 
a  A  avril. 
99  avril. 

8  mai. 


i3  mai. 


lA  mai. 


17  mai. 


\hà 

90  mai. 

145 

94  mai. 

146 

39  mai. 

147 

10  juin. 

148 

1 7  juin. 

149 

17  juin. 

150 

18  juin. 

OBJET. 


A  M.  MoRAHT,  À  A».  —  L^intendant  ne  dépend  pas  des  fer- 
miers; mais,  à  moins  de  pouvoir  spécial ,  il  doit  laisser  les 
affaires  aux  juges  ordinaires 

A  M.  Le  Bbkt  ,  ï  Limoges.  —  Procès  des  officiers  d'Angou- 
iéme  pour  fausse  monnaie;  adjonction  de  Tintendant  de 
Poitiers  pour  le  jugement  —  Poursuites  inqualifiables, 
onze  ans  après  le  dud  incriminé 

Ai3x  Fbbmibbs  oinéHAux.  —  Certificats  et  congés  vexatoires 
imposes  aux  denrées  d'approvisionnement  des  marchés. 

A  M.  BovcHu,  À  Dijon.  —  Etudes  en  vue  du  rachat  des  do- 
maines de  la  couronne 

A  M.  AvBBRT.  —  Publication  de  Tédit  en  faveur  des  routiers 
étrangers 

Aux  IsTENDARTS.  —  Frais  niineux  occasionnés  par  le  prêt  du 
sel  :  punir  les  concussionnaires  et  défendre  la  saisie  des 
bestiaux 

A  M.  Lb  Yaybr,  1  SoissoHs.  —  Toute  imposition  faite  sans 
commission  scdiéc  du  grand  sceau  est  un  crime  de  lèse- 
majesté  ;  règles  à  cet  égard 

Aux  IsTBHDiHTS.  —  Visite  des  élections;  inspection  è  fond 
du  corps  des  élus;  Tassiette  et  la  collecte  des  tailles  en  dé- 
pendent  

A  M.  Daguesseau  ,  \  Toulouse.  —  Legras  vérificateur  des 
archives  de  la  cour  des  comptes  en  Provence  et  Languedoc 
pour  inventorier  les  titres  domaniaux 

A  M.  DuGué,  A  Lton.  —  Installation  de  Le  Fèvre  d'Qrmes- 
son,  son  successeur 

A  M.  DE  Beauvais.  —  Acquisitions  pour  Tagrandissement 
de  Marly 

A  M.  DE  Bbzons  ,  À  Orléa^is  —  Travaux  sur  le  fonds  du  droit 
de  boite.  —  Inconvénients  des  prêts  de  sel 

Aiix  IIITE^DANT8.  —  Réformatiou  des  élections  et  greniers  à 
sel  ;  notification  des  punitions  et  des  récompenses 

A  M.  DE  Basville,  à  Poitiers.  —  Les  juges  négligent  les 
amendes  depuis  la  réunion  aux  domaines;  faudrait-il 
leur  en  laisser  la  moili^? 

A  M.  Fautribr  ,  À  Valencietines.  —  On  ne  peut  tolérer  ni  les 
visites  à  corps,  ni  la  peine  du  fouet  pour  empêcher  la  fraude. 

A  M.  DE  Bezons,  à  Orléaivs.  —  Ravages  de  la  grêle,  tou- 
jours exagérés  :  ne  demandent  que  des  dégrèvements 
sans  réduclion  du  total  des  rôles 
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180 


181 
189 

189 
i83 


i83 


i84 


186 


187 
187 
188 
189 
190 


190 
»9« 


199 


IM)EX 


DKS 


NOMS  \NNOTES  DANS  LES  ANNEXES. 


B 

Bastiani cci? 

Bavière  (Anne  de) ccxi? 

Bavière  (dur,  de).  —  Voir  Ferdi- 
nand-Marie. 
Bâxin  (Claude).  — Voir  de  Bezons. 

Béthune  (marquis  de).. gglii 

Bezons  (Claude  de) gxctii 

Boislève  (Claude  de) ccv 

Bontemps - ccl 

Brancas  (marquis  de) cgxx?i 

BnianL cxg 

c 

Casimir  (Jean) gcxit 

Caslrics  (marquis  de) ccxxviii 

Gatelan cct 

Charles-Emmanuel  II ccxii 

Château-Renault  (marquis  de). .  .  cgxxxtii 

Chouppes GXG 

Christine  de  France cgxiii 

Colherl  (Antoine-Martin) cgliii 

I) 

Delorme cg? 

Duras  (lord) ccli 

F 

FanièîWî  (Banuce) ccxiii 

11. 


Pages. 

Ferdinand  H ccxu 

Ferdinand-Marie ccxxxix 

Ferrier gcxxxti 

Florence  (duc  de).  —  Voir  Ferdi- 
nand IL 

Furstenberg  (prince  de) ccxlyii 

G 

'   Gassion  (Jean  de) gcxxiv 

Gaumont gxcii 

Giove cciv 

Gobelin ccxxx?i 

Gonzague  (Charles  de) ccxiii 

Gonzague  (Louise-Marie) ccxi? 

H 

Harlay  (François  de) ocxxix 

j 

Jacquier cg?i 

L 

Ladislas-Sigismond gcxiv 

La  Trousse  (marquis  de) gcxx? 

La  Vallée cxci? 

Le  Brun  (  Charles  J gcli 

Le  NAtre  (André) ggli 

Le  Tellier  (Charles-Maurice) ccxxix 

55.. 


870  1er.     INDEX  DES  NOMS  ANNOTÉS  DANS  LES  ANNEXES. 


M 


PlgW. 

Macreiian  (Fcrdinaud) 

CCLXf 

Mannevillelte 

CXCVll 

Mantouc  (duc  de).  —  Voir  Charles 

Gorizaguc. 

Martel  (marquis  de) 

CCXL 

Meulcn  (Van  der) 

CCLI 

Monnerot 

CC?1 

Mootausier  ( Charles ,  duc  de). . . . 

CXCI 

Montespan  (madame  de) 

CCXLIll 

iN 


Noaiiles  (duc  de) 


ccxxvi 


r 


Parme  (duc  de).  —  Voir  Faruèse. 

Pecquel i;xciv 

Plessis-Beilièrv  (madame  du)..  .  .       ri.xxxit 


R 


Reims  (archevêque  de).  — Voir  Le 
Tellier. 

Riberpré 

Richelieu  (duc  de) 

Rouen  (archevêque  de).  —  Voir 
Hariay. 

Royale  (madame).  —  Voir  Chris- 
tine. 


P^ 


oct&i 


Saint-Mars eu 

Saint-Romain ccuinii 

Savoie  (duc  de).  —  Voir  Charles- 
Emmanuel. 

Sébastien  (de  Portugal) coxi 

Sunderland  (comte  de) ctu 


Tallemant  (François) canin 

Talhouel ruuix 
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H- 


157 


t58 


159 


160 


161 
162 


163 


164 


165 


166 


DATES. 


151 

39  juini68â. 

152 

a  a  juin. 

153 

a  5  juin. 

154 

95  juin. 

155 

95  juin. 

156 

95  juin. 

i"  juillet 

3  juillet. 

I  h  juillet. 

17  juilleL 

1 7  juillet. 
3aoât. 


6  août. 


10  août. 


9/1  août 


97  août 


OBJET. 


II. 


A  M.  Lb  Fodtn  ,  oBiFriER  du  conseil.  —  Remboursement  et 
conversion  des  rentes:  examen  des  pièces 

Au  SIEUR  Bruhet,  payeur  des  rentes.  —  Même  objet  :  bor- 
dereaux quotidiens 

Au  sieur  Baluze.  —  Lenteur  des  travaux  du  papier  terrier 
du  Fores. 

A  M.  de  Bbrtillat,  garde  du  TBisoa.  —  Rentes  :  expédition 
des  petits  remboursements;  ajournement  des  autres. . . . 

Au  PfiivÔT  DBS  HARCHAiiDs.  —  Mesures  pour  le  payement  des 
rentes 

A  M.  MoRART,  \  Aix.  —  Recherche  des  titres  du  domaine 
dans  les  archives  de  la  Goor  des  comptes.  —  Epices  de 
la  Cour,  etc 

A  M.  Daoubssbau,  ï  Toulouse.  —  Le  règlement  préparé 
sur  les  tailles  réelles,  diaprés  les  coutumes  locales,  viole 
les  lois  générales  et  ne  peut  être  promulgué 

A  M.  DU  Moulinet.  —  Correspondance  illisible. — Terminer 
dans  Tannée  la  réformation  des  domaines  et  la  confec- 
tion du  papier  terrier 

A  M.  Foucault,  X  Montauban.  —  Rapport  de  tournée,  trop 
générai;  entrer  dans  le  détail.  —  Carte  de  la  généralité. 
—  Décharge  à  distribuer  aux  paroisses  grêlées 

A  M.  d'Herbisnt,  à  Grenoble.  —  Exiger  Texécution  du  bail 
des  octrois.  —  Tant  mieux  si  les  bons  vins  ruinent  les 
mauvais  vignobles.  —  Affranchissements 

A  M.  DE  MiNARs,  X  Paris.  —  Ce  n'est  pas  visiter  les  élec- 
tions que  de  les  parcourir  à  la  bâte 

Aux  Intendants.  —  Presser  Tachèvement  du  papier  terrier 
et  des  états  des  domaines  avec  le  revenu  justifié  par 
baux,  etc ». . . 

Aux  Intendants.  —  Frais  de  recouvrement  des  tailles  ;  con- 
nivence des  élus 

A  M.  BoucBu,  \  Dijon.  — Plaintes  des  engagistes  contre  le 
fermier  des  domaines  :  assignations  et  saisies  sans  ar- 
rêt de  réunion 

Aux  Intendants.  —  Alléger  par  une  bonne  répartition  la 
charge  des  tailles  accrue  temporairement  par  nécessité 

• 

politique * 

A  M.  d'Ormesson,  à  Lyon.  —  Privilèges  des  bourgeois  de 
Lyon.  —  Il  serait  bon  de  punir  par  la  justice  ordinaire 
les  employés  du  papier  terrier  du  Forex 


PA0B9. 


199 

19^4 
196 
195 

195 

196 

198 


>99 


>99 


900 


901 


909 


903 


903 
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SOMMAIRE  DES  LETTRES. 


N' 


167 


168 


169 


170 


171 


172 


173 
174 


175 


176 


177 


178 


179 


180 


181 


182 


DATES. 


i3  août  1 68a. 


U  septembre, 
fi  &  septembre, 
fi  4  septembre. 


9  4  septembre. 


iGoctobre. 


19  octobre, 
fifi  octobre. 


fi  8  octobre. 


38  octobre. 


7  novembre. 


1 1  novembre. 


6  janvier  i683. 


6  janvier. 


fi  1  janvier. 


U  février. 


OBJET. 


Âci  iKnKDARTs.  *—  Aliénation  contre  rederanoe  des 
ments  d'exploitation  des  domaines 

A  M.  DE  BoiiviLLi,  ï  MouuNS.  —  Procès  Enjobert  et  Ber- 
ger; monitoires 

A  M.  MoaàHT,  \  Aix.  —  Sarrebourœ  :  taxes  du  8*  denier 
signifiées  sans  ordonnances  de  l'intendant 

A  M.  Lb  Yatsb,  ï  Soissohs.  —  Le  fermier  ne  peat  contrain- 
dre les  paroisses  à  Tamende,  pour  défaut  de  nomina- 
tion des  collecteurs ,  que  sur  un  rôle  dressé  par  Tînten- 
dant 

A  M.  Mobil,  maItbe  di  la  gbahbbi  aux  dibiibs.  —  Pour- 
suites rétrospectives  pour  amendes  que  le  teaips  a  dû 
prescrire ' 

A  M.  M  MoBABois,  ï  AunçoH.  —  Afléger  les  taiUea  des  po- 
pulations pauvres,  OMii  laboiieases,  ou  leur  procurer  les 
moyens  de  gogner  leur  vie 

A  M.  DB  Basvillb,  ï  PoiTuis.^-  Droit  sur  les  maisons;  pau- 
vreté et  fainéantise  des  habitants 

A  M.  Lb  Vatbb  ,  ï  Soissons.  —  Compte  rendu  des  amen- 
des par  le  fermier  des  domaines.  —  Contrôle  des  ex- 
ploits, du  ressort  des  juges  ordinaires,  sauf  exception 
formelle 

A  M.  DE  Bbbtbfil,  à  Abibns.  —  Paroisses  trop  peu  impo- 
sées, cause  de  désertion  dans  les  généralités  voisines. . . 

A  M.  DE  M0BAKGI8,  à  Alençoh.  —  Diminution  des  transla- 
tions de  domicile. —  Gratification  proposée  pour  le  rece- 
veur de  Bemay 

A  M.  DE  NoiNTBL,  À  ToiBs.  —  Lcs  rôlcs  des  taiUes  doivent 
être  faits  par  les  cuUecteurs  et,  au  besoin  seulement,  ré- 
formés par  des  taxes  d'ofiice 

A  M.  DE  MoBAReis ,  À  Albhçom.  —  Exécution  d'un  jugement 
contre  des  faux-monnayeurs  de  Falaise 

A  M.  DE  Ris,  i  BoBDBAt'x.  —  Supprimer  ou  au  moins  ré- 
duire les  porteurs  de  contraintes  et  archers 

A  M.  d'Ob^bssoh,  ï  Ltoh.  —  Emprisonnement  pour  une 
taxe  de  35  livres  :  surveiller  l'emploi  de  ce  moyen  ex- 
ceptionnel   

A  M.  DE  NoiNTEL ,  X  TouBs.  —  Confllt  entre  le  maire  d'An- 
gers et  les  commis  des  aides 

Au  hIhe.  —  Obliger  les  collecteurs  à  faire  les  rôles  eux- 
mêmes,  dans  le  temps  prescrit  et  impartialement 


fioS 
fio6 
fio6 


ao7 


fio8 


fio8 


fiog 


ao9 


fit! 


911 


fill 
fii3 
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fii5 
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183 

184 
185 

186 

187 
188 

189 
190 
191 

192 

193 

\9à 

195' 

196 

197 

DATES. 

OBJET. 

• 

PA0B8. 

S16 
317 

ai8 
919 

aao 

• 

aai 
aa/i 

995 

99G 
996 
997 
398 
999 

980 

U  février  t683. 

9  avril. 
i5  avril. 

i3  mai. 
U  juin. 
8  juin. 

19  août, 
i&août. 
17  août. 

8  juillet  1669. 

1 1  juillet. 

1 7  juillet. 

a  9  août 

3i  août. 

5  septembre. 

A  M.  Lb  Brr  ,  A  Grenoble. — Dans  un  pays  nouveau ,  et  sou- 
levé par  la  révocation  de  d'Herbigny,  user  d'une  extrême 
modération ,  bien  étudier  le  terrain ,  contenir  les  soldats , 
obéir  ponctuellement  au  Roi  et  maintenir  ses  droits. . . . 

A  M.  Le  Vatbr  ,  \  Soissohs.  —  Information  contre  un  com- 
mis an  recouvrement  des  échanges 

A  M.  DR  Bbrct,  \  RiOM.  —  Pourvois  en  surtaux  :  désiste- 
ments obtenus,  plaintes  de  k  Cour  des  aides;  avantages 
de  TacticHi  en  comoaraison 

A  M.  DR  NoiNTEL,  ï  ToFBs.  —  Misèro  des  peuples;  besoins 
du  trésor 

A  M.  DR  La  Brrchéius,  ï  Moolius.  —  Travaux  à  ia  prison 
de  Guéret,  etc ; 

A  Louis  XiV.  -^  Payements  aux  ligues  suisses;  armement 
des  galères;  bâtiments  royaux  ;  charges  vacantes  au  parie- 
menl,  etc.  —  RêDonte  du  Roi 

A  M.  Poil GRT ,  X  Liif ooRS.  —  Contre  l'emploi  des  troupes  et 
la  contrainte  par  iotrement  effectif. 

A  M.  DE  SiRAocoDRT,  ï  BoDRORs.  —  Révisiou  de  la  carte  des 
élections 

Aux  iRTRNDAirrs.  —  Retard  dans  Tenvoi  des  mémoires  des 
visites:  lettre  de  raonel 

SUPPLÉMENT'. 

Au  DUC  d'Arpajor,  LiRinrERART  DU  ROI  BR  Langubdoc.  —  Veil- 
ler à  ce  que  les  habitants  de  ses  terres  payent  leurs  impo- 
sitions   

A  M.  DR  La  Barrr,  a  Riom.  ^—  Suspendre  les  poursuites 
durant  la  moisson 

A  M.  Lr  Jay,  à  Bordraux.  —  Revente  des  approvisionne- 
ments de  grains.  —  Rapports  avec  les  receveurs  généraux. 

A  CoLBRRT  DR  Saiht-Pocargr,  \  Ahibhs.  —  Propositiou  de 
supprimer  les  prêts  des  receveurs  irénéraux 

A  Madrhoisrllr  du  Fouilloux.  —  Pavement  de  la  gratifi- 
cation accordée  par  le  Roi 

*                                                     •• 
A  M.  DR  NANcai,  goujvrrrrur  ru  Qurskoy.  —  Réclamations 

du  clergé  et  de  la  noblesse  de  la  prévôté.  —  Le  Roi  ne 

peut  concéder  la  jonissance  du  domaine  du  Quesnoy .... 

'  Yoir  la  note  1  de  In  page  396. 

56. 
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SOMMAIRE  DES  LETTRES. 


N« 


198 


199 


200 
201 


202 


203 


204 


205 


206 


207 


208 


209 


210 


211 


DATES. 


8  septembre  1669. 

8  septembre. 

3  octobre. 
16  octobre. 


90  novembre. 


3  décembre. 


80  avril  i663. 


&8  mai. 


0  septembre. 


39  septembre. 


3  décembre. 


Premiers  jours 
de   janvier   166A. 

18  avril  1668. 

10  octobre  1670. 


OBJET. 


piai 


A  M.  DB  Pâbdaillar  ,  LiEUTBiiAiiT  DU  101  EU  PoiTOV.  —  Les 
troupes  doivent  être  à  la  disposition  de  Pintendant  pour 
les  recouvrements , .  ^ 93i 

A  M.  DE  GuAMPiGHT  (Lyon  et  Grenoble).  —  Arrangements 
avec  les  receveurs  généraux.  —  Marchandise»  saisies  par 
les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes 93i 

Au  COMTE  o'EsTBADES.  -^  Payement  des  5  millions  pour  le 
rachat  de  Dunkerque 933 

A  M*  DE  PoMBREu,  \  BoDRCBs,  —  Paroisscs  en  retard;, résis- 
tance du  sieur  de  (^upy  :  ordres  donnés  aux  troupes;  lettre 
A  Tévéque  de  Nevers 93& 

Aux  Irtekdaiits  et  TaésoBiEBs.  — Envoi  d^une  lettre  de 
Louis  XIV  pour  occréditer  Colbert 935 

A  M.  Pbllot  (Bordeaux  ot  Montauban).  —  Désordres  dans 
la  généralité  de  Montauban;  emploi  des  troupes  au  re- 
couvrement des  restes.  — *  Concours  des  receveurs  géné- 
raux. —  Amélioration  des  rivières 935 

A  M.  OB  SllVECAKB,PBÉSIDBKT  DES  MOMKAIBS  À  LyOK. Dé- 

cn  des  espèces  de  Monaco ,  Béarn ,  Gènes  et  Avignon.  — 

Recherche  des  feux-monnayeurs 938 

Aux  Imtbkdakts.  —  Enquête  sur  la  valeur  des  greffes  alié- 
nés     938 

IkSTRUCTION  aux  MAÎTBES  des  BEQUâTES  8UB  LA  FERME  DES  GA- 
BELLES. —  Renseignements  à  recueillir  :  impôt  et  recou- 
vrement; prix  de  vente;  personnel  des  greniers  et  des  bri- 
gades ;  consommation ,  fraude a39 

A  Cmables  Colbert,  commissaire  du  boi  aux  États  de  Bre- 
tagne. —  Le  privilège  de  la  pèche  de  la  baleine  doit  être 
maintenu.  —  Les  Etals  n^ont  rien  à  voir  aux  retranche- 
ments de  gages 9&  i 

A  M.  HoTMAN ,  À  Tours.  —  Office  tombé  au  casuel.  —  Parc 
de  Plessis.  —  Garde  du  gouverneur.  —  Griefs  contre  les 
receveurs  généraux 9^9 

A  M.  DE  La  Bergbèrb,  à  Grenoble.  —  Lintendant  ne  doit 
rien  prendre  sur  la  recette  sans  acquit  de  TÉpargne  ou 
ordre  du  Roi 9i^3 

Au  MARQUIS  DE  .Louvois.  —  Félicitatious  sur  la  campagne 
de  Franche-Comté 9&à 

A  M.  DE  Bbzons,  à  Toulouse.  —  Interdiction  du  syndic  des 
Etats  pour  avoir  osé  informer  contre  la  ferme  des  ga- 
belles     9i^5 
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DATBS. 

OBJET. 

PI6I8. 

212 
213 
2U 
215 
216 

217 
218 
219 

220 
221 

222 

223 

• 

224 
225 

sa  août  1671. 
i5  janvier  167a. 
9  février.    • 
19  février. 
1 5  avril. 

«8  mai. 

16  septemlirc. 

«3  septembre. 

a  1  octobre. 

h  novembre. 

h  novembre. 
1 1  novembre. 
1 1  novembre. 

1 8  novembre. 

Aux   PnOGtTlIBUBS    GénéRAUX    DES    CHAMBRES    DES    COMPTES.  

Contre  les  remises  d^amende  aux  comptables  en  retard. 
A  Michel  Golbbrt,  \  Alençon.  —  Réprimandes   pater- 
nelles   

2hù 

a/j8 
2Û9 

a5o 
a5o 
a5i 

a53 

a5/i 

a55 
a55 
a56 

a57 

pROPOsfTioB  POUR  CHE  GR^ATiON  DE  RENTES  *.  Greffe  de  nantis- 
sement; réduction  d'intérêt;  minimum  des  coupures. . . 

A  M.  DE  SAiivT-DTSAïf ,  \  LiMOGEs.  —  Tailles;  diminution 
des  frais;  régalement;  empiétements  de  la  noblesse. . .. 

A  M.  Gbamillabt,  a  Gabit.  —  Punition  d'un  commis  des  do- 
maines pour  la  saisie  d'un  vaisseau  hollandais  à  Cher- 
bourff 

0* 
A  l'Arche? Aqde  de  Lton.  —  Maintien  du  droit  sur  l'or  et 

Tarifent  fabriqués,  sauf  restitution  à  la  sortie 

A  Michel  Golbebt,  X  Albncok.  —  Tailles  :  exempts  sans 
tiire 

A  M.  DE  Ribetbe,  à  Tours.  —  Ghoix  et  surveillance  des  sub- 
délégués  demandés  par  les  traitants  des  affaires  extraor- 
dinaires. —  Recommandation  en  faveur  du  duché  de  La 
Vallière 

A  M.  Fbtdbai}  de  Brod,  l  Montauban.  —  Suspension  des 
poursuites  contre  les  collecteurs  solvables  qui  s'engagent 
à  payer 

Au  MÊME.  —  Distribution  d'une  décharge  de  3 0,000  livres 
entre  les  élections  qni  ont  souffert  de  la  grêle  et  des  inon- 
dations  

A  M.  GnAifiLLART,  X  Caen.  —  Application  insuflisante  au  ré- 
nartement.  à  l'affaire  des  haras  et  autres 

Au  vâME.  —  Le  répartement  exige  plus  de  temps  et  de 
soin;  il  faut  voir  et  faire  par  soi-même 

A  M.  Bide  de  La  Graivdville  ,  X  Limoges.  —  Visite  détaillée 
de  la  généralité;  diminution  des  frais;  arrestation  du 
sienr  de  Gimel;  réformation  des  forêts 

A  M.  DE  Sbve,  X  Bobdbaux. —  Réprimer  les  coqs  de  pa- 
roisse; faciliter  le  recouvrement  des  affaires  extraordi- 

226 
227 

228 

3o  décembre. 

6  janvier  1678. 

1 3  janvier. 

• 

naires  

358 
a59 
a6o 

Au  MÊME.  —  Troubles  à  Agen;  insuffisance  des  autorités 
locales 

A  M.  Pellot,  premier  président  X  Riom.  —  Mauvais  esprit 
du  paHement.  —  Droits  de  stipe,  tiers  et  danger 

A  M.  DE  SÈVE,  X  BoBDBAi'x.  — Rnvoi  du  maréchal  d'Albret 
contre  les  séditieux.  —  Affaires  extraonlinaires.  —  Ex- 
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N- 


229 


230 


231 


232 


233 


234 


235 


236 


237 


238 


239 


DATES. 


30  janvier  1673. 


90  janner. 


90  janvier. 


9  7  janvier. 


•  • 


97  janvier. 


3  février. 


3  février. 


3  février. 


10  février. 


17  février. 


17  février. 


OBJET. 


portation  des  vins.  —  Frais  du  ptpier  terrier.  — 

sinat  du  trésorier 

A  Michel  Golbsbt  .  1  Alriçoh.  —  Activer  la  oorrespoodance 
el  approfondir  les  affaires 

A  M.  Chahillait,  X  Gavi,  —  Laisser  de  la  dmi^  aux  rece- 
veurs généraux  i  raison  de  lears  avances;  la  résirtance 
du  parlement  de  Rennes  sera  vaincue  à  tout  prix 

A  M.  Pbllot,  mviiB  raésiraiiT  ï  Roues.  —  Sigiuder  les 
promoteurs  de  la  déclaration  concernant  les  amendes; 
laisser  d'ailleure  les  chambres  s^assembler  :  le  Roi  saura 
se  faire  obéir 

A  M.  DE  Creil,  ï  Gabw.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  des  aides 
ont  été  cassés  ;  mais  Tintendant  doit  s^en  tenir  à  ses  attri- 
butions et  aux  règlements 

A  M.  Rouillé,  X  Aix.  —  Taxe  des  procurcure,  notaires  et 
sergents  :  enregistrement  tardif;  raison  dxlat;  plaintes 
exago'ées.  -^  Importance  de  Maraeille 

A  M.  Fetdeau  de  Baou,  X  Moetaubas. —  Punition  d*an  con- 
sul de  GahorB  et  des  séditieux  de  Limagne.  —  Combattre 
les  abus  sans  compromettre  faotorité  ni  les  reeoovre- 
ments 

A  M.  DE  Gbeil,  X  Rouee.  —  L'intendant  n*a  pas  été  des- 
senri  ;  mais  le  Roi  veut  quHl  reste  dans  les  limites  des  or- 
donnances et  de  sa  charge.  —  Abus  des  sergents  domes- 
tiques des  receveurs 

A  M.  DE  Marls,  X  Rioa.  —  Avis  sur  la  recherche  des  nou- 
veaux acquêts;  mais  à  Tavenir,  au  lieu  de  consulter,  Tin- 
tcndant  déridera  selon  ses  lumières  et  sous  sa  re^nsa- 
bilité 

A  M.  Feydeau  de  Bbou,  X  MofiTAFEAs.  —  En  matière  d^im- 
{>ôt  surtout,  les  préventions  sont  dangereuses  et  les  ré- 
formes délicates;  mais  la  punition  des  crimes  avérés  est 
salutaire 

A  Michel  Colbebt,  a  Ale?içoe.  —  Achever  Taffûre  du  tiera 
et  danger;  faciliter  les  recouvrements  et  soutenir  les  trai- 
tants, sans  cesser  de  les  surveiller  et  de  protéger  les 
peuples 

A  M.  Fbydeac  de  Broc,  X  Mostauba^î.  —  Punir  les  grands 
désordres,  pallier  les  moindres,  se  garder  des  préven-  j 
lions  contre  les  agents  du  recouvrement ,  et  au  lieu  de 
plaintes  vagues,  préciser  les  faits.  . .  .*. 
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DATES. 
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OBJET. 

PAfiCS. 

240 

94  février  1673. 

A  M.  PiLLOT,  PUHiu  paésiDiKT  ï  RoDBR. — Gontrc  Tinter- 
vention  des  évoques  dans  Tafiaire  du  tiers  et  danger  et 

radministratioii  en  fféuéral 

976 

241 

aU  février. 

A  M.  DB  Gbiil,  ï  Rovvif.  —  Urgence  des  affaires  extraordi- 

naires, soécialement  du  tiers  et  danirer 

977 

242 

1  a  mars. 

Avx  IiiTBiiDAifTS.  —  Fonnules  des  exploits  et  actes  judi- 

ciaires   

977 

243 

17  mars. 

A  M.  Rooiui ,  à  Au.  —  Presser  le  recouvrement  des  affaires 

• 

extraordinaires  et  soutenir  les  traitants;  la  Provence  mal 

fondée  à  se  Dlaindre ; 

978 

244 

ih  mars. 

A  M.  DB  SÀVB,  \  BoBDBADX.  —  Placards  séditieux;  faire 

oreuve  d^énersie • 

980 

245 

7  avril. 

A  M.  »*Ab60uobs,  PBBMiBK  PBésiDBNT  ï  Rbrrbs.  —  Taxe  des 
notaires,  procureurs  et  sergents  :  exécution  malgré  le  par- 
lement. —  Transaction  sur  les  francs-fiefs  et  suspension 

de  la  recherche  des  iustices  usumées 

981 

246 

4  avril. 

A  M.  Biai  DB  Là  Gbihovillb,  i  Limogbs.  —  S^abstenir  d*a- 

• 

journements  personnels  contre  les  seigneurs  et  respecter 

leurs  droits .  tout  en  Dunissant  les  violences 

989 

247 

91  avril. 

Ad  8IB1IB  Baxih  ,  BBCEVBOB  càiiiBAi..  —  Avances  de  fonds . . . 

^  ^^  ^ 

983 

248 

98  avril. 

A  M.  DB  SÀVB,  X  BoBDEADx.  —  Affaires  extraordinaires.  — 

Rétablissement  de  la  iustice  dans  le  Périp^rd 

98a 

249 

5  mal. 

A   M.    MoBBIi,  PBRaiBB  DBS  AIDBS  ET  6ABBLLB8.  ToUméo 

d'inspection  dans  ie  sud^mest,  pour  Tamélioration  des 

^x^  •« 

250 

5  mai. 

fermes • 

984 

A  M.  Hdcubt,  raocuBBCB  GéiiiRAL  X  Rbnrbs.  —  Le  service 

dans  la  marine  n'est  pas  une  punition  proportionnée  au 

crime  de  iaux-saunage 

985 

251 

19  mai. 

A  M.  RouiLii,  À  Aix.  —  L'arrôtdu  parlement  sur  les  mon- 

naies attente  à  Tautorité  royale 

986 

252 

96  mai. 

Adx  iHTBffDARTS. —  Interdiction  aux  traitants  des  francs-fiefs 

» 

de  composer  avec  les  redevables  et  de  percevoir  sans  rôles 

arrêtés  et  Quittances  contrôlées. 

987 

253 

1 1 aoâL  ' 

A  M.  d'Abgocgxs,  PBByiBB  PBisiDBirr  \  Rbrubs.  —  Meil- 

leures dispositions  du  pariemenL  —  Recherche  des  arts 

254 

t5  septembre. 

et  métiers  en  vue  de  la  taxe  ou  du  rachat 

988 

A  M.  Fbtdbau  de  Bbou  ,  a  Mortacban.  —  La  guerre  est  im- 

minente; presser  les  recouvrements  ordinaires  et  extra- 

ordinaires; pas  de  négligence;  pas  de  transactions;  les 

moyens  qui  produisent  le  plus  sont  les  meilleurs 

289 

255 

9  9  sepkrmbre. 

A  M.  DE  SèvB,  \  Bobdsaux.  —  I^es  circonstances  exigent 

888 
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263 
264 
265 


266 


267 


268 


269 


DATES. 


S  9  septembre  1673. 

32  septembre. 

6  octobre. 
10  octobre. 


13  octobre. 
90  octobre. 


90  octobre. 


97  octobre. 
17  no\'embre. 
33  novembre. 


s  6  novembre. 


1"  décembre. 


1"  décembre. 


3  décembre. 


OBJET 


plus  d^activité  dans  les  reooovrements;  stimider  les  trai- 
tants  

Â  M.  D  AafiODGis,  panin  paisiDciiT  1  RimiBs.  —  Ui^genœ 
des  besoins.  Malheur  à  la  ville  et  au  parlement  en  cas  de 
sédition  !  £n  avertir  les  magistrats. 

A  M.  RociLiié,  ï  Aii.  —  La  soppressioa  desédits  sur  les  for- 
mules et  les  taies  est  pleine  de  dangers;  il  faut  se  défier 
des  plaintes  et  mépriser  les  menaces 

Acx  LfT»(iUATs.  — -  Déférer  au  Conseil  toute  cassation  de 
taxe  d'office  par  la  Cour  des  aides 

A  Michel  Gouirt,  1  Alkiçox.  —  Pas  de  bonne  administra- 
tion sans  chaleur  et  promptitude  ;  pour  les  recouvrements , 
il  ne  suffit  pas  de  faciliter  et  seconder,  il  faut  accélérer  et 
stimaler 

Acx  LfTBcoiKTs.  —  Faire  dresser  Fébt  du  produit  des  for- 
mules avant  le  bail  à  forfait 

A  M.  TuBiTP  (  BoDBGis  BT  MocLijts).  —  Préparation  du  rè- 
glement snr  les  formules.  —  Vérification  du  service  des 
receveurs  généraux 

A  M.  RoDiLii,  1  Aix.  —  Les  meilleures  raisons  ne  sauraient 
justifier  la  surséance  de  Tédit  des  formules.  —  Autorisa- 
tion de  poursuites  contre  les  commis  concussionnaires . . 
A  M.  1»  Mabillac,  à  P01TIEIS.  —  Traité  des  firancs-fiels; 

doublement  du  forfait;  enregistrement  des  recettes 

Ai:  uinB.  —  Répartement,  recouvrement,  avances,  vérifi- 
cation des  recettes  par  élection 

Acx  l7(Ti5DÀ5T8.  —  Instructîons  pour  deux  nooreiles  affaires 
extraordinaires  :  la  recherche  des  usuriers  et  la  vente  de 
Teiemplion  des  tailles  à  tous  les  officiers  de  justice 

i  A  M.  FiTDEAu  hE  Baou,  ï  Mo!iTArBA5.  —  Aliénation  des 

I     petits  domaines  et  des  grefies  des  Cours  supérieures  et 

i     justices  y  ressortissant *. . . 

.A  M.  BE  Sève,  à  BoBBBirx.  —  Impossibilité  d^exempter 

)      Ba yonne  des  affaires  extraordinaires ,  à  cause  de  Texemple. 

I  —  Prévenir  tout  désordre.  —  Donner  exactement  la  si- 
tuation financière  de  Bordeaux 

1 A  M.  TcBBrp^BoiBGis  n  Morues). — Activer  la  poursuite 
et  Timposition  à  la  taille  des  usurpateurs  de  noblesse. . . 

I A  M.  BoconaiT. coiiaissAiBiM:  aoi  aci  Etats  de  Bbbtagke. 
—  Fausseté  des  plaintes  d«>s  députés;  prospérité  du  com- 
merce bretou,  défense  raisonnée  de  toutes  les  affaires 
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270 


271 


10  décembre  1678. 


t5  décembre. 


272 


273 


274 


275 


276 


277 


278 


279 


280 


281 


1 5  décembre. 


i5  décembre, 
as  décembre. 


a  3  décembre. 


a6janvieri67â. 


3 1  janvier. 


a  février. 


a  février. 


9  février. 


13  février. 


eitraordinaires  :  eUes  seront  maintenues  au  ris({ue  même 
du  don  gratuit 

Au  »oc  DE  Ghadliiibs,  GotrTEBHiDB  À  Rbnnbs.  —  Le  Roi  fait 
beaucoup  pour  ia  Bretagne  et  lui  demande  moins  qu^aux 
autres  paysdxtats  ;  elle  finira  par  le  comprendre 

A  M.  DB  SÀ?B,  A  BoBDBADx.  —  Lcs  faux  bruits  d^étabb'sse- 
ment  de  la  gabelle  ont  dû  tomber.  —  Les  besoins  de  la 
guerre  réclament  tout  ce  que  peuvent  donner  les  affaires 
extraordinaires 

A  M.  DE  MmoHxsRiL,  ▲  Gbalors.  —  Plaintes  et  détresse  des 
receveurs  et  des  fermiers;  encourager,  aider,  diriger; 
demander  les  pouvoirs  qui  paraîtraient  nécessaires;  le 
maintien  de  toutes  les  ressources  est  indispensable 

A  M.  Dueui  (Gbbkoblb  et  Ltor).  —  Punition  des  banque- 
routiers frauduleux 

A  M.  DE  Macbault,  X  S0188ONS.  —  Mesures  contre  Tintro- 
duction  du  sel  par  les  troupes  à  leur  rentrée.  —  Levée 
des  impositions  dans  le  pays  exposé  à  Tennemi 

Au  DUC  DE  Gbaulhbs,  GoufEBfiEUB  A  Rbnnbs.  —  GolbeK 
transmet  les  félicitations  du  Roi  sur  le  don  gratuit  et  Ta- 
mélioration  des  esprits,  puis  il  discute  les  griefs  de  la 
province,  remonte  aux  sources  du  mal  et  donne  ses  ins- 
tructions pour  le  rerxmvrement  ou  le  rachat  des  taxes  ex- 
traordinaires   

A  M.  DE  SâvB,  À  BoBDBAux.— *  Le  privilège  des  francs-fiefs, 
dont  on  offre  60,000  livres,  ne  sera  pas  accordé  à  moins 
de  I  ao,ooo  livres 

A  M.  PoRCBT,  À  Mbti.  —  Les  diflicultés  de  la  guerre  obli- 
gent plus  que  jamais  à  soutenir  les  fermiers  des  gabelles 
et  autres  pour  assurer  les  rentrées 

A  M.  DE  S^E ,  À  BoBDBAuxv-—  Obligation  du  papier  formulé 
pour  les  marchands.  —  Ghâtiment  des  concussionnaires, 
faux-monnayeurs  et  voleurs.  —  Diminution  des  frais  en 
tant  que  le  recouvrement  n*en  souffrira  pas 

A  M.  DE  Mabillac,  à  Poitibbs. —  Instructions  sur  les  francs- 
fiefs.  —  Arrestation  du  sieur  de  Soleignc 

A  M.  DE  SèvE,  1  Bordeaux.  —  Importance  de  Taliénation 
des  petiU  domaines  ;  conditions  et  garanties  offertes  aux 
acquéreurs.  —  Nouvelle  augmentation  du  forfait  des 
francs-fiefs 

Aux  Irtbndahts.  —  Arrêt  sur  les  arts  et  métiers  pour  la 
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93  février  167a. 


9  mars. 


16  mars. 


16  mars. 


a  3  mars. 


6  avril. 


//  avril. 


19  avril. 


a6  avril. 


h  mai. 


18  mai. 


OBJET. 


eréab'on  de  nouvelles  communautés  et  la  révision  des  an- 
ciens statuts ; 

A  M.  TuBBinr,  X  Toubs.  —  Huissier  assassiné  :  poursuites. 
—  Conversion  des  récépissés  en  quittances  comptables. 

A  M.  Dt  SivB ,  1  BoiBBAVX.  — •  Reprise  du  conmierce;  tran- 
saction sur  Tafiaire  des  francs^fiefii  et  sur  les  arts  et  mé- 


tiers. 


A  M.  DB  Gbeil,  \  RotiBH.  —  Les  affaires  comme  celle  des 
arts  et  métiers  doivent  être  entamées  avec  prudence,  puis 
menées  avec  vigueur  ;  c^est  aux  communautés  à  exercer 
les  contraintes 

A  M.  DB  Mablb,  l  Ri»y.  —  S^appliquer  à  faire  lever  la  taxe 
des  arts  et  métiers  par  les  communautés. —  Etudier  dans 
le  plus  grand  secret  le  remplacement  des  formules  par  un 
impôt  sur  le  papier 

A  M.  Bioà  DE  La  Gbandvillb  ,  1  Limogbs.  —  Accroissement 
du  bétail.  •*--  Régler  les  moyens  de  perception  sur  Tes- 
prit  des  populations.  —  Timbre  des  registres  du  com- 
merce. —  Traiter  par  voie  d'accommodement  Taffaire 
des  arts  et  métiers 

A  M.  DB  Gbbil,  1  RoDBB.  —  Gootre  Temprisonnement  des 
cdlecteurs.  —  Il  est  impossible  de  diminuer  les  tailles , 
qui  du  reste  ne  sont  pas  excessives 

Aux  IirrBNDANTs.  —  Suppression  des  formules  et  du  papier 
timbré;  établissement  d'un  impôt  sur  le  papier;  mesures 
à  prendre 

Aux  Intendahts.  —  Révocation  de  Tédit  des  hypothètfues 
et  suppression  des  greffes  d'enregistrement.  —  Inven- 
taire général  des  papiers  pour  l'assiette  du  nouvel  im- 


pôt. 


PII 


A  M.  DE  SèvB,  À  BoRDEAtx.  —  Précautious  contre  les  des- 
centes de  l'ennemi. — Acjiover  les  affaires  extraordinaires 
et  en  préparer  de  nouvelles  pour  éviter  l'aggravation  des 
tailles  en  cas  que  la  guerre  continue 33â 

A  M.  BiDÉ  DE  La  Grandvillb,  à  Limoobs.  —  Pour  bien  établir 
le  nouvel  impôt  du  papier  il  faut  du  zèle  et  de  la  fermeté. 

IiSTRCcnoRs  concernant  les  produits  en  cours  de  fabrication , 
ou  emmagasinés,  ou  déjà  débités 335 

Au  MAB^CBAL  d'Albrbt,  gocvbbnxiir  DE  GuYENNB.  —  Inter- 
vention déplacée  du  marquis  de  Noé  :  les  Quatre- Vallées 
payeront  comme  le  reste  du  royaume .  .  t !  337 
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299 


300 
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DATES. 


i5  mai  1676. 


39  mai. 


8  juin. 


1 5  juin. 


1 5  juin. 

1 5  jain. 

6  juillet. 

6  juillet. 
1 8  août. 


9/1  août. 


3i  août. 


OBJET. 


A  M*  Di  SèfB,  X  BoBDBAux.  —  Défense  des  côtes  contre 
les  Hollandais.  —  Fermer  ia  bouche  aux  alarmistes  : 
ia  grandeur  du  maitre  commande  la  confiance;  c^est 
aux  séditieux  seuls  à  trembler.  —  Prodiges  du  Roi  en 
Franche-Comté 

Aux  IirraiDARTs.  —  Arrêt  de  surséance  aux  édits  portant 
création  decourtiers-jaugeurs;  marque  de  i^étain;  impôt 
du  papier,  etc 

A  M.  Foucault,  \  Mortaubahi.  —  Constatation  de  Tétat  des 
recettes.  —  Accommodement  des  affaires  extraordi- 
naires, spécialement  dans  les  Quatre- Vallées.  —  Subs- 
tituer le  Momiêttr  au  Mùtiâeigneur  dans  la  correspon- 
*  dance 

A  M.  RouiLii,  à  Aix.  —  Uaflairc  des  francs-fiefs  traîne  : 
s^en  tenir  aux  ordres  du  Roi  et,  au  besoin,  brusquer 
les  formes 

A  M.    DX  PoifTAC,  VREHIBB  PBisiBBNT  \   BoUBGBS.   —  L^iu- 

flaence  des  bons  et  Tautorité  des  magistrats  triompheront 
des  malintentionnés;  la  gravité  des  circonstances  dou- 
blerait le  crime  et  le  châtiment  des  désordres 

A  M.  Foucault,  ï  Mortaubah.  —  Dans  l'incertitude  de  la 
paix,  préparer  des  resaoartes;  régler  et  diminuer  les 
dépenses  des  milices > 

A  M.  DB  Mablb,  ï  Rioif.  '—  Pousser  aux  augmentations  de 
forfait  sur  les  anciennes  aAdres  et  en  chercher  ^de  nou- 
velles.  

A  M.  BB  SivB,  \  BoBDEAUx.  —  Euvoycr  Télat  des  dépenses 
pour  fortifier  Rayonne.  —  La  surséance  ne  s'étend  pas 
aux  afiaires  ordinaires. 

A  MiCHBL  CoLBBBT,  A  Albbçob.  — -  Arrcstatioo  précipitée  du 
commis  Marreao 

Au  vImb.  —  Conduite  téméraire,  dénotant  de  mauvaises 
influences;  danger  de  soumettre  à  la  justice  ordinaire 
des  questions  d'impôt 

A  M.  Ri  Dé  BB  La  Gbardvillx,  1  Limoges.  —  Comparaison  de 
la  contrainte  par  emprimonement  avec  celle  par  loge- 
ment eflectif.  — --  Procureur  condamné  pour  faux  à  l'a- 
mende honorable.  —  Manufactures  à  Rrives  et  à  Tulle. . 

A  M.  DE  Marillag,  \  PoiTiBBS.  —  Les  tailles  augmentées 
pour  ta  guerre  ne  diminueront  qu'à  la  paix;  moindres 
qu'au  début  du  règne;  nécessaires  d'ailleurs;  une  bonne 
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349 

35o 
35 1 

359 
35& 

355 

356 
356 

357 
358 

359 
36o 
36 1 

la  septembre  167/i. 
5  octobre. 

1 8  octobre. 

1 9  octobre. 
19  octobre. 

19  octobre. 

3i  octobre. 
9  novembre. 

9  novembre. 

• 

9  novembre. 

i5  novembre. 
93  novembre. 
23  novembre. 

répartition  les  rraidra  supportables.  —  Saisies  réelles 
d'immeubles  sur  les  redevables  des  francs-fiefs 

Aux  Irtbndants.  —  Les  villes  payeront  la  taie  des  arts  et 
métiers  sur  leurs  octrois  ou  fonds  communs,  en  retar- 
dant leur  dettes;  sinon ,  par  capitalion 

A  M.  Ds  SàvB,  \  BoKDBAvx.  —  Publier  que  les  taies  payées 
sur  quittances  en  forme  pourront  être  en  partie  rem- 
boursées à  la  paii,  et  que  les  compositions  illicites  se- 
ront sévèrement  punies.  -*  Ménagements  imposés  par 
Tafir^ravalion  df^  tailles^  ^  *  *  -  -, , -, 

A  GoLBEBT  DE  Groissy,  \  Pabis.  —  Surveillauce  du  recou- 
vrement des  francs-fieis  et  nouveaux  acquêts  :  maximes 
générales  sur  la  protection  due  aux  peuples  et  aux  trai- 
tante. Pnnir  les  abus  graves,  pour  Tcxemple  ;  mais  se  gar- 
der des  préventions  et  ne  pas  s'en  remettre  à  àe^  sub- 
déléffués. \ 

A  M.  DE  Sà?E,  À  EoB^BAUx.,-*  Dangers  d'une  absence,  dans 
l'état  de  la  province.  -«—Lenteur  des  recouvrements. . .. 

A  M.  Bi»é  dbLa  Gbardvillb,  à  Limoges.  —  Payement  des 
réformateurs  des  forêts  sur  les  amendes.  —  Dénoncia- 
tions des  subalternes,  sans  aucune  influence.  —  Acbève- 
riM^nt  dps  aflnires  eitmordinairps  .......-.^...i-t^t. 

A  M.  DE  Marillac,  à  PoiTiBBs.  —  Établir  les  droits  de  jauge 
et  courtage  malgré  les  réclamations.  —  Suspendre  les 
nouveaux  droits  d'aide.  —  Misère  et  torpeur  des  habi- 
tants   

Aux  Pbocurbubs  généraux  des  pablemerts.  —  Ënregistre- 

mpnt  dftft  rJprJaiiiliAnR  siir  Poiain  ni  1r  lâhar. 

A  M.   Tubeup,  à  Tours.  —  Prétention   des   trésoriers 
généraux  au  privilège  des  francs-fiefs.  —  Troubles  à 
Tours 

• 

A  M.  DE  Marillac,  \  Poitiers.  —  Francs-fiefs  :  redevables 
sous  les  draoeaiix  ou  en  connue:  arriéré 

A  L'ABCflBvÂQDB  DE  Lton.  —  Droit  de  jauge  et  courtage  ré- 
tabli pour  les  dépenses  de  la  guerre.  —  Levée  des  défenses 
somntuaires  sur  l'or  et  l'arsent 

A  M.  Bioé  DE  La  Grakdville,  \  Limoges. —  Révolte  en  An- 
fpoumois*  faiblesse  de  l'intendant:  ses  devoirs 

Au  MÊME.  —  Rétablissement  de  la  tranquillité;  châtiment 
dpR  rniinablfis 

A  M.  TuBBUF,  À  Tours.  —  Insubordination  des  oilicicrs  de 
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DATES. 


3o  novembre  167A. 


3o  novénbre. 


t  o  décembre. 


tS  décembre. 


91  décembre. 
98  décembre. 


98  décembre. 


99  novembre  1676. 


3o  novembre. 


1 4  décembre. 


93  février  1676. 
9  4  avrii. 


OBJET. 


réfection  dn  Mans.  —  Précautions  pour  l^imposition  des 
droits  de  jange  et  courtage  à  Tonrs 

A  M.  ni  Sihri,  X  Bobdiaux.  —  Ordonnancement  des  dé- 
penses faites  en  Gnyenne.  —  Mauvaises  dispositions  de 
Rayonne  :  nécessité  de  louvoyer.  —  Prime  pour  la  cap- 
tare  d^Audijos.  —  Résistance  de  Saintes  anx  droits  de 
jange  et  courtage.  —  Insuffisance  des  offres  pour  les  arts 
et  métiers ,  etc 

A  M.  Dinmii,  X  RocHBPOtT.  —  Explications  sur  les  droits 
de  jauge  et  courtage. —  Ordre  d'en  finir  avec  les  francs- 
fiefs  en  secondant  le  traitant 

A  M.  Bi»é  Di  La  Graudt ills,  X  Limoges.  —  Prompte  répres- 
sion d*une  nouvelle  révolte  dans  TAngoumois;  instruc- 
tions pour  la  punition  des  séditieux 

Aox  ImtBiiVAMTS.  —  Demande  de  renseignements  sur  Tem- 
preasement  des  officiers  de  justice  à  souscrire  aux  aug- 
mentations de  gages 

A  M.  RiDé  DE  La  Gbahmillb,  X  Limoges.  —  Nouveaux  dé- 
tails concernant  les  séditieux  de  TAngoumois 

A  M.  0' Abgoogis  ,  f  BBMiEB  FBéstDEKT  X  Rehnes.  —  Les  aug- 
mentation» de  gages  sont  volontaires  comme  Tannuel  ; 
conditioas  et  garanties  offertes 

A  M.  RooiLii,  X  AiXé  —  Abus  des  rôles  pour  les  nouveaux 
acquêts  des  mainnMrtables.  —  Taxe  des  arts  et  métiers, 
proportionnée  aux  ressouroea  de  la  Provence.  —  Profits 
illicites  sur  les  offices  de  barbiers  et  perruquiers 

A  M.  Lb  Rlamc,  X  RomiT.  —  Règlement  des  impositions  de 
1676.  •*—  Tâcher  de  traiter  avec  les  receveur%poor  Tim- 
position  du  quartier  d^hiver,  et  y  soumettre  les  terres  de 
mon  fils  eommes  toutes  les  autres 

Au  mAm^  —  Publication  de  )*édit  d*aiiénation  des  rentes 
et  augmentations  de  gages,  avec  bonification  dHntéréts 
et  exemption  du  droit  d'aubaine  pour  les  étrangers 

Au  mAme.  —  Mettre  en  vigueur  Tarrét  qui  attribue  aux 
fermiers  les  mardiandises  fraudées;  surveiller  les  troupes 
de  passage  ou  en  quartiers 

Au  mAme.  *—  Vérification  du  service  des  receveurs 

Aux  Intehdarts.  —  Instruction  pour  la  visite  des  élections  : 
confection  des  rôles,  collecte  et  recouvrement.  —  Af- 
faires extraordinaires  et  autres  impôts.  —  Agriculture  et 
commerce.  <—  Tiomptabilité  du  service  des  étapes 
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DATES. 

OBJET. 

_ 

330 

a  avril  1677. 

A  M.  Le  Blahc  ,  À  Rover.  —  Obliger  le  commerce ,  même 
par  visites,  mais  sans  le  troubler,  à  Tusage  des  registres 

• 

timbrés 

S76 

331 

a  6  juin. 

An  vâiB.  —  Répartir  les  tailles  pour  s  678  avant  Tentrée 

des  troupes  en  quartier  d'hiver.  —  Culture  du  tabac  in- 
digène, funeste  au  pays  ei  am  colonies;  tolérée  cette  an- 
née encore,  mais  en  déguisant  la  tolérance  par  quelques 

Doursuites 

376 

332 

16  juillet 

Kv  MÊME.  —  Besoin  de  réformes  dans  la  Goar  ^  aides. — 
Création  fiscale  d*une  compagnie  du  guet.  —  Abus  dans 

fassiette  des  tailles 

377 

333 

37  août. 

Ao  MÊME.  —  Rechercher,  par  Tévaloation  des  produits,  si 

334 

1 3  juin  1678. 

Ton  falsifie  les  timbres 

379 

Ad  uiuz,  — Calculer  le  huitième  denier  des  aliénations 

• 

sur  la  irateur  actuel  A;  âéments  de  cette  valeur 

379 

335 

1 5  juin. 

Ar  miwM.  —  Dégrèvemeot  des  tailles;  bien  réparti ,  il  doit 

336 

17  juin. 

fadKter  les  rentrées 

38o 

Au  Mini.  —  La  prétentioo  dee  fermiers,  de  forcer  le  chifire 

de  vente  du  vin  an  détail,  n'est  pas  croyable;  informer. . 

38 1 

337 

5  aoât. 

Au  mAie.  —  D'une  mauvaise  Cour  des  aides ,  le  meilleur 
règlement  n'en  fera  pas  une  bonne;  casser  les  arrêts  et 
révoquer  les  rapporteurs.  —  Quant  i  l'affaire  des  bois- 
sons, le  commerce  est  libre;  et  si  ce  n*est  pas  le  chiffre, 
mais  réellement  le  prix  de  vente,  que  forcent  les  fer- 

■ 

miers  ,  c*est  encore  plus  incrotable 

38 1 

338 

1 8  novembre. 

Al  HâvE.  —  Faire  une  enquête  secrète  sur  la  fixation  du 

prix  des  boissons  et  les  vexations  des  fermiers 

38a 

339 

1 0  décembre. 

Au  mImb.  —  Soumettre  les  gabelles  de  la  généralité  aui 
informations  qui  ont  fait  découvrir  à  Tours  tant  de  mal- 
versations. Que  deviennent  les  sels  de  capture?  Les  com- 

mis peuvent-ils  vivre  de  leurs  appointements? 

383 

340 

a  5  décembre. 

Au  MÂMB.  —  Nouvelles  instances  pour  l'achèvement  des  af- 
faires extraordinaires  et  Tusage  exclusif  des  quittances 

cx)mDtablefl 

384 

;mi 

37  décembre?. 

^r^^  v^.^.  Hi^  ^^^i»  vkr  ^  ^^^m^    ^       ^       w       m       9      ^       9       ^       ^       ^       ^       ^       ^       9       9       ^       W       w^^^^^        ^^^^       ^       ^      v       V       V       V 

Au  MâME.  —  Publier  la  remise  des  3o  sous  de  guerre  par 

342 

3  (|  janvier  1679. 

minot  de  sel 

385 

Au  iIhe.  —  Investigations  en  vue  d'un  règlement  général 

343 

1"  mai. 

des  monnaies 

386 

Au  mAme.  —  Révision  des  états  des  fonds  assignés  aux  frais 

des  iustices  rovales:  nuestion  des  amendes 

387 

344 

r>  juin. 

Au  M^.MK.  —  Vente  du  sel  au  regrat  :  comparaison  des  inc^ 

1 

FINANCES,  IMPOTS,  MONNAIES. 
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N- 

DATES. 

• 

OBJET. 

PAGKS. 

sures  à  Paris  et  dans  les  provinces,  et  recherche  des  ma- 

Ub 

i8  juillet  i68o. 

trices • ...••... 

388 

Au  mImb.  —  Visite  des  élections.  —  Etat  des  récoltes.  — 

Saisies  de  bestiaux,  permises  aux  fermiers,  mais  peu  con- 

rpvaKlMt  An  fait  d^aidAH  pi  crahpllpit. 

389 

346 

1 7  octobre. 

Au  mAmi.  —  Droits  sur  les  poissons.  —  Avantages  d'une 

police  municipale  sur  une  création  de  trieurs  royaux  des 

morues 

390 
391 

347 

2  janvier  i68i. 

Aux  Irtutdaktb.  —  Monopole  des  poudres;  traité  Berthelot. 

348 

1 3  janvier. 

A  M.  DB  NoiHTBL,  i  TouBs.  —  Terres  du  duc  de  Luynes  non 

dégrevées ,  quoique  dépeuplées.  Suivre  avec  soin  les  mou- 

vements de  la  population  afin  d'éviter  ces  inconvénients. . 

39a 

349 

1 1  septembre. 

Aux  IiiTBiniARTS,  —  Institution  des  collecteurs  convention* 

neb,  bonne  en  principe,  mais  dégénérée  et  onéreuse. . . 

393 

350 

9  octobre. 

A  M .  Lb  Blarg,  i  BouBH.—  Tailles  :  taxes  d'office  en  aug- 
mentation >  excelle&t  moyen  de  régalement;  absolument 
prohibées  en  diminution  ;  conditions  du  service  entre  les 

■ 

receveurs  et  le  receveur  irénéral. • 

394 

351 

1 3  novembre. 

Ad  mimn,  —  Compléter  les  garanties  de  la  justice  par  une 

surveillance  adroite  des  agents  des  fermes;  avertir  les 

coupables  et  déférer  au  ministre  les  incorrigibles.  —  Le 

bail  Duiresooy  n'est  plus  exécutoire 

39Ù 

352 

31  novembre. 

Au  uimn,  — •  Tailles;  manufactures  de  Fécamp  et  de  Lou- 
viers  ;  les  commis  des  fermes  ne  sont  ni  exempts  ni  im- 

posâmes d'office  à  raison  de  leur  emploi 

395 

896 
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DEUXIEME  PARTIE. 


INDUSTRIE,    COMMERCE. 


2 
3 


5 


6 
7 


8 


10 


11 


i65i. 


8  mai  i653. 
t8  «oût  1669. 


9  a  août. 


1 6  octobre. 

95  octobre. 

1 9  novembre. 

ùU  avril  iG63. 


âo  mai. 


90  juillet. 


.5  août. 


OBJET. 


MéMOlBI  TODCHAIIT  LS  COMVIRCB  ATK  L^ArGLBTBBBB  :  leS  trOU- 

bles  civils  et  la  guerre  ont  niitié  le  commerce;  néceasité 
de  traiter  avec  T Angleterre;  dfo\iB  des  neutres  ;  règle- 
ment des  indemnités;  liberté  des  échanges; il  faut  com- 
mencer par  reconnaître  la  république  anglaise 

MiMOIBB  aOB  LB  CHAK6B  BB  HoLLABDB 

A  M.  CooBTiH,  BisiMniT  ï  Stocebolv.  —  Relations  commer- 
ciales à  établir  avec  la  Suède;  introduction  du  sel  fran- 
çais ;  ménagements  vis-à-vis  de  la  Hollande 

An  uiME.  —  Affecter  les  meilleurs  procédés  envers  la  Hol- 
lande; achats  à  faire  en  Suède;  cadeaux  de  sel  aux  mi- 
nistres pour  en  favoriser  ^introduction 

A  Nicolas  Golbbrt  ,  ivÉouE  db  Luçon.  —  Armements  desti- 
nésà  protéger  le  commerce  maritime 

Aoi  itcHBviNs  DB  RovBN.  —  Demande  de  renseignements 
pour  un  projet  de  traité  avec  le  Danemark 

Aux  JVRATS  DB  RoBDBAux.  —  Golberl,  nommé  commissaire 
pour  l'exécution  du  traité  des  Pyrénées,  prie  qu'on  Tin- 
forme  de  toutes  les  infractions 

A  M.  NaCQDABT,  LIBUTBNANT  oéllÉBAL  DE   L'AMIRAUTÏ^  X  DcR- 

KBBQUB.  —  Emploi  abusif  d'impositions;  les  armateurs 
jouiront  de  tous  les  privilèges  des  autres  nationaux . . . 

Au  DUC  DB  Mbbcgbijb,  gocvebkbdr  de  Provence.  —  Golberl 
commissaire  pour  le  règlement  des  difiRcoltés  avec  le  duc 
de  Savoie 

A  l'Abchbvâqdb  o'ëmbbub  ,  AIBA88ADBUB  1  Madrid.  —  Dé- 
tails sur  les  finances  de  l'Espagne;  désir  d'acheter  la  Ja- 
maïque aux  Anglais  et  de  s'ouvrir  le  commeree  d'Amé- 
rique  

A  M.  BoucBD ,  iNTBKDAHT  A  DiJOH.  —  Arfél  du  parlement  de 
Dole,  entravant  le  commerce  entre  les  deux  Bourgognes. 
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12 


13 


Aà 


15 
16 


'17 


18 


;.19 


20 


21 


22 


DATES. 


S 6  aoâl  i663. 


1  "  septembre. 


19  septembre. 


9a  avril  i66U, 
26  aoiK 


90  novembre. 


^  novembre. 
1G66  011  i665. 


16  février  i665. 


9  février  1666. 


:>  mars. 


OBJET. 


Au  COMTB  D^ESTBADBS,  AMBASSADEUR  X  LA  HaTE.  NoUVelieS 

et  inutiles  instances  des  États  de  Hollande  contre  le  droit 
de  tonnage 

A  Charles  Colbert,  commissaire  du  roi  aux  £tats  de  Bre- 
TAGKS.  —  L^exportation  des  métaux  précieux,  interdite 
par  la  1<» ,  mais  tolérée  dans  la  pratique,  va  éire  définitive- 
ment réglée 

Au  COMTE  D*EsTRADBs,  AMBAssADiuK  À  LA  Hatb.  «—  Explica- 
tion sur  la  prétendue  exemption  du  droit  de  fret  accor- 
dée aux  Suédois,  malveillance  de  M.  Boreel.  —  Inconve- 
nance des  offivs  de  dévouenioot  personnel  de  M.  de 
Montbaa 

Adx  Oppicibm  m  vAmnkvté  au  Havbb.  —  Inventaire  des 
navires  de  oommaree 

Louis  XIV  AUX  écviviRs  vr  bamtaiits  de  Marseille.  —  En- 
couragements au  commeroe  rétablissement  d*on  Con- 
seil spécial;  suppression  des  péages;  travaux  de  voirie; 
primes  pour  les  manufactures,  les  constructions  navales 
et  les  voyages  de  long  cours 

Aux  PRisiwniTS  ir  nésoniERs  oénÉRAux  de  Fbarcb,  X  Boubobs. 

—  Invitation  à  souscrire  pour  la  compagnie  des  Indes 
orieotalea 

Aux  Consuls  bt  babitatits  db  Toulon.  —  Assurance  de  pro- 
tection pour  le  commerce  et  les  manufactures 

MéMOIBI  DBS  OVPBBS  TAITBS  M  LA  PART  DBS  EsPAOROLS  POUR 
C0MP08BB  URB  COHPAORIB  DB  COMMBRCB  POUB  LES  IrDES  AVBC 

DIVERS  PBiiicBS  D^ALLBttAoïf  B.  —  Les  Espagnols  ont  p^rdu 
beaucoup  de  leurs  colonies  et  sont  trop  jaloux  de  ce  qui 
leur  reste  pour  y  donner  part;  avenir  des  compagnies  des 
Indes  et  offres  d^y  entrer 

Aux  Maibbs  bt  jubats  de  Batorne.  —  Prises  faites  par  les 
Anglais;  réclamations  et  envoi  d*un  agent  spécial  à  Lon- 
dres  

A  M.  Abroul,  irtrrdart  deboaléres  \  Marseille.  —  Cboix 
de  bons  consuls  pour  Tunis  et  Alger;  désordre  général 
des  consulats;  épuration  du  personnel  employé  en  Italie 
et  en  Espagne 

Au  MàME.  —  Plans  d^agrandisMment  de  Marseille  ;  les  tra- 
vaux de  la  citadelle  passent  avant  tout.  —  Comptoir  du 
cap  Nogro.  —  Envoi  d'animaux.  —  Ecole  des  canonniers 

—  Encouragements  personnels 
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23 


n 


25 


26 
27 


28 


DATES. 


9  mars  1 666. 


6  novembre. 


it  février  1667. 


i5  juillet, 
sa  septembre. 

i5  mai  1668. 


97  mai. 
3  jiiiUeL 

a&  jaillet. 
'    6  août. 
16  août. 
1 9  aoât. 

1 9  août. 

9  h  août. 

16  novembre. 

a 6  septembre  1 669. 


OBJET. 


A  GOLBBRT  DE    TlRRON ,  INTINDANT  1  RoCBlTOftT. Départ 

de  la  flotte  des  Indes  orientales;  ordres  de  route  pour 
éviter  les  Anglais.  —  Surveillance  des  armements;  con- 
duite de  du  Quesne 

Louis  XIV  AU  COMTI  DE  La  BoUBLIB,  GOUVBRIIBUI  DB  SbDAR. 

—  Établissement  et  monopole  de  la  manufacture  des 
points  de  France 

A  Nicolas  Bbulabt,  prbhibb  PiésiDBRT  X  Dijon.  — Pression 
sur  les  officiers  du  parlement  pour  les  faire  entrer  dans 

-  la  compagnie  des  Indes  orientales.  —  Ouverture  des 
théâtres  en  temps  de  carnaval 

Aux  Pb^vût  bt  écHBViMS  DB  Ltor.  —  PubUcatiou  des  règle- 
ments et  statuts  sur  les  manufactures  de  soie 

Aux  Maibb  Et  icBBvnrs  d^Auxbrbb.  —  Manufacture  de  den- 
telles dirigée  par  M"*  de  la  Petitière.  —  Ateliers  de  tri- 
cot établis  par  le  sieur  Gamuset * .  .* 

A  M.  DB  HaBLAT,  FBOGUBBUR  oilféRAL  AU  PARLBMBIIT  OB  PaBIS. 

Épidémie  à  Amiens;  le  pariement  de  cette  ville  met  le 
commerce  en  interdit. 

Au  MÉMB.  —  Suspendre  Tarrét  du  parlement  ;  maintenir  le 
cordon  sanitaire  contre  le  Soissonnais 

Au  mAhb.  —  Surveiller  les  conununications  avec  Paris;  un 
ballot  de  marchandises  a  porté  la  peste  d'Amiens  à  Arras, 
un  autre  de  Soissons  à  Gompiègne 

Au  mIib.  —  Amélioration  de  Tétat  de  Soissons;  rétablisse- 
ment des  communications 

Au  mIhb.  — S'empresser  de  rendre  la  libre  pratique  à  Sois- 
sons et  d'envoyer  des  secours  à  Amiens 

Au  MâiiB.  —  Reims  n'a  presque  plus  de  malades  et  souffre 
de  la  rigueur  des  mesures  sanitaires 

Au  H^HB.  —  Gonstater  la  situation  de  Soissons  et  de  Reims 
et  y  rétablir  le  commerce  s'il  y  a  lieu.  —  Le  mai  a^oit  à 
Rouen - 

Au  vÉiiE.  —  Mesures  relatives  à  Soissons,  Gompiègne, 
Reims,  Rouen  et  Paris 

Au  mAhb.  —  Le  séquestre  devrait  être  levé  à  Soissons.  La 
misère  y  est  grande 

Au  MÉHB.  —  Purification  des  marchandises  envoyées  de 
Rouen  k  Paris 

Au  MÉMB.  —  Etablissement  d'un  lieu  pour  éventer  les  mar- 
chandises à  Amiens 
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38 


DATES. 


5  avril  1670. 
1668. 


1669. 


93  janvier. 


i5  mars. 


1 6  mars. 


16  mars. 


16  mars. 


18  mars. 


tio  mars. 


a\  mars. 


OBJET. 


A  M.  DE  HaRLAT,  PlOGCRBt'R  «KlfiRAL  AU  PARLIMKKT  DE  pARlS. 

—  Rétablissement  du  commerce  à  Dieppe 

Proposition  et  avis  utile  touchaht  le  commerce  de  Hol- 
lande. —  On  peut  mettre  Anvers  en  concurrence  contre 
Amsterdam  si  les  Etab  n^accordent  pas  de  grands  avan- 
tages à  la  France 

MélOlRE  POUR  EXPLIQUER  CE  QUE  LE  Roi  PEUT  PAIRE  AU  LIEU 
DE  L^IXCLGSION  DEMANDEE  PAR  LE  PROJET  DE  LA  COMPAGNIE  X 

PORMER  POUR  LE  COMMERCE  DU  Letant.  —  Etablissement 
de  la  compagnie  à  Lyon,  admission  des  négociants  de 
Marseille  et  de  Paris;  privilèges,  pouvoir  et  protection 
accordés  à  la  compagnie 

A  M.  d'Oppî^ds,  premier  pr^sidint  1  Aix.  —  Gommum'ca- 
tion  de  deux  édits  pour  Tafirancbissement  du  port  de 
Marseille  et  le  remplacement  de  certains  droits  locaux . . 

Aux  Consuls  de  France  à  li^trangsr.  —  Colbert,  nommé  se- 
crétaire d*État,  avertit  les  consuls  qu^ils  auront  à  corres- 
pondre avec  lui  pour  toutes  les  affaires  de  commerce. . . 

Instruction  pour  les  consuls  de  France  à  L^éTRANOER.  — 
Renseignements  politiques,  administratids  et  commer- 
ciaux qu^ils  devront  fournir;  exportation  de  numéraire 
pour  le  Levant 

Aux  Maires  et  icHEviNs.  —  Colbert  les  informe  qu'il  est  se- 
crétaire d'État,  chargé  du  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur   

Instruction  àM.deSaint'Romain,  amrassadeur  \  Lisronne. 

—  Importance  de  la  compagnie  des  Indes  orientales  ; 
empiétements  des  Hollandais;  déclin  des  Portugais  et  né- 
cessité pour  eux  de  s'allier  aux  Français;  préparer  un 
traité  en  ce  sens,  et  demander  diverses  concessions  dans 
les  Indes  et  en  Portugal 

Aux  OrpiciERs  DE  POLICE.  —  Inexécutiou  des.  règlements  sur 
les  manufactures 

r 

A  COLHERT  DE  CrOISST,  AMBASSADEUR  EN  ANGLETERRE.  —  Etu- 
dier le  commerce  et  pousser  les  négociations  sans  éveil- 
ler les  soupçons  des  Hollandais '. . . . 

A  M.  DE  Pomponne,  ambassadeur  \  la  Haye.  — Affaire  Las- 
son  :  navire  échoué;  réclamations  et  menaces  de  repré- 
sailles. —  Projet  d'imposer  les  vins  de  France  :  consé- 
quences possibles. —  Enquête  secrète  sur  la  consommation 
des  produits  français 


PAOIS. 
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uus 


4/19 


/iSq 


/i53 


/i53 


/t55 


656 
A59 

660 


66 1 
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N" 

DATES. 

OBJET. 

9àcm 

39 

ao  avril  1669. 

A  CoLBBRT  DE  Gboisst,  ambassÂdbur  A  LoHDBBs.  —  Projet  de 

» 

défense  aux  Français  de  résider  et  servir  à  TétraDger  ;  ren- 
seignements à  prendre  en  Angleterre  sur  ce  sujet  et  sur 

40 

9  mai. 

les  saints  de  mer 

465 

Aux  DiRECTBCBS  DB  LA  COHPAOHIB  DU  NoBD,  À  LA  RoCBKLLB. 

—  Établissement  et  organisation  de  la  compagnie;  pro- 

à\ 

10  mai. 

tection  contre  les  corsaires  algériens 

465 

A  M.  Arrocl,  ihtbhbaht  dis  gau^ebs  à  Mabsbille. —  Ap- 

provisionnements de  Malte  :  moyens  d^en  faire  profiter  le 

rovauroe 

467 

42 

17  mai. 

A  labbb  de  Gbavel,  bésident  à  Matbrcb.  —  Efibrts  des  Hol- 

landais pour  tirer  des  vins  d^ Allemagne  par  le  Rhin .... 

468 

43 

ah  mai. 

A  L'ABBé  DE  BOUBLEHONT,  AUDITEOB  DE    BOTE  ï  RoHE.  lu- 

sister  pour  la  révocation  formelle  de  la  prohibition  des 

àà 

3o  mai. 

marchandises  de  France 

469 

A  M.  D'OppàDE,  PBBHiEB  PBB8IDEIIT  ï  Aix.  —  Edit  qui  dé- 

clare Marseille  port  franc;  droits  de  la  table  de  la  mer 

et  eottimo 

470 

45 

91  juin. 

A  M.  DE  Pomponne,  ambassadeub  à  la  Hâte.  —  Arrange- 
ment des  difficultés  provenant  de  la  rivalité  des  compa- 

■ 

gnies  des  Indes  orientales.  —  Informations  secrètes . . . 

479 

46 

94  juin. 

A  Colbbrt  de  Terbon  ,  intendant  a  Rochepobt.  —  Mesures 
pour  rendre  libre  à  tous  les  nationaux  le  commerce  des 

Antilles.  —  Privilège  demandé  pour  les  raffineurs 

473 

47 

5  juillet. 

Au  hAmb.  —  Armement  d'une  escadre  des  Antilles.  ^-  Pu- 
blicité demandée  pour  la  compagnie  du  Nord;  correspon- 

dants   

474 

48 

1 1  juillet. 

Au  SIEUR  Dumas,  commissaire  de  la  marine  au  Havre.  — 

Navires  armés  pour  les  transports  entre  la  Flandre  et 

TEspagne 

475 

49 

1 9  juillet. 

A  Colbert  de  Terron  ,  intendant  à  Rochepobt.  —  Protec- 
tion assurée  aux  raffineries  par  le  tarif  des  sucres  bruts. 

Raffinement  des  sels  pour  le  Nord 

476 

50 

96  juillet. 

Au  HÂME.  —  Entrée  des  moscouades  par  Bordeaux.  — Gou- 

drons du  Médoc 

A  78 

51 

9  août. 

A  M.  DE  Lar80n,  capitaine  de  vaisseau.  —  Croisière  sur  les 

côtes  d'Afrique ,  en  attendant  les  escortes  dans  le  Levant    ^78  1 

52 

ti  aoiU. 

A  l*abbé  de  Rourlemont,  aiditelr  de  rote  à  Rome.  —  La  !         || 

levée  du  bando  de  prohibition  parle  pape  doit  être  abso- 

lue ,  ou  Ton  mettra  Avignon  en  interdit 

479 

53 

1  a  non  t. 

A  Colbeot  de  Terron, intendant  à  Rocbbfort.  —  Encoiira- 

1 
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DATES. 

OBJET. 

P46l)l. 

ger  la  compagnie  du  Nord  et  se  déGer  des  Hollandais, 

avec  qui  toute  relation  serait  dangereuse 

681 

54 

i6  août  1669. 

A  GoLBERT  DE  Terror,  ihtbndaiit  À  RocuBPOBT.  —  Tarifica- 
tion des  sucres  bruts  entrant  par  Bordeaux  et  la  Rochelle. 
Défense  de  transporter  des  marchandises  sur  les  vais- 
seaux de  guerre.  —  Forces  envoyées  à  Cadix  pour  Tarri- 

vée  de  la  flotte  des  Indes  ;  question  des  saints 

/181I 

55 

1 6  août. 

A  M.  DE  SAiHT-ARDRé,  AMBASSADBOR  \  Vehise.  —  Etudier 

m 

secrètement  Tétai  des  manufactures  de  glaces  et  de  den- 

56 

93  août. 

telles  

484 

Au  sieur  Fbrhahel,  nécociANT  À  Rouer. —  Avertir  le  com- 

merce que  Tescorte  envoyée  à  Cadix  se  cbai^era  au  be- 

soin des  marchandises  de  retour,  et  que  trois  navires 

vont  partir  du  Havre  avec  les  produits  de  la  Flandre  des- 

tinés à  Tétranger .  .1 

485 

57 

3o  août. 

A  CoLBERT  DE  Terror  ,  iRTBRDART  À  RocBEPORT.  —  On  Sou- 
mettra les  sucres  à  Bordeaux  aux  mêmes  droits  que  dans 
les  cinq  grosses  fermes,  autant  que  le  permettra  le  com- 

58 

//  août. 

merce  des  vins 

486 

Aux  Maires  ,  icHEviNS  bt  jurats  des   villes  maritimes  de 

l'Og^ar.  —  Les  permissions  pour  le  commerce  des  An- 

tilles seront  à  Tavenir  délivrées  par  le  Roi ,  et  la  compa- 

crnie  n^aura  aucun  oriviléire. . . .' 

487 

59 

5  septeiubre. 

Au  SIEUR  MonTAUD,  vicE-coRsuL  1  Cadix.  —  Donuer  avis  de 

60 

tous  les  arrivatres  à  la  barre  de  Cadix 

487 

1 1  septembre. 

Aux  Directeurs  de  la  cohpagrie  du  Nord,  \  la  Rocdellr.  — 

Commerce  des  sels;  concurrence  des  Hollandais;  achats 

pour  le  compte  du  gouvernement.  —  Utilité  d*enlrep^its 

61 

1 3  septembre. 

en  Suède 

488 

A  M.  DE  PoHPORRE,  AMRAssADEUR  À  LA  Hatb.  —  Le  Com- 

merce souffre  partout,  la  disette  ayanl  arrêté  la  consom- 

mation; quand  les  affaires  reprendront  ce  sera  au  profit 

de  la  Hollande,  qui  n'a  rien  à  craindre  des  progrès  de 

rindustrie  française 

489 

62 

1 3  septembre. 

Au  marquis  de  Villars,  AMRASSADEUR  \  Madrid.  —  Sollîciter 

pour  le  commerce  français  dans  les  Iles,  particulièrement 

aux  Canaries,  la  protection  déjà  obtenue  dans  les  ports 

d'Espagne 

490 

63 

at  septembre. 

^^^      ^m^r^^  M^^^^  mim  ™  ■  ^^  ww^w^www^w         ^       w        9       w          vvvvvvvvvVV       —       VVWVV9VVV 

Au  Bailli  de  Chet reuse.  —  Débauche  des  ouvriers  ruba- 

64 

•ji  septembre. 

nicrs:  mesures  contre  les  cabaretiers 

490 

A  Louis  XIV.  —  Nouvelles  alarmantes  de  Conslanlinople; 

• 
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OBJET. 

• 

rA«n. 

65 
66 

• 
q6  septembre  1669. 

1 6  octobre. 

inquiétudes  du  commeite;  nécessité  de  laisser  des  forces 
dans  le  Levant.  —  Préparatifs  de  l'expédition  de  Candie. 
A  CoLBiRT  DE  Cboisst,  ahbassadbcb  k  LoNOBis.  —  Étude 
d^un  projet  de  commerce.  —  Etat  des  Français  résidant 
en  Anirleterre .* 

A91 
/Ï99 

Aux  Maires,  écHEviNS  et  jubats  dbs  pbircipalbs  tilles  mabi- 

TiMEs.  —  Arrêt  pour  la  libre  sortie  des  mardiandises  ve- 

67 

a  6  uclobrc. 

nant  des  provinces  réputées  étrangères 

Au  siEVB  Lbvav.  —  Les  sacrifices  faits  pour  la  manufacture 

/igS 

• 

de  fer-blanc  doivent  avoir  un  terme  et  un  résultat 

A93 

68 

a  6  octobre. 

A  vkwi  DE  Gbavbl  ,  BisiDENT  X  Matbrce.  — ^  Renseigne- 

69 

37  octobre. 

ments  sur  les  droits  de  navigation ,  sur  les  échanges  avec 
la  France  et  sur  Tenlèvement  des  vins  d'Allemagne. . . . 

A  L^ADBé  DE  BOCBLEMONT,  AtDlTEUB  DE  BOTE  \  RoME.  —  Si  Ic 

banda  contre  les  produits  français  n'est  pas  levé  purement 
et  simplement,  farrét  contre  ceux  d'Avi^^on  sera  main- 

A94 

70 

1  •'  novembre. 

tenu 

A95 

A  M.  DE  POMPONKE,  AMBA8SADB1JB  À  LA  HaTE. —  LcS  ÉtalS  nc 

71 

3  novembre.  ' 

pourront  ni  grever  les  produits  français  sans  perte,  ni  ga- 
gner la  Hanse  et  l'Angleterre.  —  L'établissement  de  la 
compagnie  du  Nord,  cause  de  leur  rage,  est  conforme 
aux  traités 

àgù 

Atx  Maire  et  Ichevins  'i>'AuxBBBB.  —  Mesures  contre  le 

détournement  des  ouvrières  en  deiitelles  ;  surveiHanee  de 

72 

8  novembre. 

la  manufacture 

^97 

A  M.  DE  PoMPONHE,  AMBASSADEUR  A  LA  Hayb. —  Les  Hollan- 

dais ne  gagneront  pas  à  ime  guerre  de  tarifs  ;   leurs 
craintes  des  négociations  avec  TAnglcterre.  —  Le»  mar- 
chands français  seront  autorisés  à  rester  en  Hollande;  les 

• 

73 

i/i  novembre. 

marins  seront  repris 

A  COLBERT   DE  TeRROU  ,  INTENDANT  \  ROCHEFORT. LcS  na- 

497 

vires  pour  le  commerce  de  la  Flandre  devraient  être  au 
Havre.  —  Presser  l'escadre  d'Amérique ,  et  que  le  com- 

74 

1 5  novembre. 

mandant  s'attache  à  chasser  les  élranerers 

498 

A  M.  DE  Saint-André,  ambassadeur  \  Venise.  —  Surveiller 

la  concurrence  que  les  glaces  et  dentelles  de  Venise  font 

à  celles  de  France 

498 

75 

a  5  novembre. 

A  M.  DE  Pomponne,  ambassadeur  \  la  Haye.  —  Les  menaces 

des  Hollandais  sont  peu  inquiétantes  ;  s'ils  repoussent  les 
produits  français,  on  demandera  les  épiées,  elc.  aux  An- 
glais. —  Demandrs  de  résidence  à  l'étranger 

499 
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OBJET. 

rA6B8. 

76 

a8  novembre  i66g. 

A  M.  DE  Pomponne,  ambassadeub  a  la  Hâte.  —  l.a  guerre 
de  tariÉs  va-t-elle  enfin  éclater?  —  Toute  rësidenri^  S 

rétranger  doit  être  autorisée,  ou  punie 

5  00 

77 

5  décembre. 

Moyens  dont  on  peut  se  sertie  pour  atoib  des  nouvelles 
d'Orient  et  pour  t  bitotee  de  celles  de  France.  —  Par 

les  missionnaires  de  Bassora  et  de  Perse 

5oi 

78 

6  décembre. 

Au  COMTE  D'EsTEiss,  VICE-AMIRAL  DE  PoNANT.  —  Armement 
de Tescadre  à  la  Rochelle;  surveiller  les  opérations  com- 

merciales a  Cadix  et  les  corsaires  berbers;  se  montrer 

partout  aux  nationaux  et  aux  étran[;ers,  etc.  etc 

503 

79 

7  décembre. 

A     M.    AbROUL  ,    INTENDANT     DES    GAliRES   X    MARSEILLE.  

Primes  â  Texportation  des  draos 

5o5 

80 

37  décembre. 

A  M.  DE  Pomponne,  AMBASSADEUR  ï  la  Haye. —  Les  mesures 

des  Hollandab  tourneront  contre  eux  ;  le  commerce  se 

soutient;  TafTaire  du  Dauphin  et  celle  de  Lasson  seront 
poursuivies;  les  marins  servant  à  Télranger  seront  pris  et 

pendus 

5o6 

81 

37  décembre. 

Au  sieur  BiDAL,  CONSUL  X  Uambourg.  —  Traitement  des 
Français  à  Hambourg;  tonnage  des  vaisseaux  qui  y  peu- 
vent entrer; projet  d'entrepôt  pour  les  marchandises  du 

%^  ^*  \^ 

Nord , 

607 

82 

g  janvier  1670. 

Au  SIEDB  DalLIBX  ,  DIBECTEUB  DE  LA  COMPAGNIE  DU  LeVANT. 

Accroissement  de  la  compamiie 

607 

83 

9  janvier. 

Aux  DlBECTBDâS  DE  LA  COMPAGNIE  DU  NoRD,  X  LA  RoCHELLE. — 

Atelier  de  constraction;  foornitures  à  la  marine;  efforts 
pour  nouer  des  igelations  en  Suède;  envoi  d agents  en 

Norwége  et  à  Dantiick,  etc 

5o8 

84 

1 0  janvier. 

Au  SIEUR  Febhahbl,  NiGOciANT  X  RouEN.  —  Nouvdles  me- 
sures pour  assurer  à  la  France  le  transit  du  commerce 

entre  la  Flandre  et  TEspagne  ;  subvention  royale 

5io 

85 

1 5  janvier. 

A  M.  Yoisiii  DB  La  Noiraye  ,  intendant  X  Tours.  —  Plaintes 
des  marchands  et  ouvriers  en  soie  contre  la  juridiction 

consulaire;  réforme  de  Téchevinat 

5ii 

86 

1 7  janvier. 

A  M.  Le  Camus,  intendant  X  Riom.  —  Manufacture  de  den- 
telles :  commis  accusés  d'avoir  établi  un  prêche  ;  ouvriers 

détournés  pour  des  entreprises  particulières 

5l3 

87 

a  3  janvier. 

Au  siEUR  Fbbmanel  ,  NéGociANT  X  RouEN.  —  Associatiou  sub- 
ventionnée de  marchands  de  Rouen  et  de  Lille  pour  le 

transDort  des  oroduits  flamands 

5i3 

88 

a /{janvier. 

A  M.  DE  SouxY,  INTENDANT  X  LiLLE. —  Plsiules  du  Com- 

^^ •  \^ 

merce  de  Lille  ;  constatation  des  entrées  et  sorties 

516 

ma 


SOMMAIRE  DES  LETTRES. 


89 

90 
91 
92 
93 

95 
96 

97 
98 

• 

99 

100 
101 
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flMi. 

5i5 
5i6 
517 
5i8 

5iS 
519 

590 
590 

591 

599 

593 

59& 

a  4  janvier  1670. 

• 

7  février. 

1 0  février. 
t6  février. 
91  février. 

98  février. 
Ê  main. 
7  mars. 

i5  mars. 
18  mars. 
91  mars. 

98  mars. 
h  avril. 

Aux  M AiBi  BT  icHinns  D^Anxim.  —  Les  moyens  d^eocou- 
ragemeut  et  de  répressioii  bien  employés  finiroot  par 
faire  prospérer  ies  manufactures  de  dentelles,  de  Berges 
et  de  tricot , 

A   L*ABBé  M   BOCBLUIOIIT,   AOmTIDB    DB    BOTB   1     RoilB.  

Mettre  M.  de  Gliaulnes  en  mesure,  dès  son  arrivée,  de 
demander  au  pape  qui  va  être  élu  la  levée  du  bando. . . 
Aux  GoBSULS  DB  Fbabcb  babs  le  Lbtabt.  —  Arrêt  pour  la 
tenue  exacte  des  assemblées  de  la  Nation  et  Tenregistre- 
ment  des  délibérations 

Aux  ÉCBBVIBS  BT  oéPOTis  BD  COHIIBBCB  DB  MaBSBILLB.  Ar- 
rêt pour  le  recrutement  et  la  réception  des  drogmans  et 
interprètes 

A  M.  M  POMPOBBB,  AMBASSAMDB  ï  U  HatB.  —  HésitatioUS 

des  États  dans  leurs  projets  hostiles;  exclus  des  Antilles 
françaises,  ils  s'occupent  beaucoup  de  Surinam.  — Avis 
de  M.  de  Witt  sur  Tordre  des  batailles  navales,  etc. . . . 

Au  siBUB  Fbbmabbl,  nésociABT  1  RouBR.  —  Demande  de 
détails  sur  les  retoors  apportés  par  la  flotte  à  Cadix .... 

Au  siBDB  Pagb.  —  Invitation  à  entrer  dans  la  compagnie 
du  Levant 

A  M.  Babilumi,  ibtbrdabt  à  Ahibbs.  —  Application  rigou- 
reuse du  règlement  sur  les  manufactures  ;  mesures  tran- 
sitoires :  délai  d*un  mois  et  maraoe  spéciale 

A  M.  DB  BoKxi,  AMBAssADBUB  ï  Madbid.  —  Avis  aux  natio- 
naux de  résister  à  toutes  les  exactions  ;  demander  pour 
Tescadre  du  vice^miral  d'Ëstrées  et  pour  les  galères  un 
bon  accueil  dans  tous  les  ports 

Aux  MaIRBS  et  éCHBVINS  DBS  PBIBC1PAI.BS  V1LLB8  MABITIMBS  BT 

DB  LMNTéBiEOB.  —  Déclaration  pour  faire  servir  d'étape 
générale,  aux  étrangers  comme  aux  nationaux,  tous  les 
Dorts  du  rovaume 

A  M.  DB  PoHPORRB,  AMBASSADBUB  À  LA  Hatb.  —  La  Compa- 
gnie Hollandaise  en  prohibant  le  commerce  des  Antilles 
françaises  entre  dans  les  vues  du  roi.  —  Profiler  des  dé- 
sastres de  Leyde  pour  en  embaucher  les  manufacturiers; 
le  Roi  leur  fera  de  ffrands  avantafires 

Au  hAiib.  —  Les  Hollandais  délibèrent  toujours  et  vaine- 
ment; leur  triomphe  de  Texclosion  des  vins  de  France 
Dflf  les  Audais  ne  sera  cas  Iodp^  .«..• 

A  M.  DE  Pomponne,  ambassadbiir  \  la  Hâte.  —  Les  États 
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108 
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110 


111 
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DATES. 


9  mai  1670. 


lâ  mai. 


99  mai. 


st3  mai. 


99  mai. 


1 3  juin. 


18  juin. 


90  juin. 


99  jmn. 

3o  juin. 
à  juillet 


à  juillet. 


OBJET. 


menaceronl  encore  longtemps.  —  Enquête  sur  la  distri- 
bution des  brevets  de  résidence 

A  M.  Di  B01111,  AMBASSADEDa  ï  Madrid. — Instructioos  pour 
le  développement  du  commerce  de  Cadix  et  pour  la  levée 
des  prohibitions  dans  le  duché  de  Milan 

A  M.  Bi  SiLTicARi^niT^T  DIS  MAKCBANDs  ï  Ltoh. —  Projet 
de  dédaration  sur  la  tenue  régulière  des  écritures,  pour 
préTenir  les  banqueroutes  fraudoleuses 

A  M.  Mauii  m  la  CrItaighibaii,  ihtbiidaiit  ï  OaLéARS. — 
—  Fonds  â  £rire  pour  établir  une  manufacture  de  bas 
à  Montai^ , 

A  GoLBiiTDi  GaoïssT,  AMBAssAMua  ï  LoNDBEs. —  Réclamer 
contre  les  nouveaux  droits  sar  les  eaux-de-vie,  au  moins 
ponr  les  Bswchandises  en  cours  d^expédition 

A  M.  BB  SiLTicAHB,  paéf^  DBS  HABCBANDS  ï  Ltob.  —  Ar- 
rêt dUnterprétation ,  en  faveur  du  commerce ,  de  la  dé- 
daration sur  rétape  générale 

A  M.   DB  SAIRT-ABDBé,  AMBASSADBIJB  ï  VbNISB.  -^  LoS  OU- 

vriers  eo  glaces  qui  proposent  leurs  services  se  sont 
montrés  indisdplinables;  d^ailleun  on  n*en  a  plus  be- 
soin   .* 

Adx  Maibbs  n  iciBriifs  dbs  pbibcipalbs  tillbs  mabitimbs. 
—*'  Publier  Tordonnance  qui  exclut  les  étrangers  du  com- 
merce des  AnliileB  et  déchai^  de  tous  droits  les  natio- 
naux  

AbX  DlBBCTBUBS  DB  LA  00VPA6H1B  DO  NOBD,  À  LA  RoCHBLLB. 

Arrivages  de  bois ,  importation  de  produits  français  à  bas 
prix  ;  construction  de  navires;  arrangements  avec  la  com- 
pagnie occidentale;  introduction  du  sel  en  Norwége. . .. 

Aux  PBOPBlirAIBBS  DB  LA  nARUPACTUaB  DB  B0BAN8    DB  GbX- 

VBBDSB.  —  Modèles  de  métiers  pour  la  bibliothèque  du 


roi 


A  M.  D*OppâBB,  PBBMiBB  pBésiDBirr  X  Aix.  —  Établissement 
d'ane  chambre  d^assurances  à  Marseille 

A  CoLBBBT  DB  Cboisst,  ambassadbub  ï  LoNDBBs.  —  Droit 
sur  les  eaux-de-vie.  —  Meuble  envoyé.  —  Demande  en 
laveur  de  Saint-Évremond.  —  Savoir  ce  qu^on  pense  de 
la  compagnie  des  Indes.  —  Solliciter  la  ceanon  de  Sainte 
Christophe ' 

A  M.  DB  POMPOHlIB,  AMBASSADBIJB  À   LA  HaTX.  —  Lo  roi  SOU- 

tiendra  la  compagnie  des  Indes  contre  la  concurrence  bol- 


pAcn. 


596 


595 


596 


597 


598 


598 


599 


599 


53o 


539 
539 


533 


906 


SOMMAIRE  DES  LETTRES. 


N- 

DATES. 

OBJET. 

^^Hl^^^^ft* 

1 

landaise.  —  Mesure  de  l'accueil  à  faire  aux  propoaitioos 

pour  dessaler  Teau  de  mer  et  pour  élever  les  eaux 

53& 

i\à 

11  juiilel  1670. 

A  M.  Di  BoHzi,  AMBAssAftBOB  ï  Madbid.  —  Le  commerce 
sera  désormais  protégé;  il  doit  être  uni ,  résister  aux  vi- 

sitas et  iouir  de  toute  liberté 

535 

115 

1 1  juillet. 

A  M.  BB  Lâbsoh,  cipiTAiHi  BB  vAi^EAu.  —  Reprocfaes  de 
son  intervention  déplacée  dai»  le  commerce  du  Levant, 

MW 

ou^il  doit  se  contenter  de  orotéfler ••••.. 

536 

116 

1 8  juillet. 

A  M.  M  PoMPORiiB,  AMBASSÂMDB  1  LA  Hatx.  —  Graods  ar- 
rivages pour  la  compagnie  des  Indes;  dividende  de  ko 

wW 

n.  0/0 ••.••.» 

537 

117 

i*'août. 

A  M.  Mou8UBB«  aisiBBiiT  ï  GiHâvB. —  Introduction  du  sel 

de  Peoeais  en  Suisse • 

537 

118 

i"  août. 

Au  SIBUB  GblUb,  COMMIS   BBS  WMBS  ONIBS  BB  FlAHBBB,  À 

LiLLB.  —  Démontrer  aux  marchands  tous  les  avantages 

du  trauMl  par  France,  mais  sans  les  contraindre 

538 

119 

a  août. 

A  M.  BB  Mablb,  iHTBiiDAirr  ï  Albuçon.  —  Frocs  de  Bemay  : 

marque  de  &bri({ue  ;  surveillance  de  la  foire  de  Guibray. 

539 

120 

8  août 

A  LUBSi  BB  BOUBLBHORT,  ADBITBUB  BB  BOTB  \  RoVX. GoU- 

séqence  fikheuses  du  bando  de  prohibition;  en  pour- 

suivre la  révocation  expresse •*.• 

5Ao 

121 

8  août 

Aux  Maibb  n  écBBVuis  b'Auxbbbb.  —  Décadence  de  la  ma- 

^1^^*^^ 

nufacture  des  points;  inexécution  des  règlements 

5^1 

122 

i5  août 

A  M.  b^Abcouges,  PBBHiBB  psésiDENT  ï  Berrbs.  —  Les 
plaintes  des  marchands  de  Saint-Maio  sur  la  valeur  de 

Tarfirent  en  France  naraissent  mal  fondées. 

5&9 

123 

ta  août 

M     MM  U    Bb^vBSW       X>**         A      ■   «■•■^tf^#        BWIB  %M4  «^VP^^  A^kVF      SAMBAS       •^^•«^^^^^**^   ■••        VVVWVV** 

A  M.  VoTsiN  DB  La  Noibatb,  irtsubant  à  Toobs.  —  Tirage 

M^  "V  ^ 

124 

99  août 

abusif  des  étoiles 

5&3 

^IV  ^.^  v^B  m^  m  ^m        ^^^  ^#  ^^         ^^  ^»^^  ^.^B  ^^"^^       ^        w        ^        w        ^        ^        ^        w        w       ^        ^        w        ^        ^       ^                   w^A      ^^        ^        ^        ^        ^        ^        ^       V        ^      V 

Acx  Maibb  bt  écBBViHS  b'Oblbabs.  —  Statuts  et  règlements 

des  manufactures  d'étoiïes;  publication,  enregistrement 

et  observation 

hhk 

125 

39  août 

A  M.  Lb  Camus,  intendant  à  Hiom.  —  Fabrique  de  bas  de 
laine  à  établir  à  Blesle  et  à  Glermont;  relations  à  nouer 
avec  les  marchands  de  Lyon.  —  Surveillance  du  com- 

merce des  chanvres 

5à5 

126 

a  sepleiiibre. 

A  M.  de  Mable,  intendant  à  Albnçon.—  Foire  de  Guibray: 

ordonnance  pour  Texécution  mitigée  des  règlements. . . . 

545 

127 

a  septembre. 

Aux  ËcHRviNs  DE  Cbabtbbs. —  AssJster  les  commis  dans  Tap- 
plicatioD  des  règlements  ;  les  étoffes  défectueuses  seront 

128 

a  septembre. 

saisies 

546 

A  M.  DE  Machault,  tiiTENDANT  À  SoissoNs.  —  Autofisalion 

INDUSTRIE,  COMMERCE. 


907 


N- 


129 


130 


131 


132 
133 


134 


135 


136 


137 


138 


139 


DATBS. 


3  septembre  1670. 


13  seplembre. 


19  septembre. 

19  septembre. 
1 9  8q)tembre. 


I  h  septembre. 


ao  soplombre. 


96  septembre. 


3o  septembre. 


9  octobre. 


a  <K 


tobrc. 


OBJET. 


I 


d'ane  largeur  eiceptionnelie  pour  les  draps  de  Vervins 
et  de  Montcornet,  sans  tirer  â  conséquence  pour  les  ma- 
nufactures voisines 

Aux  DiaiGTEUBS  BI  iA  COMMONIB  DU  NoKD,  k  LA  RoCHBLLl.-*- 

Liberté  de  prendre  d^aatres  sucres  que  ceux  de  la  com- 
pagnie occidentale;  restitution  des  droits  sur  les  socres 
raffinés  exportés 

A  M.  DAauissBAv,  iimiiDAirr  ï  Boidbaux.  —  Navigation  de 
la  Garonne  et  du  Lot  —  Exciter  les  Bordelais  aux  cous- 
tractions  navales  et  an  oommeroe  direct  avec  le  Nord,  ils 
n^ont  pas  besoin  de  rentremise  des  Hollandais 

A  L*ABBé  BB  GBAfBL,  B[torBBiiT  ï  Matbbcb.  —  S^euquérir  du 
débit  des  produits  français,  et  de  Tenlèvement  des  vins 
par  les  Hottandais. 

A  M.  VoTsiR  BB  La  Noibatb,  ibtbhbart  ï  Tours.  —  Manu- 
factures :  visites  d^nspection ,  et  encouragements 

A  M.  BB  PonpoiiBB,  AHBAssABBVB  \  LA  Hatb.  —  Réclama- 
tions des  Hollandais  >  contre  les  mesures  commerciales, 
les  armements  maritimes  et  Tarrestation  des  Français 
qui  serrent  sur  leurs  vaisseaux 

A  CoLBBBT  DB  Cboisst,  AMBAssADBBi  A  Loudrbs.  —  Une  en- 
treprise contre  Cuba  est  impossible;  on  pourrait  plutôt 
se  liguer  contre  les  Hollandais  dans  les  Indes.  —  Van 
Bemingen  excite  les  Anglais;  mais  ils  n^oot  pas  à  se 
plaindre  :  les  tarifs  n^ent  pas  été  modifiés;  la  vérifica- 
tion des  nurchandises  est  nécessaire  et  conforme  aux 
traités;  Avignon  n^est  en  interdit  que  par  représailles . . . 

Au  siBUR  DU  BouRBiBD,  CONSUL  \  Algbr.  —  Visites  des  vais- 
seaux français  par  les  corsoires,  contraircmant  aux  trai- 
tés  ,. 

A  M.  BB  Poupoknb  ,  aubassabbub  ï  la  Hayb.  —  Quand  les 
Hdlandais  passeront  des  menaces  aux  faits,  on  leur  ré-* 
pondra 

A  M.  RoBBiir,  nfTBNBANT  \  Dgrkbbqub.  —  Inspection  des 
bureaux  de  Flandre  par  le  sieur  Derieu;  transit  et  mar- 
chés francs 

A  M.  DB  PoHPOTiifB,  AHBA88ABBUB  ï  LA  Havb.  —  Armements 
ruineux  des  Hollandais  dans  les  Indes  ;  leurs  intrigues  et 
leurs  violences  en  divers  lieux 

Au  COMTB  BB  VlLLBBOY,  ARCilBféQUB  BT  GOUVERNBUB  DE  LtOR. 

—  Choit  d^un  directeur  pour  résider  dans  les  Indes. . . 


rAci 


5A7 


5A7 


568 


55o 
55o 


55 1 


559 


553 


556 


555 


555 

I 

556 


908 


SOMMAtRE  DES  LETTRES. 


T 


r*i 


140 


142 


U3 


iàà 


145 
146 


147 


148 


149 
150 


151 


152 


153 


DATES. 


9  octobre  1670. 

û  octobre. 
6  octobre. 


8  octobre. 


8  octobre. 


10  octobre. 
10  octobre. 


10  octobre. 


10  octobre. 


1  o  octobre. 
1 6  octobre. 


17  octobre. 


17  octobre. 


17  octobre. 


OBJET. 


Aux  DlBBCTEUBS  DB  LA  COIfPAGIlIB  DU  NoBD,  X  LA  RoCHBLLB. — 

Foamilures  des  arsenaux   espagnols;  encouragements 
contre  la  concurrence  hollandaise 

A  M.  MovsLiBR ,  BésiDBiiT  \  GBKèfB.  —  Levécs  de  trôopes; 
consommation  da  sel,  du  sucre  el  du  tabac  en  Suisse. . . 

A  M.  Dagubssbav  ,  ihtbndaiit  ï  Bobdbaox.  —  Traiter  comme 
étrangers  les  sacres  raffines  de  Nantes,  pour  éviter  toute 
fraude  et  fortifier  les  raffineries  de  Bordeaux 

MiSmoibb  poub  m.  Bbllirzahi,  ihspbctbob  einituLL  dbs  ha- 
HCPACTCRES.  —  Moquettes  et  damas  de  Meaux;bouracans 
de  la  Ferté:  basitis,  coutils  et  toiles  de  Saint^Quentin  ; 
toiles,  laines  et  sels  raffinés  d'Arras  ;  manufactures ,  com- 
merce et  transît  en  Flandre  ;  camelots  d* Amiens;  draps 
et  bouracakis  d^Abbevillè;  manufacture  de  Beauvais. . . . 

Aux  JvGBS  DBS  AMiBATJT^.  —  Importation  en  franchise  des 
nègres  aux  Antilles;  primes  à  la  sortie  des  sucres  raf- 
finés  

A  M.  BO0CBU ,  iUTBiroAitT  1  DuoN.  —  Ajournement  de  la 
question  de  funiformîté  des  poids  et  mesures 

Au  snsbB  Fb^éont,  fbbiiibb  dbs  gabbllbs,  en  tournée  à 
Dieppe.  —  Renseignements  à  recueillir  sur  la  pèche  de 
la  morne  el  du  hareng 

A  M.  DuGué,  iitTBitDArrr  \  Lyon.  —  Réduction  projetée  des 
affineurs.  —  Prohibitions de^  marchandises  d'Avignon; 
droits  sur  celles  de  Zurich  et  de  Fribourg 

Ac    StEUB    GeLL^B,    commis    DBS  PBRMBS   CNIBS,  A    LiLLB.  

Navires  armés  pour  le  transit  des  marchandises    de 
Flandre 

A  M.  Le  Camits,  iiiTBifDART  \  RioM.  —  Progrès  des  fabri 
ques  de  papier  depuis  la  diminution  des  droits 

A  M.  Dagdbssbau,  intbudant  1  Bobdeacx.  —  La  gelée  n'a 
dâ  causer  que  des  désastres  locaux;  le  commerce  seul 
peut  faire  apprécier  la  production  générale  en  vin 

Au  stBiTB  Lombabd  ,  iBGéHfBCB  \  BoBDBACx.  —  Noovelles  raf- 
fineries de  sucres.  —  Fabriques  de  térébenthine  et  de 
goudron 

Au  COMTB  DB  ViLLEBOY,  ABCBBVÉQUB  ET  GOUVBBHBUR  DB  LtOK. 

—  Punition  du  sieur  Questant  pour  avoir  voulu  s'établir 
à  l'étranger.  —  Avantages  de  la  suspension  du  commerce 

avec  Gènes  et  Milan 

Au  SIEUR  Deribu  ,  PERMiER  DBS  AIDES  A  LiLLE.  —  S'enlendn> 


PAsn. 


558 
558 


559 


56o 


563 

564 


564 


565 


566 
566 


567 


568 


568 


INDUSTRIE,  COMMERCE. 


909 


N« 


\bà 


155 


156 


157 


158 
159 


160 
161 


162 
163 


16â 


165 


166 


DATES. 


17  octobre  1670. 


s/i  octobre. 


37  octobre. 


3i  octobre. 


3t  octobre. 
3i  octobre. 


i  "  novembre. 
6  novembre. 


6  novembre. 
6  novembre. 


1 3  novembre. 


1 3  novembre. 


1 3  novembre. 


OBJET. 


avec  le  sieur  Bellinxani  pour  rétablissement  du  transit  ; 
rétape  ne  peut  être  accordée  à  la  Flandre. .    

A  M.  DB  SAinr-ÂRDRi,  ahbassadidr  aVbnisb. —  Surveiller 
le  commerce  des  dentelles  suspendu  par  le  douil  de  Ma- 
dame   

A  M.  DB  PoMPONRB,  AVBAssADBDB  ï  LA  Hatb.  —  Vérifier  les 
renseignements  sur  la  diminution  du  commerce  et  les 
préparatifs  militaires  en  Hollande 

Au  sibub  Bbuhbt,  dibictbub  db  la  gompaghib  bbs  Irdbs  occi- 
oiiiTALBs.  —  Achat  de  bœufs  pour  les  Iles.  —  Ateliers 
d^armement  et  de  radoub,  à  la  Rochelle;  arrangements 
avec  la  compagnie  du  Nord 

A  M.  DB  Mablb  ,  iHTBBDABT  1  Albhçon.  —  Exercice  du  droit 
d^aunage  par  les  seigneurs  justiciers,  les  officiers  et  les 

fermiers 

I  Au  coMTB  DB  Villbbot,  arcbbvIqdb  bt  gouvbrubub  db  Ltor. 
—  Arrêt  sur  la  marque  des  draps 

A  M.  BBLLIIflAIfl,  UISPBCTBOB  cénéBAL  DBS  mahupagtdbbs.  

La  concurrence  des  manufactures  des  villes  conquises  doit 
être  exclusivement  diri^  contre  la  Hollande  et  la  Flandre 
espagnole 

Au  MABQUIS  DB  NoiHTBL,  AMBASSADBUB  à  CoRSTANTlKOPLB. 

Education  des  élèves  drogmans 

A  M.  Bblluuaiii  ,  iiispbgtbub  einiBAL  dbs  hahupaotubbs.  — 
Fabriques  de  Flandre ,  d^Abbeville  et  de  Beauvais.  — 
Arrêt  contre  la  sortie  des  métaux  précieux 

A  M.  d^Argougbs,  pbbmibb  paisioBiiT  à  Rbrrbs.  —  Traite 
des  nègres  par  les  armateurs  deSaint-Malo 

Au  sibub  Lombard,  inoiNiBUR  À  Bordraux.  —  Renseigne- 
ments sur  la  cidatelle  de  Bordeaux  et  sur  le  commerce 
des  vins 

A  M.  TusRUP,  irtbiidaiit  X  Moduhs.  —  La  marine  n'a 
pas  besoin  des  toiles  de  Gannat;  on  prendra  des  chanvres 
et  même  en  payement  des  tailles 

A  M.  VoTsin  J)^  La  Noiratb  ,  ihtindant  à  Tours.  —  Exposi- 
tion publique  des  étoffes  défectueuses,  avec  le  nom  du 
fabricant 

Au  SIEUR  BrUNBT,  DIRRCTRUB  db  la  C0MPA6NIR  DBS  IlIDRS  OC- 

ciDRfiTALBS.  —  Règlement  pour  rechange  des  marchan- 
dises avec  la  compagnie  du  Nord.  —  Constructions  na- 
vales; approvisionnement  des  Antilles 


I 


PA6n. 


569 


570 


571 


571 

573 
573 


674 
675 

576 
577 

577 

578 


^19 
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SOMMAIRE  DES  LETTRES. 


N- 

DATES. 

OBJET. 

MCOw 

167 

i4  novembre  1670. 

A  M.  Taloh  ,  iNTBiiDANT  I  OoDBiiABDB.  —  Propoutîon  d*em- 

168 

1  h  nof  embre. 

baucber  un  teioturitt*  de  lialines 

58i 

A  M.  MocsLiBB,  BésiDDrr  A  Gmifi.  —  Prolonger  riolerdit 

• 

sar  Fribourg,  malgré  la  cessation  des  levées.  —  Droit 
de  3o  p.  o/o  sur  les  produits  espagnols.  —  Traite  des 

169 

SI  noTerobre. 

sek 

58 1 

A  M.  Gbâiiillabt,  iiitbsmiit  à  Cabr .  —  On  ne  peut  ni  dé- 

grever les  papeteries  en  Normandie,  ni  les  chaîner  de 

droits  en  Bretaime 

58fl 

170 

9 1  novembre. 

A  M.  OB  PoaroRBB,  a«bassa»bdb  à  la  Hatb.  —  La  guerre 
de  tarife  va  donc  commencer  !  La  France  ne  sera  pas  en 
reste.  —  SatisfaetioBs  illusoires  pour  Taffaire  àu'Daur- 

%w\f  s 

171 

SI  novembre. 

ohin,  sur  la  côte  de  Guinée 

583 

A  M.  MaBIV  BB  la  GlliTAIfilIBBAIB,  ISTBKDART  1  OaLiABS.  

La  manufacture  de  bas  è  Doiirdan  ne  peut  nuire  à  Tagri- 

culture,  celle  des  points  de  Montaigis  ne  succombe  que 

• 

par  le  fait  de  la  municipalité 

58& 

172 

s  6  novembre. 

Au    SIBUB    GbATIBB,   COMUISSAIBB    césiBAL    DB     LA    MABIKB  À 

DvBEBBQiiB.  —  Il  suffit  d'empécber  à  l'avenir  les  'percep- 

tions iiiines;  quant  aui  restitutions,  c'est  aux  marchands 

à  les  poursuivre  en  justice 

58â 

173 

96  novembre. 

Aux  Maibe  et  écBBfiifs  d'Auibns.  —  Manufactures  des  ca- 

melots :  visite  et  procès-veriial 

585 

174 

97  novembre. 

Aux  Maibe  et  écHEvins  d'Abbeville.  —  Privil^es  des  entre- 
preneurs et  ouvriers  des  nouvelles  manufactures  ;  révoca- 

175 

1  *'  décembre. 

tion  d'un  commis  des  aides 

586 

A  M.  DB  Bosti ,  AHBAS6ADBUB  ï  Madbid.  —  Obtenir  pour 

les  commerçants  français  l'égalité  de  traitement;  les  pré- 

• 

server  de  toute  visite;  rétablir  l'union  entre  ceux  de 

176 

5  décembre. 

Cadix 

586 

A   M.    DE  POMPOHHB,    AMSASSABBUB  ï  LA  HaTE.  Le  tarif 

projeté  par  les  Hollandais  ne  restera  pas  sans  réponse  ;  il 

faudra  en  étudier  les  conséquences;  suivre  l'aflaire  de 

Guinée  et  surveiller  les  armements  maritimes 

5S8 

177 

8  décembre. 

Au  siBUB  FouQtiiER,  VICB-G0S8UL  À  Smtbse. —  Déférer  â 
M.  de  Noinlel  tous  les  griefs.  —  Il  n'y  a  qu'a  se  féliciter 

178 

1 0  décembi-e. 

de  l'interdiction  des  vicrnes  et  des  tavernes 

589 

A  M.  Dagubsseau,  iKiEi^DANT  À  BoBDEAUx.  —  Application 

provisoire  des  règlements  des  manufactures,  sans  enre- 

gistrement préalable 

590 

179 

1 0  décombre. 

• 

A  M.  Rouilla,  intendant  à  Poitiers.  —  Réformntion  d« 

INDUSTRIE,  COMMERCE. 


911 


N- 

DATES. 

OBJET. 

PA«n. 

féchevinage  de  Poitiers  et  de  Niort,  dans  Fintérét  des 

manufactures 

Soi 

180 

to  décembre  1670. 

A  M.  Barillok,  iRTiiiDANT  I  Amibns.  —  Manufactures  des 
serges  et  des  camelots  :  diflkultés  dans  l'apf^ication  des 

«7 

rèfflements i 

591- 

181 

1 9  décembre. 

Aux  DlBlGTlVBS  OB  LA  COMPAOIIU  DU  NoRD,  ï  LA  RoCHBLLB. 

Relations  avec  les  compagnies  d^Occident  et  d'Orient.  — 

ExDortAtions .  retours  et  constructions 

599 

182 

90  décembre. 

Au  GOMTB  DB  VlLLBROT,  ARCBBViQUB  BT  GODVBBNBDB  BB  LtON. 

— Plaintes  déraisoBiMibies  des  fabricants  d*or  filé  :  on  ne 

peut  ni  abolir  les  lois  somptuaires ,  ni  saisir  chez  Wa  mar- 

§ 

* 

chands  les  filés  étrangers ,  ni  supprimer  les  essayeurs  af- 

£neur8 . ...; 

593 

183 

96  décembre. 

A  M.  DAeDBSsBAu,  iutbrdartX  Bordbadx.  —  Primes  aux 

constructeurs  de  vaisseaux.— Droits  sur  les  sucres  étran- 

tsen • 

594 

184 

96  décembre. 

n"**" • • • 

A  M.  Boucflv ,  iiinRftAirr  ï  Dijon.  —  Les  blés  de  la  Franche- 

Comté  doivent  payer  3o  p.  o/o  d'entrée  comme  tous  les 

autres  produits.  —  Faciliter  le  retour  des  Français 

596 

185 

9Jtovier  1671. 

A  M.  9B  PoMPORNB,  AMBAssADBUR  A  LA  Hatb.  —  Arrêt  Con- 
tre le  oonmercedes  Hollandais,  en  attendant  Texécution 

de  leurs  menaces 

596 

186 

9  janvier. 

Adx  DiRicnuRs  DE  la  compamib  du  Nord  ,  1  la  Rocbbllb. — 
Le  commerce  des  sucres  bruts  est  libre,  mais  les  sucres 
raffinés  seuls  sont  exempts  de  droits.  —  Restrictions  a 

• 

Temptoi  des  navires  étrangers. — Encouragements  divers. 

597 

187 

1 5  janvier. 

A  M.  DB  PovpoRHB,  AMBASsADBDft  i  LA  Hayb.  —  Effets  des 

mefiures  prisée  contre  le  commerce  hollandais 

598 

188 

1 6  janvier. 

Au   SIBUR  CbLLÉB,  GOHHIS  DBS  rBRMBS    URIBS,    ï    LlLLB.  

189 

93  janvier. 

Transit  :  monnaies • 

»99 

A  M.  BrURBT,  DIRBGTBUa  Dl  LACOMPAGNIB  DBS  IhDBS  OCGIDBtU- 

TALBS.  —  Mesures  pour  exclure  l'Irlande  de  l'approvision- 

nement des  Iles  en  viande,  et  la  Bretagne  du  commerce 

190 

93  janvier. 

des  sucres 

600 

Aux  DlRBCTBURS  DB  LA  0OMPA6N1B  DU  NOBD,  k  LA  RoCBELLB. — 

. 

Envoi  d'agents  dans  le  Nord  pour  supplanter  les  Hollan- 

dais. —  Établissement  projeté  à  Dieppe.  —  Nécesssité 

d'un  dividende 

60 1 

191 

93  janvier. 

A  M.  DB  PoHPORRB,  AMBASSADEUR  ï  LA  Hayb.  —  Les  Hollan- 

dais ont  provoqué  l'arrêt  auquel  ils  viennent  de  répondre 

par  des  prohibitions  encore  plus  contraires  aux  traités. . 

609 
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193 
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196 
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199 

200 
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202 


203 


204 
205 


3o  jaoYÎer  1671, 

6  fémer. 
6  février. 


i3  février. 


17  février, 
ao  février. 


«7  février. 

6  mars. 
6  mars. 


6  mars. 


0  mars. 


i3  mars. 


i3  mars. 


1 9  m  ars. 


OBJET. 


A  M.  OB  PoHPOKifB ,  AMBASSABBvt  ï  Là.  HiTB.  —  Yao  BeooÎD- 

gen  a  commencé  une  guerre  de  tarife  où  la  HoUande  a 
tout  à  perdre;  observer  avec  soin  les  réadUta 6oi 

Ac  HÉMB.  —  Se  procurer  la  copie  des  trailés  entre  b  Hol- 
lande et  la  Moscovie 60S 

Arz  DiRBCTBUBs  DB  Là  ooapAfiiiii  DuNoaa,!  li  Rocbillb. — 
Traité  pour  la  fonmiture  de  sds  a  la  Praase.  —  Miasion 
dans  le  Nord.  —  Relations  avec  la  Russie 606 

A  M.  DB  PoMPOHiiB,  AMBAssABBea  1^  LA  Hatb.  —  Si  les  Emi- 
landais  font  un  pas  de  plus  contre  les  trailés,  leurs  vais- 
seaui  seront  exclus.  Qu^ik  fassent  d^ailleurs  espionner 
tant  qu*ils  voudront  les  arsenaux  du  roi 607 

Aux  Maibbs  bt  icHBviHs.  —  Arrêts  pour  Texposition  des 
étoffes  fabriquées  en  violation  des  règlements 607 

A  M.  BamiBT,  dirbctbvb  m  la  cohpagbib  acs  Ibobs  ooci- 
DBBTALBs.  —  Étsts  dcs  exportations  pour  les  Iles.  — 
Achats  de  boeufs  en  France.  —  Régime  des  sucres 608 

A  M.  DB  PoapoNHB,  AVBAssADBUit  ï  LA  Hatb.  —  LVnlève- 
ment  des  rins  et  eaux-de-rie  ne  diminue  pas.  —  Com- 
merce de  la  Russie.  —  Armements  de  la  Hollande . . .    609 

Aux  PaévAr  bt  icHBvnis  db  Ltoh.  —  Conséquences  funestes 
de  Toubli  des  règlements  des  manufactures 610 

All  COHTB  DE  YlLLBBOT,  ABCHBtAoVB  ST  60UVBBBB1JB  DB  LtOS. 

—  Bureaux  pour  la  risite  et  la  marque  des  draps  et  soie- 
ries ;  conseil  de  police  pour  Tobservation  des  règlements.    6 1 1 

Ait  sibub  Brchbt,  dibbctbub  db  la  coapAGitiB  des  Irdbs 
occiDBHTALEs.  — Primes  â  Texportation  des  viandes  pour 
les  Iles.  —  Enlèvement  des  rins  et  eaux-de-rie.  —  Choix 
des  eaux  employées  dans  les  raffineries 61s 

A  M.  DE  Pomposhb,  ambassadeur  X  la  Hatb.  —  Les  craintes 
de  M.  de  Witt  pour  le  commerce  français ,  ni  ses  raisons 
pour  les  mesures  de  la  Hollande  et  contre  celles  de  la 
France ,  ne  touchent  le  roi.  —  Propositions  d'un  Hol- 
landais pour  la  fabrication  des  tabacs 

A  M.  DE  Bbzohs  ,  intendant  à  Toulouse.  —  Les  règlements 
des  manufactures  dont  se  plaint  le  commerce  lui  sont  fa- 
vorables et  seront  maintenus  jusqu'à  preuve  contraire . .     616 

A  M.  d'Oppàde  ,  PREMIER  PR^iDENT  ï  Aix.  —  Pririlége  de- 
mandé pour  la  culture  du  coton C 1 5 

At    SIEIR  BrUNET,  DIRECTEtR  DE  LA  COMPAGNIE  DES  InDES  OCCI- 

DRKTALRs.  —  Knlèvemeul  des  vins  pI  eaux-de-vie  par  les 


6i3 


INDUSTRIE.  COMMERCE. 


'JV^ 


N- 


206 
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208 
209 
210 


211 


212 


213 


214 
215 
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217 


218 


DATES. 


«7  mare  1671. 
97  mars. 

a4  avril. 


1"  mai. 


8  juin. 


13  jum. 

96  juin. 

a8  juin. 

3o  juin, 
a  3  juillet 


3 1  juillet. 


30  aoùl. 


3/1  août. 


T 


OBJET. 


PAOK^ 


II. 


Hollandais,  sous  pavillon  d'emprunt,  tolérance  provi- 
soire  

Aux  DlBECTBlBS  DE  LA  COMPAGNIE  DU  NoBD,  À  LA  RoCHELLB. 

Avances  de  fonds.  —  Mission  des  sieurs  Pages  et  Lagny. 
A  M.  DE  PoHPOKNB,  AMBAssADEiR  A  LA  Haye.  —  Ajourne- 
ment des  négociftions  avec  la  Russie.  —  Armements  des 
Hollandais  pour  les  Indes.  —  Péages  du  Rhin 

Ad  SIEUB  RBliBBT,  DIBBCTEUB  DE  LA  COHPAMjlE  DES  lllDBS  OCCI- 
DENTALES.—  Prohibition  des  eaux-de-vie  en  Angleterre. 

A  M.  DB  Jansob  ,  ivÉQUE  DB  Mabsbille.  —  Progrès  du  com- 
merce depuis  la  franchise  du  port 

Aux  SIBUBS  LaoNY  et  PaoÀS,  DIRBCTBVBS  DE  LA  COMPAGNIE  DU 

NoBD.  —  Potasse  et  laines  du  Nord.  —  Négociations 
avec  la  Russie.  —  Voies  de  communication  entre  la  Flan- 
dre et  la  Picardie 

Au  siBUB  Febhanbl,  négociant  a  Rouen.  —  Mesures  pour 
contraindre  à  rentrer  en  France  un  fabricant  de  draps 
établi  en  Portugal 

A  Madame  de  La  Petitiàbb,  dibectbice  de  la  hanufactubb 
DB  DBNTBLLBS ,  k  AuxEBBE.  —  Demandes  exagérées;  liipiter 
les  rétributions  au  temps  de  l'apprentissage 

A  M.  BeLUNZANI,  INSPBCTBUB  GENBBAL  DES  MANUPACTUBE8.  

Emploi  des  chanvres  de  Picardie  et  d'Artois  par  la  ma- 
rine, à  Dunkerque 

Au  mAmb.  —  Subvention  des  États  pour  les  nouvelles  ma- 
nufactures; culture  du  lin;  serges,  draps,  elc 

Aux  SIBUBS  Lagnt  et  Pages,  directblbs  de  la  compagnie  du 

NoBD.  —  Demander  un  entrepôt  libre  et  le  traitement  des 

nationaux;  promettre  la  réciprocité,  et,  pour  le  droit  de 

fret  et  le  commerce  de  Saint-Thomas,  ce  que  permettent 

.  les  traités;  n'envoyer  dans  le  Nord  que  de  bons  produits. 

A  M.  BoucHu,  intendant  ï  Duon.  —  Anciennes  et  nouvelles 
manufactures;  importance  des  règlements;  nourriture  de 
vers  à  soie  à  Nuits 

Note  sub  le  commebce  et  les  bblations  de  la  Fbance  avec 
LB  Levant.  —  Refus  de  renouveler  les  capitulations,  si- 
tuation difficile  de  l'ambassadeur  et  des  nationaux  ;  avis 
divers  

Aux  DlBECTEUBS  DE  LA  COMPAGNIE  DU  NoBD  À  LA  RoCUELLB. 

Blanchiment  du  sol;  concurrence  des  eatix-de-vie  de 
grain  ;  deinunde  d'un  entrepôt  à  Riga ,  etc 

58 
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690 
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699 
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219 


220 


221 


222 
223 
224 


225 
226 


227 
228 


229 


230 


231 


232 
233 


234 


DATES. 


1*' septembre  1671 


9  octobre. 


1 3  octobre. 


1 6  octobre, 
a  3  octobre. 
3o  octobre. 


6  novembre. 
1 9  novembre. 


k  décembre, 
a  5  décembre. 


a  6  décembre. 


a  8  décembre. 


3  janvier  167a, 

1 5  janvier. 
1 5  janvier. 


1 8  janvier. 


OBJET. 


A  M.  d'Hebbigmy,  iHTBHDAHT  SN  HissioR.  —  Blâme  sévère 
des  entraves  mises  à  la  liberté  du  commerce 

A  M.  DB  Bbzoks,  iKTBMDAiiT  1  MoifTPELUBB.  —  La  Biispen- 
sion  des  commandes  pour  le  Levant  ne  durera  pas  tou- 
jours ,  le  Roi  d'ailleurs  n'y  peut  rien  ;  c'est  aux  fabricants 
de  Carcassonne  à  redoubler  d'industrie 

Aux  Offiubbs  db  lumibaut^  ï  Mabsbillb.  —  Arrêt  qui  met 
en  demeure  les  consuls  de  Gènes  et  Livoume  de  gérer 
en  personne 

A  M.  dePompounb,  ambassadbdb  ï  Stockholm.  —  Négocia- 
tions avec  la  Suède 

A  M.  Bebrtbb  ,  consbillbb  d'Etat.  —  Embarras  de  la  com- 
pagnie  des  Indes.  —  Travaux  au  port  du  Havre 

A  M.  DB  PoMPomiB,  AMBAssADBUB  1  Stockbolm.  —  Bases 
d'un  traité  de  commerce.  —  L'abaissement  des  droits 
de  douane  augmente  les  produits 

Aux  Maibb  bt  écBBviRS  DE  Grarîillb.  —  Prime  offerte  aux 
navires  frétés  à  la  compagnie  du  Nord 

Aux  DlBBCTXUBS  DB  LA  COMPAOIIIB  DBS  IrDBS  OOCIDBlfTALBS. 

Retrait  du  privilège  à  l'égard  des  Iles,  du  Sén^l,  du 
Cap-Vert  et  de  Gayenne 

Au  sixuR  Dbsgbabgbs,  gobsdl  1  LiSBORRB.  —  Rapatrie- 
ment des  fabricants  et  ouvriers  français 

A  M.  DB  SouzT,  iBTBifDANT  ï  LiLLB.  —  Damas  de  Flandre  : 
délai  pour  l'écoulement  des  pièces  défectueuses  ;  ateliers 
centraux  de  teinture  et  façonnage 

Aux  Consuls  français  a  l'^tbanger.  —  Aviser  la  cbambre 
des  assurances  de  Paris  de  tout  ce  qui  concerne  le  mou- 
vement des  ports  et  les  événements  de  mer 

A  M.  DE  PeKAUTIEB,  TRÉSORIER  DES  ËTATS  DE  LaRGUEDOC.  

Draps  défectueux  expédiés  en  Levant  :  vérification  des 
envois <.- 

Au  COMTE  DE  ViLLBBOY,  ARCUEvAqUE  ET   GOUVERNEUR  DB  LtOR. 

—  Insister  sur  Texécution  rigoureuse  des  règlements, 

dans  l'intériH  même  du  commerce 

A  M.  Daguesseau  ,  intendant  à  Bordeaux.  —  Privilèges  ac- 
cordés à  la  compagnie  du  commerce  et  aux  actionnaires. 

Au   MARQUIS  DE   ViLLARS,  AMBASSADEUR  À  MaDRID.  La  fai- 

blesse  des  bâtiments  de  commerce  français  est  fâcheuse 

et  exige  une  protection  d'autant  plus  active 

A  M.  Dugué,  intendant  à  Lyon.  —  Concession  de  voitures 
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235 


236 


237 
238 


239 


2â0 
241 
242 
243 


244 


245 
246 


247 


248 


249 


DATES. 


19  février  1679. 


19  février. 


1 9  février. 
19  février. 

96  février. 


16  mars. 
18  mars. 
99  mars. 
95  mars.- 


8  avril. 


8  avril. 
95  avril. 


/i  juin. 


9/1  juin. 


8  juillet. 


OBJET. 


publiques,  demandée  par  madame  de  Venel  et  le  prési- 
dent de  Galiffet 

A  M.  DE  Bbxoks  ,  iNTtRDAiiT  ï  ToDLODSB.  —  Sauvetage  de 
navires  bamboui^eois  ;  punition  des  pillards.  —  Jetées 
de  Cette 

A  M  Dagvissbau  ,  ihtkivdaiit  \  Boidiaox.  —  Moyens  d^em- 
pécher  Tabus  des  privilèges  concédés  à  la  compagnie  du 
commerce 

Au  MiME.  —  Mesures  à  concerter  contre  les  corsaires  hol- 
landais   

Au  siBDR  Landais  ,  dibbcteub  de  la  compagiiib  des  Ihdes  oc- 
ciDBNTALis.  —  Progrès  de  Timportation  des  sacres,  par 
Texclusion  des  Hollandais,  sans  préjudice  pour  les  Iles. . 

Au  MABQuis  DE  ViLLABS,  AMBAssADEUv  ï  Madbid.  —  Obtenir 
pour  les  Français  la  tolérance  accordée  aux  autres  nations  ; 
réclamer  contre  les  visites  et  les  saisies 

A  M.  DB  Gu^MADEuc,  ivÊQFB  DE  Saiht-Malo.  —  Contribu- 
tion locale  pourTarmementde  vaisseaux  d^escorte 

Aux  Intbiidaiits.  —  Inspection  pour  Tobservation  des  règle- 
ments et  des  manufactures 

A  M.  Bouceu ,  intendant  a  Dijon.  —  Mesures  à  prendre 
pour  faciliter  les  expéditions  de  blé  dans  le  Midi 

A  M.  Dagubsseau,  intendant  ï  Bobdeaux.  —  Bèglement 
pour  Tescorte  des  navires  marchands.  —  Recommanda- 
tions en  faveur  du  marquis  dTrfé 

A  Nicolas  Colbbbt,  iviouB  d'Auxbbbb.  —  Établissement 
d'un  hôpital  général. —  Indifférence  des  magistrats  pour 
la  manufacture  de  dentelles 

Au  siBUB  Le  Page,  comvis  des  manufactubbs  1  Lton.  —  Em- 
pêcher remploi  du  bois  de  Brésil  dans  les  teintures. . . 

A  CoLBERT  DE  Cboisst  ,  AMBAssADEi'B  À  LoNDBEs.  —  Il  est  im- 
possible d'allcr  au  delà  des  concessions  offertes  en  vue  du 
traité  de  commerce 

A  M.  BourHU,  intendant  a  Dijon.  • —  Hôpital  général 
d'Auxcrro.  —  Avec  un  peu  de  zèle,  la  manufacture  des 
dentelles  aurait  réussi  comme  celles  des  serges  et  du 
tricot. 

Au  MABQUIS  DB  ViLLABS,  AMBAssADEUB  A  Madbid.  —  Français 
arrêtés  dans  le  voisinage  des  Antilles  espagnoles;  me- 
nace de  terribles  représailles 

Propositions  sur  les  avantages  que  l'on  pourrait  tirer  des 
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PA6K8. 
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6/45 


646 


667 


648 


6/19 


65o 


65 1 


659 


654 
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250 
251 


252 
253 
254 


255 


256 


257 


258 
259 
260 


261 


262 


DATES. 


99  juillet  1679. 
99  juiUel. 

7  septembre. 
1 6  septembre. 
90  septembre. 


i&  octobre. 


98  octobre. 


/j  novembre. 


6  novembre. 
95  novembre. 
90  novembre. 


•j  décembre. 


3  d»?crmbre. 


OBJET. 


PMB.1 


États  de  Hollakdr  poob  LUocuBifTATioii  du  comhcicb 
DU  BOT  AU  ME.  —  ExameH  des  conditions  à  imposer  à  la 
Hollande ,  une  fois  conquise ,  au  profit  des  andeos  sajeto  : 
produits  français;  commerce  du  Nord,  de  TEspagne,  du 
Levant,  de  T Afrique,  de  rAmérique  et  des  Iodes. . . . 

Ad  comte  db  Villbbot,  abcbbtéqijb  bt  eouTBBifBini  db  Ltoh. 
—  Privilège  pour  la  fabrique  d^ader  fondu  de  NeoviHe . 

Ad  comte  d^Atadx,  ahbassadbtb  1  Vbhisb. —  Privilège  de- 
mandé pour  la  fabrication  de  grandes  glaces  et  pour  une 
nouvelle  macbine  à  polir 

A  M.  DE  SÂvB,  iNTERDANT  ï  BoBDEAuz.  —  Atelier  de  cons- 
truction de  Le  Sage,  etc.  encouragements,  privilèges.. 

Au  HiME.  —  Il  y  aura  toujours  des  banqueroutes,  quoi 
qu'on  fasse.  —  Prix  et  enlèvement  des  vins 

A  M.  DE  FiBCBBT,  PBBHIBB  FBiBlDKIT  ï  ToULODSB.  Le  Roi 

compte  sur  la  compagnie  des  Pyrénées  pour  les  bois  de 
construction  ;  lever  tous  les  obstades  sans  trop  s'arrêter 
aux  formes  du  palais 

A  M.  DE  SivB,  iifTBiiDART  À  BoBDBAcx.  —  Sur  le  parti  à 
prendre,  en  raison  de  la  guerre,  pour  les  commission- 
naires hollandais 

Au  mAhe.  —  Regrets  des  pertes  éprouvées  par  le  commerce  : 
les  vents  ont  retenu  dans  la  Manche  Tescadre  chargée 
de  proléger  les  côtes  de  Biscaye  et  de  Galice 

Ad    CHEVALIEB    DB  TbBLON  ,    AMBASSADBCB  ï    CoPERHAGDB.  

Sieur  Desbordes,  privilégié  pour  la  fabrication  du  sel  en 
Danemark.  —  Envoi  de  cygnes 

A  ex  If(TB?iDAfiT8.  —  Arrêt  pour  la  sortie  des  b(és  en  payant 
demi-droit 

A  M.  Ghamillabt,  intendant  à  Cabn.  —  Armement  de  cor- 
saires. —  Beurres  d'Isigny 

Au  comte  de  Villbbot,  archevêque  et  govternbub  de  Lton. 
L'Espagne  demande  la  levée  de  Tinterdiction  des  manu- 
factures de  Milan  ;  étudier  la  question 

A  M.  Rouillé  du  Coddrat,  intendant  a  Amiens.  —  Consta- 
ter la  production  annuelle  de  la  manufacture  de  draps 
d'Abheville  et  soutenir  fortement  Van  Robais 

Ad  comte  d'Epinac,  ell  des  Etats  de  Bodbgognb. —  Progrès 
de  la  manufacture  de  serges;  nécessité  de  payer  les  gra- 
tifications pour  mariages  cl  apprentis,  et  de  modérer  les 
tailles 
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PACIS. 

263 

9  décembre  167a. 

A  M.  DE  PbHAUTIEI,  TRiisOlIER  DES  ÉtATS  DE  La^IGVEDOC. 

Compagnie  du  Levant ,  appel  de  fonds  ;  exportation  de 

brocarts  d'or  et  d^anrent  faux 

671 

264 

33  décembre. 

A  M.  Arroul,  irterdant  des  cAiiRBS  \  Marseille.  —  Pro- 

iet  de  bauaue 

G7I 

265 

6  janvier  1673. 

Au  COMTE  d'Atacx,  amrassadeor  \  Verise.  —  Les  glaces 

de  France  ne  craignent  plus  la  concurrence.  —  Rapa- 

triement d'un  Français  privilégié  par  la  République 

pour  le  lustrage  des  étoffes.  —  Privilège  demandé  pour 

une  manufacture  de  glaces.  —  Dentelles  introduites  en 

fraude 

67a 

266 

1 3  janvier. 

A  M.  Rouilla  ,  ihtbrdant  ï  Aix.  —  Remerdments  du  don 

gratuit.  —  Les  dettes,  le  dérèglement  et  la  mauvaise  foi 

empêchent  Tessor  de  Marseille 

673 

267 

17  féviier. 

A  M.  Rouilla  du  Coudrat,  irterdart  \  Amirrs.  —  Garantir 
Van  Robais  des  visites  et  de  tout  trouble  ;  faire  admettre 

son  frère  dans  le  corps  des  brasseurs  d'Abbeville 

676 

268 

a  4  février. 

Au  sieur  Lomrard,  ingérieur  a  Bordeaux.  —  Enlèvement 
des  vins,  etc.  sous  pavillon  neutre;  état  des  chargements 

anciais  et  des  exDorlations  du  mois 

67/i 

269 

3  mars. 

A  M.  DE  SàvE,  iRTEKDART  1  BoRDEAUx.  —  La  Compagnie 

d'assurances  a  péri  par  son  imprudence;  la  rétablira  la 

• 

Bourse  avec  la  circonspection  et  la  loyauté  pour  bases. . 

675 

270 

au  avril. 

MEMOIRE  SUCCIRGT  SUR  CE  QUI  EST  \  STIPULER  DARS  LE  TRAITÉ 
DE  FAIX  BRTRB  LE  Roi  ET  LES  fTATS  G^R^RAUX  DES  PROVIRCES 

URiEs  DBS  Pats-Bas.  —  Le  traité  de  1669  stipulait  l'éga- 
lité de  traitement,  sauf  le  droit  de  fret  ;  les  tarifs  de 
1  ^6/t  et  1 667  n'y  dérogent  pas ,  non  plus  que  les  subven- 
tions et  encouragements  aux  compagnies  et  manufac- 
tures; les  Hollandais  ont  chargé  les  merceries  de  3o 
p.  0/0  ;  ils  ont  violé  les  traités  en  prohibant  les  vins  et 
eanxHle-vie;leRoi  pourrait  renoncer  au  traité  de  1663  en 
demandant  la  réparation  des  dommages  et  la  révocation 

des  prohibitions 

676 

271 

1 1  juin. 

Aux  Maire  et  ^hevirs  d'Arbbvili.e.  —  Assister  le  sieur  Le- 

clerc  dans  son  établissement  d'une  manufacture  de  mo- 

auette.  brocatelle,  etc 

678 

272 

8  seplenibre. 

A  M.  Rouillé  ,  irterdart  \  Aix.  —  Jalousie  des  Marseil- 

lais contre  les  Juifs.  —  Liquidation  des  dettes  commu- 

273 

1  r>  septembre. 

nales.  —  Mauvaise  foi  des  marchands 

679 

A  Nicolas  Goj^bert,  évAque  d'Auxbrre.  —  Avantages  de  la 

918 
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OBJET. 

rion. 

manufacture  des  points  ;  malveillance  désespérante  de  la 

municioalité •• •«... 

680 

274 

i5  septembre  1678. 

A  M.  d'Herbigny  y  iNTENDAiiT  BFT  Mi8Sio!f .  —  La  dîstinctîon 
entre  les  commissionnaires  et  marchands  de  harengs  en- 
traverait la  liberté  et  produirait  mille  chicanes.  —  La 

^^\f  \f 

classification  des  harengs  appartient  â  la  police 

681 

275 

ao  octobre. 

A  M.  Di  SàvE,  intbudatit  \  Bokdbaux.  —  Importance  de  la 
compagnie  privilégiée  ;  exiger  des  juges-consub  et  de  tous 

276 

1 0  novembre. 

autres  les  versements  dus 

681 

Au  m6me.  —  Il  est  heureux  que  les  vins,  plus  rares  ({ue 

Tannée  dernière,  se  vendent  mieux.  —  S'entendre  avec 

le  maréchal  d'Albret  pour  réprimer  les  troubles  nais- 

sants. —  Ne  céder  sur  le  timbre  des  billets  de  sortie 

qu'en  cas  de  nécessité  et  en  sauvant  les  suites 

689 

277 

1 0  novembre. 

A  M.  Chamillait,  ihteudamt  X  Gaer.  —  Loin  d'autoriser 
des  particuliers  à. protéger  la  pèche  moyennant  contri- 

bution ,  on  coulera  leure  vaisseaux.  —  Surveillance  des 

278 

36  novembre. 

c6tes 

683 

A  M.  DE  Marillac,  iNTERDAifT  X  PoiTiERs.  —  Repousser  les 

demandes  exa^^érées  du  commerce  local  et  le  presser  de 

279 

a  6  janvier  167a. 

contribuer  aux  armements 

68à 

A  M.  DE  SàvE,  iifTENDANT  À  BoRDRAUX.  —  Il  ne  Sera  plus 

délivré  de  passe-ports  aux  ennemis,  mais  aux  villes  neu- 

tres et  aux  Français  seulement,  moyennant  3o  sous  par 

tonneau  et  sur  demande  adressée  au  Roi  directement. . 

685 

280 

16  mars. 

Au  MÊME.  —  Etat  des  récoltes.  —  Sortie  des  blés.  —  Fer- 
meture des  ports  ;  on  donnera  des  instructions  pour  les 
simples  barques.  —  Réduction  des  dépenses  au  strict 

281 

1 3  octobre. 

nécessaire 

686 

Au  MÊME.  —  Employer  les  voies  de  douceur  pour  obtenir 

une  contribution  aux  armements.  —  Levée  des  prohibi- 

tions de  la  Hollande.  —  Importance  des  constructions 

navales  et  de  la  compagnie  privilégiée 

687 

282 

1 7  octobre. 

A  M.BoucHu,  iNTEiiDAWT  ï  DiJOM.  —  Aller  souvent  à  Auxerre 

pour  vaincre  le  mauvais  esprit  des  magistrats  locaux  ;  em- 

pêcher leurs  voyages;  leur  démontrer  que  les  manufac- 

tures au  lieu  de  se  ruiner  s'en tre-«ou tiennent;  régler  le 

montant  des  charges,  le  payement  des  dettes,  la  distri- 

bution des  gratifications;  et  surtout  visera  faire  passer 

les  manufactures  aux  mains  des  particuliers 

688 

283 

3o  novembre. 

r 

Au  SIEUR  EoN,  ARMATEUR  \  Sairt-Malo.  —  Nouvelles  de 

\J\JW 
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DATES. 


284 

5  mai  1G75. 

285 

8  septembre  1677 

286 

5  août  1678. 

287 

9  aoûL 

288 

A  janvier  1679. 

289 

30  janvier. 

293 


294 


295 


17  février. 


3  mars. 


39  mars. 


îio  avril. 


37  avril. 


10  mai. 


OBJET. 


Cadix.  —  Passe-ports  pour  Terre-Neuve.  —  Menue 
monnaie.  —  Instructions  aux  corsaires 

Aux  Intbndaiits.  —  La  révocation  des  conunis  des  manu- 
factures est  un  faux  bruit  ;  les  soutenir  plus  que  jamais . 

A  M.  Lb  Blakc,  iFTSRDAHT  ï  RouBN.  —  Conventiou  avec  la 
Hollande  pour  la  liberté  générale  de  la  pèche;  consulter 
le  commerce  sur  les  conséquences 

Au  MiMB.  —  Exécution  des  arrêts  contre  la  fabrication  des 
chapeaux  dits  demi-caêtor$ 

Au  HiME.  —  Faire  payer  à  la  corporation  des  marchands 
de  cidre  la  finance  des  courtiers  et  les  90,000  livres  dues 
au  Casuel ,  ou  la  dissoudre 

A  M.  TuBEUP,  iRTENDAiiT  À  TouBs.  —  Brillon ,  failli  de  bonne 
foi  :  assembler  ses  créanciers  et  leur  demander  un  con- 
cordat.   

A  M.  Lm  Blahc,  iRTBHDAKT  ï  RouBN.  —  Mémoires  des  mar^ 
cbands  dQ  Rouen ,  inspirés  par  un  étroit  égoïsme,  et  di- 
gnes de  châtiment 

Au  SIEUB  DaLLIBZ,  DIRECTBOB  DE  LA  COMPAGNIB  DU  LeVANT. 

La  manufacture  des  crêpes  semble  pouvoir  se  passer  du 
privilège  du  sieur  Dupuy.  —  Il  est  difficile  d'accorder 
un  privilège  pour  les  faïences,  comme  pour  toutes  les 
manufactures  déjà  étalilies 

A  M.  Rouillé,  imtehdant  à  Aix.  —  Les  abus  dans  le  cours 
des  monnaies  viennent  de  la  prime  offerte  au  numéraire 
pour  l'exportation;  dès  que  ce  trafic  cessera,  le  trésorier 
de  la  marine  aura  ordre  de  n'employer  les  pisloles  que 
pour  leur  valeur .' 

Au  mâmk.  —  La  prime  de  3  sous  prouve  l'abus  des  envois 
d'argent;  en  réprimer  l'excès  sans  prétendre  les  suppri- 
mer   

Au  HÂVE.  —  Visites  et  confiscations  pour  diminuer  l'envoi 
du  numéraire  dans  le  Levant.  —  Lettres  de  représailles 
contre  les  corsaires  majorquins 

A  M.  DE  SouzT,  iKTEKDANT  À  LiLLE.  —  Droits  sur  Ics  bas 
de  laine  de  la  Flandre  espagnole  :  motifs  de  fiscalité  et 
surtout  de  concurrence. 

Instructiou  au  mabquis  dbVillabs,  ambassadeur  \  Madbid. 
—  Exécution  des  traités.  —  ProU»ger  les  ouvriers  fran- 
çais qui  parcourent  l'EspagiKS  l'ontrée  des  mulets  et  mar- 
chandises de  France ,  et  l'important  commerce  de  la  barre 


690 
691 

691 
69a 

69a 

693 

69/1 


696 


695 


69G 


«97 


C98 


9â0 
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296 


297 


298 


299 


300 


301 


302 


303 


30A 


305 


30G 


DATES. 


1"  septembre  1679. 
91  septembre. 


16  octobre. 


19  octobre. 


a  6  octobre. 


96  octobre. 


98  décembre. 


3i  mai  i()8o. 


i3  juin. 


93  octobre. 


38  novembre. 


OBJET. 


de  €adii.  —  Rëdamer  toutes  les  iafeura  aeeordéet  «ux 
autres  nations  et  la  tolérance  nécessitée  par  Tétat  de  Tin- 
dustrie  espagnole.  —  Gorreqwndre  actifement  arec  les 
consuls.  —  Soiiiciter  Taffaire  Lasnier  d  celle  dn  SanU- 
Jaequm,  —  Insister  sur  ks  forces  du  Roi  et  sur  ses  inten- 
tions pacifiques. 

A  M.  RouiLii,  niTtiiBAiiT  1  An.  —  Question  du  renouTelle- 
ment  de  priniége  pourla  pèche  du  thon 

Au  «hiB.  —  Importance  croissante  de  Marseille  garantie 
par  la  frandiise  da  port  et  la  construction  de  la  cita- 
delle. Acquittement  des  dettes;  diminution  des  chaînes 
locales;  augmentation  da  oonnnerce  et  de  Texportation 
des  manufactures.  —  Mesures  relatives  au  décri  des 
monnaies. 

A  M.  Durai,  lisiDEur  1  Golooii.  —  Informations  à  pren- 
dre sur  les  importations  et  les  exportations  ;  sur  le  diangc 
entre  les  places  de  Flandre ,  d'Allemagne ,  et  spécialement 
sur  les  expéditions  de  vin  par  le  Rhin,  avec  les  prix, 
frais  de  transport  et  péages. 

A  M.  Lb  Rulsc,  iRTBirftAifT  X  Rouis.  —  Arrêter  et  punir 
les  maîtres  et  ouvriers  en  soie  débauchés  par  Tambassa- 
deurd'Espagne 

A  M.  RouilU,  ibtesoaiit  1  Aix.  —  Juridiction  de  la  ferme 
des  tabacs.  —  Dettes  de  Marseille.  —  Faire  comprendre 
au  commerce  la  nécessité  des  escortes.  —  Précédents 
pour  rétablissement  d'un  consul  hollandais 

Au  VAiQUis  Di  ViLLABs,  ahbassadbub  \  Madbid.  —  Insister 
plus  vivement  sur  les  réparations  dues;  sur  Texemption 
des  droits  d'induit,  etc 

A  M.  Rouilla,  ihtbsdast  ï  Au.  —  Si  le  nombre  des  vais- 
seaux a  diminué  depuis  la  Irandiise,  il  faudrait  la  révo- 
quer; les  renseignements  fournis  doivent  être  faux .... 

A  M.  Lb  Blai«c,  intemdaut  à  Rouek.  —  importance  de  la 
manufacture  de  Louviers , 

Au  MiMB.  —  Publier  Tarrét  pour  la  sortie  des  blés,  sauf  avis 
contraire 

Au  MâaB.  —  Pèche  du  harang.  —  Substitution  progressive 
do  travail  aux  aumônes  des  abbaves 

A  M.  DE  Mabillao,  inTENDAST  À  PoiTiERs.  —  Mémoires  sur 
la  goncraiilé.  —  Les  contributions  ne  pèsent  qu'aux  peu- 
ples sans  travail 


69* 

j 

705 


706 


707 


708 


709 


710 


711 
71s 
7,3 
7!3 

7ifi 
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307 

308 

309 
310 

311 

312 

313 

314 
315 
316 

317 

318 

319 
320 
321 

DATES. 

OBJET. 

rACBS. 

715 

716 
717 

718 

719 
7>9 

730 
739 
733 

736 
735 

736 
738 

7«9 
730 

i6  décembre  i68o. 

37  mani68i. 

1 7  aYTÎI. 
8  mai. 

98  aodl. 

3  octobre. 

16  octobre. 

90  novembre. 
1 8  décembre. 
96  décembre. 

s  janvier  1683. 
9  janvier. 

98  janvier. 
• 

6  février. 

1 9  mars. 

• 

A  M.  Daouissiad,  iRTWDijiT  X  Toulouse.  —  Sunreilbmce 
des  moulins  à  vert-de-gris,  au  point  de  vue  de  la  fausse 
monnaie.  •—  Inconvénients  des  oriviléffcs 

A  M.  MoiART,  nTBRDAFrT  A  Aiz.  —  PHses  turques;  si  les 
Marseillais  refusent  les  escortes,  qu^ils  contribuent  aux 
frais  de  croisière 

Au  Mâai.  —  L*escadre  ordinaire  suffira  pour  cette  année. 
—  Dettes  et  imooeitioos  locales 

A  M.  Daodbssbaii,  wf  enduit  à  Toulouse. — Draps  de  Cette 

.et  de  Glermont;  la  raine  du  sieur  Pouget  est  fâcheuse; 

mais  le  Roi  n'v  neut  rien 

A  M.  MoBART,  iRniiDAiiT  ï  Aix.  —  Tout  surhaussement  des 
monnaies  porte  atteinte  i  la  grandeur,  à  la  dignité  de 
FËtat  et  aux  vrais  pnociDes* 

A  M.  DE  Marlb,  iNTENDAHT  \  RioM.  —  Puisqoo  lo  bétail  ga- 
ranti des  saisies  prospère, le  commerce  des  fromages  et 
des  cuirs  doit  prospérer.  •  • 

A  M.  MoHANT,  iHTBRDAiiT  i  Aix.  —  Réprimer  les  envois  de 
numéraire  en  Levant  et  ponir  l'altération  des  monnaies. 
—  Contribution  aux  armements  contre  Tripoli.  —  Ex- 
tinction des  changes  locales 

Au  uimi,  —  Dénombrement  des  JuiOs;  question  de  leur  ex- 
pulsion .•• ,. 

Au  mImb.  —  Escorte  des  vaisseaux  marseillais  :  dispositions 
à  prendre;  frais  à  la  cbaree  du  commerce 

A  M.  La  Rlarc,  ihtbndart  ï  Rouer.  —  Le  commerce  de 
Paris  réclame  l'exécution  des  r^lements  :  surveiller  la 
justice  consulaire  et  les  commis  des  manufactures 

A  M.  DE  MoRARGis ,  iHTBifDAfiT  l  Alençor  .  —  Perfectionne- 
ment des  manufactures  de  dentelles 

A  M.  MoBAHT,  irteudaiit  1  Au.  —  Aveugle  obstination  des 
Marseillais  contre  les  escortes.  —  Saisie  de  piastres  expé- 
diées en  Levant.  —  Inventaire  des  vaisseaux  et  état  des 
oroffrès  aocomnlis 

A  M.  Daouessbau,  istbndaiit  1  Toulouse.  —  Conmiis  des 
manufactures  :  choix  et  rétribution  du  personnd 

Au  MiMB.  —  Efforts  inutiles  pour  soutenir  la  draperie  de 
Cbinxioni:  nouvelles  combinaisons  T 

A  M.  DE  NoiRTEL,  iifTaRDANT  À  TouRs.  —  Routous  et  ou- 
vrages  de  soie  mélangée  à  Luynes,  Caen  et  Rouen  :  rap- 
pel aux  règlements 
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322 
323 


32^ 
325 


326 


327 

328 


329 


330 
331 


332 
333 


•SU 


335 


336 
337 


96  mars  1689. 
a  6  mars. 


96  mars, 
a  avril. 


9/1  juin. 


1*' juillet. 
8  juilleL 

18  août 


k  septembre. 
17  septembre. 

1 6  octobre, 
a  I  octobre. 


9  décembre. 


1 6  décembre. 


16  décembre, 
a 3  décembre. 


A  M.  OB  NoiHTBL,  iRTBKDAirr  ï  T0DI8.  —  AYaoti^^  «k 
rctablissement  d'une  fabrique  de  bas  à  Augen. 73 1 

A  M.  DE  Bastillb,  mTENDAST  ï  Pomsis.  —  Réveiller  Tiii- 
duatrie  du  Poitou  :  iaines,  cuin,  naYÎgitioii,  oonlriba- 
tions 731 

A  M.  Dagubssbau  ,  irtbhdaïit  X  Todlocsb.  —  Manufactures 
de  Glermont ,  de  Garcassonne  et  des  Saptes 739 

A  M.  MoiAiiT,  iiiTBiiDAiiT  1  Aix.  —  Dettes  des  Echelles.  — 
Les  pirates  d'Alfa,  fortement  contenus,  s'en  prendront 
aux  autres  nations 733 

A  M.  Dagubssbau  ,  intbiidaiit  1  Toulouse.  —  La  manufac- 
ture de  Glermont  sacrifiée  à  celle  des  Saptes.  —  Draps 
pour  le  Levant,  TEspagne  et  Tltalie.  —  La  cherté  des 
draps  de  Pézenas  est  un  bien 'jZh 

A  M.  DE  Bastille,  irterdaiit  ï  Poitibbs.  —  Commis  des 
manufactures,  rétribués  sur  le  droit  de  marque,  etc. ..    735 

A  M.  Foucault,  irteudaht  ï  Mohtaubaii.  —  Frontières 
d'Espagne;  privilèges  des  Ueê  et  yaueriet  :  sel,  huiles, 
laines  et  bétail 736 

A  M.  DE  LaHOIGR Olf  ,  AVOCAT  G^RélAL  AU  PABLEHRIT  DE  PaRIS. 

—  Lettres  patentes  pour  une  manufacture  de  draps  a 
Louviers  :  enregistrement  contesté 737 

A  M.  Morant,  iiiTERDAiiT  À  Aix.  —  Goutribution  pour  les 
présents  exigtfs  de  l'ambassadeur  à  Constantinople . ...    738 

A  M.  DE  Bretel'il  ,  iNTEivDATiT  À  Amie.ns.  —  Appoînti^meots 
du  commis  des  manufactures  ;  exécution  des  règlements. 

—  Seconder  Van  Robais,  et,  s'il  se  peut,  le  convertir. .     738 
A  M.  Le  Bret,  intekdart  à  Limoges.  —  Protection  au  com- 
merce des  cuirs 789 

A  M.  Le  Blakc,  intfrdart  \  Rouek.  —  Fabrique  des  bas. 
—  Rouenneries  inférieures,  ruineuses  pour  Tavenir  du 
commerce 760 

A  M.  Daguesseau  ,  i?iTE?fDA5T  X  TouLoi'SE.  —  Goucours  des 
États  pour  soutenir  la  manufacture  des  Saples  et  rétablir 
celle  de  Glermont 761 

A  M.  DE  Noistel,  1KTEKDA5T  \  TouRs.  —  Vérifier  les  bruits 
sur  la  décadence  d(?s  fabriques  do  soie.  —  Moyens  d'éta- 
blir à  Angers  la  fabrication  des  bas 7^3 

A  M.  DE  Ris,  iNTE7iDA?iT  \  BoRDEAix.  —  Foircs  de  Bor- 
deaux      7/19 

A  M.  DE  Bretkuil,  intendant  à  Amiens.  —  Encourager  Van 
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OBJET. 

ria«. 

:i38 

339 
340 

U\ 
34-2 

1 3  janvier  i683. 

• 

i8  jauvior. 
37  mai. 

U  jiiin. 
37  juin. 

Robais  en  vue  de  Textension  tic  ses  établissements ,  mais 
surtout  de  la  concurrence  aux  draps  anglais  et  hollan- 
dais :  sans  néplirer  sa  conversion 

743 

7Û4 
7^5 

7/16 
7*7 
7i8 

A  M.  DB  Breteuil,  iktbrdant  X  Ahikhs.  —  Que  Van  Robais 
sV>n  tienne  au  perfectiomicmont  de  ses  draps  et  ajourne 
les  projets  de  nouveaux  établissements.  —  Peu  importe 
que  les  camelots  d^ Amiens  soient  qualifiés  de  Bruxelles, 
Dourvu  outils  envahissent  le  marché 

A  M.  DB  Ris,  nTBNDAKT  À  BonDBADX.  —  Qucstiou  du  coup(v 
ment  de  vins  oour  TexDortation 

A  M.  Dagubsseau,  ii<tbhda!it  à  Toulouse.  —  Navigation  du 
canal  de  Languedoc  :  statistique  et  publicité.  —  Ou- 
vriers en  soie  embauchés  pour  Barcelone  ;  recherche  des 
coui>ables 

Au  siei;r  Gbnouillb.  —  Travaux  et  manufactures  à  Gliâ- 
teauneuf-sur-Chcr;  foi*ges  de  Golbcrt.  —  Enlèvement 
d^œufs  de  perdrix 

A  M.  Mélia?id,  ihtefidant  a  Rouei.  —  Mainlevée  d^une 
saisie  de  draps  de  Van  Robais,  teints  par  un  procédé 
particulier 
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OBJET. 

rAuis. 

FINANCES,  IMPÔTS,  MONNAIES. 

î 

95  septembre  1661. 

Rè(jlemenl  pour  riftablissement  du  conseil  royal  des  finan- 
ces, dont  les  décisions  seront  nnligées  en  forme  d'ordon- 
nance et  siffnées  du  Roi 

7'>9 

II 

a  5  novembre. 

FÀlit  portant  création  et  établissement  d'une  cbambre  de  jus- 
tice pour  la  recherche  des  abus  et  malversations  commises 
dans  les  finances  depuis  i635 

75. 

III 

99  décembre  i663. 

Déclaration  du  Roi  pour  la  résidence  des  officiers  des  bu- 
reaux des  finances,  eaux  et  forêts,  élections,  greniers  à 

sel,  maréchaussées  et  autres,  et  pour  obliger  les  comp- 

753 

tables  â  compter,  fournir  caution ,  et  faire  leurs  diligences 

/ 

pour  le  recouvrement  de  leurs  K*stes,  etc 

754 

IV 

99  jiiiniG6/i. 

Déclaration  du  Roi  contre  le?  usurpateurs  de  noblesse,  en 
interprétation  de  celle  du  8  février  1661 

/ 

V 

9  décembre. 

Déclaration  du  Roi  portant  suppression  des  rentes  appelées 

8  millions  et  autres  assignées  sur  les  tailles  ;  réduction  de 
celles  (|ui  sont  assignées  sur  les  gabelk>s,  aides ,  entrées, 

cinq  grosses  fermes  et  autres,  et  des  officiers  d'icelles; 

755 

W'giement  pour  le  payement  desdites  rentes  et  le  pied  de 

9 

VI 

Il  jiiiiiel  t665. 

leur  remboursement 

758 

Édit  portant  amnistie  et  abolition  aux  officiers  comptables. 

de  tous  les  crimes,  abus  et  malversations  par  eux  com- 

• 

VII 

//  décembre. 

mises  au  maniement  des  finances. 

7'>9 

Edit  portant  réduction  des  constitutions  de  rentes,  du  de- 

VIII 

1 3  janvier  1667. 

nier  1 8  au  denier  9o 

Arrêt  par  lequel  il  est  ordonné  cpie  tout  particulier  non  no- 

blp  qui  aura  pris  la  qualité  de  chevalier  ou  d'écuyer  par 

un  seul  acte  passé  en  justice,  ou  par-devant  notaire,  sera 

• 

condamne  en  l'amende  d'usurpation,  confonnément  aux 
déclarations  du  Roi  et  au  règlement  de  la  cour  des  aides 

760 

• 

du  8  octobre  1 657 .• 

I\ 

a  avril  1667. 
n5  avril  1669. 

Edit  du  Roi  Dour  la  réunion  de  ses  domaines 

-761 

I  A 

X 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  qui  ordonne  aux  commissaires  dé- 

/"' 

partis  dans  l(.*s  pays  d'élections  de  faire  tous  les  trois 

iiini«i  rin^neflion  dos  ciimniables. 

70*» 
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XI 
XII 


XIII 
XIV 

XV 

XVI 
XVII 

XVIIl 
XIX 

XX 


XXI 
XXII 


DATES. 


u  août 
a  août. 


n  août. 
§  février  167a. 

h  janvier  1678. 

90  mars. 
tt  mars. 

9  février  167 4. 
99  décembre  1676. 

t  août  1676. 


//  mai  1680. 

8 


OBJET. 


XXIII 


3i  mai  1681 


Ëdit  portant  établissement  du  contrôle  des  exploits 

Édit  portant  règlement  pour  les  hypothèques  de  Sa  Majesté 
sur  les  biens  des  officiers  comptables ,  et  pour  les  procé- 
dures dans  les  cours  des  aides  pour  la  vente  des  offices 
et  distribution  du  prix  dMceux 

Édit  portant  révocation  de  la  chambre  de  justice 

Déclaration  du  Roi  qui  règle  au  denier  18  les  intérêts  des 
sommes  qui  seront  prêtées  à  Sa  Majesté 

Arrêt  du  conseil  d^État  en  faveur  du  règlement  pour  la  con- 
fection du  papier  terrier 

Règlement  du  Roi  pour  le  fait  des  tailles 

Édit  pour  la  conservation  des  hypothèques  sur  les  tailles  et 
autres  revenus  du  Roi 

Dédaration  du  Roi  pour  la  marque  de  la  vaisselle  dMtain . . 

Édit  portant  permission  aux  étrangers  d^acquérir  des  rentes 
sur  THôtel  de  ville  et  des  augmentations  de  gages 

Arrêt  du  conseil,  ordonnant  ralténation,  pour  les  besoins  de 
la  guerre ,  des  places  vaines  et  vagues  de  Paris  usurpées 
sur  le  domaine 

Ordonnance  sur  le  fait  des  gabelles 

Abrégé  des  finances  du  Roi  de  Tannée  1680  : 

1  •  Aliénations.  —  Dettes. — Remboursements.  —  Acqui- 
sitions  

9**  Revenus  du  Roi  pendant  Tannée  1 680 

3°  Comparaison  des  revenus  du  Roi  de  Tannée  1661  à 

Tannée  1 680 

4**  Projet  des  dépenses  de  TEtat  pour  Tannée  1 680 . . . 

5*  Recettes  et  dépenses  des  finances 

6*  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  depuis  1669  jus- 
ques  et  y  compris  1680 

Rrevet  de  taille  pour  Tannée  1689 


r&css. 


768 


76a 

76& 

766 

766 
767 

767 
768 

7^9 


7% 
770 


771 
779 

773 

773 
77/i 

783 
783 


INDUSTRIE,   COMMERCE. 


Il 


//  août  166/1. 


/'  août. 


Déclaration  du  Roi  portant  établissement  d'une  compagnie 
pour  le  commerce  des  Indes  orientales  et  en  faveur  des 
officiers  de  son  conseil  et  cours  souveraines  intéressés  en 
ladite  compagnie  cl  celles  des  Indes  occidentales 

Lettres  patentes  pour  Tétablissement  d'une  manufacture 


785 


o 


INDUSTRIE,  COMMERCE. 
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N" 

DATES. 

OBJET. 

PACKS. 

royale  de  tapisseries  de  haute  et  basse  lisse,  en  la  ville  de 

Reauvais,  ou  autre  lieu  de  la  province  de  Picardie. . . . 

786 

111 

i8  scpUïmbre  1666. 

0 

Ëdit  portant  réduction  et  diminution  des  droits  de  sortie  et 
entrée  sur  les  denrtk^  et  marchandises;  suppression  de 
la  nouvelle  imposition  d'Anjou,  des  tabliers  établis  pour 
l^vee  d  icelle,  dos  droits  appelés  de  Massicault,  et  au« 

1res;  et  règlement  pour  la  perception  desdits  droits. . . . 

787 

IV 

i«  avril  1667. 

Déclaration  du  Roi,  en  forme  de  nouveau  tarif,  pour  la  le- 

• 

vée  et  perception  par  augmentation  des  droits  d'entrée 

• 

et  de  sortie  du  royaume,  sur  les  marchandises  y  spéci- 
fiées ,  outre  les  droits  portés  par  les  tarifs  du  18  septem- 

bre 1 664 

795 

f 

V 
VI 

18  mars  1669. 
17  avril. 

Ëdit  sur  la  franchise  du  port  de  Marseille 

796 

Le  marquis  de  Villars,  ambassadeur  en  Espagne,  à  Golbcrt: 

Envoi  d  un  mémoire  sur  les  marchandises  qui  se  con- 

somment en  Espagne 

798 

vu 

tf  juin. 

Edit  portant  établissement  d'une  compagnie  de  commerce 

pour  le  Nord 

800 

VIII 

Pièces  relatives  aux  négociations  d'un  traité  de  commerce 

avec  l'Angleterre  : 

9  octobre. 

1*  Projet  de  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, avec  les  remarques  de  l'ambassadeur  de 

France  à  Londres  et  quelques  notes  de  Colbert 

8o3 

3  janvier  1670. 

a**  Lettre  de  Colbert  à  Colbert  de  Croissy,  ambassadeur 

a  janvier. 

à  Londres 

8i5 

3**  Mémoire  du  Roi  servant  de  réponse  au  projet  de  traité 

de  commerce  entre  la  France  et  TAngletorre  mis  entre 

les  mains  du  sieur  Colbert,  ambassadeur  de  Sa  Ma- 

jesté près  le  roi  de  la  Grande-Rretagne,  par  mylord 

Arlinpton • . 

816 

6  juillet  1 67 1 . 

h°  Mémoires  : 

Le  premier  servant  de  réponse  au  projet  de  traité  de 

\J  i  \J 

commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,  mis  entre  j          1 

les  mains  de  l'ambassadeur  de  France  par  mylord  Ai^           H 

1 

lington  ; 
Le  deuxième  servant  de  réponse  aux  remarques  que  Son 
Excellence  M.  l'ambassadeur  de  France  a  faites  sur  le 
projet  de  traité  de  commerce,  fait  par  un  comité  du 

1                                                                                • 

consi'il  à  qui  l'affaire  est  présentement  remise 

818 

// 

r>"  Réplique  au  dernier  mémoire  du  comité  pour  le  com- 

1 

m<'rre ,  dont  la  copie  est  ci-dessus 

8iî/i 

928 


SOMMAIRE  DE  L'APPENDICE.' 


y 


I 
IX  ! 

X  i 


XI 
XIl 
XÎII 
XIV 


XV 


DATES. 


8  août  1671. 


sS  mars  1679. 
S  avril. 
h  ai ril. 


OBJET. 


3o  avril  1670. 

1 9  juin. 

90  août  1671. 

17  février. 

t  août. 

i3  septembre  1679. 

16  mai  1678. 


i^juin  1689. 


6*  Mémoire  du  Roi  servant  de  réponse  à  celui  qui  a  été 
donné  par  Ins  conmiiBsaires  du  roi  d^  Angleterre  au  sieur 
Coibert ,  amlNissadeur  de  Sa  Majesté ,  et  envoyé  par  lui 

le  6  juillet  1671 

7*  Lettre  de  Coibert  â  Golbert  de  Croissy,  ambassadeur 

à  Londres ^ 

8*  Lettre  de  Coibert  â  Coibert  de  Croissy,  ambassadeur  à 

Londres - 

9*  Demandes  faites  par  les  commissaires  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  le  traité  de  commerce,  et  réponses  du 

roi  de  France 

Instmclkm  générale  pour  Texécation  des  règlements  g^é- 

ram  des  manufactures  et  teinlnres 

Instruction  an  sieur  de  Nointel ,  envoyé  par  le  Roi  en  quab'té 
de  son  ambassadeur  vers  le  Grand  Seigneur,  concernant 

les  affaires  du  commerce 

Mémoire  du  Roi  au  sieur  de  Nointel,  son  ambassadeur  vers 
le  Grand  Seigneur,  au  sujet  du  renouvellemenl  des  capi- 
tulations   

Privilège  accordé  au  sieur  Guichard,  pour  la  maonfadure 

des  basins  de  Saint-Quentin 

Rapport  du  sieur  Gilbert,  sur  la  culture  dn  chanvre  et  sur 

les  manufactures  établies  en  Bourgogne 

Privilège  pour  rétablissement  d'une  manufacture  de  tal>ac  à 

la  Rochelle 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  qui  permet  de  transporter  et  faire 
sortir  les  blés,  froments,  méteiis,  seigles  et  autres  grains 
de  la  province  de  Languedoc  par  les  ports  et  frontières 
d'icellc,  en  payant  les  droits  ordinaires  et  accoutumés, 
nonobstant  les  défenses  portées  par  les  arrêts  des  1 1  sep- 
tembre et  1 6  octobre  1 677,  elc 

Instruction  au  sieur  Camuset,  pour  la  visite  des  manufac- 
tures de  tricot 


P1«IS. 


895 


827 


897 


898 


839 


8&1 


8/i9 


85o 


85i 


859 


853 


85.'i 


CORRECTIONS  ET  CHANGEMENTS. 


Pa|je  G,  pièce  n°  5.  —  Au  lieu  do  « Pcliot,  in- 
tendant à  Poitiers, ^  lisez  tfk  Montauban.» 

Pa/jo  7,  ligno  8.  —  Au  lieu  de  «donner. . .  par 
jour  ,7)  lisez  c donner  six  sols  par  jour.*» 

Page  8,  note  1,  ligne 2.  —  Au  lieu  de  «Bour- 
ges (1661),  en  Auvergne  (i66/i),7>  lisez 
«  Bourges  (  1  CSg- 1 663),  en  Auvergne (  1 66 A- 
1667).» 

Page  11,  date.  —  Au  lieu  de  «s3  aoust,^  li- 
sez «28  aoust.» 

Page  1 3 ,  note  3.  —  Au  lieu  de  «  né  en  1 6âs . . . 
mort  en  1 G85 ,  n  lisez  «  né  en  1 69  6 . . .  mort 
le  3  3  décembre  i673.'> 

Page  1  h ,  note  1,  ligne  U.  —  Au  lieu  de  «33  à 
/m  millions, 7>  lisez  «38  à  61.7) 

Page  1  li ,  note  h, —  Supprimez-la  entièrement, 
vï  lisez  k  la  place  «Françoise  Mignot,  veuve 
du  maréchal  de  L'Hôpital  (voir  1 ,  370).  Elle 
avait  inspiré  à  Denis  Talon  une  passion 
à  laquelle  Flécbier  fait  plusieurs  fois  allu- 
sion dans  ses  Mémoiret  tur  le*  grand  jour» 
de  ClennonL  —  Denis  Talon  n'épousa  ma- 
demoiselle Favier  du  Boulay  qu'en  décembri; 
1671. î» 

Page  56,  note  1,  ligne  /i.  —  Au  lieu  de  «on 
168/i,  mort  en  1699,  à  Tàge  de  quatre- 
vingt-quatre  ans,7)  lisez  «en  i685.  Mort  le 
il  septembre  1 669 ,  à  Page  de  quatre-vingt- 
trois  ans.» 

Page  57,  note  9 ,  dernière  ligne.  —  Au  lieu  de 
«vol.  709  —  35,»  lisez  «n"  709,  vol.  35.» 

Page  70,  note  3.  —  Supprimez  entièrement 
cette  note,  et  remplacez-la  parcelle  n°  1  d(* 
la  lettre  du  17  janvier  1670,  pièce  n**  86, 
page  5id.  . 

Page  73 ,  note  1,  ligno  3.  —  Au  lieu  de  «in- 
tendant d'Orléans  (iGGi  ù  iG65),»  lisez 
R intendant  d'Orléans  {tGGh  à  1065).» 

Page  76,  date.  —  Au  lieu  de  «6  octobre,^ 
lisez  «3o  octobre.» 

Page  89,  note  a,  ligne  «.  —  Au  lien  de 
«'on  1677,»  lisez  «en  1671.^ 

Page  91,  note  1,  ligne  a.  —  Au  lieu  d»'  «dé- 
cembre 1699,»  lisez  «  1 7  novembre  1 O99.» 


Page  93,  ligne  13.  —  Après  v Mélange»  CUn- 
rambauU,y>  ajoutez  «vol.  A 96.» 

Page  93 ,  note  1,  ligne  i .  —  Au  lieu  de  «d'Ar- 
moncourt,»  lisez  «d'Amoncourt.» 

Page  101,  note  1,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  «et 
premier  président,»  lisez  «puis  premier 
président» 

Page  106,  note  3.  —  Supprimez  entièrement 
cette  note  et  remplacez-la  par  celle  n°  1  de 
la  lettre  du  97  janvier  1673 ,  pièce  n**  333, 
page  967. 

Page  116,  no(^  6 ,  ligne  3.  —  Supprimez  «  in- 
tendant à  Metz  en  1676.» 

Page  160,  pièce  88.  —  Celte  pièce  doit  com- 
mencer par  ces  mois,  qui  ont  été  omis  : 
«Pour  soutenir  les  dépenses  de  1681,  il 
seroit...» 

Page  160,  note  1,  ligne  A.  —  Lisez  «inten- 
dant à  Limoges  en  1681,  et  à  Lyon  en  1686, 
premier  président  à  Aix  en  1690.» 

Page  179,  pièce  n*  136, au  lieu  de  «à  M.Be- 
zons,  intendant  a  Montpellier,»  lisez  «in- 
tendant à  Orléans,»  et  annulez  la  not*»,  qui 
est  erronée ,  car  il  s'agit  de  Louis  Bazin ,  sou 
fds  (  voir  page  1 89) ,  mort  on  1 700. 

Page  1 8/i ,  note  3  ,  ligne  A.  —  Remplacez  ces 
mots  «et  à  Moulins  on  1 69A ,»  par  ceux-ci  : 
«Mort  à  Paris  le  5  décembre  iG85.» 

Page  19/i,  pièce  i53.  —  Après  la  suscription 
de  la  lettre  «au  sieur  Baluze,»  placez  le  ren- 
voi de  la  première  note. 

Page  309,  note  3 ,  dernière  ligne.  —  Au  lieu 
de  «pièce  n"  39 ,»  lisez  «pièce  n"  3i.» 

Page  313,  noie  1 ,  ligne  h.  —  Au  lieu  de  «elle 
est ,  »  lisez  «  elle  étai  L  » 

Page  335,  note  1.  —  Ajoutez  à  la  dernière 
ligne  «  Recueil  de  diverte»  lettre» ,  fol.  1 06.  » 

Page  339,  note  3.  —  Supprimez  après  «S  l"i 
les  mots  «et  note.» 

Page  3/15 ,  supprimez  la  note  et  lisez  à  lu  place  : 
«Claude  Bazin  do  Bezuns,  avocat  au  grand 
conseil,  intendant  on  Languedoc  de  iG53 
à  1G73,  conseiller  d'Klat.  Mort  le  90  niar*. 
168A.» 


Il 


■".» 
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CORHECTIONS  ET  CHANGEMENTS.    ' 


Page  a66 ,  note  i,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  «in- 
tendant à  Rouen,  de  167a  à  1677,^  lisez 
«à  1675.'» 

Page  276,  noie  1 ,  ligne  3.  —  Au  lieu  de  «  puis  de 
Rouen  ,n  lisez  npuis  archev(k[ue  de  Rouen.  ^ 

Page  3oo ,  note  a.  —  Au  lieu  de  «le  9 1  octo- 
bre,?) lisez  «le  90  octobre." 

Page  /417,  note  1,  a*  colonne,  ligne  5.  —  Au 
lieu  de  «de  Guldenlen,?»  lisez  «de  Guldcn- 
lew.» 

Page  67/1,  pièce  A 7,  suscriplion  de  la  lettre. 
—  Au  lieu  de  «à  la  Rochelle,"  lisez  «à  Ro- 
clieforL  r» 

Page  A81,  note  i.  —  Supprimez  cntièreineul 
cette  note,  qui  ne  concerne  pas  la  compagnie 
du  Nord ,  mais  celle  des  Indes  occidentales. 

Page  A90,  note  a,  ligne  3.  —  Au  lieu  de 
«  1667,'»  lisez  «  1676.* 


Page  5o3,  note.  —  Au  lieu  de  «en  1669,  - 

lisez  «le  5  août  1670.» 
Page  53 1,  note  3,  a*  colonne,  ligne  s.  —  Au 

lieu  de  «Guldenlen,?)  lisez  «Guldeolew.» 
Page  568,  note  1,  ligne  a.  —  Au  lieu  de 

«1671,»  lises  deux  fois  «167a.» 
Page  569,  note  s,  a*  colonne,  avant-der- 
nière ligne.  —   Avant  «note  a,^  ajoutez 

«p.  56i.» 
Page  576,  sous -note,  avant -dernière  ligne. 

—  Au  lieu  de  «Bennet,?'  lisez  «tBrenet  t< 
Page  579,  note  1,  ligne  a.  —  Au  lieu  de 

«commis  des  finances,»  lisez  «commis  des 

fermes  unies.» 
Page  6 A 5,  note  1,  a*  colonne,  ligne  &.  —  Au 

lieu  de  «  i683 ,»  lisez  «  1688.» 
Page  798,  pièce  vi.  —  Après  l'adresse  de  la 

lettre,  ajoutez  «Madrid,  17  avril  1669."^ 
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